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760.  1891.  14  Avril. 
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762.  1891.  15  Avril. 


763.  1891.  1  Mai. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
pour  l'amélioration  de  l'éclairage  et  du  balisage 
de  l'Escaut,  signée  à  La  Haye  le  25  Mars  1891 
et  article  additionnel  ajouté  à  cette  convention 
le  30  Novembre  1891. 

Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 
renregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Madrid  le 
14  Avril  1891,  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique, 
l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  le 
Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance  sur  les  marchandises, 
conclu  à  Madrid  entre  le  Brésil,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  le 
Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  conclu  à  Madrid  le  15 
Avril  1891  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le 
Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie, 
la  Norvège,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et 
la  Tunisie. 

Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883,  conclu 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la 
République  Dominicaine  réglant  l'admission  des 
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784.  1891.  25  Mai. 


765.  1891.  2  Juillet. 


766.  1891.  4  Juillet. 


consuls  Dominicains  dans  les  principaux  ports 
des  colonies  Néerlandaises. 
Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie  au 
sujet  du  différend  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
touchant  les  limites  de  leurs  colonies  respectives 
de  la  Guyane  Française  et  de  Surinam. 
Protocole  de  la  séance,  tenue  à  Bruxelles,  au 
Département  des  Affaires  Etrangères,  le  2  Juillet 
1891,  en  exécution  de  l'article  XCIX  de  l'Acte 
Général  de  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles,  signé  le  2  Juillet  1890,  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  combattre  la  traite  à 
l'intérieur  de  l'Afrique  et  signé  par  les  représen- 
tants des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  de  TAutriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemarc,  de  l'Es- 
pagne, de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  ritalie,  de  la  Perse,  de  la  Russie,  de  la  Suède 
et  la  Norvège,  de  la  Turquie  et  du  Zanzibar. 
C/onvention  Postale  Universelle  de  Vienne  conclue 
entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises 
et  l'Allemagne  et  les  protectorats  allemands,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Argentine, 
r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le 
Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de 
Colombie,  TEtat  Indépendant  du  Congo,  la 
République  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  les 
colonies  danoises,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,  l'Equateur,  l'Espagne  et  les  colonies 
espagnoles,  la  France  et  les  colonies  françaises, 
la  Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  britan- 
niques, les  Colonies  Britanniques  d'Australasie,  le 
Canada,  l'Inde  Britannique,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, la  République  d'Haïti,  le  Royaume  d'Hawaï, 
la  République  du  Honduras,  l'Italie,  le  Japon, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Nor- 
vège, le  Paraguay,  les  Pays-Bas  et  les  colonies 
néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et 
les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie, 
le  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la 
République  sud-africaine,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Régence   de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  les 
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Etats-Unis  de  Venezuela,  Protocole  final  et  règle- 
ment de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
cette  convention. 

Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 
des  boîtes  avec  valeur  déclarée  conclu  entre  les 
Pays-Bas,  TAllemagne,  la  République  Argentine, 
rAutriche-Hongrie,    la    Belgique,   le   Brésil,   la 
Bulgarie,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Dane- 
marc  et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne, 
la   France   et   les   colonies  françaises,  l'Italie,  la 
République  de  Li]>éria,  le  Luxembourg,  la  Nor- 
vège,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la 
Roumanie,   la   Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la 
Suède,   la  Suisse,   la   Régence   de   Tunis   et  la 
Turquie  et  Règlement  de  détail  et  d'ordre. 
Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 
de  poste  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies 
néerlandaises  et  l'Allemagne,  la  République  Ar- 
gentine, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Costa-Rica, 
le  Danemarc  et  les  colonies  danoises,  l'Egypte, 
la   France   et  les  colonies  françaises,  l'Italie,  le 
Japon,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg, 
la   Norvège,   le   Portugal   et   les  colonies  portu- 
gaises,  la   Roumanie,   le  Salvador,  le  Royaume 
de   Siam,   la   Suède,   la   Suisse,   la   Régence  de 
Tunis,  la  Turquie  et  l'Uruguay  et  règlement  de 
détail  et  d'ordre. 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux 
conclue  entre  les  Pays-Bas  et  les  Colonies  Néer- 
landaises, l'Allemagne,  la  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombie, 
la  République  de  Costa-Rica,  le  Danemarc  et 
les  Colonies  Danoises,  l'Egypte,  l'Espagne,  la 
France  et  les  Colonies  Françaises,  la  Grèce,  l'Italie, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Paraguay,  le  Portugal 
et  les  Colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  le  Sal- 
vador, la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède, 
la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie, 
l'Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  Pro- 
tocole final  et  Règlement  de  détail  et  d'ordre. 


771.  1891.  4  Juillet. 


vni 
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770.  1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements, conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes 
orientales  néerlandaises  et P Allemagne,!' Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
de  Costa-Rica,  l'Egypte,  la  France,  l'Italie,  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Nor- 
vège, le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la 
Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Régence  de 
Tunis  et  la  Turquie,  et  règlement  de  détail  et 
d'ordre. 

Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 
dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publi- 
cations périodiques  conclu  entre  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  la  République  de  Colombie,  le  Dane- 
marc,  l'Egypte,  la  République  de  Libéria,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  la  Perse,  le  Portugal 
et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Suède, 
la  Suisse,  la  Turquie  et  l'Uruguay  et  Règlement 
de  détail  et  d'ordre. 

Arrangement  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  rage  canine  dans  les  communes 
limitrophes  des  deux  pays. 
Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles,  au 
Département  des  Affaires  Etrangères,  en  exécu- 
tion de  l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  signé  le 
2  Juillet  1890,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique 
et  signé  par  les  représentants  des  Pays-Bas,  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemarc,  de  l'Espagne,  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  de  la  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Perse,  du 
Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norvège, 
de  la  Turquie  et  du  Zanzibar. 

774.  1892.  27  Janvier.   Correspondance   au  sujet  des  rapports  commer- 
ciaux entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 
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Protocole    de    la   séance   en   exécution    de   l'art. 
XCIX   de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale  au   sujet   des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique    .     .    773 
Correspondance  au  sujet  des  rapports  commerciaux.   774 
Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte   et  le 

Canal  de  Suez 775 

Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde .     .   790 


1891.  14  Avril. 


1891.  15  Avril. 


1891.  2  Juillet 


Grande  Bretagne  et  Irlande. 

1890.  2  Juillet.    Déclaration   pour   permettre   d'établir   des  droits 

sur  les  marchandises   importées   dans  le  Bassin 

conventionnel  du  Congo 746'*'  Suppl.  III. 

Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance  sur  les  marchandises   .   760 
Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  rUnion  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique   .     .   765 

Convention  Postale  Universelle 766 

Protocole  de  la  séance  en  exécution  de  l'art. 
XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .    .   778 

1892.  30  Janvier.  Convention    sanitaire    touchant    TBgypte    et  le 

Canal  de  Suez 776 

1893.  14  Février.  Protocole   concernant  la   mise  en  vigueux  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 


1891. 
1892. 


4  Juillet. 
2  Janvier. 


xvm 

N«. 
le   trafie  des  spiritueux  parmi  les  pécheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.   788 

Grèce. 

1891.  4  Juillet.    Convention  Postale  Universelle 786 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.   769 

1892.  30  Janvier.  Convention    sanitaire    touchant    TEgypte   et   le 

Canal  de  Suez 775 

Italie. 

1891.  14  Avril.     Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce 759 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  rUnion  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 781 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  industrielle.   762 

1891.  2  Juillet.    Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  Tar- 

ticle  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique.    785 

1891.  4  Juillet.    Convention  Postale  Universelle 768 

1891.  4  Juillet.    Arrangement   concernant   l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.    Arrangement   concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    789 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 

ments     770 

4892.  2  Janvier.  Protocole  de   la  séance   en   exécution   de    Tart. 

XCIX  de  l'Acte  Grénéral  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  de  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique    .     .    773 

1892.  30  Janvier.  Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte    et  le 

Canal  de  Suez 775 

1893.  15  Avril.     Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde.    .   790 

Luxembourg. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 788 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 787 


XIX 
No. 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandate 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    769 

1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements   770 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 771 

1893.  10  Mars.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs  789 

1893.  15  Avril.     Convention  sanitaire  internationale 790 

Monténégro. 

1891.  4  Juillet.    Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.  769 
1893.  15  Avril.     Convention  sanitaire  internationale 790 

Portugal. 

1890.  2  Juillet.    Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits  sur 

les  marchandises  importées  dans  le  Bassin  con- 
ventionnel du  Congo 754*  Suppl.  III. 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

Tenregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce 759 

1891.  14  Avril.     Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 

indications  de  provenance  sur  les  marchandises    .   760 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  rUnion  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  industrielle.   762 

1891.  4  Juillet,    Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.   769 

1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments     770 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publi- 
cations périodiques 771 

Laoxmaitb.  —  Bêeuêit  du  Traité*  XL  H 


XX 

No. 
1892.  2  Janvier.  Protocole    de  la  séance   en   exécution  de   l'art 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique   .    .    773 

1892.  30  Janvier.  Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte    et   le 

Canal  de  Suez  • 77S 

1893.  ^  jnuie't.        Convention   pour   régler  d'une  façon  plus  exacte 

les   relations  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor  .   793 

Etats  riverains  du  Rhin. 

1892.  3  Juin.        Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Roppenheim     ....    776 

1892.  17  Août.     Modification  de   l'article  XVIII  no.  5  du  Rôgle- 

ment  de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le 
flottage 780 

1892.  22  Août.     Modification  de  l'article  I  no.  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.    781 

1892.  22  Août.  Modification  de  l'article  XXII  no.  3  dn  Règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et 
le  flottage 782 

1892.  22  Août.     Amplification   du  Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin  et  le  flottage 783 

1893.  2  Juin.        Résolution  concernant  les  bateaux-motor  navigant 

sur  le  Rhin 791 

1893.  6  Juin.        Protocole   no.   XXII  de  la  Commission  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  concernant  la  simpli- 
fication de  la  publication  en  langue  Hollandaise 
des  protocoles  de  la  Commission  Centrale   .    .    .    792 

Roumanie. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste *    768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    769 
1891.  4  Juillet.     Arrangement    concernant  le   service   des  recou- 
vrements   770 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 771 


1890.  2  Juillet. 


1891.  2  Juillet. 


1891.  4  Juillet. 

1891.  4  Juillet. 

1892.  2  Janvier. 


1892. 30  Janvier. 


1893.  15  Avril. 


1891.  4  Juillet. 
1891.  4  Juillet. 

1891.  4  Juillet. 


xxr 
Russie. 

No. 
Déclaration   pour   permettre   d'établir   des  droits 
sur   les   marchandises   importées  dans  le  Bassin 

conventionnel  du  Congo 745'*'  Suppi.  III. 

Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 
l'article  XCIX  de  P  Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique.    765 

Convention  Postale  Universelle 788 

Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 787 

Protocole    de    la  séance   en   exécution   de   l'art. 
XCIX   de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale  au  sujet  des   mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique   .    .    773 
Convention  sanitaire  touchant  l'Egypte  et  le  Canal 

de  Suez 775 

Convention  sanitaire  internationale 790 

Serbie. 

Convention  Postale  Universelle 766 

Arrangement   concernant   l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 787 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.  769 


1890.  2  Juillet. 


1891.  15  Avril. 


1891.  15  Avril. 


1891.  2  Juillet. 


1891.  4  Juillet. 
1891   4  Juillet. 


Suède  et  Norvège. 

Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits  sur 
les  marchandises  importées  dans  le  Bassin  con- 
ventionnel du  Congo 745*  Suppl.  III. 

Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'applica- 
tion de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle  .  782 
Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .    .    765 

Convention  Postale  Universelle 766 

Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 
des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 


XXII 

No. 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    769 
1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments    770 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publi- 
cations périodiques 771 

1892.  2  Janvier.  Protocole    de  la  séance   en   exécution   de   Part. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique   .    .    773 

1892.  80  Janvier.  Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte    et  le 

Canal  de  Suez 77S 

Snl88e. 

1891.  14  Avril.     Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce 7S9 

1891.  14  Avril.     Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 

indications  de   provenance  sur  les  marchandises.    760 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle.    .    762 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    769 

1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements   770 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publications 
périodiques •  , 771 

1893.  15  Avril.     Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde.    .    790 

Turquie. 

1S90.  2  Juillet     Déclaration   pour  permettre   d'établir   des  droits 


1891.  2  JuiUet. 


1891.  4  Juillet. 
1891.  4  JuUlet. 

1891.  4  Juillet 

1891.  4  Juillet 
1891.  4  Juillet 

1891.  4  Juillet 


1892.  2  Janvier. 


1892. 30  Janvier. 


xxin 

No. 

sur  les    marchandises  importées  dans  le  Bassin 

conventionnel  du  Congo 745'*'  Suppl.  III. 

Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 
l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique.    766 

Convention  Postale  Universelle 786 

Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

Arrangement  concernant   le  service  des  mandats 

de  poste 768 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    769 
Arrangement    concernant   le   service   des   recou- 
vrements   770 

Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 
dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 771 

Protocole  de  la  séance  en  exécution  de  l'art. 
XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .  .  77S 
Convention  sanitaire  touchant  TEgypte  et  le  Canal 
de  Suez 776 


AFRIQUE. 


Congo. 

1890.  2  Juillet     Déclaration   pour   permettre   d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  (k>ngo 746'*'  Suppl.  III. 

1891.  2  Juillet     Protocole  de   la   séance   tenue   en    exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .     .    766 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

1892.  2  Janvier.  Protocole    de   la   séance   en   exécution   de   Tart. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .    .    77S 


Egypte. 

1891.  4  Juillet     Convention  Postale  Universelle 


766 


XXJV 

No. 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  réchange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    769 

1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements   770 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 771 

Libéria. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    769 
1891.  4  Juillet.     Arrangement    concernant  le   service   des   recou- 
vrements   770 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 771 

République  Sud-Afrioaine. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

Tunisie. 

1891.  14  Avril.     Arrangement  et   l^rotocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce 759 

1891.  14  Avril.     Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 

indications  de  provenance  sur  les  marchandises  .    760 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

1891.  15  Avril.     Protocole   déterminant  l'interprétation  et  Tappli- 

cation  de  la  Convention  du  20  Mars  1888  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle     .    762 

1891.  4  Juillet.    Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.    Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 


XXV 

No. 

1891.  4  Juillet     Arrangement  concernant   le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    769 
1891.  4  Juillet.     Arrangement   concernant  le  service  des  recouvre- 
ments    770 

Zanzibar. 

1890.  2  Juillet.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits  sur 

les  marchandises  importées  dans  le  Bassin  con- 
ventionnel de  Congé 745*  Suppl.  III. 

1891.  2  Juillet    Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 

ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique   .    .    765 

1892.  2  Janvier.   Protocole    de    la  séance   en   exécution   de  l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .    .    773 

AMÉRIQUE. 

États-Unis. 

1890.  2  Juillet     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits  sur 

les  marchandises  importées  dans  le  Bassin  con- 
ventionnel du  Congo 745*  Suppl.  III. 

1891.  15  AvrD.     Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 

national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  industrielle.    762 

1891.  2  Juillet.  Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  .     .    765 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

République  Argentine. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 

1891.  4  Juillet.    Arrangement   concernant   l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement   concernant   le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.  769 
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1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 

1891.  15  Avril.     Protocole    déterminant  l'interprétation  et  Tappli- 

cation  de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle.    .    762 
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1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques    .    .    .    .    • 771 

Costa-RIca. 

1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 


XXVII 

No. 

1891.  4  Juillet.     Arrangement   concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 767 

1891.  4  Juillet.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768 

1891.  4  Juillet.     Convention  concernant  réchange  des  colis  postaux.    769 

1891.  4  Juillet.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
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1891.  14  Avril.     Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 
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1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle 761 
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1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle 766 
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1891.  4  Juillet.     Convention  Postale  Dniverselle 766 
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combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique   .    .    778 
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N°.    758.     Convention  entre  les  Paye-Boa  et  la  Belgique  pour  Vamélio'      1991. 
ration    de    Véclairage   et  du   balisage  de  rEeeaut,  signée  à    ^^  llbkTS 
La  Haye,  le  25  Mars  1891  et  article  additionnel  ajouté  à  80  Nov^^ 
celle  convention  le  80  Novembre  1891. 


(Jonnial  Officiel  1892,  n*.  54). 


Sa  Majesté  la  Beiue  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  da  Royaume,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

ayant  pris  connaissance  de  la  convention  tendant  à  améliorer  Téclairage 
et  le  balisage  de  ]*Escant,  conclue  à  Flessingae  le  30  Octobre  1890  par 
les  délégués  Néerlandais  et  Belges,  ont  résolu  de  consacrer  cet  acte  par 
une  conyention  diplomatique  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  : 

Le  Jonkheer  Gornelis  Habtsin,  commandeur  de  TOrdre  du  Lion 
Néerlandais  etc.,  etc.,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas; 

Le  Sieur  Hrnri  Dtseeinck,  chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais 
etc.,  Contre-amiral,  Ministre  de  la  Marine  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  Baron  d'Anethan,  Orand-Officier  de  Son  ordre  de  Tiéopold  etc,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  Royale 
des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

Est  approuvée  la  convention  ci-annexée  en  copie,  conclue,  en  textes 
Néerlandais  et  Français  à  Flessingue  le  80  Octobre  1890  par  les  Com- 
missaires Permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune  de 
la  navigation  et  des  services  de  pilotage  etc.  dans  l'Escaut  et  à  ses  em- 
bouchures. 
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Elle  sera  considérée  comme  insérée  root  à  mot  dans  la  présente  con- 
vention et  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention. 

Article  2. 

La  présente  convention,  dressée  eu  deux  exemplaires,  sera  (ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  j  ont  apposé 
leur  cachets. 


Fait  à  la  Haye  le  25  mars  1891. 


(L.  S.)  (signée,)  Habtsen. 

(L.    S  )   (      /r       )    DYSRBINOfC. 

(L.  S)  (    /r     )  Baron  d'Anithan. 


0VEREBNK0M8T. 

De  Belgische  Begeering  en  de 
Nederlandsche  Begeering,  verbete- 
ring  wenschende  aan  te  brengen  in 
de  verlichting  en  betonning  der 
Wester-Schelde,  hebben  aangewezen 
om  de  voorwaarden  van  die  werken 
te  regelen  : 

De  Belgische  Begeering  : 

de  heeren  N.  âllo  en  L.  Pbtit; 

de  Nederlandsche  Begeering  : 

de  heeren  J.  Spanjaard  en  F.  J. 

P.    M.   MUI.DER, 

Permanente  Commissarisseu  der 
beide  landen  voor  bet  geroeenschap- 
pelijk  toezicht  op  de  scheepvaart  en 
het  loodswezen  enz.  op  de  Schelde 
en  in  hare  mondingen,  die,  na  zich 
te  Vlissingen  vereenigd  te  hebben 
krachtens  hun  verleende  machtiging, 
omtrent  de  volgende  bepalingen  zijn 
overeengekomen  : 

Art    1. 

Ferlieiting. 

d.     Beede  van  Antwerpen 

Des  nachts  de  plaats  aanduiden 
bestemd  voor   den    dienst  van    den 


CONVENTION. 

Le  Oouvemement  Belge  et  le 
Gouvernement  Néerlandais,  voulant 
améliorer  l'éclairage  et  le  balisage 
de  l'Escaut,  ont  désigné  pour  ràgler 
les  conditions  des  installations  nou- 
velles et  des  changements  à  apporter 
aux  feux  et  boué^: 

Le  Oouvernement  Belge  : 

MM.  N.  AiiTX)  et  L.  Petit; 

le  Gouvernement  Néerlandais  : 

MM.  J.  Spanjaard  et  F.  J.  P. 

M.    MULDER, 

Commissaires  Permanents  des  deux 
pays  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de 
pilotage  etc.  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures,  lesquels,  s'étant  réunis 
à  Flessingue,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1. 

Eclairage. 

A.     Bade  d'Anvers. 

Indiquer  de  nuit  la  zone  réservée 
AU  service  du  passage  d^eau  par  deux 
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overicKsht  door  twee  ronde  geleide- 
lichten  geplaatst  op  den  rechteroever 
boven  en  beneden  deze  plaats. 

De  dagmerken  worden  geplaatst 
op  den  linkeroever. 

B,     Reede  van  Àuairuweel. 

Op  de  slais  van  de  Schijn  een 
wit  licht  plaatsen  voorzien  van  een 
rood  scherm  ter  bedekking  der  Païen- 
hoofden. 

C,     Fort  Philippe. 

Een  wit  licht  plaatsen  op  de  peil- 
schaal  rechteroever. 

D.    Frédéric. 

Een  licht  van  groote  sterkte  plaat- 
sen in  den  znidelijken  opstand. 

Het  thans  in  gebruik  zijnde  hooge 
licht  zal  worden  bennt  voor  het 
lage  geleidelicht. 

E.     Bath. 

Een  licht  van  grootere  sterkte 
plaatsen  in  den  noordelijken  opstand, 
die  verhoogd  zal  moeten  worden. 

Het  thans  in  gebruik  zijnde  licht 
zal  bennt  worden  voor  het  lage  licht. 

F.     Rilland. 

De  lichtststerkte  aan  beide  thaos 
in  gebruik  zijnde  lichten  vergrooten. 

0      Groenendijk. 

Het  thans  in  gebruik  zijnde  hooge 
licht,  verwisseld  met  een  licht  van 
grootere  sterkte,  zal  benut  worden 
als  geleidelicht  in  de  plaats  van  hei 
thans  in  gebruik  zijnde  lage  licht. 

H.     Hoedekenskerke. 

Hei  plaatsen  van  een  tweede  licht 
soodanig,  dat  het  met  het  bestaande 


feux  rouges  d'alignement  placés  sur 
la  rive  droite  en  amont  et  en  aval 
de  cette  zone. 

Les  amers  de  jour  seront  placés 
sur  la  rive  gauche. 

B.     Kade  d'Austruweel. 

Placer  sur  Téclnse  du  Schijn  un 
feu  blanc  muni  d'un  écran  rouge, 
afin  de  couvrir  les  Palenhoofden. 


C.     Fort  Philippe. 

Placer  un  feu  blanc  sur  le  mare- 
graphe  (rive  droite). 

D.     Frédéric. 

Placer  un  feu  plus  puissant  dans 
le  phare  sud. 

Le  feu  supérieur  actuel  sera  utilisé 
comme   feu    d'alignement   inférieur. 


E.     Bath. 

Placer  un  feu  plus  puissant  dans 
le  phare  nord,  qu'il  sera  nécessaire 
de  surélever. 

Le  feu  en  service  actuellement 
sera  utilisé  comme  feu  inférieur. 

F,     Rilland. 

Augmenter  l'intensité  des  deux 
feux  actuellement  en  service. 

0.     Groenendijk. 

Le  feu  supérieur  actuel  remplacé 
par  un  feu  plus  intense  sera  utilisé 
comme  feu  de  direction,  à  la  place 
du  feu  inférieur  en  service. 


H.     Hoedekenskerke. 

Installer  un  second  feu  de  manière 
que  son  alignement  avec  le  feu  exis- 
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licht  inééiï  den  te  volgen  koers  naar 
de  roode  ton  14  aangeeft. 


/.     Eendragtpolder. 

Een  licht  plaatsen  zoodanig,  dat 
het  met  het  znidelijke  lioht  inéén 
het  vaarwater  aandaidt. 


/.     Othenepolder. 

Twee  geleidelichten  plaatsen  tôt 
het  aangeven  van  den  te  volgen 
weg  om  zich  nit  het  Pas  van  Ter- 
neuzen  in  de  Everingen  te  begeven, 
door  het  nieuwe  vaarwater  over  de 
Margrietplaat. 


K.     Borssele. 

Een  tweede  licht  zoodanig  te 
plaatsen,  dat  het  met  het  bestaande 
licht  in^én  jaist  aangeeft  het  midden 
van  het  vaarwater  stroomopwaarts. 

Art.  2. 

Betonning. 

De  afmetingen  der  tonnen  zullen 
worden  vergroot  vanaf  Frédéric  tôt 
aan  Yh'ssingen. 

Te  behoaden  voor  de  zwarte  tonnen 
(3de  grootte)  den  tegenwoordigen 
vorm  en  de  witte  tonnen  (8de 
grootte)  te  vervangen  door  anker- 
boei-tonnen. 


tant  indique  la  direction  à  survie  ponr 
franchir  la  barre  vers  la  boaée  co- 
nique rouge  n^.  14. 

/.     Eendragtpolder. 

Placer  un  feu  de  manière  à  ce 
qu'il  forme  avec  le  fanal  sud  au 
alignement  indiquant  la  voie  navi- 
gable. 

J.     Othenepolder. 

Placer  deux  feux  d'alignement 
sur  cette  digue,  de  manière  à  indiquer 
la  route  à  suivre  pour  se  rendre  de 
la  passe  de  Terneuzen  dans  celle 
d'Everingen,  en  traversant  la  nou- 
velle passe  qui  coupe  le  Margriet- 
plaat. 

K.     Borssele 

Placer  un  second  feu  de  façon 
que  son  alignement  avec  le  feu  ac- 
tuel jalonne  exactement  le  milieu 
de  la  passe  vers  Tamont. 

Art.  2. 

Bouées, 

Les  dimensions  des  bouées  seront 
augmentées  depuis  le  Frédéric  jus- 
qu'à Flessingue. 

Maintenir  pour  les  bouées  noires 
(3^"^®  grandeur)  la  forme  actuelle, 
et  donner  aux  bouées  blanches  (â^™* 
grandeur)  la  forme  conique. 


4°. 


Art.  3. 

Bebaiening. 

een  baken  plaatsen  on  den  berm 

van  Welsoorden. 
idem  Biezelingen. 

idem  Margrietpolder. 

idem  Lage  Springer. 


Art.  8. 

Baliêes. 

1°.  Une  balise  à  établir  sur  Tépi  de 

Welsoorden. 
2^.  id.  Biezelingen. 

8^.  id.  Margrietpolder. 

4^.  id.  Tjflge  Springer. 
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Are.  4. 

PeilscAalen, 

Peilscbalen  te  plaatsen  : 

P.  bij  de  slais  ?an  de  Pipe  de 
Tabac; 

S«.  bij  den  Doel; 

3^.  bij  den  Eendragtpolder,  tegen- 
over  hei  middelste  licbt; 

4^.  bq  Borssele. 

Daarop  znllen  merken  geplaatst 
worden. 

Art.  5 

Elk  der  beide  landen  zal  de  lichten, 
bakens  en  peilachalen  bestemd  voor 
ziju  grondgebied  doen  maken  en 
plaatsen. 

Art.  6. 

De  plannen  en  begrootingen  van 
aile  nift  te  voeren  werken  voor  den 
aanmaak  der  lichten,  bakens  en  peil- 
scbalen znllen  aan  de  goedkenring 
der  Permanente  Commissie  onder- 
worpen  en  in  gemeen  overleg  vast- 
gesteld  worden. 

Art.  7. 

Aile  werken,  betrefiende  de  plaat- 
singen  op  Nederlandsch  grondgebied, 
znllen  zooveel  mogelijk  in  bet  open- 
baar  aanbesteed  worden  en  de  in- 
schrijvingen  znllen  niet  worden  toe- 
^ewezen  dan  nadat  zij  door  de  beide 
Begeeringen  znllen  zijn  goedgekeurd. 


Art.  8. 

De  Belgische  Commissarissen  znl- 
len hei  recht  hebben  de  op  Neder- 
landsch grondgebied  ait  te  voeren 
werken  en  het  onderhond  daarvan 
te  onderzoeken  en  daarop  toe  te  zien. 

Art.  9. 
De  beide   Begeeringen   verbinden 


Art.  4. 

EckeUeê  de  marée. 

Des  Echelles  de  marée  à  placer  : 

1^.  près  de  Téclnse  Pipe  de 
Tabac; 

a^     an  Doel; 

3^.  à  l'Eendragtpolder  en  face 
dn  fen  dn  milieu; 

4^     à  Borssele. 

Elles  seront  surmontées  de 
voyants. 

Art.  5 

Chacun  des  deux  pays  fera  con- 
struire et  placer  les  feux  balises  et 
indicateurs  de  marée  destinés  à  son 
territoire. 

Art.  6. 

Les  plans  et  devis  estimatifs  de 
tons  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
constmction  des  feux,  balises  et 
échelles  de  marée  seront  soumis 
à  l'approbation  des  Commissaires 
Permanents  et  arrêtés  de  commun 
accord. 

Art.  7. 

Tous  les  travaux,  se  rapportant 
aux  installations  sur  le  territoire 
Néerlandais,  feront  autant  que  pos- 
sible, Tobjet  d'une  adjudication  pu- 
blique, et  les  soumissions  ne  seront 
admises  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  Gouverne- 
ments. 

Art.  8. 

Les  Commissaires  Belges  auront 
le  droit  dMnspecter  et  de  surveiller 
les  travaux  à  exécuter  sur  le  terri- 
toire Néerlandais  et  Tentretien  des 
installations. 

Art.  9. 
Les  deux  Oouvernements  s'enga- 
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zich  al  de  vereischte  maatregelen  te 
nemen  om  de  werken  te  bespoedigen, 
opdat  de  lichten,  boeieu,  bakens  en 
peilsohalen  binnen  zoo  korten  tijd 
mogelijk  zuUen  zijn  geplaatst. 

Art.   10. 

Aile  onkosten,  welke  door  de  Ne- 
derlandsche  Regeeriug  voor  de  ver- 
schillende  plaatsingen  en  voor  het 
onderhoud  daarvan  op  het  Neder- 
landsch  gedeelte  der  rivier  gemaakt 
zullen  worden,  met  uitzondering  van 
wat  betreft  de  varen  van  Rilland 
en  van  Borssele,  haar  toebehoorende, 
zallen  door  de  Belgische  Regeering 
op  de  in  de  voorwaarden  der  aan- 
neming  te  bepalen  tijdstippen  betaald 
worden  ;  die  betalingen  zullen  plaats 
hebben  eene  maand  nadat  de  Neder- 
landsohe  Regeering  aan  de  Belgische 
declaratiën,  vergezeld  van  de  be- 
scheiden  tôt  staving,  zal  hebben  doen 
toekomen. 

Art.  11. 

De  Nederlandsche  Regeering  zal 
zorgen,  dat  de  lichten,  de  bakens  en 
peilschalen  in  goeden  staat  worden 
onderhouden. 

Zij  zal  die  zonder  toestemming 
van  België  niet  kunnen  wegnemen, 
noch  aan  hanne  bestemming  ont- 
trekken. 

De  op  Nederlandsch  grondgebied 
te  plaatsen  lichten,  bakens  en  peil- 
scbalen  zallen  het  eigendom  blijven 
van  de  Regeering  der  Nederlanden, 
zoo  lang  zij  gebraikt  worden  voor 
het  doel  waarvoor  zij  bestemd  zijn, 
maar  in  geval  van  wijzigingen,  die 
tôt  de  ophefiSng  of  buiten  gebraik- 
stelling  van  een  of  ander  dier  voor- 
werpen  leiden,  dan  zullen  deze  aan 
Relgië  worden  teruggegeven. 

Art.  12. 
Aile  op  Nederlandsch  grondgebied 


gent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  activer  les  travaux, 
afin  que  les  feux  bouées,  balises  et 
échelles  de  marée  soient,  autant  que 
faire  se  pourra,  mis  en  place  à  bref 
délai. 

Art.  10. 

Tous  les  frais  à  faire  par  le  Gou- 
vernement des  Pajs-Bas,  pour  les 
diverses  constructions  et  leur  entre- 
tien sur  la  section  Néerlandaise  du 
fleuve,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
feux  de  Rilland  et  de  Borssele,  lui 
appartenant,  seront  payés  par  le  Qou- 
vernement  Belge,  et  ce  à  des  époques 
à  fixer  par  les  conditions  d*intre- 
prise;  ces  paiements  auront  lieu  un 
mois  après  la  remise  par  le  Gouver- 
nement Néerlandais  au  Gouverne- 
ment Belge  de  déclarations  accom- 
pagnées des  comptes  justificatifs. 


Art.  11. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  veil- 
lera à  ce  que  les  feux,  les  balises, 
les  échelles  de  marée  soient  conser- 
vés en  bon  état, de  service. 

Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni 
les  détourner  de  leur  destination 
sans  le  consentement  de  la  Belgique. 

Les  feux,  les  balises,  les  échelles 
de  marée  à  placer  sur  le  territoire 
Néerlandais  resteront  la  propriété  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  aussi 
longtemps  qu'ils  seront  employés  à 
leur  destination,  mais  en  cas  de 
modifications  qui  amèneront  la  sup- 
pression ou  la  mise  hors  d'usage  de 
Tun  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces 
derniers  seront  restitués  à  la  Belgique. 


Art.  12. 
Toutes    les    dépenses   à  &ire  sur 


voor  het  onderhoud  der  lichteD, 
bakens  en  peilschalen  te  maken  on- 
kosteD,  znllen  in  gemeen  overlcf^ 
door  de  Permanente  Gommissarissen 
der  beide  landen  geregeld  worden. 

Art.  18. 

De  Commissarissen  der  beide  lan- 
den zallen  de  bevoegdheid  hebben 
om  in  gemeen  o?erleg  aan  de  be- 
bakening  de  wijzigiugen  aan  te 
brengen,  die  ten  ge?olge  ?an  veran- 
dering  in  de  richting  der  vaarwaters 
noodzakelijk  mochten  worden. 

Art.  14. 

Deze  overeenkomst  zal  niet  ver- 
bindend  zijn  dan  nadat  zij  door  de 
wederzijdsche  Regeeringen  zal  zijn 
goedgekeard. 
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le  territoire  Néerlandais  pour  l'en- 
tretien des  feux,  des  balises  et  des 
échelles  de  marée  seront  réglées  de 
commun  accord  par  les  Commissaires 
Permanents  des  deox  pays. 

Art.  18 

TiCs  Commissaires  des  deax  pays 
auront  la  &culté  d'apporter  de  com- 
mun accord  au  balisage  les  modifi- 
cations qui  deviendraient  nécessaires 
par  suite  de  changements  dans  la 
direction  des  passes. 


Art.  14. 

La  présente  convention  ne  devien- 
dra exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  les  Gouvernements 
respectifs 


Aldus    in    dubbel    opgemaakt   te         Ainsi  fait  en  double  à  Flessingue, 
Ylissingen,  den  SOsten  October  1890.     le  80  octobre  1890. 


De  Nederlandêche  Permanente 
Cammiseariiêen  : 

{get)  J.  Spanjaaad 

(   ir  )  P.    Mui.DBR. 

De  Belgieche  Permanente 
Cammiseariêêen  : 

iget)  N.  Aux). 
(  -r  )  L.  Pbtit. 


Les  Commiuairee  Permanente 
N/erUmdaie: 

(  «.  )  J.  Spanjaard. 

(  4^  )   F.    MuiiDBB. 

Les  Commiêsaireê  Permanente 
Belges  : 

(«  )  N.  Allô. 
(  ^  )  L.  Pbtit. 


Certifié  pour  copie  conforme, 

(Signée)  UAaTSEM. 

(ff,)  Dysbbinck. 

(     t^     )  Bon.  d'Anbthan. 


Article  additionnel  ajouté  h  la  convention  pour  V amélioration 
de  Véclairage  et  du  balisage  de  F  Escaut^  signée  à  La  Haye 
le  25  mars  1891. 

Les  feux  de  Billand  et  de  Borssele,  mentionnés  aux  lettres  P  et  Kde 
l'article  1  de  la  convention,  tendant  à  améliorer  Téclairage  et  le  balisage 
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de  PEsoant,  conclue  à  Flessingae  le  80  octobre  1890,  étant  exclasivement 
aux  frais  du  Goavernement  des  Pays-Bas,  les  stipulations  de  cette  con- 
vention ne  lear  seront  point  applicables. 

Il  est  en  outre  bien  entendu  que  le  second  paragraphe  de  Tartide  il 
de  cette,  convention  ne  vise  pas  le  cas  de  guerre  ou  de  danger  éventuel 
de  guerre. 

Le  pr&ent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  la  même  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  susdite  du  25  mars  1891. 

Arrêté  et  signé  en  double,  à  La  Haye,  le  30  novembre  1891  entre 
les  Sieurs  Van  Tibnbovbn  et  Jansen,  Ministres  des  Affaires  Etrangères 
et  de  la  Marine  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Baron 
d'Anbthan,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 

{Signée)  Van  Tibnuoven. 

{    f^    )  Jansbn. 

(    4^     )  Baron  d'Anethan. 

(Cette  convention  et  Fartiele  additionnel  j/  ajouté^  ont  été  approuvée  par 
la  Loi  néerlandaiee  du  4  Avril  1892,  Journal  Officiel  «o.  54.  Les  actes 
de  ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  lô  Juin  1892. 


1801.  N^.    759.     Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant  Fenregistre- 

14  Avril.  ^'^^^  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce^ 

conclus  h  Madrid  le  14  Avril  1891  entre  les  Pays-Bas^  la 
Belgique^  VEspagtie^  la  France^  le  Guatemala^  Fltalie^  le 
Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie, 

(Journal  Officiel  1898,  no.  55). 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats  ci -dessus 
énumérés, 

Vu  l'article  15  de  la  Convention  internationale  du  20  Mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TAr* 
rangement  suivant: 

Article  premier. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  pourront  s'as- 
surer, dans  tous  les  autres  Etats,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d^origine,  moyennant 
le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international,  à  Berne,  fait  par 
l'entremise  de  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 
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Article  2. 

Sont  assimilés  aax  sujets  oa  citoyens  des  Etats  contractants  les  sujets 
on  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  an  présent  Arrangement  qui 
satisfont  aux  conditions  de  Tartide  3  de  la  Convention. 

Article  S. 

Le  Bureau  international  enregistrera  inmédiatement  les  marques  déposées 
conformément  à  Tarticle  1®'.  Il  notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats 
contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  supplément 
au  Journal  du  Bureau  international  au  moyen  soit  d*un  dessin,  soit  d^une 
description  présentée  en  langue  française  par  le  déposant. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  Etats  aux  marques 
ainsi  enregistrées,  chaque  Administration  recevra  gratuitement  du  Bureau 
international  le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu*il  lui 
plaira  de  demander. 

Article  4. 

A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  international,  la  pro- 
tection dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la  même  que  si  la  marque 
y  avait  été  directement  déposée. 

Article  5. 

Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  Administrations  aux- 
quelles le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement  d^une  marque 
auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à 
cette  marque  sur  leur  territoire. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  Tannée  de  la  notification  prévue 
par  Tarticle  8. 

Tjadite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  TAdministration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la 
marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  oii  la  protec- 
tion est  refusée. 

Article  6. 

Tja  protection  résultant  de  Tenregistrement  au  Bureau  international 
durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourra  être 
invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection 
l^le  dans  le  pays  d'origine. 

Article  7. 

L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant  les  prescriptions 
des  articles  1  et  3. 
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Six  mois  avant  Texpiration  da  termo  de  protection,  le  Bureau  inter- 
national donnera  nn  a?is  officieux  à  TAdministration  do  pays  d^origine 
et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Article  8. 

L'Administration  du  pays  d^origine  fixera  à  son  gré  et  percevra  à  son 
profit  une  taxe  qn^elle  réclamera  du  propriétaire  de  la  marque  dont  l'en- 
registrement international  est  demandé. 

A  cette  taxe  s^ajoutera  nn  émolument  international  de  cent  francs, 
dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats  con- 
tractants par  les  soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais 
communs  nécessités  par  Texécution  de  cet  Arrangement. 

Article  9. 

L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau  international 
les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et  autres  change- 
ments qui  se  produircmt  dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les  notifiera  aux 
Administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans  son  Journal. 

Article  10. 

Les  Administrations  régleront  d'un  commun  accord  les  détails  relatifs 
à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  11. 

Les  Etats  de  T  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
qui  n^ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  16  de  la  Con- 
vention du  20  Mars  1888  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat  a  adhéré  au 
présent  Arrangement,  il  adressera  à  l'Administration  de  cet  Etat,  confor- 
mément à  l'article  8,  une  notification  collective  des  marques  qui,  à  ce 
moment,  jouissent  de  la  protection  internationale. 

Cette  notification  assurera,  par  elle  même,  auxdites  marques  le  bénéfice 
des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  l'Etat  adhérent  et  fera 
courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'Administration  intéressée  peut 
faire  la  déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Article  12. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et   aura    la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  Mars  188ii. 
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Eu  foi  de  qaui,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessQs  i^numérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Madrid  le  quatorze  Avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 


Pour  les  Pajs-Bas, 

Gekickr. 

»     la  Belgique, 

Th.  de  Bounobr  de  Mbi^sbroeck 

n     TEspagne, 

8.    MORBT. 

»                  n 

Marqués  de  Agudjlr. 

9                         ¥ 

Enriqub  Galleja. 

tf                 If 

Luis  Mariano  de  Larra. 

ff     Ja  France  et  la  Tunisie, 

P.  Cambon. 

^     ritalie, 

Maffei. 

"      la  Guatemala, 

J.  Carrera. 

f      le  Portugal, 

Comte  de  Casal  Ribbiro. 

If      la  Suisse, 

Gh.  ë    Laroet. 

ff                   tr 

MOREL. 

PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 


Au  moment  de  la  signature  de  l'Arrangeaient  concernant  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  ont  adhéré  audit 
Arrangement  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  Tarticle  5,  il  est 
bien  entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet  article  laisse  aux  Admini- 
strations ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la 
Convention  du  20  Mars  1S83  et  du  paragraphe  4  du  Protocole  de  Clôture 
qui  raccompagne,  ces  dispositions  étant  applicables  aux  marques  déposées 
an  Bureau  international  comme  elles  l'ont  été  et  le  seront  encore  à  celles 
déposées  directement  dans  tous  les  pays  contractants. 

Le  pr&ent  Protocole  aura  la  même  force  et  durée  que  TArrangement 
auquel  il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  présent 
Protocole  de  clôture  à  Madrid  le  quatorze  Avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Pour  les  Pays-Bas,  Qericee. 

»     la  Belgique,  Th.  de  Bounder  de  MEiâBROBOK 

/r      l'Espagne,  S   Moreï. 

Êf  n  Marqués  de  Aguilar. 
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Pour  TEspagne.  Enriqo£  Callbja. 

"  "  Luis  Mariano  de  Larra. 

*f  la  France  et  la  Tunisie,  P.  Gambon. 

ff  la  Guatemala,  J.  Carrera. 

»  ritalie,  Maffei. 

If  le  Portugal,  Comte  de  Casal  Ribeiro 

f  la  Suisse,  Ch    B    Lardbï. 

f  f  MoREL. 


{Cet  Arrangement  a  été  approuvé  par  la  Loi  NéerlandaUe  du\îi  Décembre 
1892,  Journal  Officiel  n"",  27U.  /;  a  été  ratifié  par  8.  M,  la  Reine  Régente 
au  nom  de  8.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  le  22  Février  189S.  L'acte  de 
ratification  a  été  déposé  le  18  Mars  auw  Archives  de  l'Etat  à  Berne. 
L'Arrangement  et  le  protocole  de  clôture  ont  été  promulgués  aux  Pays-Bas 
par  Arrêté  Royal  du  2S  Mars  1893,  Journal  Officiel  »">.  55). 


1601.  N^    760.     Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses  indications 

14  Avril.  ^   provenance   sur    les    marchandises ^    conclu    à    Madrid^ 

le  14  Avril  1891,  entre  le  Brésil^  l  Espagne^  la  France^  la 
Grande-Bretagne^  le  Guatemala^  le  Portugal^  la  Suisse  et  la 
Tunisie. 

(Archives  du  Département  des  Affaires  Etrangères). 


Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats  ci*dessus 
énumérés, 

Vu  l'article  15  de  la  convention  internationale  du  20  Mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Ar- 
rangement suivant: 

Article  premier. 

Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle 
un  des  Etats  contractants  on  un  lieu  situé  dans  Tun  d^entre  eux,  serait, 
directement  ou  indirectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d^origine, 
sera  saisi  à  Timportation  dans  chacun  desdits  Etats. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  TEtat  où  la  fausse  indication  de 
provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été  introduit  le  produit 
muni  de  cette  fausse  indication. 
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Si  la  lëgislation  d'nn  Etat  n^admet  pas  la  saisie  à  rimportation,  cette 
saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Si  la  l^slation  d'an  Etat  n'admet  pas  la  saisie  à  Tintérieur,  cette 
saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet  Etat 
assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Article  2. 

La  saisie  aura  lien  à  la  requête  soit  da  Ministère  public,  soit  d'une 
partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation 
intérieure  de  chaque  Etat. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

Article  3. 

Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  vendeur 
indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'nn  pays 
difiéreut  de  celui  de  la  vente,  mais  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit 
être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays 
ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Article  4. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appel- 
lations qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  âshappent  aux  disposi- 
tions du  présent  Arrangement,  les  appellations  régionales  de  provenance 
des  produits  vinicoles  n'étant  cependant  pas  comprises  dans  la  réserve 
statnée  par  cet  article. 

Article  5. 

Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
qui  n^ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  de  la  Con- 
vention du  20  Mars  1888  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Article  6. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

11  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  Mars  1888. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Madrid,  le  quatorze  Avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt  onze. 

Pour  le  Brésil.  TiUis  F.  d'Abreu. 

»  l'Espagne.  S.  Morst. 

9  »  Marques  db  ÂeniTJkK. 

9  f  Enktque  Cau.eja. 

»  9  Luis  Mariano  dr  Larra. 
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Pour  la  France  et  la  Tanisie.  P.  CAiiBOff. 

tt  la  Grande  Bretagne.  Francis  Clarb  Foed. 

f  le  Goatémala.  J,  Carrera. 

n  le  Portugal.  Comte  de  Cabal  Kibbtro. 

»  la  Suisse.  Ch.  E.  Lardbt. 

•  tt  MoUETi. 

[Cet  Atrangemeni  fCa  pas  iié  signé  par  les  Paya-Boê^  mais  est  inséré 
à  cette  place  pour  compléter  la  publication  des  résultats  obtenus  à  la  Con- 
férence de  Madrid.  (Voir:  Tome  XI  «*»■.  759,  761  et  762). 


I691.  N^.    761.    Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  international  de 

15  Avril.  V  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  conclu 

h  Madrid  le  15  Avril  1891  entre  les  Pays-Bas^  la  Bel- 
gique, le  Brésil f  V Espagne^  les  Etats-Unis  d^ Amérique,  la 
France^  la  Grande  Bretagne^  le  Quatémala^  Fltalie^  la 
Norvège^  le  Portugal,  la  SuèdCy  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

(Journal  Officiel  1898,  no.  55.) 


Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Ooavemements  ci-dessus  éndmérés, 

Yn  la  Déclaration  adoptée  le  12  Mars  1883  par  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  réunie  à  Paris, 

• 
Ont,    d'un    commun    accord,   et   sons   réserve  de  ratification,  arrêté  le 

Protocole  suivant  : 

Article  premier. 

Le  premier  alinéa  da  chiffre  6  du  Protocole  de  clôture  annexé  à  la 
Convention  internationale  du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«'Les  dépenses  du  Bureau  international  institué  par  Tarticle  13  seront 
supportées  en  commun  par  les  Etats  contractants.  Elles  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs  par  année." 

Article  2. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il    entrera   en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
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et    aura    la    même   force   et  darée  qae  la  Convention  du  M  Mars   1883 
dont  il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énnmérés  ont 
signé  le  présent  Protocole  à  Madrid  le  quinze  Avril  mil  hait-cent-qaatre- 
vingt-onze. 


Ponr  les  Pays-Bas, 
f     la  Belgique, 
»     le  Brésil, 
0     PEspagne, 


0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 


les  Etats-Unis  d^Âmériqaey 

la  France  et  la  Tunisie, 

la  Grande  Bretagne, 

le  Guatemala, 

ritalie, 

la  Norvège, 

le  Portugal, 

la  Suède, 

la  Suisse, 


Obricke. 

Th.    DS   BOUNDEB    DB  MlIiSBBOSCK. 

Luis  F.  d'âbrbu. 

S.    MOBST. 

Marqués  db  Aouilab. 

Enbiqui  Gallija.  * 

Luis  Mabiamo  db  Labba. 

E.  Bubd  Gbubb. 

P.  Cambon. 

Francis  Clabb  Fobd. 

J.  Gabbbba. 

Maffbi. 

Abild  Huit7bij>t. 

Gomtb  di  Casal  Kibbibo 

Ariu)  Huitfbldt. 

Ch.  E.  Labdbt, 

Mobbl. 


[Ce  Protocole  a  été  approuvé  par  la  Loi  Néerlaudaiêe  ^«12  Décembre 
1892,  {Journal  Officiel  «^  270).  Il  a  été  ratifié  par  S.  M,  la  Reine- 
Ré^eniê  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des  Paye-Bae  le  22  Féf>rier  1893. 
F  acte  de  ratification  a  été  dépoeé  le  H  Mare  aux  archives  de  VEtat  h 
Berne.  Le  Protocole  a  été  promulgué  aux  Payê-BoA  par  Arrêta  Royal  du 
23  Mare  1893,  Journal  Officiel  n^.  55). 


N^.    762.    Protocole    déterminant   t  interprétation  et  F  application  de  la      I801. 
Convention   du   20  Mare  1883,  conclue  entre  les  Paye-Bœ^    15  Avril. 
la  Belgique^  le  Brésil^  FEêpagîte^leê  Etats-Unis d* Amérique, 
la    France^  le  Guatemala^  Vltalie,  la  Norvège,  le  Portugal^ 
la  Suède^  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

(Documents  commaniqués  aux  Etats-Généraox). 

lies  soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  ci-dessus  énumérés, 
Dans    le   but   d^assurer  l'interprétation  et  l'application  uniformes  de  la 
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Convention   conclne    à   Paris    le    20   Mars  1883  pour  la  constitation  de 
rUnion  ponr  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'an  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification  arrêté  le 
Protocole  suivant: 

I.  Aêiimilation  deê  étrangeri. 

Est  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  le  sajet  ou 
citoyen  d*un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion  qui  est  domicilié  ou 
possède  ses  principaux  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le 
territoire  de  l'un  des  Etats  de  TUnion. 

II.  Paj/8  (F Outre  mer. 

Relativement  aax  Etats  de  TUnion  situés  en  Europe^  sont  considérés 
comme  payé  â" Outre-mer  (article  4}  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont 
pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

III.  Indépendance  réciproque  des  breveté  délivrée  dans  divers  Etats, 

1.  Lorsque,  dans  les  délais  fixés  à  l'article  4  de  la  Convention,  une 
personne  aura  déposé  dans  plusieurs  Etats  de  TUnion  des  demandes  de 
brevets  pour  la  même  invention,  les  droits  résultant  des  brevets  ainsi 
demandés  seront  indépendants  les  uns  des  autres. 

2.  Us  seront  également  indépendants  des  droits  résultant  des  brevets 
qui  auraient  été  pris  pour  la  même  invention  dans  les  pays  non  adhérenjts 
à  r  Union. 

IV.  Interprétation  du  mot  ut  exploiter' \ 

Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lien  d'inter- 
préter chez  lui  le  terme  exploiter ^  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  5  de  la  Convention. 

V.  Marques  de  fabrique, 

1.  Les  marques  de  fabrique  municipales  on  collectives  seront  prot^ées 
au  même  titre  qae  les  marques  individuelles. 

Le  dépAt  pourra  en  être  effectué,  et  Tusurpation  poursuivie,  par  toute 
autorité,  association  ou  particulier  intéressé. 

2.  Une  marque  de  fabrique  ne  pourra  tomber  dans  le  domaine  public 
dans  Tun  des  Etats  de  TUnion,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  l'objet  d'un 
droit  privatif  dans  le  pays  d'origine. 

VT.    Expositions  internationales, 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention 
consiste   dans    un    délai    de   priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six 
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miiis  à  partir  de  l'admission  da  produit  à  Texposition,  et  pendant  lequel 
l'exhibition,  Tapplication  on  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de 
l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ne 
pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire  de 
faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt 
nécessaire    pour   s'assurer  la  protection  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue 
d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un 
des  Etats  contractants. 

â.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention 
s'ajoutent  à  la  protection  temporaire  prévu  par  l'article  11. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura 
été  accordée  en  vertu  de  l'article  11  de  la  Convention,  pourront  être 
notifiées  au  Bureau  international  par  l'administration  du  pays  où  a  lieu 
l'exposition,  pour  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  dudit 
Bureau 

VIL    Aceesêion  de  nouveaux  Etats  à  V  Union. 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhérera  à'  la  Convention,  la  date  de  la  note 
par  laquelle  son  accession  sera  annoncée  au  conseil  fédéral  suisse  sera 
considérée  comme  celle  de  l'entrée  dudit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que 
son  Gouvernement  n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

YIIl.    Colonieê  et  poêsesêions  étrangères, 

m 

Lorsqu'un  des  Etats  contractants  désirera  qu'une  de  ses  colonies  ou 
possessions  étrangères  soit  considérée  comme  appartenant  à  l'Union  par 
le  fiiit  Djême  de  l'accession  de  la  métropole,  il  devra  le  notifier  au  Gou* 
vernement  de  la  Confédération  suisse,  qui  en  donnera  avis  à  tous  les  autres. 

IX.    Documents  à  envoyer  au  Bureau  international. 

Dès  qu'une  loi«  un  règlement,  une  convention  ou  tout  autre  document 
officiel  se  rapportant  à  la  protection  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
ou  modèles  industriels,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  du  nom 
commercial  ou  des  indications  de  provenance  aura  été  publié  dans  un  des 
Etats  de  l'Union  ou  dans  une  de  ses  colonies,  cet  Etat  adressera  autant 
d'exemplaires  de  ce  document  au  Bureau  international  qu'il  en  fiiudra  à 
celui-ci  pour  en  envoyer  un  exemplaire  à  chacun  des  Etats  contractants 
et  pour  en  conserver  deux  exemplaires  dans  ses  propres  archives.  Ijc 
Bureau  international  procédera  sans  retard  à  la  répartition  des  documents 
qui  lui  seront  ainsi  adressa. 

Lagucahs.  —  Bêcuêil  dê9  Trattét  XI.  2 
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11  sera  en  outre  envoyé,  autant  que  possible,  au  Bureau  international 
un  exemplaire  de  tous  les  documents  parlementaires  qui  seront  publiés 
dans  les  Etats  de  T  Union  sur  les  matières  susmentionëes. 

X.    Statiêiiquâ. 

1.  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  Adminis- 
trations de  rUnion  transmettront  au  Bureau  international  les  indications 
statistiques  suivantes  concernant  Tannée  précédente,  savoir: 

A.    Brevets  d* invention . 

P.     Nombre  des  brevets  demanda; 
2^.     Nombre  des  brevets  délivrés  ; 
3^.     Sommes  perçues  pour  brevets. 

B.    Deseifiê  ou  modèles  industriels» 

1^.     Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés; 
2^     Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés; 
3^.     Sommes  perçues  pour  dessins  on  modèles. 

G.    Marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 

1^.     Nombre  des  marques  déposées; 
2^.     Nombre  des  marques  enregistrées  ; 
3^.     Sommes  perçues  pour  marques. 

2.  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  aux  Administrations 
des  Ëtats  contractants,  sur  les  divers  points  concernant  la  propriété 
industrielle,  des  formulaires  statistiques  que  lesdite»  Administrations  rem- 
pliront dans  la  mesure  où  cela  leur  sera  possible. 

XI.    Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international, 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
diverses  Administrations  des  Etats  contractants  les  renseignements  qu^elles 
pourront  lui  demander  sur  des  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domiciliés 
dans  le  territoire  de  T  Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par  ren- 
seignement demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  Etats  con- 
tractants et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le 
franc  pour  unité  monétaire,  savoir: 

Brésil 1  franc  =  40  reis. 

Espagne    .     .     ,     .     .  1      ^      =1  piécette. 
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Etats-Unis  d*Ainériqae  1  franc  =  20  cents. 

Grande  Bretagne    .     .  1  9  =10  pence. 

Qoatémala    ....  1  0  =20  centimos  de  peso. 

Norvège 1  0  =80  œre. 

Pajs-Bas 1  «^  =50  cents. 

Portugal.     ....  1  «r  =  ^00  reis, 

la  Saède 1  «^  =80  œre. 

Les  Administrations  des  Etats  contractants  accepteront,  aux  taux  indiqués 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que  le  Bnrean 
international  aora  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

11  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  Mars  1883, 
dont  il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Protocole  à  Madrid  le  quinze  Avril  mil  huit  cent  quatre- 
ving^-onze. 

Pour  les  Pays-Bas,  Gseioks. 

w     la  Belgique,  Th.  dk  Boundbr  dk  Mslsbrokck. 

0     le  Brésil,  Lms  F.  d'Abriu. 

»      TËspagne,  S.  Morst. 

^  0  Marqués  db  Aquilar. 

ir  «r  ËNRIQUB   GaLLBJA. 

'  ff  Luis  Mariano  de  Larra. 

»  les  Etats-Unis-d' Amérique,  E.  Burd  Grubb. 

0  la' France  et  la  Tunisie,  P.  Gambon. 

f  le  Guatemala,  J.  Gakrbra. 

»  l'Italie,  Maffbi. 

»  la  Norvège,  Arild  HurrFEr.DT. 

4f  le  Portugal,  Coicte  de  Casal  Kibeiro. 

Mf  la  Suède,  Aritj)  HunTELDT. 

0  la  Suisse*  Ch.  E.  Lardet. 

"  ¥  MOREL. 

{Ce  Protocole  a  été  soumis  à  Vapprohaiion  de  la  Seconde  Chambre 
mais  retiré  par  le  Gouvernement  pour  satisfaire  a«<  désir  de  la  CAambre 
d'en  ajourner  la  discussion). 
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I80I.         N^,    763.     Convention   conclue   entre    les   Pays-Bas   et    la    République 
1  ^^î*  Dominicaine   réglant    Fadmission    des    consuls    Dominicains 

dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises. 

(DocamentB  communiqués  aux  Etats-Généraux). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  Son  nom, 
Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Rojanme  des  Pays-Bas^  voulant  resserrer 
les  liens  d'amitié  existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Répu- 
blique Dominicaine  et  assurer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement 
établies  entre  les  deux  nations  le  développement  le  plus  ample  possible, 
a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour  satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  le 
Gouvernement  de  cette  République,  consenti  à  admettre  des  consuls 
Dominicains  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la 
réserve  toutefois  de  faire  de  cette  concession  Tobjet  d'une  convention 
spéciale,  qui  déterminât  d^une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs 
et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  a 
nommé  : 

le  jonkheer  o.  habtsbn,  commandeur  etc.,  etc.  ;  et 
le  baron  a.  mackay,  commandeur  etc. 

Ministres  des  Affaires  Ëtrangàres  et  des  Colonies  de  Sa  Majesté  la 
Reine  wii,hki.mina; 

et  le  Président  de  la  République  Dominicaine: 

le  baron  b.  db  almbda,  grand'croix  etc.,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Dominicaine  près  la  Cour 
Royale  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  Domi- 
nicains seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outremer  ou 
colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Article  2. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  Domi- 
nicains sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circonscription 
de  leur  arrondissement  consulaire. 

Us  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  pénales  du  pays  où  ils  résident, 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Article  3. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d*étre  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées. 
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doivent  prodaire  une  commission  en  due  forme  an  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  rexéqaatur,  qui  sera  anssi  promptement  qne  possible 
contresigné  par  le  Gonvernear  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  con- 
sulaires de  toat  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement  «t 
à  l'assistance  des  autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de 
le  retirer  ou  de  le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  en  indi- 
quant les  motifs  de  cette  mesure. 

Article  4, 

lies  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à  placer 
au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de 
leur  Gouvernement,  avec  Tinscription  :  Consulat  ou  Yice-Coiisulat  de  la 
République  Dominicaine. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Article  5. 

Il  est  néanmoins  entendue,  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
afiaires  consulaires  seront  protégée  contre  toute  recherche  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d*une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Article  6. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne 
sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  Tentremise  de  l'agent  diplomatique  accrédité  auprès  de  la  Cour 
Royale  ou  auprès  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

A  défaut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  &ire  lui-même  la  demande  au  Gouverneur  de  la  colonie, 
prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Article  7. 

Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  fiiculté  de  nommer  des 
agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  sujets  Dominicains  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur 
résidence  dans  le  port,  oii  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents 
consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du   Gouver- 
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nenr  de  la  colonie,  seront  manis  d*an  breret  délivré  par  le  consal,  sons 
les  ordres  daqnel  ils  exerceront  lears  fonctions. 

Le  Gon?ernear  de  la  colonie  pent  en  tont  cas  retirer  aux  agents  con- 
salaires,  en  communiquant  au  consul- général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Article  8. 

Les  passeports,  délivrés  on  visés  par  les  fonctionnaires  consulaires  de 
tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis 
par  les  lois  locales  pour  voyager  on  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  Gtoovemeur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Article  9. 

Lorsqu'un  navire  Dominicain  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu,  où  le  navire  aura  échoué,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Article  10. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  peuvent, 
pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des  navires  Dominicains, 
marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des 
autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des 
déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires 
compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par 
les  registres  do  navire  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document 
authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La 
réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sei^  accordée. 
Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles  pos- 
sèdent, afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires,  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  sur  d'antres  navires  de  la  même  nation.  Mais  si  ces 
déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  on  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  Tafiàire,  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 


M  H^   763. 

Article  11. 

Lorsqq'QD  snjet  Dominicain  vient  à  dëcéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  on  d'exécatenrs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises,  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  inté- 
ressés les  informations  nécessaires. 

Article  12. 

Les  consuls- généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  la 
République  Dominicaine  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la 
l^slation  Dominicaine  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans 
les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  Dominicains  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à 
moins  que  la  conduite  du  capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  Tassistance  des 
dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir 
l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit. 

Article  13. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  ni  sujets  des  Pays-Bas,  ni,  au  moment  de  leur  nomination, 
établis,  comme  habitants,  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies, 
et  qui  en  outre  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce  outre 
leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  que  dans  la  République 
Dominicaine  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux, 
consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Ras,  exempts  du  logement  militaire,  de 
l'impôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  muni- 
cipales, qui  seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle. 
Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres 
impôts  indirects  ou  réels 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et 
contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d*exercer  des  fonctions 
consulaires,  conférées  par  le  Oouvernement  Dominicain,  sont  obligés  d'ac- 
quitter toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être. 
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Article  14. 


Les  consals-généraox,  consals,  vice  consuls  et  agents  consalaires,  Domi- 
nicains jouiront  de  tous  les  antres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dans  les  colonies  Néerlandaises,  qni  pourraient  par  la  suite  être  accordés 
aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  15. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  réchange  des  ratifications,  lequel  aura  lien  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  son  intention  d^eu  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  Tune 
des  deux  parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convefntion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  en  double,  le  1er  Klai  1861. 

(£.  S,)  (Sigtié)  uartsen.  (£.  8)  {Signé)  bmanubl 

(     ^     )    (     «      )   MAOKAY.  DE   A1.MBDA. 

{Ceite  convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  la  Reine  régente  des  Paye- Bas 
le  11  Juillet  1891  et  par  le  Président  de  la  République  D(}minieaine  le 
30  Septembre  1891.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  Paris 
le  18  Mars  1892). 


I991.         N°»    764.     Sentence   Arbitrale   de    l'Empereur   de    Russie  au  sujet  du 
25  Mai.  différend   entre    les    Pays-Bas   et    la    France,    touchant  les 

limites   de  leurs  colonies  respectives  de  la  Ouyane  Française 

et  de  Surinam, 

(ArohiTes  da  Département  des  Affaires  Etrangères). 


SENTENCE  ARBITRALE  DE  L'EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

Nous,  Alexandre  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  de  toutes  les 
Russies, 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Française  ayant  résolu,  aux  termes  d'une  Convention  conclue  entre  les 
deux  pays,  le  29  novembre  1888,  de  mettre  fin  à  l'amiable  au  différend 
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qui  existe,  touchant  les  limites  de  leurs  colonies  respectives  de  la  Ooyane 
française  et  de  Sarinam,  et  de  remettre  à  an  arbitre  le  soin  de  procéder 
à  cette  délimitation,  nous  ont  adressé  la  demande  de  nous  charger  de 
cet  arbitrage; 

Voulant  répondre  à  la  confiance  que  les  deux  puissances  litigaotes  nous 
ont  ainsi  témoignée,  et  après  avoir  reçu  Tassurance  de  leurs  Gouver- 
nements d'accepter  notre  décision  comme  jugement  suprême  et  sans  appel 
et  de  s'y  soumettre  sans  aucune  réserve,  nous  avons  accepté  la  mission 
de  r^oudre  comme  arbitre  le  différend  qui  les  divise  et  nous  tenons  pour 
juste  de  prononcer  la  sentence  suivante: 

Considérant  que  la  convention  du  28  Août  1817,  qui  a  fixé  les  con- 
ditions de  la  restitution  de  la  Guyane  française  à  la  France  par  le  Portugal 
n'a  jamais  été  reconnue  par  les  Pays-Bas; 

Qu'en  outre  cette  convention  ne  saurait  servir  de  base  pour  résoudre 
la  question  en  litige,  vu  que  le  Portugal,  qui  avait  pris  possession,  en 
vertu  du  traité  d'Utrecht  de  171  S,  d*une  partie  de  la  Guyane  française, 
ne  pouvait  restituer  à  la  France  en  1815  que  le  territoire  qui  lai  avtfit 
été  cédé:  or  les  limites  de  ce  territoire  ne  se  trouvent  nullement  définies 
par  le  traité  d'Utrecht  de  1718; 

Considérant,  d'autre  part: 

Que  le  Gt>uvernement  hollandais,  ainsi  que  le  démontrent  des  faits 
non  contestés  par  le  Gouvernement  français,  entretenait  à  la  fin  du 
siècle  dernier  des  postes  militaires  sur  l'Awa; 

Que  les  autorités  françaises  de  la  Guyane  ont  maintes  fois  reconnu  les 
nègres  établis  sur  le  territoire  contesté  comme  dépendant  médiatement  ou 
immédiatement  de  la  domination  hollandaise,  et  que  ces  autorités  n'entraient 
en  relation  avec  les  tribus  indigènes  habitant  ce  territoire  que  par  l'en- 
tremise et  en  présence  du  représentant  des  autorités  hollandaises; 

Qu'il  est  admis  sans  conteste  par  les  deux  pays  intéressés  quelefleave 
Maroni,  à  partir  de  sa  source,  doit  servir  de  limite  entre  leurs  colonies 
respectives; 

Que  la  commission  mixte  de  1861  a  recueilli  des  données  en  &veur 
de  la  reconnaissance  de  l'Awa  comme  cours  supérieur  du  Maroni; 

Par  ces  motifs; 

Nous  déclarons  que  l'Awa  doit  être  considéré  comme  fleuve  limitrophe 
devant  servir  de  frontière  entre  les  deux  possessions; 

En  vertu  de  cette  décision  arbitrale,  le  territoire  en  amont  du  confluent 
des  rivières  Awa  et  Tapanahoni  doit  appartenir  désormais  à  la  Hollande, 
sans  préjudice,  toutefois,  des  droits  acquis,  bona  Jide,  par  les  ressortissants 
français  dans  les  limites  du  territoire  qui  avait  été  en  litige. 

Fait  à  Gatchina  le  18/25  Mai  1891. 

{signé)  Alexandre. 

{La  convention  avec  la  Francs  au  termes  de  laquelle  la  sentence  arbitrale 
a  été  pnmoneée  et  une  Déclaration  ultérieure  à  ce  su/et  se  trouvent  au 
Tome  X  n".  727  et  748). 
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18M.  N^,    765.     Proioeolâ   de  la  séance,  tenue  à  Bru^elleê,  au  Dépariemeni 

2  Juillet.  des   Affaires  Etrangères,  le  %  Juillet  1891,  en  exécution  de 

Farticle  XCIX  de  VActe  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles^  signé  le  2  Juillet  1890  (F.  Tome 
X  n^.  745),  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre 
la  traite  à  Vintérieur  de  V Afrique  et  signé  par  les  Repré- 
sentants  des  Pays-Bas,  de  F  Allemagne,  de  FAutricAe-Hongrie, 
de  la  Belgique,  du  Danemarc,  de  F  Espagne,  de  F  Etat 
Indépendant  du  Congo^  des  Etats-Unis  it Amérique,  de  la 
Orande-BreiagnCy  de  Fltalie,  de  la  Perse^  de  la  Russie^  de  la 
Suède  et  la  Norvège,  de  la  Turquie  et  du  Zanzibar. 

(DooumentB  communiqués  aux  Etats-Oénëraux). 


PROTOCOLE 

i%  1*  Béuaoê  tÊïïûM  à  BnuctllM,  au  Séparttmtnt  dM  ▲ffairM  Etrangèras,  la  3 
Juillet  1891,  «a  azéoutlon  de  Vartiole  ZOZZ  de  V  Aote  Géairal  de  la  OonfireBoe 
de  Bruelles,  signé  le  2  JniUet  1890. 

Etaient  présents: 
Poar  l'Allemagne: 

Son    Excellence    Monsiear    le    Comte  D'AfiVENBLEBKN,  Ministre  d'Alle- 
magne à  Braxelles. 

Pour  r  Autriche-Hongrie  : 

8on  Excellence  Monsieur  le  Comte  KHBVENuiiiJiKR — Metscii,  Ministre 
d*Aatriche-Hongrie  à  Bruxelles. 

Pour  la  Belgique: 

Monsieur    le    Baron    Lambbrmont,    Ministre   d'Etat^    Monsieur    Emile 
Bannino,  Directeur-Oeneral  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Pour  le  Danemarc: 

Monsieur  F.  O.  Schacx  de  Brookdobfp,  Consul-Qénéral  de  Danemarc 
à  Anvers. 

Pour  TEspagne: 

Son    Excellence    Monsieur   Gutiebkez  de  AouëRA,  Ministre  d^Espagne 
à  Bruxelles. 

Pour  TBtat  Indépendant  dn  Congo: 

Monsieur   Yan   Eetvblde,  Administrateur-Général  du  Département  des 
Affaires  Etrangères  de  TEtat  Indépendant  du  Congo. 

Pour  les  Etats-Unis: 

Son  Excellence  Monsieur  Edwin  U.  Tebrei.l,  Ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique  à  Bruxelles. 
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Ponr  la  Grande-Bretagne: 


Monsieur    Martin   Oosselin,    Chargé  d'Affaires  da  Ooavernement  de 
8a  Majesté  Britannique  à  Bruxelles. 

Pour  l'Italie: 

Son    Excellence   Monsieur   le    Baron    Ds    Rbnzis,    Ministre   d'Italie  à 
Bruxelles. 

Pour  les  Pays-Pas: 

Son    Excellence   Monsieur   le  Baron  Qbkicke  db  Hebwijnsn,  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 

Pour  la  Perse: 

Son  Excellence  le  (Général  Nazaka  Aoa,  Ministre  de  Perse  à  Bruxelles. 

Pour  la  Russie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Prince  Ouboussofp,  Ministre  de  Russie  à 
Bruxelles. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 

Son  Excellence  Monsieur  De  Bu&enstam,  Ministre  de  Suède  et  de 
Norvège  à  Bruxelles. 

Pour  la  Turquie: 

Son  Excellence  Caratheooory  Efendi,  Ministre  de  Turquie  à  Bruxelles. 

Pour  le  Zanzibar; 

Monsieur  Martin  Gosselin. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au  Ministère  deb  Affaires  Etrangères  à 
Bruxelles,  afin  de  procéder  à  Texécution  de  Part.  XCIX  de  l'Acte  Général 
de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Monsieur  le  Baron  Lambbrmont,  Tun  des  représentants  de  la  Belgique, 
donne  lecture  dudit  article  et  de  Tavant-dernier  paragraphe  de  la  Décla- 
ration. Il  fait  connaître  à  rassemblée  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges  a  reçu  les  instruments  des  ratifications  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  de  8a  Majesté  le  EU)i  des  Belges, 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et 
en  son  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine-Régente,  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Souverain  de  TEtat  Indépendant  du  Congo,  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en 
son  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  Régente,  de  Sa  Majesté  le  Shah  de 
Perse,  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  Sa  Hautesse 
le  Sultan  de  Zanzibar, 

Les  dites  ratifications  sont  produites  et,  après  examen,  trouvées  en 
bonne   et    due  'forme.  Ces  documents  conformément  aux  prescriptions  de 
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Fart.  XCIX,  resteront  déposés  dans    les    archives    du    Gouvernement   du 
Royaume  de  Belgique. 

Les  Représentants  des  Puissances  ci-dessus  mentionnés  donnent  acte 
aux  Représentants  de  la  Belgique  de  ce  dépôt. 

Son  Excellence  le  Comte  Khevbnhùijjir-Metsch  déclare  que  Sa 
Majesté  TËmpereur  d^Autriche-Hongrie,  Son  Auguste  Souverain,  a  signé 
les  ratifications  de  l'Acte  Général  et  de  la  Déclaration  du  2  juillet  1890, 
qu'elles  sont  expédiées  et  seront,  dès  leur  arrivée,  dans  un  jour  ou  deux, 
déposées  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique. 

Son  Excellence  Caratheodory  Etbndi  déclare  que  Sa  Majesté  TBmpe- 
reur  des  Ottomans,  Son  Auguste  Souverain,  a  également  signé  les  ratifi- 
cations et  qu^elles  sont  expédiées.  Son  Excellence  rappelle  la  réserve  que 
Son  Gouvernement  a  faite  au  sujet  de  Temploi  des  caractères  turcs  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  XXXIV  de  TActe  Général,  réserve  qui  a  été 
portée  à  la  connaissance  de  tous  les  Gouvernements  signataires  et  n*a 
soulevé  aucune  objection. 

Les  Représentants  des  Puissances  donnent  acte  à  Leurs  Excellences  de 
leurs  déclarations. 

Son  Excellence  le  Prince  Ouaoussoff  déclare  que  Sa  Majesté  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies  Son  Auguste  Souverain  a  signé  l'Acte  de  ratification, 
mais  Son  Excellence  considère  qu'il  y  a  lieu  d'en  ajourner  le  dépôt 
jusqu'au  moment  où  l'exécution  de  l'Acte  Général  sera  définitivement 
assurée. 

Son  Excellence  ^lonsieur  TERRBi.fi  déclare  qu'il  n'est  pas  autorisé 
o£Sciellement  à  prendre  la  parole  dans  cette  réunion,  étant  sans  instruc- 
tions de  Son  Gouvernement  à  cet  égard.  Il  ne  s'est  rendu  à  cette  assem- 
blée que  pour  répondre  à  la  courtoise  invitation  qui  lui    a    été    envoyée. 

Toutefois,  il  croit  pouvoir  dire  que  la  question  de  la  ratification  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  est  encore  pendante  devant  le  Sénat  des 
Etats-Unis  qui  n'est  actuellement  pas  en  session,  mais  se  réunira  vers  le 
commencement  du  mois  de  décembre  prochain.  Son  Excellence  ajoute 
d'une  manière  non-oflScielle  mais  à  simple  titre  d'information  pour  Mes- 
sieurs les  Représentants  des  Puissances  que  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  voulant  témoigner  du  profond  intérêt  pu'il  porte  au  succès  de  cette 
grande  oeuvre^  a  c<inclu  un  arrangement  avec  l'Etat  du  Congo  dans  le 
but  exprès  de  rendre  possible  la  ratification  de  l'Acte  Général  de  Bruxelles 
par  les  autres  Puissances  signataires. 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  de  la  République  Française  à  Bruxelles  à  Monsieur 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique: 

Bruxelles,  U  1  juilki  1891. 
Prince! 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  l'information  que  j'ai 
donnée,  hier  de  vive  voix  à  Monsieur  le  baron  Lambermont;  après  une 
discussion  prolongée  qui  a  occupé  les  séances  des  24  et  25  du  mois 
dernier,  la  Chambre  des  Députés  de  France  a  décidé  de  surseoir  à  l'autori- 
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satioD  de  ratifier  »rAete  GénéraV*  et  fia  Déclaration  de  BfuxelUê''  da 
2  juillet,  ainsi  que  le  Protocole  da  9  février  dernier.  Le  Goaveruement 
de  Sa  Majesté  a  pu  se  rendre  compte  de  la  part  que  le  Cabinet  a  prise 
à  ce  grave  débat,  il  n'a  certes  pas  dépendu  de  ses  efiorts  que  la  conclusion 
n^en  fût  toute  différente.  Votre  Excellence  sait  déjà  d'ailleurs  que  les  con- 
sidérations qui  ont  influé  sur  les  déterminations  de  la  Chambre  ont  été 
tirées  de  la  nature  des  mesures  destinées  à  réprimer  la  traite  sur  mer. 

Il  va  de  soi  dès  lors  que  nous  nous  trouverons,  bien  à  regret,  dans 
l'impossibilité  d'apporter  dans  les  limites  de  temps  prévues,  c'est  à-dire 
le  2  de  ce  mois,  la  ratification  des  arrangements  préparés  par  la  Conférence. 

Dans  ces  circonstances,  mon  Gouvernement  ne  verrait  pas  d'utilité  à 
ma  présence  au  sein  de  la  réunion  pour  laquelle  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m^adresser  une  convocation  et  où  tous  ceux  de  mes 
Collègues  qui  doivent  j  prendre  part  se  trouvent  avoir  déjà  en  main  les 
instruments  des  ratifications,  ou  sont  en  mesure  d'annoncer  qu'ils  vont 
les  recevoir  à  très  bref  délai. 

Je  saisis  cett«  occasion  etc. 

(«.)  A.  Bourse. 

Le  baron  Lambebmont  fait  connaître  que  Monsieur  le  Chargé  d'Afiaires 
de  Portugal  à  Bruxelles  a  annoncé  au  Gouvernement  Belge  que  la  Com- 
mission parlementaire,  en  présence  de  la  résolution  de  la  Chambre  française, 
a  d^idé  de  surseoir  de  son  côté  au  vote  de  la  loi  approuvant  l'Acte 
Général  de  Bruxelles.  Le  Gouvernement  Portugais  a  pensé  qu'il  ne  pouvait 
que  se  conformer  à  l'opinion  de  la  Commission  parlementaire;  et  en 
affirmant  d'ailleurs  ses  sentiments  humanitaires  et  sa  bonne  volonté  il  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  les  circonstances  actuelles,  de  se  faire 
représenter  à  la  réunion  du  2  juillet. 

Considérant  la  situation  créée  par  les  actes  et  les  déclarations  rapportés 
ci-dessus,  et  animée  du  désir  sincère  de  voir  une  entente  unanime  s'établir 
entre  les  Puissances,  l'assemblée  décide  que  le  délai  fixé  par  l'art.  XCIX 
de  TActe  Général  pour  le  dépôt  des  ratifications  est  prorogé  jusqu'à  une 
époque  qui  sera  fixée  de  commun  accord,  aussitôt  que  les  Puissances,  dont 
les  Représentants  n'assistent  pas  à  la  réunion  ou  n'ont  pas  les  pouvoirs 
ofSciels    nécessaires,    auront  fait  connaître  leur  adhésion  à  la  prorogation. 

Le  présent  protocole  leur  restera  ouvert  à  cet  effet  pendant  un  délai 
de  dix  jours. 

L'assemblée,  avant  de  se  séparer  exprime  le  désir  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  veuille  bien  demander  et  recevoir  les 
adhésions  mentionnées  au  paragraphe  précédent  et  dès  que  celles-ci  seraient 
acquises  prêter  son  intermédiaire  pour  amener  l'entente  entre  les  Puissances 
quant  à  la  durée  de  la  prorogation. 

Les  Représentants  de  la  Belgique  déféreront  ce  double  voeu  à  leur 
Gouvernement  et  ne  doutent  pas  qu'il  sera  accueilli. 

En  foi  de  quoi  a  été  dressé  le  présent  Protocole,  dont  une  copie  certifiée 
sera  adressée  par  les  soins  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  à  chacune  des  autres  Puissances  ayant  ratifié  l'Acte  Général  de 
la  Déclaration  du  2  juillet  1890. 
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IMI.  Il'',    766.    Convention   postale   universelle   de    Vienne  conclue  entre  les 

^  Jaîllet.  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises  et  F  Allemagne  et  les 

protectorats  allemands ,  les  États-Unis  fAmérifue^  la  Répu- 
blique argentine^  FAiûricAe-Hongrie,  la  Belgique^  la  Bolivie^ 
le  Brésil^  la  Bulgarie,  le  Chili^  la  République  de  Colombie^ 
rÉtat  Indépendant  du  Congo,  la  République  de  Costa-Riea, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  la  République  Domini- 
caine^ VÉgypie,  FÉquaieur,  VEspagne  et  les  colonies  espag- 
noles, la  France  et  les  colonies  françaises,  la  Grande-Bretagne 
et  diverses  colonies  britanniques  d' dustralasie^  le  Canada, 
VInde  Britannique,  la  GrècCy  le  Ouatémala^  la  République 
d^Haïti^  le  Royaume  d'Hataaï,  la  République  du  Honduras^ 
VltaUe^  le  Japon^  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg^ 
le  Mexique^  le  Monténégro^  le  Nicaragua^  la  NorvègCy  le 
Paraguay^  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises^  le 
Pérou,  la  Perse^  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises^  la 
Roumanie^  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie^  le  Royaume 
de    Siam,   la  République  sud-africaine,  la  Suède,  la  Suisse^ 

la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  T  Uruguay  et  les  États-Unis 
de  Venezuela,  Protocole  final  et  règlement  de  détail  et 
Sordre  pour  T  exécution  de  cette  convefition. 

(Journal  Officiel  1892,  no.  51.) 


Les  floassignés,  pléDipotentiaires  des  Goavernements  des  pays  ci-dessos 
énumérés,  s^étant  r^anis  en  Congrès  à  Vienne,  en  vertu  de  Tarticle  19 
de  la  Convention  postale  universelle  conclue  à  Paris  le  1*^  juin  1878, 
ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé  la  dite 
Convention,  ainsi  que  Tacte  additionnel  y  relatif  conclu  à  Lisbonne  le 
21  mars  1885,  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Art.  1. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente  Convention,  ainsi  que 
ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sons  la  dénomination 
d'Union  postale  universelle^  un  seul  territoire  postal  pour  l'échange  réci- 
proque des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s^étendent  aux  lettres,  aux  cartes 
postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  imprimés  de  toute  nature, 
aux  papiers  d'afiaires  et  aux  échantillons  de  marchandises  originaires  de 
Tun  des  pays  de  TUnion  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles 
s'appliquent  également  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus  entre  les 
pays  de  TUnion  et  les  pays  étrangers  à  TUnion,  toutes  les  fois  que  cet 
échange  emprunte  les  services  de  deux  des  parties  contractantes,  au  moins. 

Art.  3 

1.    Les    Administrations    des    postes    des    pays  limitrophes  ou  aptes  à 
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correspondre  directement  entre  eax  sans  emprunter  l'intermédiaire  des 
services  d'ane  tierce  Administration,  déterminent,  d*nn  commun  accord, 
les  conditions  du  transport  de  leors  dépêches  réciproques  à  travers  la 
frontière  on  d'ane  frontière  à  Taatre. 

9.  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  comme  services 
tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux  pays,  au 
mojen  de  paquebots  ou  bâtiments  dépendant  de  Tun  deux,  et  ces  trans- 
ports, de  même  que  ceux  effectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays, 
par  l'intermédiaire  de  services  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un 
autre  pays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  4. 

dl.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
l'Union. 

9.  En  conséquence,  les  diverses  Administrations  postales  de  l'Union 
peuvent  s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspondances  à 
découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  convenances  du  service 
postal. 


Lies  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  de  dépêches 
closes,  entre  deux  Administrations  de  l'Union,  au  moyen  des  services 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  Administrations  de  l'Union,  sont  soumises, 
au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou  dont  les  services  participent 
an  transport,  anx  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

1^.  pour  les  parcours  territoriaux,  2  francs  par  kilogramme  de  lettres 
ou  cartes  postales,  et  25  centimes  par  kilogramme  d'autres  objets  ; 

2^.  pour  les  parcours  maritimes,  15  francs  par  kilogramme  de  lettres 
ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets. 

41.  11  est  toutefois  entendu: 

1^.  que  partout  oii  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  soumis 
à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est  maintenu,  sauf  dans  le 
cas  prévu  au  chiffre  8^  ci-après; 

2®.  que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés  actuellement 
à  5  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes  postales,  et  à  50 
centimes  par  kilogramme  d'autres  objets,  ces  prix  sont  maintenus; 

3^.  que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  800  nulles  marins  est 
gratuit,  si  l'Administration  intéressée  a  déjà  droit,  du  chef  des  dépêches 
ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  parcours^,  à  la  rémunération  afférente 
an  transit  territorial;  dans  le  cas  contraire,  il  est  rétribué  à  raison  de  2 
francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  25  centimes 
par  kilogramme  d'autres  objets; 

4^.  que,  en  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plusieurs 
Administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent  dépasser  15  francs 
par   kilogramme    de  lettres  ou  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme 
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d'autres  objets;  ces  frais,  le  cas  échéant,  sont  repartis  entre  ces  Admini- 
strations au  prorata  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arrange- 
ments différents  entre  les  parties  intéressées; 

5^.  que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent,  ni  aux 
transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'Administrations  étrangères  à 
r Union,  ni  aux  transports  dans  rUoion  au  moyen  de  services  extraordi- 
naires spécialement  créés  ou  entretenus  par  une  Administration,  soit  dans 
rintérét,  soit  sur  la  demande  d*une  ou  de  plusieurs  autres  Administrations. 
Les  conditions  de  ces  deux  catégories  de  transports  sont  réglées  de  gré 
à  gré  entre  les  Administration  intéressées. 

ft.  Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  TAdministratiou  du  pays 
d'origine. 

tt.  Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de  relevés 
établis  tous  les  trois  ans,  pendant  une  période  de  28  jours  à  déterminer 
dans  le  Règlement  d  exécution  prévu  par  Tarticle  20  ci*après. 

9.  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime,  la 
correspondance  des  Administrations  postales  entre  elles,  les  cartes  postales- 
réponse  renvoyées  au  pays  d^origine,  les  objets  réexpédiés  ou  mal  dirigés, 
les  rebuts,  les  avis  de  réception,  les  mandats  de  poste  et  tous  autres 
documents  relatifs  au  service  postal. 

Art.  5. 

£.  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans  toute  l'étendue 
de  rUnion,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des  destinataires  dans  les 
pays  de  l'Union  oïl  le  service  de  distribution  est  ou  sera  organisé,  sont 
fixées  comme  suit: 

1^.  pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'affranchissement,  et  au 
double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par  chaque  poids  de  15 
grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2°.  pour  les  cartes  postales,  à  10  centimes  pour  la  carte  simple  ou 
pour  chacune  des  deux  parties  de  la  carte  avec  réponse  payée. 

Les  cartes  postales  non  affranchies  sont  soumises  à  la  taxe  des  lettres 
non  affranchies. 

S^.  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires  et  les 
échantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque  objet  ou  paquet 
portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque  poids  de  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou  paquet  ne  contienne 
aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  caractère  de  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  et  soit  conditionné  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à  25  centimes 
par  envoi,  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut  être  inférieure  à  10  cen- 
times par  envoi. 

9.    Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  par  le  paragraphe  précédent: 

1®.    pour    tout   envoi    soumis    à   des    frais  de  transit  maritime  de  15 
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francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  1  franc  par 
kilogramme  d^aotres  objets  et  dans  tontes  les  relations  auxquelles  ces  frais 
de  transit  sont  applicables,  une  surtaxe  uniforme  qui  ne  peut  pas  dépasser 
25  centimes  par  port  simple  pour  les  lettres,  5  centimes  par  carte  postale 
et  5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les 
autres  objets  ; 

2^.  pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant  d'Admini- 
strations étrangères  à  l'Union  ou  par  des  services  extraordinaires  dans 
rUnion,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une  surtaxe  en  rapport  avec 
ces  frais. 


En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  correspon- 
dance de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destinataires,  d'one 
taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance,  sans  que  cette  taxe  puisse 
dépasser  celle  qui  est  perçue  dans  le  pays  de  destination  sur  les  corres- 
pondances non  affranchies  de  même  nature,  poids  et  origine. 

4L,  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  doivent  être 
affranchis  au  moins  partiellement. 

ft.  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  renfermer 
aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande;  ils  ne  doivent  pas  dépasser  le 
poids  de  250  grammes,  ni  présenter  des  dimensions  supérieures  à  80 
centimètres  en  longueur,  20  centimètres  en  largeur  et  10  centimètres  en 
épaisseur  ou,  s'ils  ont  la  forme  de  rouleau,  à  30  centimètres  de  longueur 
et  15  centimètres  de  diamètre.  Toutefois,  les  Administrations  des  pays 
intéressés  sont  aatorisées  à  adopter  de  commun  accord,  pour  leurs  échanges 
réciproques,  des  limites  de  poids  ou  de  dimensions  supérieures  à  celles 
fixées  ci-dessus. 

tt.  Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés  ne  peuvent  pas 
dépasser  le  poids  de  2  kilogrammes,  ni  présenter,  sur  aucun  de  leurs 
côtés,  une  dimension  supérieure  à  45  centimètres.  On  peut,  toutefois, 
admettre  au  transport  par  la  poste  les  paquets  en  forme  de  rouleau,  dont 
le  diamètre  ne  dépasse  pas  10  centimètres  et  dont  la  longueur  n'excède 
pas  75  centimètres. 

Art.  6. 

£.  Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  expédiés  sous 
recommandation. 

9.    Tout    envoi    recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  l'envoyeur: 

P.    du    prix    d'affranchissement    ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa  nature; 

2®.  d'un  droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au  maximum, 
y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 

S.  L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de  récep- 
tion de  oet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes  an 
maximum. 
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Art.  7. 


1..  Les  oorrespondanoes  recommandées  peaveut  être  expédiées  grevées 
de  remboursement  jusqu'au  montant  de  500  francs  dans  les  relations 
entre  les  pays  dont  les  Administrations  conviennent  d'introduire  ce  service. 
Ces  objets  sont  soumis  aux  formalités  et  au  taxes  des  envois  recommandés. 

S.  Le  montant  encaissé  du  destinataire  doit  être  transmis  à  Ten voyeur 
au  moyen  d'un  mandat  de  poste,  après  déduction  de  la  taxe  des  mandats 
ordinaires  et  d'un  droit  d'encaissement  de  10  centimes. 

Art.  8. 

1..  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à  une 
indemnité  de  50  francs. 

S.  L^obligation  de  payer  Tindemnité  incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  TAdministration  responsable,  c^est-à-dire  contre  l'Administration 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu. 


Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Admini- 
stration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière 
à  TAdministration  suivante.  Pour  les  envois  adressés  poste  restante,  la 
responsabilité  cesse  par  la  délivrance  à  une  personne  qui  a  justifié,  suivant 
les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination,  que  son  nom  et  qualité 
sont  conformes  aux  indications  de  Tadresse. 

41.  Le  paiement  de  l'indemnité  par  TOfSce  expéditeur  doit  avoir  lieu 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation.  L'OfSce  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard,  à  foffice  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 
Dans  le  cas  oii  TOffice  responsable  aurait  notifié  à  TOffice  expéditeur  de 
ne  point  efiectuer  le  paiement,  il  devrait  rembourser  à  ce  dernier  Office 
les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-paiement. 

ft.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  dép6t  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

G.  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  le  territoire  de  quel  pays  le  fait  s'est  accompli,  les  Admini- 
strations en  cause  supportent  le  dommage  par  parts  égales. 

9.  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  envois  recom- 
mandés dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Art.  9. 

1.  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré 
au  destinataire. 
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s.    TiB   demande  à  formiiler  à  oel  effet  est  transmise  par  voie  postale 
on  par  voie  tél^raphiqne  aux  frais  de  l'expéditear,  qai  doit  payer,  savoir: 

1^.    pour  toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
simple  recommandée; 

2^.    pour  tonte  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  dutél^ramme 
d^apràs  le  tarif  ordinaire. 


Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  pays  dont  la  I^slation  ne  permet  pas  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un 
envoi  en  cours  de  transport. 

Art.  10. 

Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire 
fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie  respective,  des  taux 
déterminés  par  les  articles  5  et  6  précédents.  Ces  pays  ont  la  faculté 
d'arrondir  les  fractions  conformément  an  tableau  inséré  au  Règlement 
d'exéc.ution  mentionné  à  l'article  20  de  la  présente  Convention. 

Art.  11. 

1..  L'Affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu'an  moyen  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays  d'origine  pour  la 
correspondance  des  particuliers.  Toutefois,  sont  également  considérées  comme 
dûment  affranchies  les  cartes-réponse  portant  des  timbres-poste  du  pays 
d'émission  de  ces  cartes. 

S.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes  et 
échangées  entre  les  Administrations  postales  sont  seules  exemptées  de  cette 
obligation  et  admises  à  la  franchise. 


Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer  à  la  boîte  d'un  paquebot 
ou  entre  les  mains  des  commandants  de  navires  peuvent  être  affranchies 
au  moyen  des  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays  auquel  appartient 
ou  dont  dépend  le  dit  paqnebot.  Si  le  dép6t  à  bord  a  lieu  pendant  le 
stationnement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  dans  l'une  des 
escales  intermédiaires,  râffranchissement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est 
effectué  au  moyen  de  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays  dans  les 
eanx  dnquel  se  trouve  le  paquebot. 

Art.  12. 

£«     Chaque    Administration    garde   en  entier    les    sommes    qu^elle   a 

perçnes    en    exécution    des    articles   5,   6,  7,    10  et  11  précédents,    sauf 

la    bonification    due    pour    les    mandats  prévus    au    paragraphe    2    de 
r article  7. 

S.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  Administrations  de  l'Union,  sous  r&erve  de  la  boni- 
fication prévue  au  paragraphe  1  du  présent  article. 

S.  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d'origine,  comme  dans  celui  de  destination,   être  frappés,  à  la  charge  des 
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expéditeurs    on    des    destinataires,    d'aacone    taxe  ni  d'aaonn  droit  posta] 
antres  qne  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 

Art.  18. 

1..  Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature,  sont,  à  la  demande 
des  expéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial  immédiatement 
après  Parrivée,  dans  les  pays  de  TUnion  qui  consentent  à  se  charger 
de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

S.  Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  >rexprès*'  sont  soumis  à  une  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile;  cette  taxe  est  fixée  à  30  centimes  et 
doit  être  acquittée  complètement  et  à  Tavance,  par  l'expéditeur,  en  sus 
du    port  ordinaire.   Elle  est  acquise  à  l'Administration  du  pays  d'origine. 


Lorsque  Tobjet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  poste,  l'Administration  des  postes  destinataire  peut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la 
remise  par  exprès  dans  son  service  interne,  déduction  faite  de  la  taxe 
fixe  payée  par  l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du 
pays  qui  perçoit  ce  complément. 

41.  Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance  sont  distribua  par  les  moyens 
ordinaires. 

Art.  14. 

1.  D  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpéditiofn 
d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

S.  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu  à 
restitution  des  droits  de  transit  revenant  aux  Administrations  intermé- 
diaires, pour  le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 


Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affranchies  et  les  corres- 
pondances de  toute  nature  insuffisamment  affranchies,  qui  font  retour  au 
pays  d'origine  par  suite  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  sont 
passibles,  à  la  charge  des  destinataires  ou  des  expéditeurs,  des  mêmes 
taxes  que  les  objets  similaires  directement  adressés  du  pays  de  la  première 
destination  au  pays  d'origine. 

Art.  15. 

1..  Des  dépêches  closes  peuvent  être  échangées  entre  les  bureaux  de 
poste  de  l'un  des  pays  contractants  et  les  commandants  de  divisions 
navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  pays  en  station  à  l'étranger, 
par  l'intermédiaire  des  services  territoriaux  ou  maritimes  dépendant 
d'autres  pays. 

S.  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  ces  dépêches 
doivent  être  exclusivement  à  ladresse  ou  en  provenance  des  états-majors 
et  des  équipages  des  bâtiments  destinataires  ou  expéditeurs  des  dépêches  ; 
les  tarifs  et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont  applicables  sont  déterminés, 
d'après  des  règlements  intérieurs,  par  l'Administration  des  postes  du  pays 
auquel  appartiennent  les  bâtiments. 
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8.     Sauf  arrangement   contraire  entre    les    OflBces  intéressés,  l'Office 

postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépêches  dont  il  s'agit,  est  redevable, 

envers  les  Offices  intermédiaires,  de  frais  de  transit  calculés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4. 

Art.  16. 
1..     Il  n'est  pas  donné  cours: 

a,  aux  papiers  d'afiaires,  échantillons  et  imprimés  qui  ne  sont  pas 
affranchis  au  moins  partiellement  ou  qui  ne  sont  pas  conditionnés  de 
façon  à  permettre  une  vérification  facile  du  contenu; 

b,  aux  objets  de  mêmes  catégories  qui  dépassent  les  limites  de  poids 
et  de  dimensions  fixées  à  Part.  5; 

e.     aux  échantillons  de  marchandises  ayant  une  valeur  marchande. 

S.  Le  cas  échéant,  les  envois  mentionnés  au  paragraphe  précédent 
doivent  être  renvoyés  au  timbre  d'origine  et  remis,  s*il  est  possible,  à 
Texpéditeur. 

5.  Il  est  interdit: 

1^.    d'expédier  par  la  poste: 

a.  des  échantillons  et  autres  objets  qui,  par  leur  nature,  peuvent 
présenter  du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou  détériorer  les 
correspondances  ; 

6.  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses  ;  des  animaux 
et  insectes,  vivants  ou  morts,  sauf  les  exceptions  prévues  au  Règlement 
de  détail. 

2°.  d'insérer  dans  les  correspondances  ordinaires  ou  recommandées 
consignées  à  la  poste: 

a.  des  pièces  de  monnaie  ayant  cours; 

b.  des  objects  passibles  des  droits  de  douane; 

c.  des  matières  d^or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et  autres 
objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  leur  insertion  ou  expédition 
serait  défendue  d'après  la  législation  des  pays  intéressés. 

41.  Ijcs  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du  paragraphe  S  qui 
précède  et  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédition,  doivent  être 
renvoyés  an  timbre  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Administration  du  pays  de 
destination  serait  autorisée  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements 
intérieurs  à  en  disposer  autrement. 

A.  Est  d'ailleur  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout  pays  de 
rUnion  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le  transport  ou  la 
distribution,  tant  des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à  l'égard 
desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur   circulation  dans  ce 
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paj8,  qae  des  correspondances  de  tonte  nature  qni  portent  ostensiblement 
des  inscriptions,  dessins,  etc.,  interdits  par  les  dispositions  l^ales  on 
r^lementaires  en  ?iguenr  dans  le  même  pays. 

Art.  17. 

1..  Les  Offices  de  FUnion  qni  ont  des  relations  a?ec  des  pays 
situés  en  dehors  de  TUnion,  admettent  tous  les  antres  Offices  de 
r  Union  à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des  correspondances 
avec  lesdits  pays. 

S.  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays  de 
rUnion  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d'un  autre 
pays  de  l'Union,  sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne  le  transport  en 
dehors  des  limites  de  l'Union,  d'après  les  conventions,  arrangements  ou 
dispositions  particulières  régissant  les  rapports  postaux  entre  ce  dernier 
pays  et  le  pays  étranger  à  l'Union. 

8.  A  r^rd  des  frais  de  transit  dans  le  ressort  de  TUnion,  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont 
assimilées  à  celles  de  ou  pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les 
relations  avec  ce  premier  pays. 

41.  A  l'égard  des  frais  de  transit  en  dehors  des  limites  de  l'Union, 
les  correspondances  à  destination  d'on  pays  étranger  sont  soumises,  au 
profit  du  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  relations  avec  le  pays 
étranger  à  celle-ci,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

a.  pour  les  parcours  maritimes  en  dehors  de  l'Union,  20  francs  par 
kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets; 

b.  pour  les  parcours  territoriaux  en  dehors  de  l'Union,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  par  kilogramme  notifiés  par  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les 
relations  avec  le  pays  étranger  servant  d'intermédiaire. 

ft.  En  cas  de  transport  maritime  efiectué  par  deux  ou  plusieurs 
Administrations,  les  frais  du  parcours  maritime  total  dans  le  ressort  de 
l'Union  et  en  dehors  de  l'Union,  ne  peuvent  dépasser  20  francs  par 
kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets;  le  cas  échâint,  ces  frais  sont  répartis  entre  ces  Adminis- 
trations au  prorata  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arrange- 
ments difiiôrents  entre  les  parties  intéressées. 

G.  Les  frais  de  transit  en  dehors  de  TUnion  mentionnés  ci-dessus 
sont  à  la  charge  de  l'Administration  du  pays  d'origine.  Ils  s'appliquent 
à  toutes  les  correspondances  expédiées  soit  à  découvert,  soit  en  dépêches 
closes.  Mais  dans  le  cas  de  dépêches  closes  envoyées  d'un  pays  de 
l'Union  à  destination  d'un  pays  étranger  à  celle-ci,  ou  d^un  pays  étranger 
à  destination  d'un  pays  de  l'Union,  un  arrangement  préalable  concernant 
le  mode  de  paiement  des  frais  de  transit  devra  être  conclu  entre  les 
Administrations  intéressées. 

9.  Le    décompte    général    des    frais    de    transit    des    correspondances 
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échangées  entre  un  pays  de  TUnion  et  an  pays  étranger,  par  Tinter- 
médiaire  d'nn  antre  pays  de  F  Union,  a  lien  sur  la  base  de  relevés  qni 
sont  établis  en  même  temps  qne  les  relevés  dressés,  en  verta  de  Tarticle 
4  précédent,  pour  la  fixation  des  frais  de  transit  dans  l'Union. 

8.  Les  taxes  à  percevoir  dans  nn  pays  de  l'Union  sur  les  corres- 
pondances à  destination  on  provenant  d'an  pays  étranger  à  TUnion  et 
emprantant  l'intermédiaire  d'an  antre  pays  de  l'Union,  ne  poarront 
jamais  être  inférieures  au  tarif  normal  de  l'Union.  Ces  taxes  restent 
acquises  en  entier  ao  pays  qui  les  perçoit. 

Art.  18. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre,  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures  respectives,  les  mesures  nécessaires  pour  punir 
l'emploi  frauduleux,  pour  l'affranchissement  de  correspondances,  de 
timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi.  Elles  s'engagent  également 
à  prendre,  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures 
nécessaires  pour  interdire  et  réprimer  les  opérations  frauduleuses  de 
febrication,  vente,  colportage  ou  distribution  de  vignettes  et  timbres  en 
usage  dans  le  service  des  postes,  contre&its  ou  imités  de  telle  manière 
qu'ils  pourraient  être  confondus  avec  les  vignettes  et  timbres  émis  par 
l'Administration  d'un  des  pays  adhérents. 

Art.  19. 

Tjc  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeurs  déclarées,  et  ceux  des 
mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recouvrer,  des  livrets 
d'identité,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.  font  l'objet  d'arrangements 
particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Art.  20. 

1 .  Les  Administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent  l'Union 
sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un  R^lement 
d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  qui  sont  jugées 
nécessaires. 

S.  Les  différentes  Administrations  peuvent,  en  outre,  prendre  entre 
elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent 
pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces  arrangements  ne  dérogent  pas 
à  la  présente  Convention. 

S.  n  est  toutefois  permis  aux  Administrations  intéressées  de  s'entendre 
mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30 
kilomètres. 

Art.  21. 

1.  La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la  législation 
de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  con- 
tenues dans  cette  Convention. 

S.  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir 
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et  de  conclore  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d*établir  des  unions 
plas  restreintes,  en  vue  de  Tainélioration  des  relations  postales. 

Art.  22. 

1.  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de  Bureau  international 
de  rUnion  postale  universelle,  d'un  Office  central  qui  fonctionne  sous  la 
haute  surveillance  de  l'Administration  des  postes  suisses  et  dont  les  frais 
sont  supportés  par  toutes  les  Administrations  de  TUnion. 

9.  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier 
et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le 
service  international  des  postes;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en 
cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses;  d*instruire  les  demandes  en 
modification  des  actes  du  Congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés, 
et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi 
dans  l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Art.  23. 

1..  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'Union, 
relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Convention  ou  à  la  respon- 
sabilité d'une  Administration  en  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  la 
question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  effet,  chacune 
des  Administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui 
n'est  pas  directement  intéressé  dans  Taffiiire. 

S.    La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

8.  En  cas  de  partage  des  voix»  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher 
le  différend,  une  autre  Administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

41.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à  tous 
les  Arrangements  conclus  en  vertu  de  l'article  19  précédent. 

Art.  24. 

1.  Les  pajs  qui  n^ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

S.  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au  (Gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous  les 
pays  de  l'Union, 


\.    Elle   emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

A.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  de 
déterminer,  d*un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  du  pays  intéressé, 
la  part  contributive  de  l'Administration  de  ce  dernier  pays  dans  les  frais 
du  Bureau  international,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  percevoir  par  cette 
Administration  en  conformité  de  l'article  10  précédent. 

Art.  25. 
fl.    Des  Congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contractants  oo  de  aim- 
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pies  Conférenoes  Administratives,  selon  Timportance  des  questions  à  résoudre, 
sont  rénnisy  lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approuvée  par  les  deux 
tiers,    au    moins,  des  Gouvernements  ou  Administrations,  suivant  le  cas. 

S.    Toutefois,  un  Congrès  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

8.  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plusieurs 
dël^ués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu  que 
le  dél^ué  ou  les  délégués  d*un  pays  ne  peuvent  être  chargés  que  de  la 
représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

41.    Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

ft.    Chaque    Congrès    fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Congrès. 

G.  Pour  les  Conférences,  les  Administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion  sur  la  proposition  du  Bureau  international. 

Art.  26. 

1..  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
nistration des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  le  régime  de  l'Union. 

S.    Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 

Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  Administrations  de  l'Union  pour 
examiner  les  propositions  et  pour  fiiire  parvenir  au  Bureau  international, 
le  cas  échâint,  leurs  observations,  amendements  ou  contre-propositions. 
Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  com- 
muniquées aux  Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou 
contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  Bureau  inter- 
national leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme 
s'abstenant. 

8.    Pour    devenir    exécutoires,    les  propositions  doivent  réunir  savoir: 

l^  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13,  15  et  18; 

2^^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  12,  13,  15,  J8  et  26; 

3^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  précédent. 

41.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  Qouvemement  de  la  Con- 
fédération suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  tous  les  Gouver- 
nements des  pays  contractants,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union, 
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ft.  Toute  modification  oa  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  27. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'application  des  articles  22,  25 
et  26  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  Administration,  suivant 
le  cas: 

1^.  UËmpire  de  Tlnde  britannique; 

2^.  Le  Dominion  du  Canada; 

3^.  T/ ensemble  des  colonies  britanniques  de  l'Australasie; 

4^.  L'ensemble  des  colonies  danoises; 

5^.  L*ensemble  des  colonies  espagnoles; 

6°.  L'ensemble  des  colonies  françaises; 

7^.  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises; 

8^.  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Art.  28. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1er  juillet  1892  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  ;  mais  chaque  partie 
contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant  un  avertisse- 
ment donné  une  année  à  l'avance  par  son  Gouvernement  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse. 

Art.  29. 

1..  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  des  Traités,  Conventions, 
Arrangements  ou  autres  Actes  conclus  antérieurement  entre  les  divers 
pays  ou  Administrations,  pour  autant  que  ces  dispositions  ne  seraient  pas 
conciliables  avec  le  termes  de  la  présente  Convention,  et  sans  préjudice 
des  droits  réservés  par  l'article  21  ci-dessus. 

S.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  la  présente  Convention  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-onze. 

(Suioent  leê  êignaiureê). 


PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  Conventions  arrêtées  par 
le  Congrès  postal  universel  de  Vienne,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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I. 


En  dérogation  à  la  disposition  de  Tarticle  6  de  la  Convention,  qui 
fixe  à  25  centimes  an  maximum  le  droit  de  recommandation,  il  est 
convenu  qne  les  États  hors  d^Eorope  sont  autorisés  à  maintenir  ce 
maximum  à  50  centimes,  y  compris  la  délivrance  d*un  bulletin  de  dépôt 
à  l'expéditeur. 

IL 

En  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  Convention,  il  est 
convena  que,  par  mesure  de  transition,  les  Administrations  des  pays  hors 
d^Ëarope  dont  la  législation  est  actuellement  contraire  au  principe  de  la 
responsabilité,  conservent  la  faculté  d'ajourner  l'application  de  ce  principe 
jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif  Tautorisation 
de  Tintrodaire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres  Administrations  de  l'Union 
ne  sont  pas  astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs 
services  respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination  ou  provenant 
desdits  pays. 

III. 

La  Bolivie,  le  Chili,  Costa-Rica,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur, 
Haïti,  Honduras  et  Nicaragua,  qui  font  partie  de  l'Union  postale,  ne 
s'étant  pas  bit  représenter  au  Congrès,  le  protocole  leur  reste  ouvert  pour 
adhérer  aax  Conventions  qui  y  ont  été  conclues  ou  seulement  à  l'une 
ou  à  l'autre  d'entre  elles. 

Le  protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  des  Colonies  britanniques 
de  l'Australasie,  dont  les  dél^ués  au  Congrès  ont  déclaré  l'intention  de 
ces  pays  d'entrer  dans  l'Union  postale  universelle  à  partir  da  1®'  octobre  1891. 

Il  demeure  aussi  ouvert  à  la  République  Sud-Africaine,  dont  le  délégué 
au  Congrès  a  manifesté  l'intention  de  ce  pays  d'adhérer  à  l'Union  postale 
universelle,  en  se  réservant  de  fixer  ultérieurement  la  date  de  son  entrée 
dans  cette  Union. 

Enfin,  dans  le  but  de  faciliter  aux  autres  pays  qui  sont  encore  en 
dehors  de  l'Union  postale  universelle  leur  entrée  dans  celle-ci,  le  protocole 
leur  reste  Clément  ouvert. 

IV. 

IjC  protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont  les  représentants 
n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  Convention  principale,  ou  un  certain 
nombre  seulement  des  Conventions  arrêtées  par  le  Congrès,  à  l'effet  de 
leur  permettre  d'adhérer  aux  autres  Conventions  signées  ce  jour,  ou  à 
l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

V. 

liCs  adhésions  prévues  à  l'article  lU  ci-dessus  devront  être  notifiées  au 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  de  l'Autriche-Hongrie,  par  les  Gouver- 
nements respectifs,  en  la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  cette  notification  expirera  le  1^'  juin  1892. 
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Vî. 

Dans  le  oas  où  une  on  plusieurs  des  parties  contractantes  aux  Conven- 
tions postales  signées  anjourd'hui  à  Vienne,  ne  ratifieraient  pas  Tune  oo 
Tantre  de  ces  Conventions,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  valable 
pour  les  États  qai  l'aaront  ratifia. 

En  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires  oi-dessons  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  Conventions  aux- 
quelles il  se  rapporte,  et  ils  Pont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
déposé  aux  Archives  du  Gbnvemement  autrichien  et  dont  une  copie  sera 
remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Vienne  le  quatre  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 


Pour  les  Pays-Bas: 

HOFSTBOK. 

Baron  van  dbe  Fbltz. 

Pour  les  Colonies  Néerlandaises: 
JoHS.  J.  Pbkk. 

Pour  TÂllemagne  et  les  Protectorats 
Allemands  : 

dr.  V.  Stbphan. 

Sachse. 

Fritsgh. 

Pour  les  Etats-Unis  d* Amérique: 

N.  M.  Brooks. 

William  Pottbr. 

Pour  la  République  Argentine: 
Carlos  Calyg. 

Pour  TAutriche: 
Obbntraut. 

dr.    HOVMANN. 
dr.    LiLIBNAU. 

Habbbrobr. 

Pour  la  Hongrie: 
P.  Hbim. 

8.    SOHROfPF. 

Pour  la  Belgique: 

]jICHTERYBLDE. 


Pour  la  Bolivie: 
Pour  le  Brésil: 

LUIZ    BBTDf   PaBS  LlIMB. 

Poar  la  Bulgarie: 
P.  M.  Matthbbvf. 

Pour  le  Chili  : 
Pour  la  République  de  Columbie: 

G.    MlCHBlJSEN. 

Pour  PËtat  Indépendant  du  Congo: 

Stassin. 

LiCHTBBYBLDB. 

Oarant. 
Db  Ceaenb. 

Pour  la  République  de  Costa-Rica  : 

Pour   le   Danemark  et  les  Colonies 

Danoises  : 

LUND. 

Poar  la  République  Dominicaine: 

Pour  l'Egypte: 
Y.  Saba. 
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Poar  rÉqnateor: 

Pour  l'Espagne  et  lea  Colonies 
Espagnoles  : 

F&sosBioo  Bas. 
Poar  la  France: 

MONTMABIN. 
J.    DK   Ssi.VJBS. 

Ansault. 
Pour  les  Colonies  Françaises: 

O.    G  A  BRIS. 

Pour  la  Orande-Bretagne  el  diverses 
Colonies  Britanniques: 

8.  A.  B1.ACKW00D. 

H.    BUXTON   FOBMAN. 

Poor  les  Colonies  Britanniques 
d'Anstralasie: 

Pour  le  Canada: 


Ponr  la  Rtfpabliqae  de  Libéria: 
Bn.  Di  Stkin. 

W.   KoiNTZBE. 
C.    GOSDILT. 

Pour  le  Luxembourg: 

MONOBNAST. 

Pour  le  Mexique: 
L.  Brbton  y  Vbdra. 

Pour  le  Monténégro: 
Obentraut. 

Dr.    HOFMANN. 

Dr.  LiuBMAU. 
Habbbrobr. 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 
Tbb.  Hxyeroahl. 

Pour  le  Paraguay: 


Pour  rinde  Britannique: 
H.  M.  KiscH. 

Pour  la  Grèce: 
J.  Gboboaktas. 

Pour  le  Guatemala  : 
Dr.  GoTTHXf.v  Mbtbr. 

Pour  la  République  d'Haïti: 

Pour  le  Boyaume  d'Hawaî: 
Euoiifs  BoBBi., 

Pour   la   République   de  Honduras 

Pour  ritalie  : 
Emidio  Chiarama. 
Fbucb  Salitbtto. 

Pour  le  Japan: 
Imw. 

TlUITA. 


Pour  le  Pérou: 
D.  C.  Urria. 

Pour  la  Perse: 
GiNL.  N.  Semino. 

Pour   le  Portugal    et   les    Colonies 
Portugaises  : 

GuBI.HRRMIllO  AueUSTO    DB  BaRBOB 

Pour  la  Roumanie: 

Colonel  A.  GoBJBAif. 

S.  D1MITRX8CU. 

Pour  la  Russie: 

Général  db  Bbsack. 

A.  Skalkovbkt. 

Poor  le  Salvador: 
Ijodib  Kbhlmann. 

Pour  la  Serbie: 

Stbtozar  3.  Otozditoh. 

Et.  W.  Pupovitch. 
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Pour  le  Royaame  de  Siam;  Poar  la  Régence  de  Tunis: 

LtJANG   SORIYA    NUVATZ.  MoNTMARIN. 

H.  Keuohenius.  ponr  j^  Turquie: 

Pour  la    République  Sud-Africaine:  £.  Pktaoci. 

A.  Pahri. 

Pour  la  Suéde:  Pour  l'Uruguay: 

E.    YON    KrUBBNSTJBRNA.  FbDBRIOO    SUBVIBIJl   OUARCH. 

Pour  la  Suisse  :  J^^"  Q-  ^"^to. 

Ed    Hôhn.  Pour    les  États-Unis  de  Venezuela: 

C.  Dblbssbrt.  CARTiOs  Matzbnadbr. 


(Cette  convention  avec  protocole  final  y  annexé  a  été  ratifiée  par  8,  M, 
la  Reme^Régente  au  nom  de  S.  M,  la  Reine  deê  Paye-Bai  le  8  Mars 
1892.  L'acte  de  ratification  a  été  dépoeé  le  8  Mare  1892  à  Fienne 
dans  les  archivée  du  Gouvernement  Autrichien.  La  convention  et  le  protocole 
final  ont  été  promulguée  au  Royaume  dee  Paye-Bae  par  Arrêté  royal  du 
29  Mare  1892  (Journal  Officiel  n^  51). 


Règlement  de  détail  et  éTordre  pour  rexéeution 
de  la  convention. 

Les  soussignés,  vu  l'article  20  de  la  Convention  postale  universelle 
conclue  à  Vienne  le  4  Juillet  1891,  ont,  au  nom  de  leurs  Administra- 
tions respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes,  pour 
assurer  Texécution  de  ladite  Convention. 

I. 
DIRECTION  DES  CORRESPONDANCES. 

1.  Chaque  Administration  est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les  plus 
rapides  dont  elle  peut  disposer  pour  ses  propres  envois,  les  dépêches 
closes  et  les  correspondances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une 
autre  Administration. 

2.  Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoir  des  taxes 
supplémentaires,  en  représentation  des  frais  extraordinaires  afférents  à 
certoines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  diriger  par  ces  voies,  lorsqu'il  existe 
d'autres  moyens  de  communication,  celles  des  correspondances  insuffisam- 
ment affranchies  pour  lesquelles  l'emploi  desdites  voies  n'a  pas  été  réclamé 
expressément  par  les  envoyeurs. 
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II. 


ECHANGE  EN  DEPECHES  CLOSES. 

1.  L'échange  des  correspondances  en  dépêches  closes,  entre  les  Ad- 
ministrations de  l'Union,  est  r^lé  d'nn  comman  accord  et  selon  les 
nécessités  da  service  entre  les  Administrations  en  cause. 

2.  S'il  s'agit  d'an  échange  à  faire  par  rentremise  d'an  ou  de  plusieurs 
pays  tiers,  les  Administrations  de  ces  pays  doivent  eu  être  prévenues  en 
temps  opportun. 

8.  II  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de  former  des 
dépêches  closes  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  correspondances  est  de 
nature  à  entraver  les  opérations  d'une  Administration  intermédiaire,  d'après 
la  déclaration  de  cette  Administration. 

4.  En  cas  de  changement  dans  un  service  d'échange  en  dépêches 
closes,  établi  entre  deux  Administrations  par  l'entremise  d'un  ou  de 
plusieurs  pays  tiers,  l'Administration  qui  a  provoqué  le  changement  en 
donne  connaissance  aux  Administrations  des  pays  par  l'entremise  desquels 
cet  échange  s'effectue. 

III. 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Les  services  extraordinaires  de  T Union  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux 
dont  la  fixation  est  réservée,  par  article  4  de  la  Convention,  à  des  arran- 
gements entre  les  Administrations  intéressées,  sont  exclusivement: 

1^.  ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial  accéléré  de  la 
'Malle  dite  des  Indes; 

2^.  celui  que  l'Administration  des  postes  des  Etats-Unis  d'Amérique 
entretient  sur  son  territoire  (xiur  le  transport  des  dépêches  closes 
entre  l'ocâm  Atlantique  et  l'océan  Pacifique; 

S^.  celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin  de 
fer  entre  Colon  et  Panama. 


IV. 

FIXATION  DES  TAXES. 

1.  En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention,  les  Administrations 
des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  perçoivent 
leurs  taxes  d'après  les  équivalents  ci-dessous: 
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25  centimes. 


10  centimes. 


5  centimes. 


Allemagne 

Protectorats  allemands: 

Territoire  de  Cameroun, 
Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  Ter- 
ritoire de  Togo,  Ter- 
ritoire de  TAfrique  du 
Sud-Ouest,  Territoire 
de  rAfrique  orientale. 
Territoire  des  îles 
Marshall 

Argentine  (République)  . 

Autriche  Hongrie  .    .    . 

Bolivie 

Brésil 

Canada 

Chili 

Colombie 

Costa-Rica 

Danemark 

Colonies  danoises: 

Groenland 

Antilles  danoises.    .     . 

Dominicaine  (Republ.) 

Egypte 

Equator 

Colonies  espagnoles: 

Cuba  et  Porto  Rico,  Iles 
Philippines,  et  dépen- 
dances, et  établisse- 
ments du  golfe  de 
Guinée 

Etats-Unis  d'Amérique  . 

Grande-Bretagne    .    .    . 

Colonies  anglaises  : 

Antigoa,  Bahamas  (tles), 
Barbade,  Bermudes, 
Côte  d'Or,  Dominique, 
Falkland  (tles),  Gam- 
bie, Grenade,  Ja- 
maïque, Lagos,  Malte, 
Mont-serrat  Nevis, 
St.-Christopne,  St.  Lu- 
cie,St.-Vincent,Sierra- 
Léone,Tabago,Trinité, 
Turques  (tles)  et  Vier- 
ges (tles) 


20  pfennig 


20  pfennig 

8  centavos 

10  kreuzer 

5  centavos 

100  reis 

5  cents 

5  centavos 

5  centavos 

5  centavos 

20  ôre 

20  ôre 
5  cents 

5  centavos 
1  piastre 

5  centavos 


5  centavos 

5  cents 

2yi  pence 


10  pfennig 


5  pfennig 


10  pfennig 

4  centavos 

5  kreuzer 
2  centavos 

50  reis 

2  cents 
2  centavos 
2  centavos 
2  centavos 

10  ôre 

10  ôre 

2  cents 

2  centavos 

5  millièmes  de  livre 

2  centavos 


5  pfennig 

2  centavos 

3  kreuzer 
1  centavo 

25  reis 

1  cent 
1  centavo 
1  centavo 
1  centavo 

5  Ôre 

5  ôre 

1  cent 

1  centavo 

2  millièmes  de  livre 

1  centavo 


2    centavos 
2  cents 
1  penny 


2>^  pence 


1    penny 


1  centavo 

1  cent 
K   penny 


K    penny 
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Go^ne  anglaise.  Hong- 
&>ng,  Laboan,  Straits- 
Settlements  et  Terre- 
Neuve  ...... 

Bornéo  du  Nord-brit- 
tannique 

Honduras 

Maurice  (île)  et  dépen- 
dances  

Chypre 

Ceyian 

Australasie 

Guatemala 

Haïti 

Hawaî 

Honduras(Républiquedu) 

Inde  britannique    .    .     . 

Japon    

Libéria 

Mexique 

Monténégro 

Nicaragua 

Norvège 

Paraguay 

Pays-Bas  et  colonies  néer- 
landaises     

Pérou 

Perse 

Portugal  et  colonies  por- 
tugaises, saofllnde  por- 
tugaise   

Inde  portugaise.    .    .    . 

Russie  . 

Salvador 

Siam 

Suéde   

Turquie 

Uruguay 


25  centimes. 


I 


5  cents 

6  cents  de  dollar 

6  cents 

10  cent  de  roupie 

2pia8t.ou80paras 

14  cent  de  roupie 

2}4  pence 

5  centavos 

5  centavosdepiastre 

5  cents 

5  centavos 

2  annas 

5  sen 

5  cents 

5  centavos 

iO  soldi 

5  centavos 

aO  ôre 

5  centavos  de  peso 

i2X  cents 
5  centavos 
7  shahis 


w^ 


iO  centimes. 


2  cents 

3  cents  de  dollar 

3  cents 

4  cent  de  roupie 

1  piast  ou  40  paras 

5  cent  de  roupie 

1  penny 
2  centavos 

2  cent,  de  piastre 

2  cents 
2  centavos 

s/4  anna 
2  sen 

2  cents 
2  centavos 

5  soldi 

2  centavos 

10  ôre 

2  centavos  de  peso 

5  cents 
2  centavos 

3  sbabis 


5  centimes. 


I 


1  cent 

1  cent  de  dollar 

1  cent 

2  cent  de  roupie 
.^pia8tou2()paiiiii 
2 H  cent  de  roupie 

H  penny 

1  centavo 

1  cent,  de  piastre 

1  cent 

1  centavo 

^  anna 

1  sen 

1  cent 

1  centavo 
3  soldi 

2  centavo 
5  ôre 

1  centavo  de  peso 

2*A  cents 

1  centavo 

1  sbaht 

10  reis 


5  rein 


j  50  reis  ,  20  reis 

2  tangas  10  reis 

10  kopeks               4  kopeks        1  2  kopeks 

Seeotavos  de  peso  2eeDtavos  de  peso  1  centavo  de  pesri 

lli  attsi                  3  atU  iH  aU. 

20  ôre                    10  ôre*  5  ôre 

40  paras  20  paras  10  paras 
oœotavofdepcastre  2efDtavrr«de  piastre  i  ceotav<r  def^iaittre 


2.  En  cas  de  changanait  du  système  mfméUirt  dans  Ton  des  pays 
susmentioDiiéi,  PAdministratioB  de  ee  pays  doit  s'entendre  MftcVAimmi' 
sCntîoB  des  poales  siiûfes  poor  modiâer  les  éqoivaleola  a-iémun;  il 
appvtieiii  à  cette  demîete  Adjoinistfatioii  de  ^ire  n/4ifier  la  w^pitfi- 
catioA  à  tous  les  aolxes  Oifiees  de  VVtkvm  fu  ïtuUfmMuûit  do  hnrt^n 
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8.  Toute  Adminifliretion  a  la  facalté  de  recoarir,  si  elle  le  jage  néces- 
saire, à  Tentente  prévue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de  modification 
importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

4.  Les  fractions  monétaires  résultant,  soit  du  complément  de  taxe 
applicable  aux  correspondances  insuffisamment  affranchies,  soit  de  la  fixation 
des  taxes  des  correspondances  échangées  avec  les  pays  étrangers  à  TUnion, 
ou  de  la  combinaison  des  taxes  de  l'Union  avec  les  surtaxes  prévues  par 
Tarticle  5  de  la  Convention,  peuvent  être  arrondies  par  les  Administrations 
qui  en  effectuent  la  perception.  Mais  la  somme  à  ajouter  de  ce  chef  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  vingtième  de  franc  (cinq 
centimes). 

V. 

CORRESPONDANCE  AVEC  LES  PATS  ÉTRANGERS 

À  L'UNION. 

Les  Offices  de  T  Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  étrangers 
à  l'Union  fournissent  aux  autres  Offices  de  TUnion  la  liste  de  ces  pajs, 
avec  l'indication  des  conditions  d'envoi  auxquelles  les  correspondances 
sont  soumises  dans  les  relations  dont  il  s'agit. 

VI. 
APPLICATION  DES  TiMBRES. 

1.  Les  correspondances  originaires  des  pays  de  TUnion  sont  frappées 
d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2.  A  l'arrivée,  le  bureau  de  destination  applique  son  timbre  à  date  au 
verso  des  lettres  et  au  recto  des  cartes  postales. 

5.  L'application  des  timbres  sur  les  correspondances  déposées  sur  les 
paquebots  dans  les  bottes  mobiles  ou  entre  les  mains  des  commandants, 
incombe,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  8  de  Tarticle  11  de  la 
Convention,  à  l'agent  des  postes  embarqué  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  an 
bureau  de  poste  auquel  ces  correspondances  sont  livrées. 

4.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union  sont 
frappées,  par  l'Office  de  l'Union  qui  les  a  recueillies,  d'un  timbre  indiquant 
le  point  et  la  date  d'entrée  dans  le  service  de  cet  Office. 

5.  TiCs  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies 
sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer),  dont  Tapplication 
incombe  à  l'Office  du  pays  d'origine,  s'il  s'agit  de  correspondances  origi- 
naires de  l'Union,  et  à  l'Office  du  pays  d'entrée  s'il  s'agit  de  corres- 
pondances originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union. 

6.  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbre  portant 
en  gros  caractères  le  mot  «^Exprès".  IjCS  Administrations  sont  toutefois 
autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée  ou  par  une 
inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 
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7.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  T  est  consi- 
déré comme  affranchi  et  traité  en  conséquence,  sauf  erreur  évidente. 

VIT. 

INDICATION  DU  NOMBRE  DE  PORTS. 

1.  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  est  passible, 
eraison  de  son  poids,  de  pins  d*un  port  simple,  l'Office  d'origine  ou  d'entrée 
dans  l'Union,  suivant  le  cas,  indique,  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la 
snscription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  perçus  ou  à 
percevoir. 

2.  Cette  mesure  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  correspondances  dûment 
affranchies. 

VIII. 
AFFRANCHISSEMENT  INSUFFISANT. 

1.  Lorsqu'un  objet  est  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de  timbres- 
poste,  rOffice  expéditeor  indique  en  chiffres  noirs,  apposés  à  côté  des 
timbres-poste,  le  montant  de  l'insuffisance  en  l'exprimant  en  francs  et 
centimes. 

2.  D'après  cette  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de  destination 
taxe  l'objet  au  double  de  Tinsuffisance  constatée. 

S.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  usage  de  timbres-poste  non  valables 
pour  l'affranchissement,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte.  Cette  circonstance 
est  indiquée  par  le  chiffre  zéro  (o)  placé  à  côté  des  timbres-poste. 

IX. 
AVIS  DE  RÉCEPTION. 

1.  Les  envois  dont  Texpéditeur  demande  un  avis  de  réception  doivent 
porter  Tannotation  très  apparente:  /^Avis  de  réception"  ou  l'empreinte 
d^an  timbre  portant:  A.  R. 

2.  Les  avis  de  réception  doivent  être  établis  par  les  bureaux  de 
destination  sur  une  formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  ci-annexé, 
et  transmis  par  ces  bureaux  aux  bureaux  d'origine,  chargés  de  les  faire 
parvenir  aux  expéditeurs  des  envois  auxquels  ils  se  rapportent.  Les  avis 
de  réception  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une  traduction 
sublinéaire  en  cette  langue. 

X. 

FEUILLES  D'AVIS. 

1.  Les  feuilles  d^avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre  deux 
Administrations  de  TUnion  sont  conformes  au  modèle  R  joint  au  présent 
Règlement.  Elles  sont  placées  sous  des  enveloppes  de  couleur  portant 
distinctement  l'indication  ^Feuille  d*avis'\ 
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Dans  les  relations  par  mer  qai,  bien  qae  périodiques  et  régulières,  ne 
comportent  pas  d^échange  quotidien  on  à  jour  fixe,  les  bureaux  expéditeurs 
doivent  numéroter  leurs  feuilles  d'avis  d'après  une  série  annuelle  pour 
chaque  bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en  men- 
tionnant autant  que  possible,  sur  la  feuille  d'avis,  le  nom  du  paquebot 
ou  du  bâtiment  qui  emporte  la  dépêche. 

2.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  tableau  n®.  1  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants:  le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  numéro 
d'inscription  de  l'objet  à  ce  bureau,  ou:  le  nom  du  bureau  d'origine,  le 
nom  du  destinataire  et  le  lieu  de  destination. 

Dans  la  colonne  «rObservations'\  la  mention  ^rRemb."  est  ajoutée  en 
regard  de  l'inscription  des  envois  recommandés  grevés  de  remboursement. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  sont  inscrits  en  nombre  au 
tableau  I  de  la  feuille  d'avis. 

Les  avis  de  réception  sont  inscrits  au  tableau  précité,  soit  individuelle- 
ment   soit    en  bloc,  suivant  que  ces  avis  sont  plus  ou  moins  nombreux. 

lia  partie  de  la  feuille  d'avis  intitulée  /i^Becommandations  d'office" 
est  destinée  à  recevoir  l'inscription  dee  bulletins  de  vérification,  des 
lettres  de  service  ouvertes  adressées  par  le  bureau  d'échange  à  son  corres- 
pondant ainsi  que  des  communications  du  bureau  expéditeur. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituelle- 
ment d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  être  fait 
usage  d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pour  remplacer  le  tableau  n^.  I  de 
la  feuille  d'avis. 

Le  nombre  des  envois  recommandés  inscrits  sur  cette  liste  et  le 
nombre  de  paquets  ou  de  sacs  qui  renferment  ces  envois  doivent  être 
portés  sur  la  feuille  d'avis. 

4.  Au  tableau  n°.  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau  com- 
porte, les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la  feuille 
d'avis  se  rapporte. 

5.  On  indique,  à  l'angle  droit  supérieur  de  la  feuille  d'avis,  le 
nombre  de  paquets  ou  de  sacs  détachés  dont  se  compose  chaque  expédition 
pour  une  même  destination. 

6.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer 
d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la  mesure  peut  être 
réalisée  d'un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

7.  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un  bureau 
correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire, 
un  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  la  feuille  d'avis. 

8.  Quand  des  dépêches  closes  sont  confiées  par  une  Administration  à 
une  autre,  pour  être  transmises  au  moyen  de  bâtiments  de  commerce,  le 
nombre  de  lettres  ou  autres  objets  est  indiqué  à  la  feuille  d'avis  ou  sur 
l'adresse  de  ces  dépêches. 


5S  N^   766. 

XL 
TRANSMISSION  DES  OBJETS  RECOMMANDÉS. 

1.  Les  objets  recommandées,  les  avis  de  réception,  les  envois  exprès 
et,  s'il  y  a  lien,  la  liste  spéciale  pré v  ne  an  paragraphe  S  de  Tarticle  X, 
sont  réanis  en  an  paqaet  distinct,  qui  doit  être  convenablement  enveloppé 
et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 

2.  A  ce  paquet  est  attaché  extérieurement,  par  un  croisé  de  ficelle, 
l'enveloppe  spéciale  contenant  la  feuille  d*avis.  Le  paquet  est  ensuite  placé 
au  centre  de  la  dépêche. 

S.  La  présence,  dans  la  dépêche,  d'un  paquet  d* objets  recommandés 
dont  la  description  est  faite  sur  la  liste  spéciale  mentionnée  au  paragraphe 
1*''  ci*des8us,  doit  être  annoncée  par  l'application,  en  tête  de  la  feuille 
d'avis,  soit  d'une  annotation  spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du  timbre  de 
recommandation  en  usage  dans  le  pays  d'origine. 

4.  Il  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des 
objets  recommandés,  prescrit  par  les  paragraphes  1  en  2  ci-dessus,  s'applique 
seulement  aux  relations  ordinaires.  Pour  les  relations  importantes,  il  appar- 
tient anx  Administrations  intéressées  de  prescrire,  d'un  commun  accord, 
des  dispositions  particulières,  sous  réserve,  dans  l'un  comme  dans  Tautre 
cas,  des  mesures  exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs  des  bureaux 
d'échange,  lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmission  d'objets  recommandés 
qui,  par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume,  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  insérés  dans  la  dépêche. 

Toutefois,  les  bureaux  d'échange  expéditeurs  indiquent  en  tête  de  la 
feuille  d'avis,  le  cas  échéant,  le  nombre  des  objets  recommandés  qui  se 
trouvent  dans  la  dépêche  en  dehors  du  paquet  ou  sac  spécial,  parmi  les 
correspondances  ordinaires,  et  font  figurer  sur  les  listes  dans  la  colonne 
'Observations",  la  mention  ^en  dehors"  en  regard  de  l'inscription  de 
chacun  de  ces  objets. 

Ceux-ci  sont  autant  que  possible  réunis  en  paquets  ficelés  munis  d'une 
étiquette  portant,  en  caractères  apparents,  les  mots  «^Recommandés  en 
dehors,"  précédés  d'un  chifire  indiquant  le  nombre  d'objets  que  contient 
chaque  paquet. 

5.  Les  avis  de  réception  sont  plac&  dans  une  enveloppe,  par  TofSce 
distributeur  des  objets  recommandés  auxquels  ces  avis  se  rapportent.  Ces 
enveloppes  revêtues  de  la  mention:  irAvis  de  réception;  Bureau  de  poste 
de  .  .  .  (Pays)  .  .  ."  sont  soumises  aux  formalité  de  la  recommandation 
et  acheminées  sur  leur  destination  comme  des  objets  recommandés  ordinaires. 

XIL 

INDEMNITÉ  POUR  LA  PERTE  D'UN  ENVOI 

RECOMMANDÉ. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'an  envoi  recommandé  a  été 
payée  par  une  Administration  pour  le  compte  d'une  autre  Administration, 
rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d'en  rembourser  le  montant  dans  le 
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délai  de  trois  mois  après  avis  da  paiement.  Ce  remboursement  s'effectue, 
soit  au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d*une  traite,  soit  en  es])èce8 
ayant  cours  dans  le  pays  créditeur.  Lorsque  le  remboursement  de  Tindem- 
nité  comporte  des  frais,  ils  sont  toujours  à  la  charge  de  TOfSce  débiteur. 

XIII. 
CONFECTION  DES  DÉPÊCHES. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doivent 
être  classés  et  enliassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant  les 
objets  affranchis  des  objets  non  ou  insuffisamment  affranchis. 

2.  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée,  est  enveloppée  de  papier  fort 
en  quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis 
ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d*un  cachet  en 
papier  gommé,  avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle  est  munie 
d'un  suscription  imprimée  portant,  en  petits  caractères,  le  nom  du  bureau 
expéditeur  et,  en  caractères  plus  forts,  le  nom  du  bureau  destinataire: 
irde  .  .  .  pour  .  .  .*' 

S.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  est  renfermée  dans 
un  sac  convenablement  fermé,  cacheté  ou  plombé  et  étiqueté. 

4.  Les  paquets  ou  sacs  renfermant  des  envois  à  remettre  par  exprès 
doivent  porter  extérieurement  une  désignation  signalant  ces  objets  à  l'atten- 
tion des  agents  postaux. 

5.  Lorsqu'il  est  lait  usage  d'étiquettes  en  papier,  elles  doivent  être 
collées  sur  des  planchettes. 

6.  Le  poids  de  chaque  sac  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

7.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  bureau  expéditeur  par  le 
prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices  correspondants. 

XIV. 
VERIFICATION  DES  DÉPÊCHES, 

1,  Le  bureau  d'échange  qui  reçoit  une  dépêche  constate  si  les  inscrip- 
tions sur  la  feuille  d'avis  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  liste  des  objets  recom- 
mandés, sont  exactes. 

Les  dépêches  doivent  être  livrées  en  bon  état.  Cependant,  la  réception 
d'une  dépêche  ne  peut  pas  être  refusée  à  cause  de  son  mauvais  état. 
S'il  s'agit  d'une  dépêche  pour  un  autre  bureau  que  celui  qui  en  a  pria 
livraison,  elle  doit  être  emballée  de  nouveau,  tout  en  conservant,  autant 
que  possible,  l'emballage  original.  Le  remballage  est  précédé  de  la  vérifi- 
cation du  contenu,  s'il  est  à  présumer  que  celui-ci  n'est  pas  resté  intact. 

2.  Lorsque  le  bureau  d'échange  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions, 
il  opère  immédiatement  les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles  ou 
listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d'un  trait  de  plume,  les  indications  erronées 
de  manière  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions  primitives. 
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8.  Ces  rectifications  s^effectnent  par  le  concours  de  deux  agents.  A 
moins    d*ane  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la  déclaration  originale. 

4.  Un  balletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  C  annexé  an 
présent  Règlement,  est  dressé  par  le  bareaa  destinataire  et  envoyé  sans 
délai,  sons  recommandation  d'ofiice,  an  bureau  expéditeur.  En  même  temps, 
un  duplicata  du  bulletin  de  vérification  est  envoyé  par  le  bureau  destina- 
taire à  PAdministration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  1  du  présent  article,  une  copie  du 
bulletin  de  vérification  est  insérée  dans  la  dépêche  remballée. 

5.  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  bulletin  avec  ses 
observations,  s'il  j  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé,  de  la 
feuille  d'avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est  constaté  immédiatement 
dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire, 
et  porté  à  la  connaissance  du  bureau  d^échange  expéditeur  au  moyen  du 
bulletin  de  vérification.  Si  le  cas  le  comporte,  ce  dernier  bureau  peut, 
en  outre,  être  avisé  par  télégramme  aux  frais  de  l'ofSce  expéditeur  du 
télégramme. 

7.  En  cas  de  perte  d'une  dépêche  close,  les  Ofiices  intermédiaires  sont 
rendus  responsables  des  objets  recommandés  que  renfermait  la  dépêche, 
dans  les  limites  de  l'article  8  de  la  Convention,  à  condition  que  la  non- 
réception  de  cette  dépêche  leur  ait  été  signalée  aussitôt  que  possible. 

8.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  par  le  premier 
courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification,  constatant  des 
erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques,  Tabsence  de  ce  document  vaut 
comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son  contenu,  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

XV. 
CONDITIONNEMENT  DES  OBJETS  RECOMMANDÉS. 

1.  Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et  ceux  qui 
portent  une  adresse  écrite  au  crayon  ne  sont  pas  admis  à  la  recom- 
mandation. 

2.  Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermeture  n'est  exigée 
pour  les  objets  recommandés.  Chaque  Office  a  la  feculté  d'appliquer  à  ces 
envois  les  r^les  établies  dans  son  service  intérieur. 

S.  Les  objets  recommandés  doivent  porter  une  étiquette  conforme  ou 
analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement,  avec  l'indication  du 
nom  du  bureau  d'origine  et  du  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'envoi  est 
inscrit  dans  le  registre  de  ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  Administrations  dont  le  régime  intérieur 
s'oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes,  d'ajourner  la  mise  à 
exécution  de  cette  mesure  et  de  continuer  à  employer  des  timbres  pour 
la  désignation  des  objets  recommandés. 
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4.  Les  envois  recommandéB  grevés  de  remboarsement  doivent  être 
revétas  d*ane  annotation  mannscrite,  d'ane  empreinte  de  timbre  on  d'une 
étiquette  portant  le  mot:  ^Rembour8ement'\ 

5.  Les  envois  recommandés  non  affranchis  on  insuflSsamment  affranchis 
sont  transmis  aax  destinataires  sans  taxe,  mais  le  bareaa  qai  reçoit  nn 
envoi  dans  ces  conditions  est  tenn  de  signaler  le  cas  à  son  Administra- 
tion, afin  qu'elle  en  informe  l'Administration  dont  relève  le  bureau 
d^origine.  Cette  Administration  procède  d'après  les  règles  suivies  dans 
son  service  intérieur. 

XV  r. 

CARTES  POSTALES. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert.  Le  recto 
est  réservé  aux  timbres  d'affranchissement,  aux  indications  relatives  au 
service  postal  (recommandé,  avis  de  réception,  etc.)  et  à  l'adresse  du 
destinataire,  laquelle  peut  être  écrite  à  la  main  ou  figurer  sur  une 
étiquette  collée  n*excéaant  pas  deux  centimètres  sur  cinq. 

En  outre,  l'expéditeur  a  la  faculté  d'indiquer  au  recto  ou  au  verso 
son  nom  et  son  adresse,  soit  par  écrit,  soit  au  moyen  d'un  timbre,  d'une 
griffe  ou  de  tout  autre  procédé  typographique. 

Des  vignettes  ou  réclames  peuvent  être  imprimées  sur  le  verso. 

A  Texception  des  timbres  d'affranchissement  et  des  étiquettes  mention* 
nées  au  1*'  alinéa  et  au  paragraphe  6  du  présent  article,  il  est  interdit 
de  joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales  des  objets  quelconques. 

2,  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions  suivantes: 
longueur,  14  centimètres,  largeur,  9  centimètres. 

8.  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émises  spécialement  en  vue 
de  la  circulation  dans  l'Union  postale  doivent  porter,  au  recto,  en  langue 
française  ou  avec  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  le  titre  suivant: 

CARTE  POSTALE. 

UNION  POSTALE  UNIVERSELLE, 

(Côté  réservé  à  l'adresse.) 

4.  Le  timbre-poste  représentant  l'affranchissement  figure  à  l'un  des 
angles  supérieurs  du  recto;  il  en  est  de  mâme  du  timbre  supplémentaire 
qui  pourrait  être  ajouté. 

ô.  En  règle  générale,  les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent 
présenter^  au  recto,  comme  titre  imprimé,  sur  la  première  partie:  «^Carte 
postale  avec  réponse  payée";  sur  la  seconde  partie  : /rCarte  postale-réponse". 
Les  deux  parties  doivent  d'ailleurs  remplir,  chacune,  les  autres  conditions 
imposées  à  la  carte  postale  simple;  elles  sont  repliées  l'une  sur  l'autre 
et  ne  peuvent  être  fermées  d'une  manière  quelconque. 
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6.  Il  est  loisible  à  Texpéditear  d'une  carte  postale  avec  réponse  payée 
d*indiqner  son  nom  et  son  adresse  an  recto  de  la  partie  «rBéponse*^,  soit 
par  écrit,  soit  en  j  collant  une  étiquette. 

7.  L'affranchissement  de  la  partie  «^ Réponse"  au  moyen  du  timbre-poste 
do  pays  qui  a  émis  la  carte  n'est  valable  que  si  elle  est  expédiée  à 
destination  de  ce  pays.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  soumise  à  la  taxe 
des  lettres  non -affranchies. 

8.  Les  cartes  postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée,  émanant 
de  rindustrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation  internationale  pourvu 
que  la  législation  du  pays  d'origine  le  permette  et  qu'elles  soient  confor- 
mes, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  format  et  la  consistance  du  papier, 
aux  cartes  postales  émises  par  TOfSce  des  postes  d'origine. 

9.  Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  dimensions,  à  la 
forme  extérieure,  etc.,  les  conditions  imposées  par  le  présent  article  à 
cette  catégorie  d'envois,  sont  traitées  comme  lettres. 

XVIT. 
PAPIERS  D'AFFAIRES. 

1.  Sont  considérés  comme  papiers  d^afiaires,  et  admis  comme  tels  à 
la  modération  de  port  consacrée  par  Tarticle  5  de  la  Convention,  toutes 
les  pièces  et  tons  les  documents,  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  partie  à 
la  main,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  per- 
sonnelle, tels  que  les  pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout  genre  dressés 
par  les  officiers  ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  les 
factures,  les  différents  documents  de  service  des  compagnies  d^assurance, 
les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits  sur  papier  timbré  ou 
non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manus- 
crits d*ouvrages  o'j  de  journaux  expédia  isolément,  etc. 

2.  Les  papiers  d^affaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  forme  et 
le  conditionnement,  aux  dispositions  prescrites  pour  les  imprimés  (article 
XVIII  ci-après). 

XVIII. 

IMPRIMÉS  DE  TOUTE  NATURE. 

1.  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la  modé- 
ration de  port  consacrée  par  l'article  ô  de  la  Convention,  les  journaux 
et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les 
papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves 
d'imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s*y  rapportant,  les  papiers  revêtus 
de  points  en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photographies, 
les  images,  l6s  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
et  en  général,  toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues  sur  papier, 
sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gravure, 
de  la  lithographie  et  de  lautographie,  ou  de  tout  autre  procédé  mécanique 
&cile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  la  machine  à  écrire. 
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Sont  considérés  comme  faciles  à  reconnaître  les  procédés  mécaniques 
désignés  par  les  noms  de  cbromographie,  polygraphie,  hectographie,  papyro- 
graphie,  vélocigraphie,  etc.  ;  mais  poar  jouir  de  la  modération  de  port, 
les  reproductions  obtenues  au  moyen  de  ces  procédés  doivent  être  déposées 
aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt 
exemplaires  par&itement  identiques. 

2.  Sont  exclus  de  la  modération  de  port,  les  timbres  ou  formules 
d^affranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tons  imprimés  constituant 
le  signe  représentotif  d^une  valeur. 

8.  Ne  peuvent  être  expédiés  à  la  taxe  réduite  les  imprimés  dont  le 
texte  a  été  modifié,  après  tirage,  soit  à  la  main,  soit  à  l'aide  d'un  procédé 
mécanique,  ou  a  été  revêtu  de  signes  quelconques  de  manière  à  constituer 
un  langage  conventionnel. 

4.  Gomme  exception  à  la  règle  déterminée  par  le  §  3  précédent,  il 
est  permis: 

a,  d^indiquer  à  Textérieur  de  l'envoi  le  nom,  la  raison  de  commerce 
et  le  domicile  de  l'expéditeur; 

b,  d'ajouter  à  la  main,  sur  les  cartes  de  visite  imprimées,  l'adresse 
de  l'expéditeur,  son  titre,  ainsi  que  des  initiales  conventionnelles 
(p.  f,  etc.); 

c,  d'indiquer  ou  de  modifier  sur  Timprimé  même,  à  la  main  ou  par 
un  procédé  mécanique,  la  date  de  Texpédition,  la  signature  ou  la 
raison  de  commerce  et  la  profession,  ainsi  que  le  domicile  de 
l'expéditeur; 

d,  d'ajouter  aux  épreuves  corrigées  le  manuscrit  et  de  fiiire  à  ces 
épreuves  les  changements  et  additions  qui  se  rapportent  à  la 
correction,  à  la  forme  et  à  l'impression.  £n  cas  de  manque  de 
place,    ces    additions    peuvent   être  &ites  sur  des  feuilles  spéciales; 

e,  de  corriger  les  fautes  d'impression  aussi  sur  les  imprimés  autres 
que  les  épreuves; 

/*.  de  bififer  certaines  parties  d'un  texte  imprimé  pour  les  rendre 
illisibles  ; 

g,  de  faire  ressortir  au  moyen  de  traits  les  passages  du  texte  sur  les- 
quels on  désire  attirer  l'attention; 

h.  de  porter  ou  de  corriger  à  la  plume  ou  par  un  procédé  mécanique 
les  chiffres,  de  même  que  le  nom  du  voyageur  et  la  date  de  son 
passage,  sur  les  listes  de  prix-courants,  les  offres  d'annonces,  les 
côtes  de  boarse  et  circulaires  de  commerce; 

i.  d'indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  départs  de  navires, 
la  date  de  ces  départs  ; 

k.  d'indiquer  sur  les  cartes  d'invitation  et  de  convocation  le  nom  de 
l'invité,  la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la  réunion; 

L     d'ajouter  une  dédicace  sur  les  livres,  papiers  de  musique,  journaux, 
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photographies   et   gravures,  ainsi  que  d*y  joindre  la  facture  se  rap- 
portant à  l'ouvrage  lui-même; 

M,  dans  les  bulletins  de  commande  de  librairie  (imprimas  et  ouverts, 
ayant  pour  objet  la  commande  de  livres,  journaux,  gravures,  pièces 
de  musique),  d'indiquer  au  verso,  à  la  main,  les  ouvrages  demanda 
ou  offerts,  et  de  biffer  ou  de  souligner  au  recto  tout  ou  partie  des 
communications  imprimées; 

n.    de  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographiques,  etc. 

5.  Sont  interdites  les  additions  faites  à  la  plume  ou  an  moyen  d'un 
procédé  mécanique  qui  enlèveraient  à  Timprimé  son  caractère  de  généralité 
et  lui  donneraient  celui  d'une  correspondance  individuelle. 

6.  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placA  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  des  deux  côtés  ou  aux  deux 
extrémités,  ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de 
manière  à  ne  pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés 
d'une  ficelle  &cile  à  dénouer. 

7.  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la 
consistance  d^une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande, 
enveloppe,  lien  ou  pli. 

8.  Les  cartes  portant  le  titre  «^carte  postale'^  ne  sont  pas  admises  au 
tarif  des  imprimés. 

XIX. 
ÉCHANTILLONS. 

1.  IjCs  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la 
modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par  Tarticle  ô  de  la  Convention 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

2.  Us  doivent  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes 
mobiles  de  manière  à  permettre  une  fecile  vérification. 

S.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'envoyeur,  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids,  au  métrage  et  à 
la  dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  disponible,  ou  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  préciser  la  provenance  et  la  nature  de  la  marchandise. 

4.  D'un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées,  c'est- 
à-dire  entre  les  Administrations  du  pays  d'origine  et  du  pays  de  desti- 
nation et,  s'il  y  a  lieu,  du  ou  des  pays  effectuant  le  transit  à  découvert 
ou  en  dépêches  closes,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corps  gras,  poudres 
sèches,  colorantes  ou  non,  ainsi  que  les  envois  d'abeilles  vivantes,  peuvent 
être  admis  au  transport  comme  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
qu^ils  soient  conditionnés  de  la  manière  suivante: 
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1®.  Les  liquides,  huiles  et  corps  gras  fecilement  liquéfiables  doivent 
être  insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement  bouchés. 
Chaque  flacon  doit  être  placé  dans  une  boîte  en  bois  suffisamment 
garnie  de  sciure  de  bois,  de  coton  ou  de  matière  spongieuse  en 
quantité  suffisante  pour  absorber  le  liquide  en  cas  de  bris  du 
flacon.  Enfin,  la  boîte  elle-même  doit  être  enfermée  dans  un  étui 
en  métal,  en  bois  avec  couvercle  vissé  ou  en  cuir   fort   et   épais. 

2®.  Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tais  que  les  onguents,  le 
savon  mou,  les  résines,  etc.,  dont  le  transport  ofire  moins  dMn- 
convénients,  doivent  être  enfermés  sous  une  première  enveloppe 
(boîte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc.),  placée  elle-même  dans  une 
seconde  boîte  en  bois,  en  métal  ou  en  cuir  fort  et  épais. 

S^.  Les  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  doivent  être  placées  dans 
des  boîtes  en  carton,  lesquelles  elles  mêmes  sont  enfermées  dans 
un  sac  en  toile  ou  en  parchemin. 

4®.  Les  abeilles  vivantes  doivent  être  renfermées  dans  des  boîtes  dis- 
posées de  feçon  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre  la  vérification 
du  contenu. 

XX. 

OBJETS  GROUPES. 

H  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons  de  mar- 
chandises, des  imprimés  et  des  papiers  d'afiaires,  mais  sons  réserve: 

1°.  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépasse  pas  les  limites  qui 
lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimension; 

2^.    que  le  poids  total  ne  dépasse  pas  2  kilogrammes  par  envoi; 

8^.  que  la  taxe  soit  au  minimum  de  25  centimes  si  Tenvoi  contient 
des  papiers  d^afiaires,  et  de  10  centimes  s*il  se  compose  d'imprimés 
et  d'échantillons. 

XXI. 
CORRESPONDANCES  REEXPEDIEES. 

1.  En  exécution  de  l'article  14  de  la  Convention,  et  sauf  les  excep- 
tions prévues  au  paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de  toute  nature 
adressées,  dans  TUnion,  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence, 
sont  traitées  par  l'Office  distributeur  comme  si  elles  avaient  été  adressées 
directement  du  lieu  d'origine  au  lieu  de  la  nouvelle  destination. 

2.  A  l'éfirard  des  envois  du  service  interne  de  Tun  des  pays  de  l'Union 
qui  entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service  d'un  autre  pays  de 
rUnion,  on  observe  les  règles  suivantes: 

1®.  Les  envois  non  afl'rauchis  ou  insuffisamment  afl'ranchis  pour  leur 
premier  parcours  sont  traités  comme  correspondances  internationales 
et  frappés,  par  l'Office  distributeur,  de  la  taxe  applicable  aux  envois 
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de    même   nature   directement  adressés   dn  pays  d'origine  dans  le 
pays  où  se  trouve  le  destinataire; 

2^  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier  parcours, 
et  dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours  ultérieur  n'a 
pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont  frappés,  suivant  leur 
nature,  par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  ^le  à  la  différence 
entre  le  prix  d'affranchissement  déjà  acquitté  et  celui  qui  aurait 
été  perçu  si  les  envois  avaient  été  expédiés  primitivement  sur  la 
nouvelle  destination.  Le  montant  de  cette  différence  doit  être 
exprimé  en  francs  et  centimes,  à  cdté  des  timbres-poste,  par 
rOffice  réexpéditeur. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  taxes  prévues  ci -dessus  restent 
exigibles  du  destinataire,  alors  même  que,  par  suite  de  réexpédi- 
ditions    successives,    les   envois  reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

3.  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  Tintérieur  d'an  pays 
de  l'Union  et  affranchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un  autre  pays, 
l'Office  rééxpéditeur  doit  indiquer,  sur  l'objet,  le  montant  de  la  taxe 
perçue  en  numéraire. 

4.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun  délai, 
réexpédiés  par  la  voie  la  pins  prompte  sur  leur  destination. 

5.  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  recommandées, 
qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées  aux  expé- 
diteurs pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  quand 
elles  sont  remises  dans  le  service  avec  une  suscription  complétée  ou 
rectifiée,  considérées  comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien 
comme  de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d'ane 
nouvelle  taxe. 

XXII. 
REBUTS. 

1.  Les  correspondances  de  toute  natare  qui  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les 
délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destinataire,  et 
au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  dans  les  relations  avec  les  pays 
d'outre-mer  et  de  deux  mois  pour  les  autres  relations,  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquetée  : 
irRebuts"  et  portant  l'indication  du  pays  d'origine  des  correspondances. 
Les  termes  de  deux  mois  et  de  six  mois  comptent  à  partir  de  la  fin  du 
mois  dans  lequel  les  correspondances  sont  parvenues  au  bureau  de  destination. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées  tombées  en  rebut  sont 
renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine  comme  s'il  s'agissait  de 
correspondances  recommandées  à  destination  de  ce  pays,  sauf  qu'en  regard 
de  l'inscription  nominative  au  tableau  n®.  1  de  la  feuille  d'avis  ou  sur 
la  liste  détachée,  la  mention  ^^Rebuts"  est  consignée  dans  la  colonne 
^Observations'^  par  le  bureau  réexpéditeur. 
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3.  Par  exception,  deux  OflSces  correspondants  peuvent,  d'an  commun 
accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuta,  ainsi  que  se  dispenser 
de  se  renvoyer  réciproquement  certains  imprimés  considérés  comme  dénués 
de  valeur. 

4.  Avant  de  renvoyer  à  TOfiBce  d'origine  les  correspondances  non 
distribuées  pour  un  motif  quelconque,  TOffice  destinataire  doit  indiquer 
d^une  manière  claire  et  concise,  en  langue  française,  au  verso  de  ces 
objets,  la  cause  de  la  non-remise  sous  la  forme  suivante  :  inconnu,  refusé, 
parti,  non  réclamé,  décédé,  etc.  Cette  indication  est  fournie  par  Tappli- 
cation  d'un  timbre  ou  l'apposition  d^une  étiquette.  Chaque  OfSce  a  la 
faculté  d^ajouter  la  traduction,  dans  sa  propre  langue  de  la  cause  de 
non-remise  et  les  autres  indications  qui  lui  conviennent. 

XXIII. 
STATISTIQUE  DES  FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  Les  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  trois  ans,  en  exécution 
des  articles  4  et  17  de  la  Convention,  pour  le  décompte  des  frais  de 
transit  dans  l'Union  et  en  dehors  des  limites  de  TUnion,  sont  établies 
d'après  les  dispositions  des  articles  suivants,  pendant  les  vingt-huit  premiers 
jours  du  mois  de  mai  ou  de  novembre  (alternativement)  de  la  deuxième 
année  de  chaque  période  triennale,  pour  sortir  leurs  effets  rétroactivement 
à  partir  de  la  première  année. 

2.  La  statistique  de  novembre  1893  s'appliquera  aux  années  1892, 
1898  et  1894;  la  statistique  de  mai  1896  s'appliquera  aux  années  1895, 
1896  et  1897,  et  ainsi  de  suite. 

3.  Si,  pendant  la  période  d'application  de  la  statistique,  il  vient  à 
entrer  dans  l'Union  un  pays  ayant  des  relations  importantes,  les  pays  de 
l'Union  dont  la  situation  pourrait,  par  suite  de  cette  circonstance,  se 
trouver  modifiée  sous  le  rapport  du  paiement  des  droits  de  transit,  ont 
la  faculté  de  réclamer  une  statistique  spéciale  se  rapportant  exclusivement 

au  pays  nouvellement  entré. 

» 

4.  Les  frais  incombant  à  l'OfiBce  expéditeur  du  chef  du  transit  terri- 
torial et  du  transport  maritime  sont  fixés  invariablement  d'après  la  stati- 
stique pour  toute  la  période  qu'elle  embrasse,  sauf  le  cas  prévu  à  l'alinéa 
précédent. 

Mais  lorsqu'il  se  produit  une  modification  importante  dans  le  cours 
des  correspondances,  et  pour  autant  que  cette  modification  affecte  une 
période  de  six  mois  au  moins,  les  OflSces  intermédiaires  s'entendent  pour 
régler  entre  eux  le  partage  de  ces  frais,  proportionnellement  à  la  part 
d'intervention  desdits  OfiBces  dans  le  transport  des  correspondances  aux- 
quelles ces  frais  se  rapportent. 

XXIV. 

CORRESPONDANCES  À  DECOUVERT. 

1.  L'Office  servant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des  corres- 
pondances   échangées    à    découvert,  soit  entre  deux  pays  de  l'Union,  soit 
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entre  an  pays  de  l'Union  et  nn  pays  étranger  à  celle-ci,  dresse  d*avance, 
pour  chacun  de  ses  correspondants  de  TUnion,  nn  tableau  conforme  an 
modèle  ë  annexé  an  présent  Règlement  et  dans  lequel  il  indique,  en 
distinguant,  s'il  y  a  lieu,  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  de 
port  au  poids  lui  revenant  pour  le  transport  dans  l'Union  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie  de  ces  correspondances  au  moyen  des  services  dont 
il  dispose,  ainsi  que  les  prix  de  port  au  poids  à  bonifier,  le  cas  échéant, 
par  lui-même,  à  d'autres  OfiSces  de  TUnion,  pour  le  transport  ultérieur 
desdites  correspondances  dans  T  Union.  Au  besoin,  il  se  renseigne  en  temps 
utile,  auprès  des  Offices  des  payes  à  traverser,  sur  les  voies  que  devront 
saivre  les  correspondances  et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2.  Lorsque  plusieurs  voies  comportant  chacune  des  frais  de  transit 
différents  applicables  aux  voies  que  TOffice  intermédiaire  utilise,  sont 
ouvertes  à  la  transmission  des  correspondances  pour  un  même  pays, 
rOfBce  expéditeur  rétribue  l'Office  intermédiaire  d'après  un  tarif  unique 
basé  sur  la  moyenne  des  différents  prix  de  transit. 

S.  Un  exemplaire  du  tableau  £  est  remis  par  ledit  Office  à  l'Office 
correspondant  intéressé  et  sert  de  base  à  un  décompte  spécial  à  établir 
entre  eux,  du  chef  du  port  intermédiaire  dans  TUnion  des  correspondances 
dont  il  s'agit.  Ce  décompte  est  dressé  par  l'Office  qui  reçoit  les  corres- 
pondances et  soumis  à  la  vérification  de  l'Office  expéditeur. 

4.  L'Office  expéditeur  établit,  d'après  les  données  de  la  formule  £ 
fournie  par  son  correspondant,  des  tableaux  conformes  au  modèle  F 
ci-annexé  et  destinés  à  relater,  pour  chaque  dépêche,  les  frais  de  port 
intermédiaire  des  correspondances  sans  distinction  d'origine,  comprises 
dans  la  dépêche  pour  être  acheminées  par  l'intermédiaire  dudit  corres- 
pondant. A  cet  effet,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit  dans  un 
tableau  F,  qu'il  joint  à  son  envoi,  le  poids  total,  selon  leur  nature,  des 
correspondances  de  l'espèce  qu'il  livre  à  découvert  au  bureau  d'échange 
correspondant,  et  celui-ci,  apr^  vérification,  prend  livraison  de  ces  corres- 
pondances, pour  les  acheminer  vers  leurs  destinations,  en  les  confondant 
avec  les  siennes  propres  pour  le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  des  prix  de  port 
ultérieurs. 

Sur  la  demande  des  Offices  intéressés,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sur  le 
tableau  F  l'origine  des  correspondances  soumises  à  des  frais  de  transit 
maritime  de  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de 
1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets  à  répartir  entre  plusieurs  Admini- 
strations. 

5.  Toute  erreur  dans  la  déclaration  du  bureau  d'échange  expéditeur 
du  tableau  F  est  signalée  immédiatement  à  ce  bureau  au  moyen  d^un 
bulletin  de  vérification,  nonobstant  la  rectification  opérée  sur  le  tableau 
lui-même. 

6.  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  intermédiaire  ou 
étranger,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  F  et  le  bureau  expéditeur  inscrit 
en   tête    de    la    feuille    d'avis  la  mention:  «^Pas  de  tableau  F".   Dans  le 
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cas  de  romission  non  justifiée  de  ce  tableau,  Tirrégularité  est  également 
signalée,  an  moyen  d'un  bulletin  de  vérification,  au  bureau  en  fiiute,  et 
doit  être  réparée  immédiatement  par  ce  dernier. 

XXV. 

DÉPÊCHES  CLOSES. 

1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches,  closes,  entre  deax 
0£Bces  de  l'Union  et  un  OfSce  étranger  à  l'Union,  à  travers  le  territoire 
on  au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs  autres  Offices,  font  Tobjet 
d'un  relevé  conforme  au  modèle  Q  annexé  au  présent  Règlement,  et  qai 
est  établi  diaprés  les  dispositions  suivantes. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  d'un  pays  de  TUnion  pour  on 
autre  pays  de  TUnion,  le  buaeau  d^échange  expéditeur  inscrit,  à  la  feuille 
d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de  la  dépêche,  le  poids  net 
des  lettres  et  des  cartes  postales  et  celui  des  autres  objets  sans  distinction 
de  l'origine  ni  de  la  destination  des  correspondances.  Ces  indications  sont 
vérifiées  par  le  bureau  destinataire,  lequel  dresse,  à  la  fin  de  la  période 
de  statistique,  le  relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expéditions  quMl 
y  a  d'Offices  intéressés,  y  compris  celui  du  lieu  de  départ. 

S.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  clôtura  des  opérations  de 
statistique,  les  relevés  G  sont  transmis,  par  les  bureaux  d'échange  qui 
les  ont  établis,  aux  bureaux  d'échange  de  l'Office  débiteur  pour  être 
revêtus  de  leurs  acceptation.  Ceux-ci,  après  avoir  accepté  ces  releva,  les 
transmettent  à  l'Administration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les 
répartir  entre  les  Offices  intéressés. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  doses  échangées  entre  un  paya 
de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  l'Union,  par  l'intermédiaire  d'un  ou  de 
plusieurs  Offices  de  TUnion,  les  bureaux  d'échange  du  pays  de  l'Union 
dressent,  ponr  les  dépêches  expédiées  ou  reçues,  un  relevé  G  qu'ils  trans- 
mettent à  l'Office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel  établit,  à  la  fin  de  la 
période  de  statistique,  un  relevé  général  en  autant  d'expéditions  qu'il  y 
a  d'Offices  intéressés,  y  compris  lui-même  et  l'Office  de  l'Union  débiteur. 
Une  expédition  de  ce  relevé  est  transmise  à  l'Office  débiteur,  ainsi  qu'à 
chacun  des  Offices  qui  ont  pris  part  au  transport  des  dépêches. 

Sur  la  demande  des  Offices  intéressés,  les  bureaux  d'échange  doivent 
distinguer  sur  la  feuille  d'avis  l'origine  et  la  destination  des  correspon- 
dances soumises  à  des  frais  de  transit  maritime  de  15  francs  et  de  1 
franc,  à  répartir  entre  plusieurs  Administrations. 

5.  Après  chaque  période  de  statistique,  les  Administrations  qui  ont 
expédié  des  dépêches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces  dépêches  aux 
différentes  Administrations  dont  elles  ont  emprunté  l'intermédiaire. 

6.  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées  par 
un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot,  ne  donne 
pas  lieu  au  paiement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de  l'Office 
des  postes  du  lieu  d'entrepôt. 
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XXVI. 


DÉPÊCHES  ÉCHANGÉES  AVEC  DES  BÂTIMENTS 

DE  GUERRE. 

1.  LVtablissement  d'an  échange,  en  dépêches  closes,  entre  un  OfBce 
postal  de  TUnion  et  des  divisions  navales  on  bâtiments  de  guerre  de 
même  nationalité,  doit  être  notifié,  autant  que  possible  à  Tavance,  aux 
OCBces  intermédiaires. 

2.  La  snscription  de  ces  dépêches  est  rédigée  comme  soit: 

Du  bnreaa  de 

Ila   division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  division) 
à 
le  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à 

on 

De   la   division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  division) 
à 

Da  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  da  bâtiment)  à 

Pour  le  borean  de 

(Pays) 

S.  Les  dépêches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  navales  on 
de  bâtiments  de  guerre  sont  acheminées,  sauf  indication  d^ une  voie  spéciale 
sur  Tadresse,  par  les  voies  les  plus  rapides  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  dépêches  échangées  entre  bureaux  de  poste. 

4.  Si  les  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  destination  quand 
les  dépêches  à  leur  adresse  y  arrivent,  ces  dépêches  sont  conservées  au 
bureau  de  poste,  en  attendant  leur  retrait  par  le  destinataire  ou  leur 
rfcxpédition  sur  un  autre  point.  La  réexpédition  peut  être  demandée, 
soit  par  l'OfBce  postal  d'origine,  soit  par  le  commandant  de  la  division 
navale  ou  do  bâtiment  destinataire,  soit  enfin  par  un  Consul  de  même 
nationalité. 

5.  Celles    des    dépêches    dont    il    s'agit  qui  portent  la  mention  /f  Aux 

soins    du    Consul    de "    sont    consignées  au  Consulat  du  pays 

d'origine.  Elles  peuvent  être  ultérieurement,  à  la  demande  du  Consul, 
réint^rées  dans  le  service  postal  et  réexpédiées  sur  le  lieu  d*origine  ou 
sur  une  autre  destination. 

6.  Les  dépêches  à  destination  d^un  bâtiment  de  guerre  sont  considérées 
comme  étant  en*  transit  josqu'à  leur  remise  au  commandant  de  ce  bâtiment 
de  guerre,  alors  même  qu^elles  auraient  été  primitivement  adressées  aux 
soins  d'un  bureau  de  poste  ou  à  un  Consul  chargé  de  servir  d'agent  de 
transport  intermédiaire;  elles  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  étant 
parvenues  à  leur  adresse,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  délivrées  au  bâtiment 
de  guerre  respectif. 
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7.  Il  incombe  à  rÂdministration  da  pays  dont  les  bâtiments  de  guerre 
relèvent  de  dresser  les  tableaux  G  pour  les  dépêches  échangées.  Ces 
dépêches  doivent,  pendant  la  période  de  statistique,  porter  sur  des  étiquettes 
les  indications  suivantes: 

a.  le  poids  net  des  lettres  et  cartes  postales; 

b.  le  poids  net  des  autres  objets,  et 

c.  la  route  suivie  ou  à  suivre. 

Dans  le  cas  où  une  dépêche  à  l'adresse  d'un  bâtiment  de  guerre  est 
réexpédiée  pendant  la  période  de  statistique,  l'OflSce  réexpéditeur  en 
informe  rO£Bce  du  pays  dont  le  bâtiment  relève. 

XXVIl. 
COMPTE  DES  FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  Les  tableaux  F  et  O  sont  résumés  dans  un  compte  particulier  par 
lequel  on  établit,  en  francs  et  centimes,  le  prix  annuel  de  transit  revenant 
à  chaque  OfBce,  en  multipliant  les  totaux  par  19.  Dans  le  cas  où  le 
multiplicateur  ne  se  rapporte  pas  à  la  périodicité  du  service,  on  lorsqu'il 
s'agit  d'expéditions  extraordinaires  faites  pendant  la  période  statistique, 
les  Administrations  intéressées  s'entendent  pour  l'adoption  d'an  autre 
multiplicateur.  Le  soin  d'établir  ce  compte  incombe  à  l'Office  créditeur, 
qui  le  transmet  à  l'Office  débiteur.  Le  multiplicateur  admis  fait  chaque 
fois  règle  pour  les  S  années  d'une  même  période  de  statistique. 

2.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  créditeur,  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  une  place  du  pays  créditeur  an 
gré  de  l'Office  débiteur.  Les  frais  du  paiement,  y  compris  les  frais 
d'escompte,  restent,  le  cas  échéant,  à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 

8.  L'établissement,  l'envoi  et  le  paiement  des  comptes  des  frais  de 
transit  afférents  à  un  exercice  doivent  être  efiectués  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de 
l'exercice  suivant.  En  tout  cas,  si  l'Office  qui  a  envoyé  le  compte  n^a 
reçu  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative,  ce  compte  est 
considéré  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  observations  non  contestées  faites  par  un  Office  sur  les  comptes 
présentés  par  un  autre  Office.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  sommes 
dues  par  un  Office  à  un  autre  Office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison 
de  5  pour  cent  l'an  et  à  dater  du  jour  d'expiration  dudit  délai. 

IjCs  paiements  des  frais  de  transit  pour  la  première  et  au  besoin  pour 
la  seconde  année  de  chaque  période  triennale  s'effectuent  provisoirement, 
à  la  fin  de  Tannée,  sur  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf  règle- 
ment ultérieur  des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistique  nouvelle. 

4.  Est  réservée,  toutefois,  aux  Offices  intéressés  la  faculté  de  prendre 
d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  formulées 
dans  le  présent  article. 
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XXVIIT. 

EXCEPTIONS  EN  MATIÈRE  DE  POIDS. 

Il  est  admis,  par  mesure  d'exoeption,  que  les  États  qui,  à  cause  de 
leur  réj^me  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique, 
ont  la  faculté  d'y  substituer  Tonce  avoirâupois  (28  gr.  3465),  en  assi- 
milant une  demi-once  à  15  grammes  et  deux  onces  à  50  grammes,  et 
d*élever,  au  besoin,  la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre  onces, 
mais  sous  la  condition  expresse  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  port  des 
journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un  port 
entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que  plusieurs  journaux  se 
trouveraient  groupés  dans  un  même  envoi. 

XXIX. 

RÉCLAMATIONS  D'OBJETS  ORDINAIRES  NON 

PARVENUS. 

1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance  ordinaire 
non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé  suivant: 

1^.  Il  est  remis  au  réclamant  une  formule  conforme  au  modèle  H 
oi-annexé,  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement  que  possible, 
la  partie  qui  le  concerne; 

2^.  Le  bureau  oà  la  réclamation  s'est  produite  transmet  la  formule 
directement  au  bureau  correspondant.  La  transmission  s'effectue 
d'ofBce  et  sans  aucun  écrit; 

3^  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  destinataire 
ou  à  Texpéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  fournir  des  renseig- 
nements à  ce  sujet; 

4°.  Munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée  d'office  au 
bureau  qui  Ta  dressée; 

5^.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  elle  est  trans- 
mise à  TAdministration  centrale  pour  servir  de  base  aux  investi- 
gations ultérieures; 

6^  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  français  ou 
porte  une  traduction  française. 

2.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au 
Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, soit  effectué  par  l'entremise  des  Administrations  centrales,  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  bureau  spécialement  désigné. 

XXX. 

RETRAIT  DE  CORRESPONDANCES  ET  RECTIFICATION 

D'ADRESSES. 

1 .  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  correspondances, 
ainsi   que   pour  les  demandes  de  rectification  d'adresses,  l'expéditeur  doit 
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faire  usage  d'ane  formule  conforme  au  modèle  I  annexé  au  présent 
Règlement.  En  remettant  cette  réclamation  au  bureau  de  poste,  Texpédi- 
teur  doit  y  justifier  de  son  identité  et  produire,  8*il  y  a  lieu,  le  bulletin 
du  dépôt.  Après  la  justification,  dont  TAdministration  du  pays  d^ origine 
assume  la  responsabilité,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante: 

1®.  Si  la  demande  est  destinée  à  âtre  transmise  par  voie  postale,  la 
formule,  accompagnée  d'un  fac-similé  parfait  de  Tenveloppe  ou 
suscription  de  Tenvoi,  est  expédiée  directement,  sous  pli  recom- 
mandé, au  bureau  de  poste  destinataire; 

2^.  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule 
est  déposée  au  service  télégraphique  chargé  d^en  transmettre  les 
termes  au  bureau  de  poste  destinataire. 

2.  A  la  réception  de  la  formule  I  ou  du  tél^ramme  en  tenant  lieu, 
le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée  et 
donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d*adresse  demandé  par  voie 
télégraphique,  le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et  attend, 
pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  fac-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  Tobjet  a  déjà  été  remis  au  desti- 
nataire, ou  si  la  demande  par  voie  télégraphique  n'est  pas  assez  explicite 
pour  permettre  de  reconnaître  sûrement  l'objet  de  correspondance  indiqué, 
le  fait  est  signalé  immédiatement  au  bureau  d'origine,  qui  en  prévient  le 
réclamant. 

S.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  I  est  rédigée  en  français 
ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et,  dans  le  cas 
d'emploi  de  la  voie  télégraphique  le  télégramme  est  formulé  en  langue 
française. 

4.  Une  simple  correction  d'adresse  (sans  modification  du  nom  ou  de 
la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être  demandée  directement  au  bureau 
destinataire,  c'est  à  dire  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  le  changement  'd'adresse  proprement  dit. 

5.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  aa 
Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  concerne, 
soit  effectué  par  Tentremise  des  Administrations  centrales  ou  d'un  bureau 
spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  réclamations  s'effectue  par  l'entremise  des 
Administrations  centrales,  il  doit  être  tenu  compte  des  demandes  expédiées 
directement  par  les  bureaux  d'origine  aux  bureaux  de  destination,  dans 
ce  sens  que  les  correspondances  y  relatives  ont  exclues  de  la  distribution 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  réclamation  de  l'Administration  centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le  premier 
alinéa  du  présent  paragraphe,  prennent  à  leur  charge  les  frais  que  peut 
entraîner  la  transmission,  dans  leur  service  intérieur,  par  voie  postale  ou 
télégraphique,  des  communications  à  échanger  avec  le  bureau  destinataire. 
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XXXT. 


EMPLOI,  POUR  L'AFFRANCHISSEMENT,  DE  TIMBRES- 
POSTE  PRÉSUMÉS  FRAUDULEUX. 

1.  Sons  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de  chaque 
pays,  même  dans  les  cas  oii  cette  réserve  n'est  pas  expressément  stipulée 
dans  les  dispositions  du  présent  article,  le  procédé  ci-après  est  suivi  pour 
la  constatation  de  Temploi,  poar  Taffranchissement,  de  timbres-poste 
fraudaleax  : 

a.  Lorsque  la  présence,  sur  un  envoi  quelconque,  d'un  timbre-poste 
frauduleux  (contre&it  ou  ayant  déjà  servi),  est  constatée  au  départ,  par 
un  OfBce  dont  la  l^slation  particulière  n'exige  pas  la  saisie  immédiate 
de  l'envoi,  la  figurine  n'est  altérée  d'aucune  façon,  et  Tenvoi  inséré  dans 
une  enveloppe  à  l'adresse  du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous  recom- 
mandation d'office. 

b.  Cette  formalité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  Administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination,  au  moyen  d'un  avis  conforme  au  modèle 
K  annexé  au  présent  Règlement.  Un  exemplaire  de  cet  avis  est,  en  outre, 
transmis  au  bureau  de  destination  dans  l'enveloppe  qui  renferme  l'objet 
rerêtu  du  timbre-poste  réputé  frauduleux. 

c.  TiC  destinataire  est  convoqué  pour  constater  la  contravention. 

La  remise  de  l'envoi  n*a  lieu  que  dans  le  cas  oii  le  destinataire  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  consent  à  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse  de 
l'expéditeur,  et  à  mettre  à  la  disposition  de  la  poste,  après  avoir  pris 
connaissance  du  contenu,  l'objet  entier  s'il  est  inséparable  du  corps  du 
délit  ouf  bien  la  partie  de  l'objet  (enveloppe,  bande,  portion  de  lettre,  etc.) 
qui  contient  la  suscription  et  le  timbre  signalé  comme  frauduleux. 

d.  Le  résultat  de  la  convocation  est  constaté  par  un  procès- verbal 
conforme  au  modèle  L  annexé  au  présent  Règlement  et  où  il  est  fait 
mention  des  incidents  survenus,  tels  que  non-comparution,  refus  de  recevoir 
l'envoi,  de  l'ouvrir  ou  d'en  faire  connaître  l'expéditeur,  etc.  Ce  document 
est  signé  par  l'agent  des  postes  et  par  le  destinataire  de  l'envoi  ou  son 
fondé  de  pouvoirs;  si  ce  dernier  refuse  de  signer,  le  refus  est  constaté 
aux  lieu  et  place  de  la  signature. 

Tjc  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  l'appui  et  par  l'intermédiaire 
de  l'Administration  du  pays  de  destination,  à  l'Administration  des  postes 
du  pays  d'origine  qui,  à  l'aide  de  ces  documents,  fait  poursuivre,  s'il  y 
a  lieu,  la  répression  de  l'infraction,  d'après  sa  l^slation  intérieure. 

XXXII. 
RÉPARTITION  DES  FRAIS  DU  BUREAU  INTERNATIONAL. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  ann^,  la  somme  de  125  000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux 
auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'un  Congrès  ou  d'une  Conférence. 

2.  L'Administration  des  postes  suisses  surveille  les  dépenses  du  Bureau 
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intflrnational,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

8.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont  divisa  en 
sept  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d*un  certain  nombre 
d*unités,  savoir: 

V^  classe  25  unités. 
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20       « 

8« 

» 
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1  unité. 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  Tunité  de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  quMl  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais:  , 

1^  classe:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  États-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande-Bretagne,  Inde  britannique,  colonies  britanniques  de  l'Australasie, 
ensemble  des  autres  colonies  et  protectorats  britanniques  moins  le  Canada, 
Italie,  Russie,  Turquie; 

2®  classe:  Espagne; 

8^  classe  :  Belgique,  Brésil,  Canada,  Egypte,  Japon,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Suède,  colonies  ou  provinces  espagnoles  d'outre- mer,  colonies  françaises, 
Indes  orientales  néerlandaises; 

4*  classe:    Danemark,    Norvège,  Portugal,  Suisse,  colonies  portugaises; 

5®  classe:  Argentine  (République),  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Qrèoe, 
Mexique,  Pérou,  Serbie,  Tunisie; 

6®  classe:  Bolivie,  Costa-Rica,  République  Dominicaine,  Equateur, 
Guatemala,  Haïti,  République  du  Honduras,  Luxembourg,  Nicaragua, 
Paraguay,  Perse,  Protectorats  allemands,  Salvador,  Royaume  de  Siam, 
Uruguay,  Venezuela,  colonies  danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles 
néerlandaises),  colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise); 

7®  classe:  État  indépendant  du  Congo,  Hawaï,  Libéria,  Monténégro. 

XXXIII. 

COMMUNICATIONS  À  ADRESSER  AU  BUREAU 

INTERNATIONAL. 

1.  Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  aux  notifications  régu- 
lières et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales. 
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2.  Les  Administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  commnni- 
qoer,  notamment,  par  Tintermëdiaire  du  Bureau  international: 

1®.  l'indication  des  surtaxes  qu*elles  perçoivent,  par  application  de 
Tarticle  5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit  pour 
port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extra-ordinaire,  ainsi  que  la 
nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont  j^erçues,  et, 
s^il  7  a  lieu,  la  désignation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception; 

2®.    la  collection  en  cinq  exemplaires  de  leurs  timbres-poste; 

3^.  Tavis  si  elles  entendent  user  de  la  fiMSultë  qui  est  laissée  aux 
Administrations  d*appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  certaines  dis- 
positions générales  de  la  Convention  et  du  présent  Règlement. 

S.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  Tégard  de  l'un  ou 
l'autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifié  sans  retard 
de  la  même  manière. 

4.  Le  Bureau  international  reçoit  également  de  toutes  les  Admini- 
strations de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  documents  qu'elles 
publient,  tant  sur  le  service  intérieur  que  sur  le  service  international. 

5.  Les  correspondances  adressées  par  les  Administrations  de  l'Union 
au  Bureau  international  et  vice  versa,  sont  assimilées,  pour  la  franchise 
de  port,  aux  correspondances  échangées  entre  les  Administrations. 

XXXIV. 
STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

1.  Chaque  Administration  &it  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant  à  l'année  précédente, 
sons  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  modèles  ci-annexés 
M  et  N. 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement  font 
l'objet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  efiectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations  il  est  procédé  à  un  dénombrement, 
pendant  une  semaine  au  moins  pour  les  échanges  quotidiens,  et  pendant 
quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  &culté  pour 
chaque  Administration  de  &ire  un  dénombrement  séparé  pour  chaque 
catégorie  de  correspondances. 

4.  Est  réservé  à  chaque  Administration  le  droit  de  procéder  à  ce 
dénombrement  aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne  de 
son  trafic  postal. 

5.  Tjc  Bureau  international  est  chargé  de  &ire  imprimer  et  de  distri- 
buer les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  Administration.  Il 
est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  Administrations  qui  en  feront  la 
demande,  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour 
assurer,  autant  que  possible,  l'uniformité  des  opérations  de  statistique. 
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XXXV. 
ATTRIBUTIONS  DU  BUREAU  INTERNATIONAL. 

1.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale  pour  chaque 
année. 

« 

2.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  an 
journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise  et  française. 

3.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international  sont  distri- 
bués aux  Administrations  de  TUnion,  dans  la  proportion  du  nombre 
d'anités  contributives  assignées  à  chacune  d'elles  par  Tarticle  XXXII 
précédent. 

4.  IjCs  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient  réclamés 
par    ces   Administrations   sont  payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient. 

5.  Le  Bureau  international  doit,  d^ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à 
la  disposition  des  membres  de  TUnion,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  au  service  international  des  postes,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Le  Bureau  international  instruit  les  demandes  de  modification  ou  d*in« 
terprétation  des  dispositions  qui  régissent  l'Union.  Il  notifie  les  résultats  de 
chaque  instruction,  et  toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécu- 
toire que  deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

7.  Le  Bureau  international  opère  la  balance  et  la  liquidation  des 
décomptes  de  toute  nature  entre  les  Administrations  de  l'Union  qui 
déclarent  vouloir  emprunter  l'intermédiaire  de  ce  Bureau  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  XXXYI  ci-après. 

8.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Congrès  ou  Con- 
férences. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et  autres  renseig- 
nements. 

9.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  des  Congrès  ou 
Conférences  et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

10.  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à 
toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

11.  La  Langue  officielle  du  Bureau  international  est  la  langue  française. 

12.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  publier  un  dictionnaire 
alphabétique  de  tous  les  bureaux  de  poste  du  monde,  avec  une  mention 
spéciale  pour  ceux  de  ces  bureaux  chargés  de  services  qui  ne  sont  pas 
encore  généralisés.  Ce  dictionnaire  est  tenu  au  courant  au  moyen  de 
suppléments  ou  de  toute  autre  manière  que  le  Bureau  international  jugera 
convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  an  présent  paragraphe  est  livré  au  prix  de 
revient  aux  Administrations  qui  en  font  la  demande. 
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XXXVI. 

OFFICE  CENTRAL  DE  COMPTABILITÉ  ET  DE 

LIQUIDATION  DES  COMPTES  ENTRE  LES 

ADMINISTRATIONS  DE  L'UNION. 

1.  Le  Bureau  international  de  l'Union  postale  oniverseUe  est  chargé 
d'opérer  la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  de  tonte  nature  relatifs 
an  service  international  des  postes  entre  les  Administrations  des  pays  de 
r  Union  qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire  ou  qui  se  sont  mis 
d'accord  snr  le  taux  de  conversion  de  leur  monnaie  en  francs  et  centimes 
métalliques. 

Les  Administrations  qui  ont  l'intention  de  réclamer,  pour  ce  service 
de  liquidation,  le  concours  du  Bureau  international,  se  concertent,  à  cet 
effet,  entre  elles  et  avec  ce  Bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  Administration  conserve  le  droit  d'établir 
à  son  choix  des  décomptes  spéciaux  pour  diverses  branches  du  service  et 
d'en  opérer  à  sa  convenance  le  règlement  avec  ses  correspondants,  sans 
employer  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  auquel,  à  teneur  de 
l'alinâi  qui  précède,  elle  se  borne  à  indiquer  pour  quelles  branches  de 
service  et  pour  quels  pays  elle  réclame  ses  offices. 

Sur  la  demande  des  Administrations  intéressées,  les  décomptes  tél^ra- 
phiques  peuvent  aussi  être  indiqués  au  Bureau  international  pour  entrer 
dans  la  compensation  des  soldes. 

Ijcs  Administrations  qui  auront  emprunté  l'intermédiaire  du  Bureau 
international  pour  la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  peuvent 
cesser  d'user  de  cet  intermédiaire  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  averti 
ledit  Bureau. 

2.  Après  avoir  débattu  et  arrêté  leurs  comptes,  les  Administrations  se 
font  parvenir  réciproquement  une  reconnaissance  de  leur  Doit,  établi  en 
francs  et  centimes,  en  y  constatant  l'objet,  la  période  et  le  résultat  du 
décompte. 

S.  Chaque  Administration  adresse  mensuellement,  au  Bureau  inter- 
national, un  tableau  indiquant  son  Avoir  du  chef  des  décomptes  particu- 
liers, ainsi  que  le  total  des  sommes  dont  elle  est  créditrice  envers 
chacune  des  Administrations  contractantes;  chaque  créance  figurant  dans 
ce  tableau  doit  être  justifiée  par  nne  reconnaissance  de  l'Office  débiteur. 

Ce  tableau  doit  parvenir  au  Bureau  international  le  19  de  chaque 
mois  au  plus  tard,  sons  peine  de  n'être  compris  que  dans  la  liquidation 
du  mois  suivant. 

4.  Le  Bureau  international  constate,  en  rapprochant  les  reconnaissances, 
si  les  tableaux  sont  exacts.  Toute  rectification  nécessaire  est  notifiée  aux 
Offices  intéressés. 

Le  Doit  de  chaque  Administration  envers  une  autre  est  reporté  dans 
un  tableau  récapitulatif;  afin  d'établir  le  total  dont  chaque  Administration 
est  débitrice,  il  suffit  d'additionner  les  diverses  colonnes  de  ce  tableau 
récapitulatif. 

5.  Le  Bureau  international  réunit  les  tableaux  et  les  récapitulations 
en  une  balance  générale  indiquant: 
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a.  le  total  da  Doit  et  de  l'Avoir  de  chaque  Administration; 

b.  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Administration, 
représentant   la   différence    entre  le  total  du  Doit  et  le  total  de  l'Avoir; 

c.  les  sommes  à  payer  par  une  partie  des  membres  de  TUnion  à  une 
Administration,  ou  réciproquement  les  sommes  à  payer  par  cette  dernière 
à  l'autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  d  doivent  néces- 
sairement être  égaux. 

On  pourvoira  autant  que  possible  à  ce  que  chaque  Administration  n'ait 
à  effectuer,  pour  se  libérer,  qu^un  ou  deux  paiements  distincts. 

Toutefois,  TAdministration  qui  se  trouve  habituellement  à  découvert 
vis-à-vis  d'une  autre  Administration  pour  une  somme  supérieure  à  50  000 
francs,  a  le  droit  de  réclamer  des  acomptes. 

Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par  l'Administration  créditrice  que 
par  l'Administration  débitrice,  au  bas  des  tableaux  à  adresser  au  Bureau 
international  (voir  §  8). 

6.  Les  reconnaissances  (voir  §  S)  transmises  au  Bureau  international 
avec  les  tableaux  sont  classées  par  Administration. 

Elles  servent  de  base  pour  l'établissement  de  la  liquidation  de  chacune 
des  Administrations  intéressées.  Dans  cette  liquidation  doivent  figurer: 

a.  les  sommes  afférentes  aux  décomptes  spéciaux  portant  sur  les  divers 
échanges  ; 

b.  le  total  des  sommes  résultant  de  tous  les  décomptes  spéciaux  par 
rapport  à  chacune  des  Administrations  intéressées; 

c.  les  totaux  des  sommes  dues  à  toutes  les  Administrations  créditrices 
pour  chaque  branche  du  service,  ainsi  que  leur  total  général. 

Ce  total  doit  être  égal  au  totol  du  Doit  qui  figure  dans  la  récapitulation. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  le  total  du  Doit 
et  le  total  de  l'Avoir  résultant  des  tableaux  adressés  par  les  Administrations 
an  Bureau  international  (voir  §  3).  Le  montant  net  du  Doit  ou  de  l'Avoir 
doit  être  égal  au  solde  débiteur  ou  au  solde  créditeur  porté  dans  la 
balance  générale.  En  outre,  la  liquidation  statue  sur  le  mode  de  liqui- 
dation, c'est-à-dire  qu'elle  indique  les  Administrations  en  faveur  desquelles 
le  paiement  doit  être  effectué  par  l'Administration  débitrice. 

Les  liquidations  doivent  être  transmises  aux  Administrations  intéressées 
par  le  Bureau  international,  au  plus  tard  le  22  de  chaque  mois. 

7.  Les  soldes  débiteurs  on  créditeurs  n'excédant  pas  500  francs  peuvent 
être  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la  condition  toutefois 
que  les  Administrations  intéressées  soient  en  rapport  mensuel  avec  le 
Bureau  international.  Il  est  fait  mention  de  ce  rapport  dans  les  récapitu- 
lations et  dans  les  liquidations  pour  les  Administrations  créditrices  et 
débitrices.  L'Administration  débitrice  fait  parvenir,  le  cas  échéant,  à 
l'Administration  créditrice,  une  reconnaissance  de  la  somme  due,  pour 
être  portée  au  prochain  tableau. 
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XXXVII. 
LANGUE. 

1.  Les  feuilles  d'avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formules  à  l'usage 
des  Administrations  de  F  Union  pour  leurs  relations  réciproques  doivent, 
en  règle  générale,  être  rédigés  en  langue  française,  à  moins  que  les  Ad- 
ministrations intéressées  n'en  disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  Tétat  de  choses 
actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ultérieurement 
et  d*an  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

xxxvin. 

RESSORT  DE  L'UNION. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  TUnion  postale  universelle: 

1°.  les  bureaux  de  poste  allemands  établis  à  Apia  (tles  Samoa)  et  à 
Shang-Haï  (Chine)  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes 
d'Allemagne  ; 

29.  la  principauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de  l'Administration 
des  postes  d'Autriche; 

S^.     rislande  et  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du  Danemark; 

4^.  les  possessions  espagnoles  de  la  cAte  septentrionale  d'Afrique,  comme 
faisant  partie  de  l'Espagne;  la  République  du  Yal  d'Andorre,  les 
établissements  de  poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale  du 
Maroc,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  espagnoles  ; 

5^.  l'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France;  la  principauté  de 
Monaco  et  les  bureaux  de  poste  français  établis  à  Tanger  (Maroc), 
à  Shang-Haï  (Chine)  et  à  Zanzibar,  comme  relevant  deTAdmini- 
stration  des  postes  de  France;  le  Cambodge,  l'A nnam  et  le  Tonkin, 
comme  assimilés,  quant  au  service  postal,  à  la  colonie  française 
de  Cochinchine. 

6^.  les  agences  postales  que  l'Administration  des  postes  de  Gibraltar 
entretient  à  Tanger,  Laraïche,  Rabat,  Casablanca,  SafB,  Mazagan 
et  Mogador  (Maroc); 

7^.  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  de  la  colonie  anglaise 
de  Hongkong  entretient  à  Hoihow  (Kiung-Schow),  Canton,  Swatow, 
Amoj,  Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Haï  et  Hankow  (Chine); 

8®.  les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden,  de  Zanzibar,  de  Mas- 
cate,  du  golfe  Persique  et  de  Guadur,  comme  relevant  de  l'Ad- 
ministration des  postes  de  l'Inde  britannique; 

9^.  la  République  de  Saint-Marin  et  les  bureaux  Italiens  de  Tunis  et 
de  Tripoli  de  Barbarie,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
postes  d'Italie; 

10^  les  bureaux  de  poste  que  TAdministration  japonaise  a  établis  à 
Shang-Haï  (Chine),  à  Fusanpo,  à  Genzanshin  et  à  Jinsen  (Corée); 
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Jl®.  le  Grand-Duch^  de  Finlande,  comme  faisant  partie   intégrante   de 
l'Empire  de  Rassie. 

XXXIX. 

PROPOSITIONS  FAITES  DANS  L'INTERVALLE 

DES  RÉUNIONS. 

1.  Dans  Tintervalle  qui  s'éconle  entre  les  réunions,  tonte  Administra- 
tion des  postes  d'un  pays  de  TUnion  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  Tintermédiaire  da  Bnreaa  international, 
des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  Tonte  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 

Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  Administrations  de  l'Union  pour 
examiner  les  propositions  et  {xiur  faire  parvenir  au  Bureau  international, 
le  cas  échéant,  leurs  observations,  amendements  ou  contre-propositions. 
Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  com- 
muniquées aux  Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer.  Les 
Administrations  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  Bureau 
international  leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont  considérées 
comme  s'abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1°.  l'unanimité  des  sufi'rages,  s'il  s'agit  do  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  III,  IV,  V,  XII,  XXVII,  XXX,  XXXI  et  XL; 

2®.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  1,  II,  VIH,  IX,  XI,  XIV,  XV,  XVI,  XVIIl, 
XIX,  XX,  XXI,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII,  XXXIV, 
XXXVI,  XXXVII  et  XXX  VIII; 

8®.  la  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit,  soit  de  la  modification  des 
dispositions  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de  l'inter- 
prétation des  diverses  dispositions  du  Règlement,  sauf  le  cas  de 
litige  prévu  à  l'article  28  de  la  Convention. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XL. 

DURÉE  DU  REGLEMENT. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  du  4  juillet  1891.  Il  aura  la  même  durée  que 
cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891.  (Suivent  les  êignatureê). 
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iDimSTSATIOl  DES  POSTES.  COtSESFOIDilCE  AVEC  LUFFICL 

d d 

B. 

Timbre  de  bureau  rGUlLLK      VAflD*  Timbre  du  barean 

expédltenr.  destinataire. 

Dépéche(  <?  Envoi)  du  bureau  d'échange  d 

pour  le  bureau  d'échange  d 

Départ  du 189    ,àh.  m  du 

Arrivéele. 189    ,a  h.  m.  du 


1. 

Envoit  recommandé». 

Numéros 
d'ordre. 

Bureaux  dWigine. 

Numéro^s   d  inscription   aux 

bureaux  d''origine 

ou 

noms  des  destinaires  et  lieux 

de   destination. 

Observations. 

1 

2 

• 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

- 

14 

15 

ReooRimandatlont  d'oflloe. 
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II.  Dépêches  closes. 


Bureau  d^origine. 


Bureau 
de  destination. 


Nombre 

des  dépèches 

closes. 


Observations. 


Vetnployé 
du  bureau  (Véchange  expéditeur^ 


Veniployé 
du  bureau  d^échange  destinaire^ 
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ADMINISTRATION 

DES 

POSTES. 


CORRESPONDANCE 

AVEC 

L'OFFICE. 


Timbre  da  baraan 
expéditeur. 


c. 


BULLETIN  DE  VÉRIFICATION 

pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs 
et  irrégularités  de  toute  nature  reconnues  dans 
la  dépèche  du  bureau  d*échange  d 

pour  le  bureau  d'échange  d 


Timbre  da  bnrean 
dettlnatoire. 


expédition  du 


189 


à    h.    m.  du 


Erreurs  ou  irrégularités  diverses. 

(Manque  de  la  dépêche,  manque  d*objets  recommandés  ou  de  la  feuille  d*avis,  dépêche 

spoliée,  lacérée  ou  en  mauvais  état,  etc.) 

Erreurs  de  compte  dans  la  statistique. 

Numéros 

distinctifs 

des  tableaux 

erronés. 

Désignation  des 

correspondances  ou  dépêches 

sur  lesquelles 

porte  l'erreur. 

Déclaration 
du  bureau 
d'échange 
expéditeur. 

Vérification 

du  bureau 

d'échange 

destinataire. 

Causes  de  la 
rectification. 

,  le 


189 


,  le 


189 


Les  employés  du  bureau  d*échange  destinataire,  Vu  et  accepté: 

Le  chef  du  bureau  d'échange  expéditeur, 
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Timbre  da  barean  expéditeur. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


BUREAU    D. 


ReiiMigiieineiit8  à  fournir  en  cas  de  réclamation  d'un  objet  de 
correspondance  ordinaire  non  parvenu. 


I.    Par  le  réclamant  (expéditeur  ou  destinataire). 


Demandes. 


Répon 


a.  Nature  de  l'envoi  (lettre,  carte  postale, 
journal  ou  autre  imprimé,  échantillon  ou 
paquet  de  papiers  d*affaires). 

b.  Quelle  était  l'adresse  de  Tenvoi  ? 

r.  Quelle  est  l'adresse  exacte  du  desti- 
nataire 7 

d.  L^envoi  était-il  volumineux  ? 

e.  Que  renfermait-il?  (Signalement  aussi 
exact  et  complet  que  possible.) 

f.  Date  précise  ou  approximative  du  dépôt 
à  la  poste. 

g.  Nom  et  domicile  de  Texpéditeur. 

fu  En  cas  de  recherches  fructueuses,  à  qui, 
de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  doit-on 
fidre  parvenir  l'envoi  réclamé? 


II.    Par  l'expéditeur. 


t.  Etait-il  affranchi  et,  dans  Taffirmative, 
quelle  était  la  valeur  des  timbres-poste 
apposés  ? 

j.  Date  et  heure  du  dépôt  à  la  poste- 

k-  Le  dépôt  a-t-il  eu  lieu  au  guichet  ou  à  la 
boite?  Dans  ce  dernier  cas  à  quelle  boite? 

l.  Le  dépôt  a-t-il  été  effectué  par  l'envoyeur 
lui-même  ou  par  un  tiers  ?  Dans  ce  der- 
nier cas,  par  quelle  personne? 


m.  Renseignements  particuliers  du  bureau 
d'origine. 

n.  Renseignements  du  1er  bureau  intermé- 
diaire. 

o.  Renseignements  du  2e  bureau  intermé- 
diaire. 

La  présente  formule  doit  être    renvoyée   a. 


LAOUum.  —  RêOêêii  du  Traité»  XI. 
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Timbre  da  burean  destinataire. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


BUREAU    d. 


III.    Renseignements  à  fournir  par  le  destinataire  en  cas  de  réclamation  d*un 

objet  de  correspondance  ordinaire  non  parvenu. 


Demandes. 


Réponses. 


p.  L^envoi  est-il  parvenu  au  destinataire? 

g.  Les  correspondance  sont-elles  d*ord inaire 
retirées  au  bureau  de  poste  ou  distribuées 
à  domicile? 

r.  A  qui  sont-elles  confiées  dans  le  pre- 
mier cas? 

8.  Dans  le  second  cas,  sont-elles  remises 
directement  au  destinataire  ou  à  une 
personne  attachée  à  son  service  ;  ou  bien 
déposées  dans  une  boite  particulière?  Le 
cas  échéant,  cette  boite  est-elle  bien 
fermée  et  régulièrement  levée? 

/.  La  perte  des  correspondances  s'est-elle 
déjà  produite  souvent?  Dans  le  cas  afflr- 
matif,  indiquer  d^on  provenaient  les  cor- 
respondances perdues. 

If.  Renseignements  particuliers  du  bureau 
de  destination. 


La  présente  formule  doit  être  renvoyée  à. 
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DEMANDE  DE  RETRAIT  OU  DE  RECTIFICATION 

D'ADRESSE  O. 


RECLAMATION  PAR  VOIE  POSTALE. 
(^Note  à  transmettre  sous  pli  recommandé  et  aux  frais  du  réclamant). 


I.    DEMANDE  DE  RETRAIT. 


Prière  de  renvoyer  au  bureau  de {(f origine) 

pour  être  remis  à  Texpéditeur  I {nature  de  Vobjel) 

adressé à  votre  bureau  le 489 et  dont  la  suscription  est 

conforme  au  fac-similé  d-joint. 

A ,  le i8î^ 


Timbre  du  bureaii  : 


f^ des  postes, 


II.    DEMANDE  DE  RECTIFICATION  D'ADRESSE. 


Prière  de  substituer {telle  indication) 

\^ {telle  autre  indiccUion)  sur  la  suscription 

de  L - {nature  de  Vobjet)  adressé  à  votre  bureau 

le 189 du  bureau  de et  dont  la  suscription  est  conforme  au 

fiac-similé  ci-joint. 

A ,  le 189 


Timbre  du  bureati  : 


Le des  postes, 


(*)  Biffer  le  recto  ou  le  verso,  suivant  le  cas. 
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RÉCLAMATION  PAR  VOIE  TÉLÉGRAPHIQUE, 
(  Télégramme  atkx  frais  du  reclamant) 


I.     DEMANDE  DE  RETRAIT. 


Renvoyer  à  origine ...{tel  objet)  adressé 

(ce  jour  ou  le )îi  M {Adreese  exacte  du  destinataire) 

Griffe  : {Situation  et  description) 

Cachet: (Description) 

Suscription: {Format  et  couleur  de  Venvoi) 

Particularités: {Annotations  et  signes  de  toute 

nature)» 

Timbre  du  bureau  :  {Signature) 


Receveur  des  postes. 


II.     DEMANDE  DE  RECTIFICATION  D'ADRESSE.  (*) 


Substituer {telle  indication)  h 

{telle  autre  indication)  sur  l'adresse  de  1 {nature  de  Vobjet) 

expédié {ce  jour  ou  le )à  votre  bureau  pour 

M {Adresse  exacte  du  destinaire) 

Griffe: {Situation  et  description) 

Cachet:  {Description) 

Suscription: {Format  et  couleur  de  Venvoi) 

Particularités:  {Annotations  et  signes  de  toute  nature). 


Timbre  du  bureau  : 


{Signature) 


Receveur  des  postes. 


(•)  Il  ne  peut  être  satisfait  à  cette  demande  qu'après  réception  du  fac-similé 
par  la  poste. 
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Timbre  à  date  du 
bureau  de  destination. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D. 


PROCÈS- VERBAL. 


dressé  à par  application  de  l'article  18 delà 

Convention  de  l'Union  postale  universelle  et  de  l'article  XXXI 

du  Règlement  de  détail  et  d^ordre  pour  Texécution  de  cette  Convention. 

EMPLOI  D*UN  TIMBRE-POSTE  FRAUDULEUX. 

L*an  mil  huit  cent  quatre  vingt le 

Nous  soussigné des  Postes  à agissant 

en  vertu  de  Tarticle  18  de  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  et  de 
l'article  XX &I  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Texécution  de  cette 

1  Nttturo  do  ^  .  .  ,    .        .  . 

l'enroi    (lettre,  Convention,  et  assistant  a  la  vérification  d 

échantillon,  Im-  i  rj.f    »  . 

primé,    papiers       expédie    le de 

5'affaireB,  etc.)    j^  i^^dresse  de  Mr à ,  pesant 

et  affranchi  à   raison  de , 

avons   constaté   que   cet  envoi   était   revêtu    d'un   timbre-poste    présumé 

2  Biffer  sni-  ^>^^i<^uleux,  ce  qui  constitue  la  contravention  prévue  par  Tarticle  18  de  la 

vantlecaa'i'une  Convention  précitée. 

otilaatroaeoea  ^ 

indications.  «  qu'il  refusait  de  faire  connaître  l'expéditeur 

3    Nom    et      Le  destinataire  nous  a  déclaré  *  \  que  l'expéditeur  lui  est  inconnu 
adresbo  ducon*  f  ,,        ...^  x   »»    i 

trovenant    (s'il  que  1  expéditeur  est  Mr 

habite    une 

«rande      ville, En  conséquence. 

indiquer  la  me 

et  le  numéro  de 

la  maison.) 

nous  lui   avons    remis 


nous  avons  saiSL. 


à  l'efTet  de  les  transmettre  à  l'Administration  des  Postes  d 

De  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  simple  expédition 
pour  qu'il  y  soit  donné  suite  conformément  à  l'article  18  de  la  Convention 
et  à  l'article  XXXI  du  Règlement  susmentionnés. 

Signature  du  destinataire  Signature  d 

au  du  fondé  de  pouvoirs.  des  postes. 
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N*^a    767.     Arrangement   coneemani    réchange   des    lettres  et  des  boîtes      1811 1. 

avec  valeur  déclarée  conclu  entre  les  Pays-Bas^  F  Allemagne^  4,  jQi]]et 
la  République  Argentine^  V Autriche- Hongrie^  la  Belgique 
le  Brésil^  la  Bulgarie^  la  République  de  Costa-Rica,  le 
Danemark  et  les  colonies  danoises^  tHgj/pté,  V  Espagne^  la 
France  et  les  colonies  françaises^  Pltalie^  la  République  de 
Libéria^  le  Luxembourg^  la  Norvège,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises j  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador^ 
la  Serbie,  la  Suède,  fa  Suisse,  la  Régence  de  Tunis  et  la 
Turquie  et  Règlement  de  détail  et  ffordre, 

(Journal  Officiel  1892,  no.  51.) 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Oonvernements  des  pays  ci-dessas 
énumérés,  va  Tarticle  19  de  la  Convention  principale,  ont  d*an  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Arranfirement  suivant: 

Art.  1. 

1.  Il  peut  être  expédié,  de  Tun  des  pays  mentionnés  ci-dessas  pour 
an  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papier  déclarées 
et  des  boîtes  contenant  des  bijoux  et  objets  précieux  déclarés  avec  assu- 
rance du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  est  limitée 
aux  échanges  entre  ceux  des  pays  adhérents  dont  les  Administrations  sont 
convenues  d'établir  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  Le  poids  maximom  des  boîtes  est  fixé  à  un  kilogramme  par  envoi. 

3.  Les  divers  0£Bces,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté  de 
déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  aacan  cas, 
ne  peut  être  inférieur  à  10,000  francs  par  envoi,  et  il  est  entenda  que 
les  diverses  Administrations  intervenant  dans  le  transport  ne  sont 
engagées  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum  qu'elles  ont  respective- 
ment adopté. 

4.  Les  lettres  et  boîtes  expédiées  avec  déclaration  de  valear  peavent 
être  grevées  de  remboursement  jusqu'au  montant  de  500  francs,  aax 
conditions  admises  par  Tarticle  7  de  la  Convention  principale. 

Art.  2. 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  OfBces  qui  participent  à  ce  trans- 
port est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  11  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  T^rd  du  transport  maritime  effectaé  on  assaré 
par  les  Offices  des  pays  adhérents,  poarvu  toutefois  que  ces  Offices  soient 
en  mesure  d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des  paqaebots 
ou  bâtiments   dont  ils  font  emploi. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices  d^origine  et  de 
destination,    la    transmission    des    valeurs    déclarées  échangées  entre  pays 
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non  limitrophes  s'opère  à  découvert  et  par  les  voies  utilisées  pour  Tache- 
minement  des  correspondances  ordinaires. 

3.  L'échange  de  lettres  et  de  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires,  par 
Tintermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent  Ar- 
rangement, ou  au  moyen  de  services  maritimes  dégagés  de  responsabilité, 
est  subordonné  à  l'adoption  de  mesures  spéciales  à  concerter  entre  les 
Administrations  des  pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'emploi 
d'une  voie  détournée,  l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 

Art.  8. 

1.  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la  Convention  princi- 
pale sont  payables  par  l'OfSce  d'origine  aux  OiBces  qui  participent  au 
transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches  closes,  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  Un  port  de  60  centimes  par  envoi  est  payable  par  l'Office  d'origine 
des  boîtes  de  valeur  déclarée  à  l'Administration  du  pays  de  destination 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacune  des  Administrations  participant  au  transport 
territorial  intermédiaire.  L'Office  d'origine  doit  payer,  en  outre,  le  cas 
échéant,  un  port  de  un  franc  à  chacune  des  Administrations  participant 
au  transport  maritime  intermédiaire. 

8.  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  l'Administra- 
tion du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune  des  Admini- 
strations participant  au  transit  territorial  avec  garantie  de  responsabilité, 
d'un  droit  proportionnel  de  5  centimes  par  chaque  somme  de  300  francs 
ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

4.  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la  même  garantie, 
l'Administration  d'origine  est  redevable,  envers  chacun  des  Offices  partici- 
pant à  ce  transport,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  10  centimes  par 
chaque  somme  de  800  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

Art.  4. 

1.  La  taxe  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
doit  être  acquittée  à  l'avance  et  se  compose: 

l^,  pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  une  lettre 
recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même  destination,  —  port 
et  droit  acquis  en  entier  à  l'Office  expéditeur;  —  pour  les  boîtes, 
d'un  port  de  50  centimes  par  pays  participant  au  transport  terri- 
torial et,  le  cas  échéant,  d'un  port  de  un  franc  par  pays  participant 
au  transport  maritime; 

2®.  pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance 
calculé,  par  800  francs  ou  fraction  de  800  francs  déclarés,  à  raison 
de  10  centimes  pour  les  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par 
un  service  maritime  direct,  et  à  raison  de  25  centimes  pour  les 
autres   pays;    avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
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da   droit   d'assarance  maritime  prévu  au  dernier  alinéa  de  l'article 
3  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  râervée  à  chacune 
des  parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances 
monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre  qae 
celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  V2  P'  ^/o 
de  la  somme  déclarée. 

2.  L^expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  reçoit,  sans 
frais,  au  moment  da  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

8.  Il  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de  réexpédition 
prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  9  ci-après,  les  lettres  et  les  boîtes 
renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frappées,  à  la  charge 
des  deatinataires,  d'aacun  droit  postal  autre  que  celui  de  remise  à  domicile, 
s'il  y  a  lieu.^ 

Art.  5. 

Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  par  les  Administrations  postales 
entre  elles,  sont  admises  à  la  franchise  de  port  et  de  droit  d'assurance 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  11  §  2  de  la  Convention 
principale. 

Art.  6. 

1.  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  peut  obtenir, 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  Convention  principale 
en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de 
la  remise  de  cet  envoi  au  destinataire. 

2.  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception  est  acquis  en 
entier  à  l'OfSce  du  pays  d'origine. 

Art.  7. 

1.  L  expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  pour  réexpédier  cet  envoi  soit  à 
rintérieur  du  pays  de  destination  primitif,  soit  sur  l'un  quelconque  des 
pays  contractants,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  livré  au  destinataire, 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées,  pour  les  correspondances 
ordinaires  et  recommandées,  par  l'article  9  de  la  Convention  principale. 
Ce  droit  est  limité,  en  ce  qui  concerne  la  modification  des  adresses,  aux 
envois  dont  la  déclaration  ne  dépasse  pas  500  francs. 

2.  Il  peut  de  même  demander  la  remise  à  domicile  par  porteur 
spécial,  aussitôt  après  l'arrivée,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  fixées 
par  Tarticle  18  de  ladite  Convention. 

Est  toutefois  réservée  à  l'OfiSce  du  lieu  de  destination  la  faculté  de 
faire  remettre  par  exprès  un  avis  d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi 
lai-même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  8. 

1.  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur 
réellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une  boîte,  est  interdite. 
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En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  Texpéditeur  perd 
tout  droit  à  l'indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que 
peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

2.  Il  est  également  interdit  d'insérer  dans  les  bottes  '  avec  valeur 
déclarée  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance,  des 
monnaies  ayant  cours,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quelconques  au 
porteur,  des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  papiers 
d'afiaires. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  tombant  sous  le  coup  de  cette 
interdiction. 

Art.  9. 

1.  Une  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  réexpédiée,  par  suite  du 
changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'intérieur  du  pays  de  desti- 
nation, n'est  passible  d'aucune  taxe  supplémentaire. 

£.  Eu  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre  que  le 
pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés  par  les  paragraphes  3  et 
4  de  l'article  8  du  présent  Arrangement  sont  perçus  sur  le  destinataire, 
du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun  des  0£Sces  intervenant 
dans  le  nouveau  transport.  Quand  il  s'agit  d'une  boîte  avec  valeur  déclarée, 
il  est  perçu  en  outre  le  port  fixé  au  §  2  de  l'article  8  susvisé. 

8.  La  réexpédition  par  suite  de  feusse  direction  ou  de  mise  en  rebut 
ne  donne  lieu  à  aucune  perception  postale  supplémentaire  à  la  charge 
du  public. 

Art.  10. 

1.  Les  boîtes  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la  législation  du 
pays  d'origine  ou  de  destination,  en  ce  qui  concerne,  à  l'exportation,  la 
restitution  des  droits  de  garantie  et  à  l'importation,  l'exercice  du  contrôle 
de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles  à  l'importation,  sont 
perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite  de 
changement  de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  toute  autre 
cause,  une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur  un  autre 
pays  participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux  des 
frais  dont  il  s'agit  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  la  réexportation  sont 
répétés  d'OfSce  à  Office  pour  être  recouvrés  sur  le  destinataire  ou  sur 
l'expéditeur. 

Art.  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  .lettre  ou  une  boîte  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  a  été  perdue,  spoliée  ou  avariée,  l'expéditeur 
ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une  indemnité  correspondant 
au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à  moins 
que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de  l'expé- 
diteur, ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l'objet,  et  sans  que  l'indemnité 
puisse  dépasser  en  aucun  cas  la  somme  déclarée. 
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2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  da  cas 
de  force  majeare  sont  aatorisés  à  percevoir  de  ce  chef  une  surtaxe  dans 
les  limites  tracées  par  le  dernier  alinâi  du  §  1*'  de  Tarticle  4  du  présent 
Arrangement. 

3.  L'obligation  de  payer  Tindemnité  incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  ou  rO£Bce  responsable  aurait  notifié  à  l'OfSce  expéditeur 
de  ne  point  effectuer  le  paiement,  il  devrait  rembourser  à  ce  dernier 
OfSce  les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-paiement. 

4.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Admini- 
stration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière 
à  TAdministration  suivante. 

5.  Le  paiement  de  l'indemnité  par  TOfiSce  expéditeur  doit  avoir  lieu 
le  plus  tÂt  possible  et,  an  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jonr  de  la  réclamation.  L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser,  sans 
retard  et  au  moyen  d'une  traite  ou  d'un  mandat  de  poste,  à  l'Office 
expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

6.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d*an  an  à  partir  du  dépAt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclaration; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  L'Administration,  pour  le  compte  de  laquelle  est  opéré  le  rembour- 
sement du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination, 
est  subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  Si  la  perte,  la  spoliation  on  Tavarie  a  eu  lieu  en  cours  de  trans- 
port entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  quMl  soit 
possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli, 
les  deux  Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

D  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes,  si  la  perte, 
la  spoliation  ou  Tavarie  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service 
d^nn  Office  intermédiaire  non  responsable. 

9.  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu. 

Art.  12. 

1.  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer,  aux  envois  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  d'autres  pays,  ses 
lois  ou  règlements  intérieurs,  en  tant  quMl  n^y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  Arrangement. 

2.  TiCS  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arran- 
gements spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus- 
restreintes,  en  vue  de  Tamélioration  du  service  des  lettres  et  des  boîtes 
contenant  des  valeurs  déclarées. 
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Art.  13. 


Chacune  des  Administrations  des  pays  contractants  peat,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  Texpédition  qa*à 
la  réception  et  d^une  manière  générale  ou  partielle,  sons  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  rAdministra- 
tion  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  14. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Arrangement 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  24  de  la  Convention  principale,  en  ce  qui  conoeme  les  adhésions 
à  rUnion  postale  universelle. 

Art.  15. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  règlent  la  forme 
et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs 
déclarées  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saires pour  assurer  Texécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  16. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article 
25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  partici- 
panteSy  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
cernant le  service  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  an  procédé  déterminé  par  le  §  2  de 
Tarticle  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1®.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  7,  11  et  17; 

2^.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  du  présent  Arrangement  autres  que  celles  des  articles 
1,  2,  3.  4,  5,  7.  11,  16  et  17; 

3^.  Jja  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Jics  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  larticle  26  de  la 
Convention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 
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Art.  17. 


1.  Tje  présent  Arrangement  entrera  en  vigear  le  1^'  juillet  1892  et 
il  aara  la  même  dorée  qne  la  Convention  principale,  sans  préjudice  dn 
druit,  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyennant 
un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse. 

2.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pr^nt 
Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Arrangement, 
et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  12  précédent. 

S.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Tienne. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Vienne,  le  quatre  Juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

{Suivent  les  signatures.) 

[Cei  Arrangement  a  été  ratifié  par  S,  M,  la  Reine^Régente  au  nom  de 
S.  M,  la  Reine  des  Pays-Bas  le  S  Mars  1892.  L^acte  de  ratification  a 
été  déposé  le  8  Mars  1892  à  Vienne  dans  les  Archives  du  Gouvernement 
Autrichien,  V Arrangement  a  été  promulgué  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  royal  du  29  Mars  1892  (Journal  Officiel  n^  51). 


Règlement  de  détail  et  (Tordre  pour  VexéeuUon 
de  r Arrangement  concernant  rechange  des 
lettres  et  des  bottes  avec  valeur  déclarée, 

Tjcs  soussignés,  vu  Tarticle  19  de  la  Convention  principale  et  Tarticle 
15  de  TArrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec 
valeur  déclarée,  ont  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté, 
d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  Texécution  dudit 
Règlement. 

I. 

1.  Les  Administrations  postales  des  pays  adhérents  qui  entretiennent 
des  services  maritimes  réguliers  utilisés  pour  le  transport  des  correspon- 
dances ordinaires,  dans  le  ressort  de  l'Union,  désignent  aux  Offices  des 
autres  pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  penvent  être  affectés  au 
transport  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées,  avec 
garantie  de  responsabilité. 
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2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuellement, 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  oi-annexé,  savoir: 

1°.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent  res- 
pectivement servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  lettres  et 
des  boîtes  de  valeur  déclarée; 

2^.  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  envois,  à  partir  de 
leur  entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

S®.  Le  montant,  pour  chaque  destination,  des  sommes  à  leur  bonifier, 
à  titre  de  frais  de  transport,  par  TOffice  qui  leur  transmet  des 
boîtes  ; 

4^.  Le  montant  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  être  également 
bonifiés  pour  chaque  destination  par  TOffice  qui  leur  livre  des 
lettres  ou  des  boîtes  à  découvert. 

S.  Les  Administrations  des  pays  hors  d'Europe  et  TOfilice  ottoman  ont 
la  faculté  de  restreindre  à  certains  bureaux  le  service  des  envois  avec 
valeur  déclarée.  Les  Administrations  qui  usent  de  cette  faculté  doivent 
notifier,  aux  autres  OfBces  participants,  la  liste  de  ceux  de  leurs  bureaux 
à  destination  desquels  il  peut  être  admis  des  envois  avec  valeur  déclarée. 

4.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de 
ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après 
les  conditions  dans  lesquelles  s'efiectue  le  transport  intermédiaire. 

5.  Chaque  Administration  doit  faire  connaître  directement  au  premier 
Ofiice  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se  propose  de 
lui  livrer  à  découvert  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs 
déclarées. 

II. 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  admises 
que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine,  espacés, 
reproduisant  un  signe  particulier  et  appliqués  en  nombre  suflSssant  ponr 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe.  Il  est  interdit  d'employer  des 
enveloppes  à  bords  coloriés. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière  qu'il  ne 
puisse  être  porté  atteinte  à  son  contenu  sans  endommager  extérieurement 
et  visiblement  l'enveloppe  ou  les  cachets. 

S.  Les  timbres-poste  employés  à  l'affranchissement  doivent  être  espacés, 
afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  les  lésions  de  l'enveloppe.  lis  ne 
doivent  pas  non  plus  être  repliés  sur  les  deux  faces  de  l'enveloppe  de 
manière  à  couvrir  la  bordure. 

4.  Les  bijoux  ou  objets  précieux  sont  renfermés  dans  des  boîtes  en 
bois  n'excédant  pas  80  centimètres  en  longueur,  10  centimètres  en  largeur 
et  10  centimètres  en  hauteur,  et  dont  les  parois  doivent  avoir  au  moins 
8  millimètres  d'épaisseur. 
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5.  Les  bottes  de  valear  déclarée  doivent  être  entourées  d'nn  croisé 
de  ficelle  solide,  sans  nœuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont  réunis  sous  un 
cachet  en  cire  fine  portant  une  empreinte  particulière.  Les  boîtes  sont, 
en  outre,  scellées,  sur  les  quatre  faces  latérales,  de  cachets  identiques. 
Les  faces  supérieure  et  inférieure  doivent  être  recouvertes  de  papier  blanc, 
pour  recevoir  l'adresse  du  destinataire,  la  déclaration  de  la  valeur  et 
Fempreinte  des  timbres  de  service. 

6.  Les  lettres  et  bottes  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous 
des  initiales,  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas  admises. 

III. 

1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  francs  et  centimes 
ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  et  être  inscrite  par  l'expéditeur 
sur  l'adresse  de  Tenvoi  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  rature  ni 
surcharge,  même  approuvée. 

2.  Jjorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que  la 
monnaie  de  franc,  l'OfBce  du  pays  d^origine  est  tenu  d^en  opérer  la 
réduction  en  cette  dernière  monnaie,  au  pair,  en  indiquant,  par  de 
nouveaux  chiffres,  placés  à  cAté  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs 
du  montant  de  la  déclaration,  Téquivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre  pays 
ayant  une  monnaie  commune. 

3.  Les  bottes  de  valeur  déclarée  doivent  être  accompagnées  de  déclara- 
tions en  douane  conformes  ou  analogues  au  modèle  B  ci-joint,  dans  les 
relations  qui  comportent  l'emploi  de  semblables  déclarations.  Il  appartient 
aux  Administrations  intéressées  d'adresser  une  notification  à  ce  sujet  aux 
OflSces  correspondants,  et  de  leur  indiquer  le  nombre  des  déclarations 
en  douane  à  joindre  aux  envois. 

lY. 

Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  Convention  principale  et  de 
l'article  XXX  de  son  Règlement  de  détail  et  d'ordre  sont  respectivement 
applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  exprès,  soit  de  retrait 
ou    de   changement   d'adresse   d'une  lettre  ou  boîte  avec  valeur  déclarée. 

V. 

Ix>rsque  des  circonstances  fortuites  ou  les  réclamations  des  intéressés 
viennent  à  révéler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeur 
supérieure  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre  ou  botte,  avis  en 
est  donné  à  TAdministration  du  pays  d'origine,  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  Tenquête  à  l'appui. 

VI. 

1.  Le  poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  ou  botte  contenant 
des  valeurs  déclarées,  doit  être  inscrit  sur  l'envoi,  par  TOfiBce  d'origine, 
à  Fangle  gauche  supérieur  de  la  suscription. 
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2.  L'envoi  est,  en  outre,  frappe  par  le  burean  d^origine,  du  côté  de 
la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt  et,  le  cas 
échéant,  du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays  d* origine  pour  les  lettres 
ou  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées. 

«S.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  ver9o,  son  propre  timbre  à  la 
date  de  la  réception. 

VIL 

1.  La  transmission  des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées,  entre 
pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  service  maritime 
direct,  est  effectuée  par  ceux  des  bureaux  d'échange  que  les  deux  Offices 
correspondants  désignent  d'un  commun  accord  à  cet  effet. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  services 
intermédiaires,  les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  toujours 
suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert  au  premier 
OfiSce  intermédiaire,  si  cet  Office  est  à  même  d'assurer  la  transmission 
dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  I  du  présent  Règlement. 

S.  Toutefois,  est  réservée  aux  Offices  correspondants  la  &culté  de 
s'entendre,  soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées  en  dépêches  closes 
au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs  pays  intermédiaires  participant 
ou  non  à  l'Arrangement,  soit  pour  assurer  la  transmission  à  découvert 
par  des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode  de  transmission  ne  com- 
porte pas,  par  la  voie  directe,  la  garantie  de  responsabilité  sur  tout  le 
parcours. 

VIÎL 

1.  Les  lettres  et  les  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  sont  ins- 
crites par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur  des  feuilles  d'envoi  spéciales, 
conformes  au  modèle  C  annexé  au  présent  Règlement,  avec  tous  les 
détails  que  ces  formules  comportent. 

2.  Elles  forment  avec  cette  feuille  un  ou  deux  paquets  spéciaux  qui 
sont  ficelés  et  enveloppés  de  papier  solide,  puis  ficelés  extérieurement  et 
cachetés  à  la  cire  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du  bureau 
d'échange  expéditeur.  Ces  paquets  portent  pour  suscription  les  mots  : 
«rvaleurs  déclarées"  ou  ^rlettres  de  valeur  déclarée"  et  /^boîtes  de  valeur 
déclarée'\  avec  indication,  au  dessous,  du  poids  brut  en  grammes.  Ils 
doivent  être  insérés  au  centre  de  la  dépêche. 

S.  La  présence  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'absence  de  tels  paquets  dans  une 
dépêche  est  constatée  au  bas  du  tableau  n^.  1  de  la  feuille  d'avis,  sons 
le  titre  ^Recommandation  d'office"  et,  suivant  le  cas,  par  une  note  ainsi 
conçue:  »Vn  paquet  de  valeurs  déclarées,  un  paquet  de  lettres  de  valeur 

déclarée,  un  paquet  de  boîtes  de  valeur  déclarée  pesant grammes"; 

ou  bien  /vpas  de  valeurs  déclarées  à  expédier". 

4.  Le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  réunis,  par  un 
croisé  de  ficelle  au  paquet  des  objets  recommandés;  à  ces  paquets  réunis 
est  attachée  extérieurement  l'enveloppe  spéciale  renfermant  la  feuille  d^avis. 
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5.  ToQtes  les  fois  qu'an  dçs  deax  Offices  correspondants  réclame  la 
séparation,  les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  décrites  sur  des 
formules  C  distinctes  et  Atre  emballées  séparément.  En  pareil  cas,  les 
paquets  ou  sacs  renfermant  les  deux  catégories  d'envois  de  valeur  déclarée 
sont  réunis  au  paquet  ou  sac  des  objets  recommandés. 

6.  Les  avis  de  réception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont  traités 
conformément  aux  dispositions  des  articles  IX  et  XI  du  Règlement  de 
détail  et  d'ordre  pour  Texécution  de  la  Convention  principale. 

7.  Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées  d'un 
commun  accord  entre  deux  Offices  correspondants,  dans  les  relations  où  ces 
dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime  particulier  de  l'un  d^eux. 

IX. 

1.  A  la  réception  d'un  paquet  de  valeur  déclarée,  le  bureau  d'échange 
destinataire  commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  présente  aucune 
irr^larité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure,  soit  dans 
Taccomplissement  des  formalité  auxquelles  la  transmission  est  soumise 
par  Tarticle  précédent.  11  vérifie  également  le  poids  brut  du  paquet. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des  envois 
contenant  des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation  des 
manquants  ou  autres  irrégularités,  ainsi  qu'à  la  ratification  des  feuilles 
d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour  les  objets  recommandés 
par  l'article  XIY  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention 
principale. 

S.  La  constatation  soit  d'un  manquant,  soit  d'une  altération  ou  irrégu- 
larité de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  Administrations  respec- 
tives, est  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal  qui  est  transmis,  accom- 
pagné des  enveloppes,  ficelles  et  cachets  du  paquet,  à  l'Administration 
centrale  du  pays  auquel  appartient  le  bureau  d'échange  destinataire.  Un 
double  de  ce  document  est  en  même  temps  adressé,  sous  recommandation 
d'office,  à  l'Administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  d'échange 
expéditeur,  indépendamment  du  bulletin  de  vérification  à  transmettre 
immédiatement  à  ce  bureau. 

4.  Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  §  3,  le  bureau 
d'échange  qui  reçoit  d'un  bureau  correspondant  un  envoi  insuffisamment 
emballé  on  avarié  doit  y  donner  cours  après  l'avoir  emballé  de  nouveau, 
s'il  y  a  lieu,  en  conservant  autant  que  possible  l'emballage  primitif.  En 
pareil  cas,  le  poids  de  l'envoi  doit  être  constaté  avant  et  après  le  nouvel 
emballage. 

X. 

1.  Les  lettres  et  les  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  par  suite 
de  fausse  direction,  sont  acheminées  sur  leur  destination  par  la  voie  la 
plas  rapide  dont  peut  disposer  l'Office  réexpéditeur. 

Lorsque  la  réexpédition  entraîne  restitution  des  envois  de  l'espèce  à 
l'Office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  d*envoi  de  cet 
Office  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  envois 
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poar   mémoire    à   son   correspondant,  après  aroir  signalé  l'errear  par  un 
bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  bonifiés  à  TOiBce  réexpéditear 
sont  insuffisants  poar  couvrir  sa  part  de  ces  droits  et  les  frais  de  réex- 
pédition qai  lai  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la 
somme  inscrite  à  son  avoir  sar  la  feuille  d^envoi  do  bareaa  d'échange 
expéditeur.  Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bareaa  au 
moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

2.  Les  lettres  et  boîtes  de  valear  déclarée  réexpédiées,  par  suite  du 
changement  de  résidence  des  destinataires,  sur  an  des  pays  contractants, 
sont  frappées  du  timbre  T  par  l'Office  réexpéditeur  et  grevées  à  la 
charge  du  destinataire,  par  TOfflce  distributeur,  d'une  taxe  représentant 
le  droit  revenant  à  ce  dernier  Office  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des 
Offices  intermédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  une 
valeur  déclarée  réexpédiée  se  crédite  du  montant  de  son  droit  vis-à-vis 
de  rOffice  auquel  il  livre  cet  envoi  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est 
lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  l'Office  suivant  son  propre  droit 
cumulé  avec  celui  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Office  précédent.  La  même 
opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  différents  Offices  parti- 
cipant au  transport  jusqu'à  ce  que  l'envoi  parvienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  envoi 
réexpédié  sont  acquittés  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  envoi  est 
traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le 
pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe  au  destinataire. 

8.  Toute  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  dont  le  destinataire  est 
parti  pour  un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est  renvoyée 
immédiatement  en  rebut  au  pays  d^origine,  pour  être  rendue  à  Texpéditear, 
à  moins  que  TOffice  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  la 
faire  parvenir. 

4.  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  eu  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  réciproquement  renvoyés  aussitôt  après 
leur  mise  en  rebut  et  par  Tintermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs. 
Ces  envois  sont  inscrits  pour  mémoire  sur  la  feuille  spéciale  C  avec  la 
mention  «^Rebuts"  dans  la  colonne  d'observations  et  compris  dans  le 
paquet  intitulé  >r Valeurs  déclarées.'' 

5.  Si  des  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  sur  un  autre  pays  par 
suite  de  changement  de  résidence  du  destinataire,  ou  tombées  en  rebut, 
sont  grevées  de  frais  accessoires  de  vérification  non  remboursables  lors 
de  la  réexpédition,  le  montant  en  est  porté  au  débit  de  l'Office  corres- 
pondant, dans  la  colonne  9  de  la  feuille  d'envoi,  avec  indication  sommaire 
en  regard,  dans  la  colonne  10,  de  la  nature  des  frais  de  Tespèce  à 
recouvrer  sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur  (droit  de  timbre,  frais 
d'essayage,  eto  ). 

XT. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'Administration  qui  a  transmis  une  lettre 
ou  une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  Administration 
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est  déchargée  de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  Talears,  si  le 
bareau  d'échange  auquel  la  lettre  ou  la  boîte  a  été  livrée  n*a  pas  fait 
parvenir,  par  le  premier  courrier,  à  TAdministration  expéditrice,  un  procès- 
verbal  constatant  l'absence  ou  l'altération  soit  du  paquet  entier  des  valeurs 
déclarées,  soit  de  la  lettre  ou  de  la  boite  elle-même. 

XII. 

Les  prix  dus  à  chaque  OEBce  participant,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  Tarticle  S  de  TArrangemcnt,  pour  le  transit  territorial  ou 
maritime  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  sont  calculés  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  XXIY  du  Règlement  de  détail  et  d*ordre  de  la  Con- 
vention principale. 

XIII. 

1.  Chaque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun  de 
ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  même  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  D  annexé  au 
présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit 
à  son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  inté- 
ressées, s'il  7  a  lieu,  dans  les  taxes  de  transport  (bottes  seulement)  et 
dans  les  droits  d'assurance  perçus  par  l'Office  expéditeur;  soit  à  son 
débit,  pour  la  part  revenant  aux  Offices  intermédiaires,  en  cas  de  réex- 
pédition ou  de  mise  en  rebut,  dans  les  droits  postaux  et  les  frais  de 
vérification  à  recouvrer  sur  les  destinataires  ou  sur  les  expéditeurs. 

2.  Les  états  D  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même 
Administration  dans  un  compte  conforme  au  modèle  E,  également  annexé 
au  présent  Règlement. 

S.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  d'envoi,  et, 
s'il  j  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afiérents,  est  soumis  à  l'examen 
de  rOffice  correspondant  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel 
il  se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part 
et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  annuel  par  les  soins 
de  l'Administration  créditrice,  sauf  autre  arrangement  à  prendre  par  les 
Offices  intéressés. 

5.  Ija  liquidation  du  compte  général  des  valeurs  déclarées  s'opère  en 
même  temps  que  celle  du  compte  annuel  des  frais  de  transit  afférents 
aux  correspondances  ordinaires;  les  soldes  des  deux  comptes  dont  il 
s'agit  sont  réduits  par  balance,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  respectivement 
contraires. 

XIV. 

1.  IjCs  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise 
à  exécution  de  l'Arrangement,  savoir: 
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1°.  le  tarif  des  droits  d'assurance  applicable  dans  leur  service  aux  lettres 
et  aux  boîtes  de  valeur  déclarée  pour  chacan  des  pajs  contractants, 
en  conformité  de  l'article  4  de  TArrangement  et  de  Tarticle  I  du 
présent  Règlement; 

2®.  le  cas  échéant,  l'empreinte  du  timbre  spécial  en  usage  dans  leur 
service  pour  les  valeurs  déclarées; 

8°.  le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent  les  valeurs 
déclarées,  par  application  de  l'article  1*'  de  l'Arrangement. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  de  l'un  ou 
Tautre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée,  sans  retard, 
de  la  même  manière. 

XV. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  Tarticle 
25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes  d'an 
pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  partici- 
pantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  pour 
la  modification  ou  l'interprétation  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article 
XXXIX    du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

8.    Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1°.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles, de  la  modification  du  présent  article  ou  de  l'article  XVI; 

2^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
II,  III,  VI,  VII,  VIII,  IX,  XI  et  XII; 

8^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des    autres 

articles    ou    de    l'interprétation    des  diverses  dispositions  du  présent 

Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  28  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification. 

XVI. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement, 
à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  parties 
intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891.  (Suivent  Iss  tignaiures). 
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IMl.  11°,    768.    Arrangement   concernant    le    eermce   des   mandaté   de  posté 

4  JaiUet.  conclu   entre    les   Pays-Bas   et   les  colonies  néerlandaises  et 

V  Allemagne^  la  République  Argentine,  F  Autriche-Hongrie,  la 
Belgique^  le  Brésil^  la  Bulgarie^  le  Chili^  la  République  de 
Costa-Rica,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises^  VÉgypte^ 
la  France  et  les  colonies  françaises,  fltalie^  le  Japon^  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège^  le  Por- 
tugal et  les  colonies  portugaises^  la  Roumanie^  le  Salvador^ 
le  Royaume  de  Siam,  la  Suède^  la  Suisse^  la  Régence  de 
Tunisy  la  Turquie  et  l'Uruguay  et  règlement  de  détail  et 
d^ordre. 

(Journal  Officiel  1892,  n*.  51). 


Les  suassignés,  plénipotentiaires  des  Ooavernements  des  pajrs  ci-dessns 
dénommés, 

Va  l'article  19  de  la  Convention  principale,  ont,  d'an  commun  accord 
et  sons  réserve  de  ratification,  arrêté  TÂrraugement  suivant  : 

Art.  1. 

L'échange   des    envois  de    fonds   par  la  voie  de  la  poste  et  an  moyen 

de    mandats,    entre    ceax  des    pays  contractants  dont  les  Administrations 

conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les  dispositions  du  présent 
Arrangement. 

Art.  2. 

1.  £n  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé  par  les 
déposants  et  payé  anx  bénéficiaires  en  naméraire;  mais  chaque  Admini- 
stration a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer  elle-même,  à  cet  effet, 
tout  papier-monnaie  ayant  cours  l^al  dans  son  pays,  sous  réserve  de 
tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  difi'érence  de  cours. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francs  eflectifs 
ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays. 

S.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations  intéressés,  le 
montant   de    chaque   mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie  métallique  do 

pays  01^  le  paiement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  l'Administration  du  pays 
d'origine  détermine  elle-même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de 
sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

L'Administration  du  pays  d'origine  détermine  également,  s'il  y  a  lieu, 
le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  ce  pays  et  le  pays  de  destination 
possèdent  le  même  système  monétaire. 

4.  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  de  déclarer 
transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  propriété  des 
mandats  de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 
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Art    3. 


1.  La  taxe  générale  à  payer  par  Texpéditeor  pour  chaque  envdi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  Tartide  précédent,  est  fixée,  valeur  métallique, 
à  25  centimes  par  25  francs  ou  fraction  de  25  francs,  ou  à  Téquivalent 
dans  la  monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir 
les  fractions,  le  cas  échéant. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d'office  relatifs  au  service  des 
postes  et  échangés  entre  les  Administrations  postales. 

2.  L'Administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient  c-ompte,  à  l'Ad- 
ministration qui  les  a  acquitta,  d'un  droit  de  ^  pour  cent  du  montant 
total  des  mandats  payés,  abstraction  faite  des  mandats  d'office. 

3.  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats,  de 
même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  peuvent  être  soumis, 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  fonds,  à  un  droit  ou 
à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe 
1*'  du  présent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paiement 
à  domicile,  s'il  y  a  lien. 

4.  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de  paiement  de  ce 
mandat,  en  acquittant  d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'Administration  du 
pays  d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu  dans  ce  pays  pour 
les  avis  de  réception  des  correspondances  recommandées. 

5.  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  le  faire  retirer  du  service 
ou  en  faire  modifier  l'adresse  tant  que  ce  mandat  n'a  pas  été  livré  au 
destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées  pour  les 
correspondances  ordinaires  par  l'article  9  de  la  Convention  principale. 

6.  L'expéditeur  peut  également  demander  la  remise  des  fonds  à  domicile, 
par  porteur  spécial,  aussitôt  après  l'arrivée  du  mandat,  aux  conditions 
fixées  par  l'article  18  de  ladite  Convention. 

7.  Est  toutefois  réservée  à  l'Office  du  pays  de  destination  la  faculté 
de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des  fonds,  un  avis  d'arrivée  du 
mandat  ou  le  titre  lui-même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  4. 

1.  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  transmis  par  le  télégraphe,  dans 
les  relations  entre  les  Offices  dont  les  pays  sont  reliés  par  un  tél^raphe 
d'État  ou  qui  consentent  à  employer  à  cet  effet  la  tél^raphie  privée  ; 
ils  sont  qualifia,  en  ce  cas,  de  mandats  tél^raphiques. 

2.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes  ordi- 
naires et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soumis  aux  for- 
malités de  l'urgence,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement,  de  l'accusé 
de  réception,  de  la  transmission  par  la  poste  ou  de  la  remise  par  exprès. 
Ils  peuvent,  en  outre,  donner  lieu  à  des  demandes  d'avis  de  paiement  à 
délivrer  et  à  expédier  par  la  poste. 

S.    L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer: 
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a.  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et,  si  un  avis  de  paiement 
est  demande,  le  droit  fixe  de  cet  avis; 

b.  la  taie  du  télégramme. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'aucuns  frais  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que  ceux  qui  peuvent  être  perçus 
en  conformité  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 

Art.  5. 

Par  suite  du  changement  de  résidence  du  bénéficiaire,  les  mandats 
ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d'un  des  pays  participant  à  l'Arrange- 
ment sur  un  autre  de  ces  pays.  Lorsque  le  pays  de  la  nouvelle  destina- 
tion a  un  autre  système  monétaire  que  le  pays  de  la  destination  primitive, 
la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du  premier  de  ces 
pays  est  opérée  ()ar  le  bureau  réexpéditeur,  diaprés  le  taux  convenu  pour 
les  mandats  à  destination  de  ce  pays  et  émanant  du  pays  de  la  destination 
primitive.  11  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpéditicm, 
mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas  à  son  profit 
la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue  si  le  mandat  lui  avait  été 
primitivement  adressé,  même  dans  le  cas  oii,  par  suite  d'un  arrangement 
spécial  conclu  entre  le  pays  d'origine  et  le  pays  de  la  destination  primi* 
tive,  la  taxe  effectivement  perçue  serait  inférieure  à  la  taxe  prévue  par 
l'article  8  du  présent  Arrangement. 

Art.  6. 

1.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  dressent,  aux 
époques  fixées  par  le  Règlement  ci-après,  les  comptes  sur  lesquels  sont 
récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs;  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  sont  soldés, 
stauf  arrangement  contraire,  en  monnaie  d'or  du  pays  créancier,  par  l'Ad- 
ministration qui  est  reconnue  redevable  envers  une  autre,  dans  le  délai 
fixé  par  le  même  Règlement. 

2.  A  cet  effet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies 
différentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  même  monnaie  que 
la  créance  la  plus  forte,  eu  prenant  pour  base  de  la  conversion  le  taux 
moyen  du  change  dans  la  capitale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période 
à  laquelle  le  compte  se  rapporte. 

8.  En  cas  de  non-paiement  du  solde  d'un  compte  dans  les  délais  fixés, 
le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts,  à  dater  du  jour  de  l'ex- 
piration desdits  délais  jusqu'au  jour  oii  le  paiement  a  lieu.  Ces  intérêts 
sont  calculés  h  raison  de  5  %  l'an  et  sont  portés  au  débit  de  l'Admini- 
stration retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Art.  7. 

1.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants,  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement  payées  aux 
destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 
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2  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Administration,  en  échange  de 
mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  on  règlements  da  pays  d'origine, 
sont  définitivement  aoqaises  à  l'Administration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

Art.  8. 

Le8  stipulations  dn  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction  an 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux,  ainsi  qae  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  mandats  de  poste 
internationaux. 

Art.  9. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  qui 
sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service 
des  mandats  internationaux,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe, 
à  l'Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  10. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n^ont  point  pris  part  au  présent  Arrangement 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  24  de  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions 
à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  11. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent,  chacune 
pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  doivent  délivrer  et  payer  les 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles  règlent  la 
forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats,  la  forme  des  comptes 
désignés  à  Tartide  6  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saire pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  12. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article 
25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  partici- 
pantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
cernant le  service  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2  de 
larticle  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Four    devenir   exécutoires,    les   propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

1^.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles, ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article*  et 
des  articles  1,  2,  3,  4,  6  et  13; 

2^  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions autres  que  celles  des  articles  précités; 
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s®,  la  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit  de  rinterprétation  des  disposi- 
tions du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  préva  par 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  dans  les  deux  premiers  cas 
par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  noti- 
fication administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26  de  la  Con- 
vention principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.   IS. 

1.  Le  présent  Arrangement  entrera  eu  vigueur  le  l**"  juillet  1892. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  préjudice 
du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
nant un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au  Gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse. 

S.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  contractantes,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent 
Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  Tarticle  8. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Vienne  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

{Suivent  les  êi^naturei.) 

[Cet  Arrangement  a  été  ratifié  par  8,  M.  la  Reine- Régente  au  nom  de 
S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  le  8  Mars  1892.  L'acte  de  ratification  a 
été  déposé  le  8  Mars  1892  à  Vienne  dans  les  Archives  du  Gouvernement 
Autrichien.  V Arrangement  a  été  promulgué  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  royal  du  29  Mars  1892  (Journal  Officiel  n^  SI). 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Vexèeution 
de  r Arrangement  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste. 

Les  soussignés,  vu  Particle  19  de  la  Convention  principale  et  Tarticle 
11  de  l'Arrangement  concernant  réchange  des  mandats  de  poste,  ont,  au 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord 
les  mesures  suivantes  pour  assurer  Texécution  dudit  Arrangement. 
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I. 

Un  récépissé,  bDlletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement  des  sommes 
en  échange  desquelles  nn  mandat  de  poste  international  est  émis,  doit 
être  délivré  sans  frais  an  déposant,  dans  la  forme  adoptée  par  chaque 
Administration. 

IL 

1.  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule 
conforme  ou  analogue  au  modèle  Â  annexé  an  pr^nt  Règlement. 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  eu  langue 
française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue,  et 
les  inscriptions  manuscrites  que  leur  texte  comporte  doivent  être  formu- 
lées en  chiffres  arabes  et  en  caractères  romains,  suivant  le  cas,  sans 
rature  ni  surcharge,  même  approuvée. 

3.  II  est  interdit  de  consigner  sur  les  mandats  d'autres  annotations 
que  celles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre,  l'expédi- 
teur a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon,  des  communications  quelconques 
destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

III. 

1.  Ijes  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste  qui 
a  reçu  le  dépôt  des  fonds,  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en 
opérer  le  paiement. 

2.  Us  peuvent  porter  une  communication  particulière  de  Fexpéditeur 
au  destinataire. 

S.    Les  mandats  télégraphiques  sont  rédige  comme  suit: 

Indications  éventuelles  (en 
toutes  lettres  ou  d'après 
les  abréviations  autorisées 
dans  le  service  télégra- 
phique) 


Urgent  (D),  Réponse  payée  (B  P),  Colla- 
tionnement  (T  G),  Accusé  de  réception 
(G  R),  Poste  recommandée  (P  R),  Exprès 
payé  (X  P),  Exprès. 


Mandat 
Postes 

Monsieur 

Madame 

Mademoiselle 


paie 


I 


Monsieur 

Pour       { Madame 

Mademoiselle 


(N^  postal  d'émission). 

(Nom  du  bureau  de  poste  de  destination). 

(Avis  de  paiement  s'il  y  a  lieu). 

(Nom  de  l'envoyeur  et  montant  de  la  somme 
transmise  exprimé  en  chiffres  et  en  toutes 
lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de  desti- 
nation). 

(Désignation  exacte  du  ou  de  la  destinataire,  de 
sa  résidence  et,  sMl  est  possible,  de  son 
domicile). 
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Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans  les  formules 
de  mandats  télégraphiques  dans  Tordre  ci-dessus. 

Lorsque  les  mandats  télégraphiques  sont  émis  par  des  bureaux  de  poste 
de  localités  non  dotées  d'un  service  télégraphique,  le  lieu  d*émis8ion  de 
ces  mandats  doit  être  indiqué  dans  les  télégrammes  immédiatement  après 
le  numéro  postal  d'émission,  de  la  manière  suivante;  «Mandat ...  de.  .  .'* 

De  même,  les  mandats  télégraphiques  originaires  de  localités  pourvues 
de  plusieurs  bureaux  de  poste  doivent  porter  la  désignation  précise  du 
bureau  de  poste  d'origine,  lorsque  ce  bureau  n'est  pas  chargé  du  service 
télégraphique. 

4.  Les  divers  Offices,  pour  leurs  services  respectifs,  ont  la  faculté 
d'autoriser  les  bureaux  télégraphiques  de  localités  pourvues  d'un  ou  de 
plusieurs  bureaux  de  poste  à  recevoir  de  l'envoyeur  et  à  payer  au  lieu 
de  destination  le  montant  des  mandats  télégraphiques. 

5.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  (répétition  de  bureau  à  bureau 
des  noms  propres  et  des  nombres). 

6.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre  con- 
firmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste  desti- 
nataire, une  copie  ou  un  avis  d^émission  du  mandat  télégraphique, 
conforme  ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement.  Cette 
copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  l'original  acquitté  par  le 
bénéficiaire. 

IV. 

1.  Les  mandats  sont  transmis  à  découvert,  ou,  sur  la  demande  de 
l'Office  destinataire,  dans  une  enveloppe  conforme  au  modèle  G  annexe 
au  présent  Règlement. 

2.  Les  mandats  à  comprendre  dans  chaque  dépêche  sont  réunis  en  un 
seul  paquet,  après  subdivision,  sMl  y  a  lieu,  en  autant  de  liasses  qu'il  j 
a  de  pays  destinataires. 

Y. 

1,  Lorsqu'un  mandat  est  soumis  à  la  réexpédition  dont  il  est  bit 
mention  à  Tartide  5  de  l'Arrangement  et  que  le  pays  de  la  destination 
primitive  et  le  pays  de  la  nouvelle  destination  ont  des  systèmes  moné- 
taires différents,  le  bureau  réexpéditeur  biffe  d'un  trait  de  plume  les 
indications  du  montant  du  mandat,  y  compris  Tindication  supérieure  de 
la  rubrique  «Bon  pour",  de  manière,  toutefois,  à  laisser  reconnaître  les 
inscriptions  primitives.  Après  avoir  réduit  la  valeur  d'émission  en  monnaie 
du  pays  de  la  nouvelle  destination,  ledit  bureau  inscrit  le  montant  résultant 
de  la  conversion,  en  toutes  lettres  et  à  un  endroit  convenable  de  la 
formule  du  mandat,  mais  autant  que  possible  immédiatement  au-dessus 
Tindication  primitive  de  ce  montant  en  toutes  lettres.  La  nouvelle  in- 
scription portée  sur  le  mandat  est  signée  par  l'agent  de  service.  Ce  même 
procédé  doit  être  suivi  eu  cas  de  réexpéditions  ultérieures. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  ou  de  renvoi  sont  enregistrées,  pour 
mémoire,    par    le   premier    bureau  de  destination,  et,  le  cas  échéant,  par 
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les  bureaux  destinataires  ultériears.  Le  bnreaa  qai  opère  la  réexpédition 
d^on  mandat  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus,  en  donne  avis  au 
bureau  d'émission. 

VI. 

Les  dispositions  de  Tarticle  13  de  la  Convention  principale  et  de  Tarticle 
XXX  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale 
sont  respectivement  applicables,  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par 
exprès,  soit  de  retrait  ou  de  changement  d^adresse  d'un  mandat  de  poste. 

Toutefois,  la  reproduction  exacte  des  notes  écrites  sur  le  coupon  n'est 
pas  requise  pour  le  fac-similé  du  mandat. 

VII. 

1.  Ijcs  mandats  de  poste  dont  le  paiement  n'a  pu  être  eifectué  pour 
Tune  des  causes  suivantes: 

1®.  indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom  ou  domicile 
des  bénéficiaires; 

&^.  différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes; 

S^  ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions; 

4^.  omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indications  de 
service; 

5^.  indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
du  pays  de  destination  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise 
à  cet  effet  par  les  Administrations  correspondantes; 

6^.  emploi  de  formules  non  réglementaires; 

7^.  absence,  pour  les  mandats  télégraphiques,  de  l'accomplissement  de 
Tune  ou  de  plusieurs  des  formalités  prévues  par  l'article  III  du 
présent  Bèglement; 

sont  r^ularisés  par  les  soins  de  TAdministration  qui  les  a  émis. 

2.  A  cet  effet,  ces  mandats  sont  renvoyés  sons  recommandation  d'office, 
le  plus  tôt  possible,  au  bureau  d'origine  par  le  bureau  de  destination. 
Les  deux  Administrations  postales  en  cause  doivent  être  averties  de  ce 
renvoi  et  de  la  suite  donnée. 

3.  Si  le  destinataire  d'un  mandat  irrégulier,  ordinaire  ou  télégraphique, 
le  désire  et  offre  de  payer  tous  les  frais,  les  irrégularités  qui  s^opposent 
au  paiement  de  ce  mandat  peuvent  être  régularisées  par  la  voie  télégra- 
phique. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confirmatif  seul  est  parvenu, 
mais  dont  le  télégramme  fait  défaut,  ne  doivent  pas  être  payés  au  simple 
vu  de  la  première  de  ces  pièces.  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  réclamer  le 
tél^ramme. 

5.  Dans    le    cas    où    les  tél^rammes  rectificatifs  ont  été  motivés  par 
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nne   erreur   imputable    au    service,    la  taxe  de  ces  téléfj^mmes  doit  être 
remboursée  à  qui  de  droit. 

VIII. 

1.  Les  mandats  sont  valables  pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  le  mois  de  leur  émission.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou 
de  ces  pays  entre  eux,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  Offices 
intéressés. 

2.  Passé  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  on  visa 
pour  date  donné  par  l'Administration  qui  les  a  émis  et  à  la  requête  de 
l'Administration  dont  dépend  le  bureau  destinataire. 

S.  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même,  et  donne 
au  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  §  P' do 
présent  article. 

4.  Les  mandats  dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  en  temps  utile, 
sont  renvoyés  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  validité  ordinaire  par 
l'Administration  qui  en  est  dépositaire  à  TAdministration  du  pays  d'origine. 

IX. 

1.  Les  mandats  non  payés  aux  destinataires  sont  remboursés  aux 
envoyeurs  aussitôt  que  l'Administration  du  pays  d'origine  est  rentrée  en 
possession  de  ces  mandats. 

2.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  peuvent  être  remplacés,  sur 
la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  par  des  autorisations  de 
paiement  que  délivre  l'Administration  du  pays  d'origine,  après  avoir 
constaté,  d'accord  avec  l'Administration  du  pays  de  destination,  que  le 
mandat  n'a  été  ni  payé,  ni  remboursé. 

Aucune  nouvelle  taxe  n'est  exigée  pour  les  autorisations  de  paiement. 

5.  Lorsque  le  remboursement  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit, 
est  demandé  par  l'envoyeur,  celui-ci  doit  fournir,  avec  son  récépissé, 
bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement,  une  attestation  du  desti- 
nataire portant  que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas 
parvenu  ou  qu'il  a  été  adiré  ou  détruit  après  réception. 

L'Administration  du  pays  d'origine  accorde  le  remboursement  après 
s'être  assurée  que  l'Office  de  destination  n'a  pas  payé  et  ne  paiera  pas 
le  mandat. 

X. 

1.  Le  paiement  des  mandats  est  régi  par  les  dispositions  en  vigueur 
dans  le  service  intérieur  de  l'Office  de  destination,  auquel  incombe  la 
responsabilité  des  paiements  sur  faux  acquit. 

2.  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat  payé  par 
lui,    cet    Office    doit   être   en    mesure   d'établir:    i®.  que  ses  règlements 
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comportent  toates  les  garanties  nécessaires  pour  la  constatation  de  Tidentité 
du  destinataire;  2^.  que  le  paiement  a  eo  lien  dans  les  conditions  pres- 
crites par  lesdits  règlements. 

XT. 

1.  Lorsque  l'exp^ditenr  d*un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir 
avis  du  paiement  de  ce  mandat,  le  bureau  d*origine  appose  sur  le  titre 
le  timbre-poste  repr^entant  le  droit  fixe  perçu  de  ce  chef.  Il  annule  ce 
timbre-poste  par  l'inscription  très  apparente  des  mots:  «^  Avis  de  paiement'\ 

2.  S'il  s*agit  d*un  mandat  télégraphique,  le  timbre-poste  représentant 
la  taxe  due  de  ce  chef  est  appliqué  sur  la  copie  ou  l'avis  démission. 

S.  Le  bureau  payeur  adresse,  le  jour  même  du  paiement,  au  bureau 
d^origine,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  déposant,  un  avis  conforme  ou 
analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement. 

XII. 

1.  Chaque  Administration  dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour 
chacune  des  autres  Administrations,  un  compte  particulier  conforme  au 
modèle  E  annexé  au  présent  Règlement  et  sur  lequel  sont  récapitulés  et, 
autant  que  possible,  classés  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bureaux 
d'émission,  tous  les  mandats  payés  par  ses  propres  bureaux,  pour  le 
compte  de  l'Office  correspondant,  pendant  le  mois  précédent. 

2.  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  du  droit  qui  lui 
revient,  en  vertu  du  §  2  de  l'article  3  de  TArrangement,  sur  les  man- 
dats payés  par  ses  bureaux. 

S.  Le  compte  particulier,  accompagné  des  mandats  payés  et  quittancés, 
est  transmis  sans  retard  à  l'Administration  correspondante. 

4.  A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  particulier  néeratif  est  adressé 
à  l'Administration  correspondante. 

xin. 

1.  Quinze  jours,  au  plus  tard,  après  la  vérification  et  l'acceptation 
des  comptes  réciproques,  la  balance  est  faite  dans  un  compte  général  que 
dresse  l'Administration  créditrice  (sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices 
intéressés),  en  se  conformant,  pour  la  conversion  des  monnaies,  s'il  y  a 
lieu,  au  §  2  de  l'article  6  de  l'Arrangement. 

2.  Le  compte  général  doit  être  arrêté  dans  un  délai  de  deux  mois 
après  l'expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte.  Ce  délai  est  porté  à 
quatre  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  situés  hors  d'Europe  ou  de 
ces  pays  entre  eux. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le  solde  du  compte 
est  payée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue  ou  à  courte  échâince  sur 
la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créditeur,  eu  monnaie 
métallique  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui,  les  frais  du  paiement 
restant  à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 
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Ces  traites  peuvent  être  exceptionnellement  tirées  sur  un  antre  pays,  à 
la  condition  qne  les  frais  d*escon]pte  soient  à  la  charge  de  TOfSce  débitenr. 

4.  Ce  paiement  doit  être  effectué,  an  plus  tard,  quinze  jours  après 
que  le  compte  général  a  été  contradictoirement  arrêté.  Toute  Administra- 
tion qui  se  trouve  à  découvert,  vis-à-vis  d'une  autre  Administration, 
d'une  somme  supérieure  à  50,000  francs,  a  le  droit  de  réclamer,  même 
avant  la  clôture  du  compte,  un  acompte  ou  solde  provisoire  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas  échéant, 
il  doit  être  satisfait  K  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours, 

XIV. 

1.  Les  Administrations  des  pays  contractants  doivent  se  communiquer 
réciproquement,  par  Tintermédiaire  du  Bureau  international  de  PUnion 
postale  universelle  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de 
r Arrangement  savoir: 

1°.  le  tarif,  et  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  monétaire  ou  le 
cours  qu'elles  appliquent  en  exécution  de  Tarticle  2,  de  TArrangement; 

2^.  la  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles  auto- 
risent à  émettre  et  à  payer  des  mandats  internationaux  ou  Ta  vis 
que  tous  leurs  bureaux  participent  à  ce  service; 

8°.  un  exemplaire  du  mandat  qu'elles  emploient; 

4^.  l'orthographe  des  noms  de  nombre,  de  1  à  500,  qui  peuvent  être 
écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respective,  sur  les  mandats 
émis  par  elles; 

5®.  la  durée  des  délais  après  lesquels  leur  législation  respective  attribue 
définitivement  à  l'État  le  montant  des  mandats  dont  le  paiement 
n^a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit; 

6^.  le  cas  échéant,  l'avis  de  leur  participation  à  l'échange  des  mandats 
télégraphiques  ; 

7°.  la  liste  des  pays  avec  lesquel  elles  échangent  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  Tun  ou 
l'autre  des  sept  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans  retard 
de  la  même  manière. 

XV. 

1.  Dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article 
25  de  la  Convention  principale  toute  Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  partici- 
pantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
cernant les  dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'artide 
XXXIX   du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 
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s.    Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  rénnir,  savoir: 

1®.  Tananimité  des  suffrages,  s'il  s*agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles on  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  II,  X  et  XYI  du  présent  Règlement; 

2^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  I,  III,  IV,  V,  VI,  IX  et  XI; 

S®,  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  notification. 

XVI. 

1.  Le   présent   Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  l'Arrangement. 

2.  Il   aura    la    même    durée    que   cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

{Suivent  les  signaiureê,) 

ANNEXES. 
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A. 


COUPON. 

(Peut  être  détaché 
par  le  destinataire). 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 


Montant  du  mandat 
en  chiffres. 


Désignation  de 
l'envoyeur. 


Le 


.189 


lANDAT  DE  POSTE  INTERNATIONAL. 


de  la  somme  de. 


(en  chiffres  arabes) 


(en  toutes  lettres  et  en  caractères  romains} 


payable   k   M. 


Lieu  de  destination: 


Adresse  du   destinataire: 


Pays   de   destination  : 


m    •  I  Numéro  d'émission  : 
8  9  /  Date  d'émission: 
Bureau  expéditeur  : 


Signature  de  Tagent 
qui  a  dressé  le  mandat: 


Timbre  da  bnroaa 
d'origine. 


Bon   pour 


Soit 


(Monnaie 
du  pays  d 'origine). 
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(Cadre  réservé  aux  endossements,  s'il  y  a  lieu). 


tnmiICE  DU  DESTMATAIIIE. 


Reçu  la  somme  indiquée  d'autre  part, 


Lieu: 


Le 


.189 


Signature  du  destinataire. 


SSeiSTRE  FAtBIYk 


N^ 


Timbre  dD  bnreati  payeur. 
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1691.         ||o^    769.     Convention   concernant    rechange   des   colis  Postaux  conclme 
4  Juillet.  entre    les   Pays-Bas   et  les    Colonies  Néerlandaises^  F  Aile- 

magne,  la  République  Argentine^  V Autriche' Hongrie^  la 
Belgique^  le  Brésil^  la  Bulgarie^  le  Chili,  la  République  de 
Colombie,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  les 
Colonies  Danoises^  V Egypte,  F  Espagne,  la  France  et  les 
colonies  Françaises^  la  Orèce^  l'Italie,  la  République  de 
Libéria^  le  Luxembourg^  le  MofUénégro,  la  Norvège,  le  Para- 
guay,  le  Portugal  et  les  Colonies  Portugaises^  la  Roumanie, 
le  Salvador^  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam^  la  Suède,  I41 
Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie^  F  Uruguay  et  les 
Etats  Unis  de  Ténénuéla,  Protocole  final  et  Règlement  de 
détail  et  tordre, 

(Journal  Officiel  1892,  no.  51.) 


Les  soxissignés,  plénipotentiaires  des  Gonveruements  des  pays  ci-dessos 
énamérés,  vo  l'article  19  de  la  Convention  principale,  ont  d'an  comman 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  Convention  suivante  : 

Art.  1. 

1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux,  de 
Tun  des  pajs  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pajs,  des  colis 
avec  ou  sans  valeur  déclarée,  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes. 
Ces  colis  peuvent  être  grevés  de  remboursement. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays: 

a.  de  limiter  à  3  kilogrammes  le  poids  des  colis  à  admettre  dans  son 
service; 

b,  de  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  déclaration  de  valeur,  des  colis 
grevés  de  remboursement,  ni  des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure  de  la 
déclaration  de  valeur  et  du  remboursement,  laquelle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  descendre  au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  difi'érents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doît  être  réciproque- 
ment observée. 

2.  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  auxquelles 
les  colis  sont  admis  au  transport,  et  définit  notamment  les  colis  qui 
doivent  être  considérés  comme  encombrants. 

Art.  2. 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Offices  qui  participent  au  transport 
est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  13  ci-après. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices  intéressés,  la 
transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limitrophes  s'opère 
à  découvert. 
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Art    8. 


1.  L'Administration  du  pays  d'origine  est  redevable,  envers  chacane 
des  Administrations  participant  au  transit  territorial,  d'un  droit  de  50 
centimes  par  colis. 

2.  En  outre,  s^il  y  a  nn  ou  plusieurs  transports  maritimes,  TAdmini- 
stration  du  pays  d'origine  doit,  à  chacun  des  Offices  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime  un  droit  dont  le  taux  est  fixé,  par 
colis,  savoir: 

A  25  centimes,  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins  ; 

■ 

à  50  centimes,  pour  tout  parcours  supérieur  à  500  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  1000  milles  marins; 

à  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  à  1000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  3000  milles  marins; 

à  2  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  3000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  6000  milles  marins; 

à  S  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  6000  milles  marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  la  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

S.  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifications  fixées  par  les  para- 
graphes 1  et  2  précédents  sont  augmentées  de  50  p.  %. 

4.  Indépendamment  de  ces  frais  transit,  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance  pour  les  colis  avec 
valeur  déclarée,  envers  chacune  des  Administrations  participant  au  transit 
territorial  ou  maritime  avec  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  égal 
à  celui  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée. 

Art.  4. 

L'Afi'ranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Art.   5. 

1.  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  comprenant,  pour 
chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes,  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie 
respective  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'Offices  participant  au  transport 
territorial,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime  prévu  par  le 
§  2  de  l'article  3  précédent  et  des  taxes  et  droits  mentionnés  dans  les 
paragraphes  ci-après.  Les  équivalents  sont  fixés  par  le  Règlement  d'exécution. 

2.  IjCS  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  additionnelle  de  50 
pr.  %  qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu,  par  5. centimes. 

3.  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est  ajouté  un  droit  d'assu- 
rance égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée. 

4.  Il  est  perçu,  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de  remboursement, 
une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  pas  dépasser  20  centimes  par  fraction  indi- 
visible de  20  francs  du  montant  du  remboursement. 
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L'Office  d'origine  bonifie  à  TOffice  de  destination  an  demi  pour  cent 
du  montant  de  chaque  remboarsement,  en  forçant  les  fractions  de  demi- 
décime  (5  centimes)  au  demi-décime  entier.  La  quote-part  de  l'Office 
destinataire  ne  doit  jamais  être  inférieure  à  10  centimes  par  remboursement. 

5.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination  de  ses 
bureaux  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  peut  être  élevée  à  75  centimes  aa 
maximum  pour  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie, 
les  Colonies  néerlandaises,  le  Paraguay,  la  Perse,  Salvador,  Siam,  la 
Suàde,  la  Turquie  d'Asie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela. 

6.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part-,  l'Algérie  et 
la  Corse  de  l'autre,  donne  paiement  lieu  à  une  surtaxe  de  25  centimes 
par  colis. 

7.  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception  de 
cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  £5  centimes  au  maximum. 
Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'Administration  du  pays  d'origine. 

Art.  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a  à  l'Office  destinataire,  50  centimes,  avec  addition  s'il  y  a  lieu,  des 
surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2,  5  et  6  de  l'article  5  précédent,  de 
la  quote-part  du  droit  de  remboursement  fixée  au  paragraphe  4  de  cet 
article,  et  d'un  droit  de  5  centimes  pour  chaque  somme  de  300  francs 
ou  fraction  de  300  francs  de  valeur  déclarée; 

b.  éventuellement,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
l'article  S. 

Art.  7. 

Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir,  pour  le  factage  et 
pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit '^dont  le  mon- 
tant total  ne  peut  pas  excéder  25  centimes  par  colis.  Sauf  arrangement 
contraire  entre  les  Offices  intéressés  cette  taxe  est  perçue  du  destinataire 
au  moment  de  la  livraison  du  colis. 

Art.  8. 

1.  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile  par 
un  porteur  spécial  immédiatement  après  leur  arrivée,  dans  les  pays  de 
l'Union  dont  les  Administrations  conviennent  de  se  charger  de  œ  service 
dans  leurs  relations  réciproques. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  ^exprès",  sont  soumis  à  une  taxe  spéciale; 
cette  taxe  est  fixée  à  50  centimes  et  doit  être  entièrement  acquittée 
d'avance  par  l'expéditeur,  en  sus  du  port  ordinaire,  que  le  colis  puisse, 
ou  non,  être  remis  au  destinataire  ou  seulement  signalé  par  exprès  dans 
le  pays  de  destination. 

Elle  fait  partie  des  bonifications  dévolues  à  ce  pays. 


121  r.  769 

2.  Lorsque  le  colis  est  destiné  à  une  localité  dépourvue  de  bureau  de 
poste,  rOffice  destinataire  peut  percevoir,  pour  la  remise  do  colis  ou 
pour  l'avis  invitant  le  destinataire  à  venir  le  retirer,  une  taxe  supplé- 
mentaire pouvant  s'élever  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  remise 
par  exprès  dans  son  service  intérieur,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe 
payée  par  l'expéditeur  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays 
qui  perçoit  cette  taxe  supplémentaire. 

3.  Tja  remise  ou  l'envoi  d^un  avis  d'invitation  au  destinataire  n'est 
essayé  qu'âne  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse  d'être 
considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s'efiTectue  dans  les  conditions  requises 
pour  les  colis  ordinaires. 

4.  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  de  changement  de  domicile 
du  destinataire,  réexpédié  à  un  autre  pays  sans  que  la  remise  par  exprès 
ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur  est  bonifiée  au  nouveau 
pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à  se  charger  de  la  remise  par 
exprès;  dans  le  cas  contraire,  cette  taxe  reste  acquise  à  l'Office  du  pays 
de  la  première  destination,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  colis 
tombés  en  rebut. 

Art.  9. 

1.  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Convention  ne  peuvent 
être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles 
S,  5  et  7  précédents,  et  par  Tarticle  11  ci -après. 

2.  Les  droits  de  douane  doivent  être  acquittés  par  les  destinataires 
des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  mis 
d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs  peuvent  prendre  à  leur  charge  les 
droits  dont  il  s*agit,  moyennant  déclaration  préalable  au  bureau  de  départ. 
Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer  successivement,  sur  la  demande  qu>n 
fera  le  bureau  de  destination,  les  sommes  indiquées  par  ce  dernier. 

Art.  10. 

1.  L'expéditeur  d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en 
faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées 
pour  les  correspondances  par  Tarticle  9  de  la  Convention  principale  avec 
cette  addition  que,  si  TexpéditeDr  demande  le  renvoi  ou  la  réexpédition 
d'un  colis,  il  est  tenu  à  garantir  d'avance  le  paiement  du  port  dû  pour 
la  nouvelle  transmission. 

2.  Chaque  Administration  est  autorisée  à  restreindre  le  droit  de  modi- 
fication d'adresse  aux  colis  dont  la  déclaration  de  valeur  ne  dépasse  pas 
500  francs. 

Art.  11. 

1.  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis  postaux,  par  suite 
de  changement  de  résidence  des  destinatairCvS,  ainsi  que  le  renvoi  des 
colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  supplémentaire 
des  taxes  fixées  par  les  §§  1,  2,  3,  5  et  6  de  Tartide  5,  à  la  charge 
des   destinataires    ou,    le    cas    échéant,  des  expéditeurs,  sans  préjudice  du 
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remboarsement    des    droits    de    douane    ou  autres  frais  spéciaux  (frais  de 
magasinage,  frais  de  formalités  en  douane,  etc.). 

2.  £n  cas  de  réexpédition  d'un  colis  grevé  de  remboursement,  la 
quote-part  du  droit  de  remboursement,  à  bonifier  par  l'OfBce  d'origine 
à  rOffice  de  la  première  destination,  doit  être  attribuée  par  le  dit  Office 
à  celui  de  la  destination  définitive. 

Art.   la. 

1.  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant, 
soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance,  soit 
des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres.  Il  est  également  interdit  d'expédier  des  espèces 
monnayées,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  objets  précieux,  dans 
les  colis  sans  valeur  déclarée  à  destination  des  pays  qui  admettent  la 
déclaration  de  valeur.  Toutefois,  il  est  permis  d'insérer  dans  l'envoi  la 
facture  ouverte  réduite  aux  énonciations  constitutives  de  la  facture. 

2.  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  Tune  de  ces  prohibitions  est 
livré  par  Tune  des  Administrations  de  TUnion  à  une  autre  Administration 
de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les  formes  prévues 
par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  18. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu, 
spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci, 
le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel 
de  la  perte  ou  de  Tavarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisse 
dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  15  francs  ou  25  francs  suivant  que 
leur  poids  n'excède  pas  ou  excède  trois  kilogrammes^»  et  pour  les  colis 
avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
frais  d'expédition. 

2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du  cas 
de  force  majeure  sont  autorisés  à  prélever  de  ce  chef,  sur  les  colis  avec 
valeur  déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions  déterminées  par  Tart, 
11,  §  2  de  l'Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  boîtes  de 
valeur  déclarée. 

3.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Administration 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte,  spoliation  ou 
avarie  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'Office  responsable  aurait  notifié  à  l'Office  expéditeur 
de  ne  point  efièctuer  le  paiement,  il  devrait  rembourser  à  ce  dernier 
Office  les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-paiement. 

4.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Admini- 
stration   qui,    ayant   reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
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ni  la  délivrance  an  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lien,  la  transmission  régnlière 
à  l'Administration  suivante. 

5.  Le  paiement  de  Tindemnité  par  TOffice  expéditeur  doit  avoir  lien 
le  pins  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation.  L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard,  à  l'Office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

6.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  en  lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  quMI  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

8.  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Art.   14. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle 
da  contenu  d'un  colis  est  interdite.  £n  cas  de  déclaration  frauduleuse  de 
cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

Art.   15 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  qui 
sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service 
des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle,  à  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Administra- 
tion ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  16. 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure 
applicable  ^n  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  la  présente  Convention. 

Art.  17. 

1.  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas  restric- 
tion au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des 
conventions  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

2.  Toutefois  les  Offices  des  pays  participant  à  la  présente  Convention, 
qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec  des  pays  non  con- 
tractants, admettent  tous  les  autres  Offices  participants  à  profiter  de  ces 
relations  pour  l'échange  des  colis  pastaux  avec  ces  derniers  pays. 

Art.   18. 

1.    Les    pays    de    l'Union  postale  universelle  qui  n'ont  point  pris  part 
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à  la  présente  Oonvention  sont  admis  à  j  adhérer  sur  lear  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  principale,  en 
ce  qui  concerne  les  adhésions  à  TUuion  postale  universelle. 

2.  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  Convention 
réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par 
colis,  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la  demande 
d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
comme  admise  si,  dans  un  délai  de  six  mois^  aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Art.  19. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent  les  bureaux 
ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des  colis  postaux  ; 
elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrêtent  toutes  les 
autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de 
la  présente  Convention. 

Art.  20. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de  revision  déter- 
minées par  Part.  25  de  la  Convention  principale. 

Art.  21. 

1.  Dans    l'intervalle    qui   s'écoule    entre   les  réunions  prévues  à  Fart. 

25  de  la  Convention  principale  toute  Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  partici- 
pantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
cernant le  service  des  colis  postaux. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  au  §  2  de  l'art. 

26  de  la  Convention  principale. 

8.    Pour  devenir  exécutoires  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  articles, 
de  la  modification  du  présent  article  ou  des  dispositions  des  artt.  1,  2, 
8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  13,  14,  15,  20  et  22  de  la  présente 
Convention  ; 

b.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  autres  que  celles  des  articles  précités 
et  du  présent  article; 

c.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions 
de  la  présente  Convention,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'art.  28  de  la 
Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'art.  26  de  la  Con- 
vention principale. 
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Toute  modification  ou  résolution  n^est  exécutoire  que  deux  mois  au 
moins  après  sa  notification. 

Art.  22. 

1.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  P'  Juillet  1892. 

2.  £lle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  laissé  à  chaque  partie  contractante  de  se  retirer  de  cette 
Convention  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  Tavance,  par  son  Gou- 
vernement au  (Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  pré- 
sente Convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre 
les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour  autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  conciliâmes  avec  les  termes  de  la  présente  Con- 
vention, et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  16  et  17 
précédents. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

fin  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  la  présente  Convention  à  Vienne  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

{Suivent  Us  signatures.) 


PROTOCOLE   FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée,  aura  la  fiiculté 
d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation.  Il  pourra  en  m£me  temps  limiter  ce  service  aux  colis  prove- 
nant ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète 
exécution,  par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention, 
spécialement  pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  poar  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole   final,   qui   aura    la    même  force  et  la  même  valeur  que  si  les 
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dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention,  et  ils  l'ont 
signé  sur  on  exemplaire  qui  restera  déposé  anx  Archives  do  Oonvernemenl 
autrichien  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Vienne,  le  quatre  Juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

(Suivent  leê  êignatureê). 

[Cet  Arrangement  avec  protocole  final  a  été  ratifié  par  S.  M.  la  Reine- 
régente  au  nom  de  S,  M.  la  Reine  des  Payê-Baê  le  3  Mars  1892.  Uacte 
de  ratification  a  été  déponé  le  8  Mare  1892  a  Vienne  dans  les  Archivée 
du  Oouvememefit  Autrichien.  L'Arrangement  et  le  Protocole  final  ont  été 
promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  royal  du  29  Mars  1892, 
Journal  Officiel  n^.  61). 


Règlement  de  détail  et  tordre  pour  Vexéeution 
de  la  convention  concernant  rechange  des 
colis  postaux. 

Les   soussignés,  vu  l'article  19  de  la  Convention  principale  et  Tarticle 

19  de  la  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  ont,  au  nom 

de    leurs    Administrations    respectives,    arrêté,    d'un  commun  accord,  les 

mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Convention. 

I. 

1.  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entretiennent 
des  services  maritimes  réguliers  désignent,  aux  Offices  des  autres  pays 
contractants,  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au  transport 
des  colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

9.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuellement, 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir: 

a.  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent  res- 
pectivement   servir    d'intermédiaires    pour   le  transport  des  colis  postaux  ; 

b.  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  à  partir  de 
l'entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

c.  le  total  des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  pour 
chaque  destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  les  colis. 

8.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de 
ses  colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transport  intermédiaire. 
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4.  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se 
propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

&.  Chaque  Administration  doit  communiquer  aux  Administrations 
contractantes  quels  sont  les  objets  dont  Tadmission  dans  son  pays  n'est 
pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 


n. 


1®',  de  la  Convention  concer- 


Eu    exécution  de  l'article  5,  paragraphe 
nant  les  colis  postaux,  les  Administrations  des  pays  contractants  qui  n'ont 
pas  le  franc  pour  unité  monétaire  perçoivent  leurs  taxes  d^apràs  les  équi- 
valents ci-dessous. 


PATS. 


60  centimes, 


25  centimes. 


ne. 


Allemagne    .... 
Protectorats  allemands: 
Afrique  orientale 
Cameroun     .     . 
Nouvelle  Guinée 
Togo  .... 
République  Argenti 
Autriche-Hongrie 
Brésil.     .     . 
Chili  ... 
Colombie.     .     . 
Danemark     .     . 
Antilles  danoises 
Egypte     .     .     . 
Libéria     .     . 
Monténégro  . 
Norvège  .     . 
Pays-Bas .     . 
Colonies  néerlandaises. 
Paraguay . 
Portugal        .     . 
Salvador  .     .     . 
Siam  .... 
Suède.     .     .     . 
Turquie   .     .     . 
Uruguay  .     .     . 


40  pfennig. 


40  pfennig. 

16  centavos. 
25  kreuzer. 

200  reis. 

10  centavos. 

10  centavos. 

36  ôre. 

10  cents. 

2  piasters. 

10  cents. 

20  soldi. 

36  ôre. 

25  cents. 

25  cents. 

10  centavos. 

100  reis. 

10  centavos  de  peso. 

15  atts. 

36  ôre. 

2  piastres  (80  paras). 

10  centesimos. 


20  pfennig. 


20  pfennig. 

8  centavos. 
13  kreuzer. 

100  reis. 

5  centavos. 

5  centavos. 

18  ôre. 

5  cents. 

1  piastre. 

5  cents. 

10  soldi. 

18  ôre. 

12  cents  Va. 

12  cents  i/a- 

5  centavos. 

50  reis. 

5  centavos  de  peso. 

7Vj  atts. 

18  ôre. 

1  piastre  (40  paras). 

5  centesimos. 


9.  En  cas  de  chanfirement  du  système  monétaire  dans  l'un  des  pays 
susmentionnés,  TAdministration  de  ce  pays  doit  s'entendre  avec  l'Admini- 
stration   des    postes    suisses    pour    modifier    les    équivalents    ci-dessus;  il 
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appartient  à  cette  dernière  Administration  de  faire  notifier  la  modification 
à  tons  les  anti^s  Offices  de  FUnion  par  Tintermédiaire  da  Barean  inter- 
national. 


Toute  Administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, à  Tentente  prévue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de  modification 
importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

III. 
1.    Sont  considérés  comme  encombrants: 

a,  les  colis  dépassant  1*°  50^  dans  un  sens  quelconque; 

b.  Ijes  colis  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au  char- 
gement avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux,  ou  qui  demandent  des 
précautions  spéciales,  tels  que:  plantes  et  arbustes  en  paniers,  cages  vides 
ou  renfermant  des  animaux  vivants,  bottes  à  cigares  vides  en  fardeaux, 
cartons  et  boîtes  à  chapeaux  en  bois,  meubles,  vannerie,  jardinières,  voitures 
d*enfants,  rouets,  vélocipèdes,  etc. 

9.  Est  réservée  aax  Administrations  intéressées  Ja  faculté  de  limiter 
à  60  centimètres  le  maximum  de  dimension  dans  un  sens  quelconque 
des  colis  postaux  échangés  avec  les  pays  qui  n'admettent  pas  les  colis 
encombrants.  Est  réservée,  en  outre,  aux  Offices  qui  assurent  des  [trans- 
ports par  mer  la  faculté  de  limiter  à  20  décimètres  cubes  le  volume  des 
colis  destinés  à  être  transmis  par  leurs  services  maritimes. 

8.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  volume,  du  poids  ou  de 
la  dimension  des  colis  postaux,  la  manière  de  voir  du  bureau  expéditeur 
doit  £tre  considérée  comme  prévalant,  sauf  erreur  évidente. 

IV. 

Sont  exclus  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  explosibles 
ou  inflammables  et,  en  général,  les  articles  dangereux. 

Est  réservée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'entendre 
sur  le  transport  des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  chargées  pour 
les  armes  à  feu  portatives  et  des  éléments  de  fusées  d'artillerie  inex- 
plosibles. 

Ces  objets  doivent  être  solidement  emballés  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
dans  des  caisses  ou  des  barils  et  être  déclarés  tant  sur  le  bulletin  d'expé- 
dition que  sur  l'envoi  même. 

V. 

±.   Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit: 

I^.  porter  l'adresse  exacte  du  destinataire;  les  adresses  au  crayon  ne 
sont  pas  admises.  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  contenant  des  espèces  mon- 
nayées, des  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  d'autres  objets  précieux,  cette 
adresse  doit  être  écrite  sur  l'emballage  même  du  colis; 

2®.  être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport 
et    qui    préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel  qu'il 
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soit  impossible  de  porter  atteinte  aa  contenu  sans  laisser  une  trace  appa- 
rente de  violation; 

3^.  être  scellé  par  un  cachet  à  la  cire,  par  on  plomb  ou  par  an  antre 
moyen,  avec  empreinte  ou  marqae  spéciale  de  Texpéditeur; 

4^.  en  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration  sar 
Tadresse  en  francs  et  centimes  on  dans  la  monnaie  da  pays  d'origine, 
sans  rature  ni  surcharge,  même  approuvée.  Lorsque  là  déclaration  est 
formulée  en  une  monnaie  autre  que  la  monnaie  de  franc,  Texpéditeor  ou 
rOffice  du  pays  d''origine  est  tenu  d^en  opérer  la  rédaction  en  cette 
dernière  mcmnaie,  au  pair,  en  indiquant  par  de  nouveaux  chiffres  placés 
à  coté  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs  du  montant  de  la  déclaration, 
réquivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes. 

9.  Les  liquides  et  les  corps  gras  facilement  liquéfiables  'sont  expédiés 
dans  un  double  récipient.  Entre  le  premier  (bouteille,  flacon,  pot,  boîte 
etc.)  et  le  second  (boîte  en  métal  ou  en  bois  résistant)  est  ménagé, 
autant  que  possible,  un  espace  qui  doit  être  rempli  de  sciure,  de  son  ou 
de  toute  autre  matière  absorbante.  Cet  emballage  se  recommande  particu- 
lièrement pour  les  envois  à  destination  de  pays  d*outre-mer. 

VL 

ft.  Chaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  et 
de  déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et  C 
ci-joints.  Les  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le  nombre 
de  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

L'expéditeur  peut  ajouter  sur  le  coupon  du  bulletin  d^ expédition  des 
communications  relatives  à  Tenvoi,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  ou  de  destination  n'y  soit  pas  contraire. 

9.  Un  seul  bulletin  d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s'y 
opposent  pas,  une  seule  déclaration  en  douane  peuvent  servir  à  plusieurs 
colis,  jusqu'au  nombre  de  trois,  émanant  du  même  expéditeur  et  destinés 
à  la  même  personne,  à  condition  qu'aucun  de  ces  colis  ne  soit  grevé  de 
remboursement  et  que  les  colis  avec  déclaration  de  valeur  ne  soient  pas 
réunis  à  des  colis  sans  valeur  déclarée. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  snblinéaire  dans  cette 
langue. 

A.  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur 
àfdarée  doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'empreinte  du  cachet  qui  a 
servi  à  fermer  l'envoi,  ainsi  que  l'indication  de  la  valeur  déclarée  d'après 
les  r^les  mentionnées  sous  le  chiffre  4^  de  l'article  Y  du  présent  Règlement. 

Le  poids  exact  en  kilogrammes  et  grammes  de  chaque  colis  avec 
valeur  déclarée  doit  être  inscrit,  par  l'Office  d'origine,  tant  sur  l'adresse 
du  colis  que  sur  le  bulletin  d'expédition  à  la  place  à  ce  réservée  dans 
cette  formule. 

ft.  Les  Administrations  contractantes  déclinent  toute  responsabilité 
quant  à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

hAOWMAMB,  ->  Bseutil  dêê  Traiiét  XL  9 
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VIT. 


1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  balletin  d'expédition  qai  s'y  rapporte, 
doit  être  revéta  d'ane  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modale  D 
ci-annexé,  et  indiquant  le  numéro  de  Tenregistrement  et  le  nom  da 
bureau  de  dépôt. 

9.  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine, 
du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt. 


Chaque  colis  avec  valeur  déclarée  ou  remboursement  doit  porter 
une  étiquette  rouge  avec  l'indication:  >r Valeur  déclarée"  ou  >r Rembour- 
sement'* en  caractères  latins. 

4.  Les  colis  à  remettre  par  exprès  sont,  de  même  que  leur  bulletin 
d'expédition,  frappés  d'un  timbre  ou  revêtus  d'une  étiquette  portant  en 
gros  caractères  le  mot:  >rexprès'*. 

&.  Lorsque  les  colis  contiennent  des  espèces  monnayées,  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ou  d^autres  objets  précieux,  les  étiquettes  prescrites  par 
les  §§  1,  3  et  4  précédents  doivent  Âtre  espacées,  afin  qu'elles  ne  puissent 
servir  à  cacher  des  lésions  de  l'emballage.  Elles  ne  doivent  pas  non  plus 
être  repliées  sur  les  deux  faces  de  l'emballage  de  manière  à  couvrir  la 
bordure. 

VIII. 

1.  Les  colis  à  remettre  aux  destinataires  francs  de  droits  doivent 
porter,  sur  l'adresse  ainsi  que  sur  les  bulletins  d'expédition,  l'indication 
>rà  remettre  franc  de  droits". 

9.  Les  bureaux  d'expédition  perçoivent  des  envoyeurs  des  arrhes 
suffisantes;  ils  joignent  aux  documents  de  route  un  bulletin  d'affranchis- 
sement du  modèle  conforme  ou  analogue  au  modèle  B  ci-annexé.  Après 
la  livraison  de  l'envoi,  le  bureau  destinataire  complète  le  bulletin  d'afiran- 
chissement  par  le  détail  des  frais  dus  et  se  crédite  de  son  avance  sur  le 
bureau  d'expédition  en  suivant  la  marche  tracée  par  l'article  XIV  du 
présent  Règlement  pour  les  colis  réexpédiés  ;  le  bulletin  d'affranchissement 
doit  être  aimexé  à  la  feuille  de  reprise  créée  par  l'Office  destinataire  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

IX. 

§L,  L'échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre 
eux  au  moyen  d'un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les  bureaux 
désignés  par  les  Offices  intéressés. 

9.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  territoires 
intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les  Offices 
intéressés  sont  convenus;  ils  sont  livrés  à  découvert  au  premier  Office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  entendus 
pour  établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos  avec 
feuilles  de  route  directes. 
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X. 


1.  Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  dMchange  expéditeur 
sur  une  feuille  de  roate  conforme  aa  modèle  F  annexé  an  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  qae  cette  formule  comporte.  Les  bulletins 
d'expédition  et  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  les  avis  de  réception, 
sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 


Le  montant  des  remboursements  n^est  indiqué  que  pour  mémoire 
snr  la  feuille  de  route.  Le  décompte  des  remboursements  est  effectué 
directement  entre  les  Offices  de  départ  et  d'arrivée. 

XL 

Quand  un  colis  postal  est  Tobjet  d'une  demande  d'avis  de  réception, 
le  bureau  d'origine  inscrit  à  la  main  sur  ce  colis,  d'une  manière  très 
apparente,  la  mention  irÀvis  de  réception"  oq  y  appose  l'empreinte  d^un 
timbre  portant  /r  A.  B  " 

Les  avis  de  réception  sont  établis  par  les  bureaux  de  destination  qui 
les  transmettent,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange,    aux  bureaux  d'origine,  qui  les  font  parvenir  aux  destinataires. 

XII. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui 
j  sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irr^ularitës  au  moyen  d'une  formule  conforme  au  modèle  O 
annexé  au  présent  Règlement  et  en  se  conformant  aux  règles  tracées 
pour  les  envois  avec  valeur  déclarée,  par  l'article  IX  du  Règlement  d'exé- 
cution de  l'Arrangement  concernant  les  valeurs  déclarées. 

Les  différences  de  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne  le  volume,  la 
dimension  et  le  poids,  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de  vérification. 

XIII. 

1..  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  dans  la  monnaie 
du  pays  d'origine  sur  l'adresse  des  colis  et  sur  le  bulletin  d'expédition, 
sans  rature  ni  surcharge  même  approuvée.  Une  étiquette  rouge  «rRem- 
boursement"  doit  être  collée  sur  le  bulletin  et  sur  l'avis. 


Tout    colis    expédié    contre    remboursement  doit   être  accompagné 
d'un  avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  H  annexé  au  présent  Règlement. 


Immédiatement    après    avoir  encaissé  le  remboursement,  le  bureau 
destinataire  renvoie  cet  avis  au  bureau  d'échange  expéditeur. 

4.  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paie  pas  le  montant  du  rem- 
boursement dans  un  délai  de  sept  jours  dans  les  relations  entre  pays 
d'Europe,  et  dans  un  délai  de  quinze  jours  dans  les  relations  des  pays 
d'Europe  avec  les  pays  hors  d'Europe  et  de  ces  derniers  pays  entre  eux, 
à  partir  du  jour  de  l'arrivée  du  colis,  ce  dernier  est  traité  comme  étant 
tombé  en  rebut,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  XIV,  §  8, 
du  présent  Règlement. 
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XIV. 


1.  Les  oolis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  dis- 
poser rOffice  réexpéditeur. 

Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des  colis  à  TOfiSce 
expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  de  route  de  cet  OfBce 
sont  annulées,  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  objets  pour 
mémoire  à  son  correspondant  après  avoir  signalé  Terreur  par  un  bulletin 
de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  TOifice  réexpéditeur 
est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition  qui  lui  incombent, 
il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  inscrite  à  son  avoir 
sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange  expéditeur.  liC  motif  de 
cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un  bulletin  de 
vérification. 

9.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  changement  de  résidence 
des  destinataires,  doivent  autant  que  possible  être  accompagnés  du  bulletin 
d^expédition  créé  par  le  bureau  d'origine  ou,  en  cas  de  perte,  d'un 
bulletin  supplémentaire.  Ces  colis  sont  grevés,  à  la  charge  des  destinataires, 
par  rOffice  distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote-part  revenant  à  ce 
dernier  Office,  à  l'Office  réexpéditeur  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des 
Offices  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  intermé- 
diaire ou  sur  rOffioe  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  pays 
de  réexpédition  et  celai  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitrophes, 
le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se 
crédite  du  montant  de  sa  quote-part  et  de  celle  de  T Office  réexpéditear, 
vis-a-vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet  objet;  et  ce  dernier,  à  son  tour, 
s'il  n'est  lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète,  sur  l'Office  suivant,  sa 
propre  quote-part,  cumulée  avec  celles  dont  il  a  tena  compte  à  l'Office 
précédent.  La  même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les 
différents  Offices  participant  au  transport,  jusqu'à  ce  qae  le  colis  postal 
parvienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays 
de  destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

8.  Les  expéditeurs  de  colis  tombés  en  rebut  seront  consultés  sur  la 
manière  dont  ils  entendent  en  disposer,  à  moins  qu'ils  n'aient  demandé 
le  retour  immédiat  ou  la  remise  à  un  autre  destinataire  par  un  avis 
(modèle  I  ci-joint)  libellé  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de  desti- 
nation (avec  traduction  sublinéaire,  éventuellement,  dans  la  langue  du 
pays  d'origine)  et  apposé  tant  sur  le  bulletin  d'expédition  que  sur  le  colis 
lui-même. 

Cette  disposition  peut  aussi  s'étendre  à  l'abandon  de  l'envoi  à  l'Office 
du  pays  de  destination,  mais  à  la  condition  que  Texpéditeur  supporte,  le 
cas  échéant,  les  frais  de  réexpédition  et  autres  et  le  droits  de  douane 
accessoires  dont  le  colis  est  grevé  jusqu^à  concurrence  du  montant  dont 
l'Office  susmentionné  resterait  à  découvert  après  la  vente  du  colis. 
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Les  demandes  d'avis  sont  échangées  entre  les  Administrations  centrales 
des  pays  de  destination  et  d'origine,  ou  entre  les  bureaux  de  poste  daignés 
à  ôet  effet  par  ces  Administrations. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'expédition  de  Tavis,  le 
bareao  de  destination  n'a  pas  reça  des  instructions  suffisantes,  le  colis 
est  renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les 
relations  avec  les  pays  d'outremer.  Le  renvoi  du  colis  doit  être  aussi 
effectué  pour  le  cas  où  sa  remise  à  une  nouvelle  adresse  ne  pourrait  pas 
non  plus  avoir  lieu,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  l'expéditeur  aurait  ajouté 
à  sa  nouvelle  disposition  une  seconde  disposition  éventaelle  (autre  adresse, 
abandon,  etc). 

Toutefois  les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent 
seuls  être  vendus  immédiatement  même  en  route  à  l'aller  ou  au  retour, 
sans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire,  au  profit  de  qui  de  droit. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  à  Texpéditenr  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route 
avec  la  mention  ivBebut"  dans  la  colonne  d'observations.  Ils  sont  traités 
et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  changement  de  résidence 
des  destinataires. 

#.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non  partici- 
pant à  la  Convention  concernant  les  colis  postaux  est  traité  comme  rebut, 
à  moins  que  TOffice  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  le 
faire  parvenir. 

S.  Si  Tune  des  prohibitions  prévues  à  l'article  12  de  la  Convention 
est  constatée  au  cours  des  opérations  d'échange,  le  colis  est  purement  et 
simplement  rendu  au  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  prévue 
par  le  paragraphe  V  du  présent  article; 

XV. 

lies  demandes  de  retrait  de  colis  postaux  et  de  changement  d'adresse 
sont  soumises  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  l'article  XXX  du 
Bêlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  principale. 

XVI. 

fl.  Chaque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun  de 
ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  même  Office,  un  état  conforme  au  modèle  J  annexé  au 
présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit 
à  son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  inté- 
ressées, s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Office  expéditeur,  soit 
à  son  débit,  pour  la  part  revenant  à  l'Office  réexpéditeur  et  aux  Offices 
intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  à 
recouvrer  sur  les  destinataires. 


I.  Les  états  J  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même  Ad- 
ministration dans  un  compte  K  également  annexé  au  présent  Règlement. 


;.    Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  route  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à  l'examen 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES, 
d 


G. 


Timbra  à  data. 


SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX. 


BULLETIN  DE  VÉRIFICATION. 

pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs  et  irrégularités  de 
toute  nature  reconnues  dans  l'envoi  de  colis  du  bureau  d'échange 
d par  le  bureau  d'échange  d 

Expédition  du 189  .  . 


MANQUE  DE   COLIS 

Numéro 

Lieu 
d'origine 

Adresse 

(aussi  exacte  que 
possible) 

Montant 
du  port 
bonifié 

Vérifica- 
tion du 
bureau 
destina- 
taire 

Observations 

d'or- 
dre 

de 
l'enre- 
gistre- 
ment 

AVARIE   DE  COLIS 

Numéro 

Lieu 
d'origine 

Adresse 

Contenu 

Poids 
con- 
staté 

Valeur 

dé- 
clarée 

Indication 

du 

récipient 

(panier, 

sac,  etc. 

d'or- 
dre 

de 
l'enre- 
gistre- 
ment 

de 
l'expédi- 
teur 

du 
destina- 
taire 

1 

Description  et  cause  apparente  de  Tavarie  ou  autres  observations. 

IRRÉGULARITÉS 
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IRRÉGULARITÉS 

(Manque  de  la  feuille,  emballage  ou  fermeture  insuffisants,  etc.) 


ERREURS. 


Numéro 


d'or- 
dre 


de 

Tenre- 

gistre- 

ment 


Lieu 
d*origine 


Nom  et  adresse  du 
destinataire. 


Poids 


Montant 
du  port 
bonifié. 


Rectifi- 
cation du 
bureau  des- 
tinataire 


Total 


Total  vérifié 


le 189  .  . 


Vu  et  accepté. 


L'employé  du  bureau  destinataire, 


•  •■•••  16  •  •  •     .  •  xOt7.  ■ 


Le  chef  du  bureau  expéditeur. 
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I. 


Modèle  d'avis  pour  demander  le  retour  d'un  colis 
ou  sa  remise  à  un  autre  destinataire. 


AVIS 


Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  ce  colis  se  trouve- 
rait en  souffrance,  prière 

A  (^)   d'en   faire   le  retour  immédiat   aux   risques   et   périls  de 
^expéditeur  soussigné. 


B(^)  de  le  remettre  à  M. 


^expéditeur  : 


{Nom  ou  raison  sociale  et  adresse.) 


A  (>)   B  (0   L'expéditeur  doit  biffer  de  sa  main  Taltemative 
dont  il  ne  fait  pas  usage. 


LAOïXAim.  —  Rêeuêil  du  TraUia  XI.  iO 


N^   770-  146 

19111.         N^.    770.     Arrangement   concernant  le  service  des  recouvrementSj  conclu 
4  Juillet.  entre    les   Pays-Bas   et  les  Indes  orientales  néerlandaises  et 

F  Allemagne^  V  Autriche-Hongrie^  la  Belgique^  le  Brésil^  la 
République  de  Costa-Eica,  VÉgi/ptey  la  France^  Fltalie^  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg^  la  Norvège^  le  Por- 
tugal et  les  colonies  portugaises^  la  Roumanie^  le  Salvador^ 
la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis  et  la  Turquie^  et  règlement  de 
détail  et  d^ordte. 

m 

(JourDal  Offioiel  1892,  n*.  51). 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci  «dessus 
dénommés,  vu  l'art.  19  de  la  Convention  principale  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TArrangement  suivant: 

Art.  1. 

r^échange  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  entre  ceux  des  pays 
contractants  dont  les  Administrations  postales  conviennent  de  se  charger 
réciproquement  de  ce  service,  est  r^  par  les  dispositions  du  présent 
Arrangement. 

Art.  i. 

1.  Sont  admis  à  l'encaissement  les  quittances,  factures,  billets  à  ordre, 
traites  et  généralement  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  antres,  payables 
sans  frais,  et  dont  le  montant  n'excède  pas,  par  envoi,  1000  francs 
effectifs  ou  une  somme  équivalente  dans  la  monnaie  de  chaque  pays.  Les 
Administrations  des  postes  de  deux  pays  correspondants  peuvent,  d^un 
commun  accord,  adopter  un  maximum  plus  élevé. 

2.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  peuvent  égale- 
ment se  charger  de  faire  protester  les  effets  de  commerce  et  prendre, 
d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  au  sujet  de  ce  service. 
Elles  peuvent  de  même  admettre  à  l'encaissement  les  coupons  d'intérêts 
et  de  dividendes  et  les  titres  amortis. 

Art.  S. 

Le  montant  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être  exprimé  en 
monnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement. 

Art.  4. 

1.  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée, adressée,  directement  par  le  déposant  au  bureau  de  poste  qui 
doit  encaisser  les  fonds. 

2.  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs  recouvrables  par 
un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents,  au  profit  d^une 
même  personue. 
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Art.  5. 

1.  La  taxe  d'un  envoi  fiiit  en  conformité  de  Tarticle  4  prêchent  est 
celle  d^nne  lettre  recommandée  du  poids  de  cet  envoi.  Cette  taxe  appar- 
tient  en  entier  à  l'Administration  des  postes  da  pays  d^origine. 

2.  Un  récépissé  de  l'envoi  est  remis  gratuitement  à  l'intéressé,  an 
moment  du  dépôt. 

Art.  6. 

Il  nVst  pas  admis  de  paiement  ])artiel.  Chaque  valear  doit  être  payée 
intégralement  et  en  une  seule  fois,  sinon,  elle  est  tenue  comme  refusée. 

Art.  7. 

1.  L'Administration  des  postes  chargée  de  l'encaissement  prélève,  sur 
le  montant  de  chaque  valeur  encaissée,  une  rétribution  de  10  centimes 
ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination. 

2.  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
entre  les  Administrations  intéressées. 

Art.  8. 

Dans  les  relations  qui  comportent  actuellement  la  perception  d'un  droit 
d'encaissement  supérieur  à  celui  fixé  par  l'article  précédent,  les  Admini- 
strations intéressé  ont  la  feculté  de  conserver  provisoirement  le  droit 
en  vigueur,  pourvu  que,  dans  ces  mêmes  relations,  la  taxe  de  dépôt 
prévue  à  l'article  5  soit  limitée  à  un  droit  fixe  de  25  centimes. 

Art.  9. 

1.  lia  somme  recouvrée,  après  déduction: 

a.  de  la  rétribution  fixée  à  l'article  7  ou  à  l'article  8,  suivant  le  cas, 

b,  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et 

e.   s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs, 

est  convertie,  par  le  bureau  qui  à. fait  le  recouvrement,  en  un  mandat 
de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

2.  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyées  au  bureau 
de  dépôt  en  franchise  de  port  et  sans  être  grevées  d'un  droit  quelconque. 
L'Administration  des  post^  chargée  du  recouvrement  n** est  tenue  à  aucune 
mesure  conservatoire  ou  constatation  de  nature  quelconque  du  non-paiement. 

Art.  10. 

1.  IjCS  dispositions  de  l'Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 
de  poste  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
Arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de  Varticle  9 
précédent,  pour  la  liquidation  des  valeurs  recouvrées  par  la  poste. 

Toutefois,    les    mandats  de  recouvrement  tombés  en  rebut  ne  sont  pas 
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remboursés,  mais  ils  restent  à  la  disposition  de  TOiBce  du  pays  expéditeur 
des  valeurs  mises  en  recouvrement. 

2.  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en  vertu  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  en  cas  de  perte  d'une  lettre  recom- 
mandée contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  il  est  payé  an  déposant  une 
.ndemnité  de  50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Convention 
principale  et  sans  que  la  réserve  contenue  dans  le  protocole  final  de  cette 
Convention  soit  applicable  aux  envois  de  recouvrements. 

2.  En  cas  de  perte  de  sommes  encaissées,  l'Administration  au  service 
de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenue  au  remboursement  intégral 
des  sommes  perdaes. 

Art.  12. 

Les  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du  chef 
de  retards  dans  la  transmission,  soit  des  lettres  recommandées  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes  ou  des  mandats 
de  paiement. 

Art.   13. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction  au 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  Arran- 
gements spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  service  des  recouvrements  internationaux. 

Art.  14. 

£n  outre,  le  présent  Arrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la  législation 
intérieure  des  pays  contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
cet  Arrangement. 

Art.  15. 

1.  11  est  entendu  qu'à  défout  de  dispositions  formelles  du  présent 
Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté  d'appliquer  les  disposi- 
tions régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

2.  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de  percevoir,  soit  dans  le 
pays  d'origine,  suit  dans  le  pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétribution 
quelconque  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent  Arrangement. 

Art.  16. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  de 
nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  recou- 
vrements, d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  voie  télégraphique,  à  l'Admini- 
stration ou  aux  Administrations  intéressées. 


149  H\   770. 


Art.   17. 


1.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  admettent  an 
service  des  recouvrements  tous  les  bureaux  chargés  du  service  des  mandats 
de  poste  internationaux. 

2.  Elles  règlent,  d*un  commun  accord,  le  mode  du  dépôt  et  de  Tenvoi 
des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d^ ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  18. 

Les  États  de  T  Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Arrangement 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  TUnion 
postale  universelle. 

Art.  19. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  par  la 
Convention  principale,  toute  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
le  service  des  recouvrements. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2  de 
l'article  26  de  la  Convention   principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  18,  14,  15, 
16,  18  et  20  du  présent  Arrangement; 

2®.  les  deux  tiers  des  sufirages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  l'article  17; 

3^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  prient  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article 
28  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas.  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  prévue  par  la  Convention 
principale. 

5.  Tu.ute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  20. 

1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1^  juillet  1892. 

2.  II  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  préjudice 
do  droit  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
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nant  un  avis  donné,  un  an  à  Tavanoe,  par  son  Gouvernement  an  Qoaver- 
nement  de  la  Confédération  suisse.  Pendant  cette  dernière  année,  TAr- 
rangement  continuera  d^avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de   la  liquidation  et  dn  solde  des  comptes  après  Texpiration  dudit  terme. 

S.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  contractantes,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent 
Arrangement,    le   tout   sans  préjudice  des  droits  réservés  par  Tarticle  IS. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussit&t  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Tienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  dénommés  ont 
signé  le  présent  Arrangement,  à  Vienne  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

{Suivent  Uê  signatures), 

{Cet  Arrangement  a  été  ratifié  par  S,  M.  la  Reine»Régente  au  nom  de 
8,  M,  la  Reine  des  Pays-Bas  le  8  Mars  1892.  Vacte  île  ratification  a 
été  déposé  le  8  Mars  1892  à  Vienne  dans  les  Archives  du  Gouvernement 
Autrichien.  V Arrangement  a  été  promulgué  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  royal  du  29  Mars  1892,  Journal  Officiel  n<>.  51). 


Règlement  de  détail  et  d^ordre  pour  Vexécuiian 
de  r  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements. 

Les  soussignés, 

Vu  Tarticle  17,  §  2,  de  T Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements, 

Ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement 

L 

1 .    Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit  : 

a.  porter  renonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes  lettres 
(caractères  latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destination,  du  nom  et  de 
l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du  déposant, 
s'il  y  a  lieu; 

b.  •  avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d'origine,  si 
elle  est  sujette  à  ce  droit; 


151  r.  770. 

c.  être  inscrite  sar  aa  bordereau  conforme  au  modale  A  annexé  an 
présent  Règlement; 

d.  être  adressée  aYec  le  bordereau  de  reconvrement  an  bareau  de 
poste  de  destination,  sons  ane  enveloppe  conforme  on  analogue  an  modèle 
B  oi-annexë  et  revâtne  de  timbres-poste  représentant  la  taxe  fixée  par 
l'article  5  ou  Farticle  8  de  l'Arrangement. 

2.    Les  annexes  d'nne  valeur  à  recouvrer  doivent  y  être  attachées. 

II. 

1.  Il  est  interdit  de  consigner,  sur  le  bordereau  de  recouvrement, 
d'autres  annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette  for- 
mole,  ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  des  notes 
pouvant  tenir  lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
Le  cas  âshéant,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  annotations  illicites  consig- 
nées sur  le  bordereau  de  recouvrement;  quant  aux  lettres  ou  notes 
séparées,  elles  sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant,  par  l'intermédiaire 
du  bureau  d'origine,  avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi,  par 
exemple  par  les  mots:  Transmisnon  interdite. 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièces  justifica- 
tives (connaissements,  comptes  de  retour,  actes  de  protêt,  etc.)  qui  ne 
doivent  être  remis  au  débiteur  qu'en  cas  de  paiement  de  la  valeur  qu'elles 
accompagnent. 

%.  Il  n'est  pas  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  valeurs  à 
différents  jours  d'échéance. 

III. 

1.  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  bordereau 
de  recouvrement,  est  fermée  par  Texpéditeur  et  déposée  au  guichet;  elle 
doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et  être  soumise  à 
la  formalité  de  la  recommandation. 

2.  Si  Tenveloppe  a  été  trouvée  à  la  boîte  dûment  affranchie,  elle  est 
traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En  cas  de  non 
affranchissement  ou  d'affranchissement  insuflBsant,  il  n'est  pas  donné  cours 
à  l'envoi. 

IV. 

1.  liC  préposé  du  bureau  de  destination  fistit  l'ouverture  du  pli  recom- 
mandé et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau  de  recouvre- 
ment, ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification  est  constaté 
sur  le  bordereau  de  recouvrement  et  certifié  par  la  signature  du  préposé. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau  n'est  pas 
trouvé  dans  l'enveloppe,  le  préposé  informe  immédiatement  du  fait  le 
bureau  expéditeur,  chargé  d'en  aviser  le  déposant;  il  procède  néanmoins 
au  recouvrement  des  valeurs  reconnues  régulières,  après  avoir  constaté  le 
numquant  en  regard  de  l'inscription. 
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V. 


Les  valears  insérées  dans  une  enveloppe  trouvée  à  la  boîte  (article  III, 
§  2  ci-dessQs)  sont  mises  en  recouvrement,  alors  même  que  le  nom  et 
l^adresse  de  l'envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  l'enveloppe,  soit 
sur  le  bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles-mêmes.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  préposé,  une  fois  le  recouvrement  opéré,  s'il  n'a  pas  pu 
recueillir,  auprès  du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut, 
prévient  du  fait  l'Administration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  demande 
à    l'Administration    du    pays  d'origine  le  nom  et  l'adresse  de  l'envoyeur. 

VI. 

Les  valeurs  sont  présentées  aux  débiteurs  le  plustôt  possible,  et,  s'il  y 
a  lien,  le  jour  de  l'échéance. 

VIL 

1.  Les  titres  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés  au 
bureau  de  poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un  délai  de 
7  jours  à  la  disposition  des  débiteurs,  qui  peuvent  encore  venir  se  libérer. 
Ils  sont  prévenus  de  ce  fait  par  le  facteur  ou  par  le  bureau   destinataire. 

Le  délai  de  7  jours  compte  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  la 
première  présentation. 

2.  Lorsque  le  déposant  a  demandé  par  une  annotation  sur  le  bordereau 
qu'après  une  présentation  infructueuse,  les  titres  lui  soint  renvoyés  immé- 
diatement ou  remis  à  des  personnes  nominativement  désignées  à  cet  effet, 
il  doit  ôtre  fait  droit  à  sa  demande. 

VIIL 

Les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  de  la  rétribution  prévu  à  l'article 
7  §  1^',  ou  suivant  le  cas,  à  l'article  8  de  l'Arrangement,  des  droits 
fiscaux,  s'il  y  a  lieu,  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont 
converties  en  un  mandat  de  poste  établi  en  conformité  du  Règlement 
d'exécution  de  l'Arrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste 
et  portant  en  tête  le  mot  Recouvrement  La  taxe  du  mandat  précité  est 
toujours  calculée  sur  le  total  de  la  somme  encaissée. 

IX. 

1.  La  réexpédition,  dans  l'intérieur  du  pays  de  destination,  des  valeurs 
à  recouvrer,  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  est 
effectuée  sans  frais. 

2.  Si  la  réexpédition  comprend  toutes  les  valeurs  à  recouvrer  formant 
un  même  envoi,  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence  procède  comme  si 
les  valeurs  lui  avaient  été  primitivement  adressées.  Il  est  fait  mention  de 
la  réexpédition  sur  le  bordereau  spécial  (voir  article  XI)  de  la  manière 
suivante:  /i^ Réexpédié  par  le  bureau  N.  N." 

S.  Par  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs  valeurs  recou- 
vrables sur  des  débiteurs  différents,  dont  une  ou  plusieurs  pièces  seulement 
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sont  réexpédiées  par  suite  du  changement  de  résidence  d'un  débiteur,  le 
bnreaa  de  la  noavelle  résidence  doit,  si  &ire  se  peut,  envoyer  d'ofSce, 
par  mandat  de  poste,  la  somme  encaissée  ou,  à  défaut,  les  valears  impayées, 
au  bureau  auquel  le  bordereau  (article  I)  a  été  adressé  ;  ce  dernier  bureau 
reste  seul  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  avec  l'expéditeur. 

X. 

Les  valeurs  qui  n*ont  pu  être  recouvrées  pour  un  motif  quelconque 
sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  Tarticle  XI  ci-apràs. 

U  est  fait  mention  de  la  cause  du  non-recouvrement,  sans  autre  con- 
statation, soit  sur  une  fiche  jointe  aux  titres,  soit  sur  le  verso  du  bordereau 
spécial  (C)  mentionné  à  l'article  XI. 

Les  bureaux  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  dispositions  du  §  4  de 
l'article  XXII  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la 
Convention  principale. 

XI. 

1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  émis  pour  les  valeurs 
encaissées,  doivent  être  accompagnées  d'un  bordereau  spécial  (modèle  C) 
et  adressées  au  bureau  de  dépôt,  recommandées  d^office,  sous  une  enveloppe 
conforme  ou  analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement.  Dans 
le  cas  oii  l'envoi  ne  contient  pas  de  valeur  impayée,  la  recommandation 
d'ofiBce  n'est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  lieu  de  biffer  sur  l'enveloppe 
(modèle  D)  les  mots  superflus.  Dans  les  relations  qui  comportent,  pour 
le  service  des  mandats,  l'intervention  de  bureaux  d'échange,  les  envois 
prévus  au  présent  paragraphe  se  font  également  par  l'intermédiaire  de  ces 
bureaux. 

2.  Le  bordereau  mentionné  au  §  1  précédent  doit  contenir: 

a.  l'empreinte    du    timbre  à  date  du  bureau  chargé  du  recouvrement; 

b.  le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  la  date  du  dépôt  et  le  montant 
des  valeurs  déposées; 

c.  le  montant  du  mandat; 

d.  le  montant  détaillé  des  frais; 

e.  le  montant  des  valeurs  recouvrées; 

/l    le  nombre  et  le  montant  des  valeurs  non  recouvrées. 

5.  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  des  valeurs 
recouvrées. 

4.  La  réunion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit  former 
le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

ô.    Les  indications  inutiles  du   bordereau  sont  barrées. 

6.  lies  bordereaux  de  liquidation  manquants  ou  irréguliers  sont  réclamés 
on   renvoyés  directement  de  bureau  à  bureau. 
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XII. 


1.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  communiquent  réci- 
proquement, par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avant  la  mise  à  exécution  de  TÂrrangement,  un  extrait  des  dis- 
positions de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  service  des 
recouvrements. 

2.  Toute-  modification  ultérieure  devra  être  notifiée  sans  retard  de  la 
même  manière. 

xni. 

1.  Dans  Pintervalle  qui  s^écoule  entre  les  réunions,  toute  Administra- 
tion des  postes  d^un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  an  procédé  déterminé  par  l'article 
XXXIX  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

S.   Pour    devenir    exécutoires,    les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^.  Tunanimité  des  sufirages,  s'il  s*agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles on  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  I,  II,  III,  VI,  Vlll,  IX,  X  et  XIV  du  présent  Règlement; 

2^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  sMl  s'agit  de  la  modification  des  articles 
V,  Vn  et  XI; 

S^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  antres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  28  de  la  Con- 
vention principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification  du 
Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification. 

XIV. 

1.  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  l'Arrangement     .... 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

(Suivent  lea  signatures). 
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N^«    771.    Arrangemmt  concernant  Tinterveniian  delà  poêie  dans  les  aban-      19111. 

nementê  aux  journaux  et  publicatione  périodiques  conclu  entre  4  Juillet. 
V Allemagne^  F dutricke- Hongrie^  la  Belgique^  le  Brésil,  la 
Bulgarie^  la  République  de  Colombie^  le  Danemark^  FT*gypte^ 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg^  la  Norvège,  la 
Perse,  le  Portugal  et  les  Colonies  Portugaises,  la  Roumanie, 
la  Suède^  la  Suisse^  la  Turquie  et  F  Uruguay  et  Règlement 
de  détail  et  tordre, 

(Journal  Officiel  1892,  no.  51.) 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessns 
énnmérés, 

Yu  rartide  19  de  la  Convention  principale,  ont,  d'an  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TArrangement  suivant: 

Art.  1. 

Le  service  postal  des  abonnements  aux  journaux  et  publications  pério- 
diques entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les  Administrations  postales 
s'entendent  pour  établir  réciproquement  ce  service,  est  régi  par  les  dis- 
positions du  présent  Arrangement. 

Art.  2. 

TiCS  bureaux  de  poste  de  chaque  pays  reçoivent  les  souscriptions  du 
public  aux  journaux  et  ouvrages  périodiques  publiés  dans  les  divers  pays 
contractants. 

Ce  service  s'étend  également  à  des  publications  de  tous  autres  pays, 
que  certaines  Administrations  seraient  en  mesure  de  fournir,  sous  réserve 
de  l'application  des  dispositions  de  l'article  16  de  la  Convention  principale. 

Art.  S. 

1.  Le  prix  de  Tabonnement  est  exigible  au  moment  de  la  souscription 
et  pour  toute  la  période  d'abonnement. 

2.  Les  abonnements  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  les  périodes 
fixées  aux  listes  officielles. 

Art.  4. 

Les  Administrations  des  postes,  en  se  cbai^eant  des  abonnements  à 
titre  d'intermédiaire,  n'assument  aucune  responsabilité  quant  aux  chairs 
et  obligations  qui  incombent  aux  éditeurs. 

£lles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboursement  en  cas  de  cessation  ou 
d'interruption  d'une  publication  en  cours  d'abonnement. 

Art.  5. 

Le  service  international  des  abonnements  s'effectue  par  l'entremise  de 
boréaux    d'échange   à  désigner  respectivement  par  chaque  Administration. 
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Art.  6. 


1 .  Chaque  Administration  fixe  les  prix  auxquels  elle  fournit  aux  autres 
Administrations  ses  publications  nationales  et,  s'il  y  a  lieu,  les  publica- 
tions de  toute  autre  origine. 

Toutefois  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  imposés  aux  abonnés  à  Tint^rieur,  sauf  addition,  pour  ce  qui 
concerne  les  relations  entre  des  pays  non  limitrophes,  des  droits  de  transit 
dus  aux  Offices  intermédiaires. 

2.  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait,  en  prenant  pour 
base    le   degré  de  périodicité  combiné  avec  le  poids  moyen  des  journaux. 

Art.  7. 

1.  L'Administration  des  postes  du  pays  destinataire  fixe  le  prix  à 
payer  par  Tabonné  en  ajoutant,  au  prix  de  revient  établi  en  vertu  de 
l'article  6  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage  qu'elle 
juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent  dépasser  celles 
qui  sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Elle  y  ajoute,  le  cas 
échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  par  la  législation  de  son  pays. 

2.  Lorsque  deux  pays  en  relation  n'ont  pas  le  même  système  monétaire, 
le  prix  de  revient  est  converti  par  l'Office  du  pays  de  destination  en 
monnaie  de  ce  pays.  Si  les  Administrations  ont  adhéré  à  TArrangement 
concernant  les  mandats,  la  conversion  se  fait  d'après  le  taux  applicable 
aux  mandats  de  poste,  à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un  taux  moyen 
de  conversion. 

Art.  8. 

Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  6  et  7  précédents  ne 
donnent    lieu   à    aucun  décompte  spécial  entre  les  Offices  correspondants. 

Art.  9. 

Lors  de  la  formation  des  relevés  statistiques  destinés  à  établir  les 
comptes  des  frais  de  transit  (articles  XXIV  et  XXY  du  Règlement  de 
détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  principale),  les  jour- 
naux fournis  par  abonnement  postal  sont  compris  dans  les  pesées  avec 
les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature. 

Art.  10. 

Les  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite,  sans  frais 
pour  les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des  retards  ou 
des  irrégularités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 

Art.  11. 

1.  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  demandés  sont  dressés 
trimestriellement.  Après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoiremeot, 
ces  comptes  sont  soldés  en  monnaie  métallique  du  pays  créancier. 

2.  A  cet  effet,  sauf  entente  contraire  entre  les  Offices  intéressés, 
lorsque    deux   pays   en  relation  n'ont  pas  le  même  système  monétaire,  la 
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créance  la  plas  faible  est  conTertie  en  la  monnaie  de  la  er&noe  la  pins 
forte,  conformément  à  l'article  6  de  l'Arrangement  concernant  les  mandats, 
et  la  différence  est  liquidée  le  plus  tôt  possible  par  mandat  de  poste. 

&.  Les  mandats  de  poste  émis  à  cette  fin  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit  et  ils  peuvent  excéder  le  maximum  déterminé  par  cet  Arrangement. 

4.  Les  soldes  en  retard  portent  intérêt  à  5  %  Tan,  au  profit  de 
l'Administration  créditrice. 

Art.  12. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction  au 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  ou  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux  en  vue  d'améliorer,  de  &ciliter  ou  de  simplifier  le  service 
des  abonnements  internationaux. 

Art.  18. 

Les  pays  de  TUnion,  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement, 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  24  de  la  Convention  principale  en  ce  qni  concerne  les  adhé- 
sions à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  14. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  arrêtent  la  forme 
des  comptes  désignés  à  l'article  II  précédent,  fixent  les  époques  aux- 
quelles ils  doivent  être  dressés  et  règlent  tontes  les  autres  mesures  d^ordre 
et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  Texécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  15. 

11  est  entendu  qn'à  défaut  de  dispositions  formelles  du  présent  Arran- 
gement^ chaque  Administration  a  la  faculté  d'appliquer  les  dispositions 
régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

Art.  16. 

1.  Dans  Tinter valle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  par  la 
Convention  principale,  tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
le  service  des  abonnements  aux  journaux. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2  de 
rartide  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour    devenir    exécutoires,    les  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

1®.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  18,  15,  17  et  J  8 
du  présent  Arrangement; 
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2^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s^il  s'agit  de  la  modification  de  Tar- 
ticle  14; 

S^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s^agit  de  Tinterprëtation  des  dispo- 
sitions du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  par 
Tarticle  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative  selon  la  forme  indiquée  à  Tarticle  26  de  la 
Convention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n*est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.   17. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1*'  juillet  1892. 

Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  préjudice 
du  droit  réservé,  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
nant un  avis  donné,  un  an  à  Tavance  par  son  Gouvernement  au  Qou- 
vemement  de  la  Confédération  suisse. 

Le  cas  échéant,  les  abonnements  courants  devront  être  servis  dans  les 
conditions  prévues  par  le  présent  Arrangement,  jusqu'à  Texpiration  du 
terme  pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 

Art.  18. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
Arrangement  toutes  les  dispositions  sur  la  matière  convenues  antérieure- 
ment entre  les  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  contrac- 
tantes, pour  autant  qn^ elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de 
œt  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  12. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
actes  de  ratifications  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

{Suivent  les  signatures,) 

{Les  Pays-Bas  ont  adhéré  le  24  Février  1892  à  cet  arrangement^  qui  à 
été  ratifié  par  S.  M.  la  Reine  Régente  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas  le  S  Mars  1892.  Uacte  de  ratification  a  été  déposé  le  8  Mars 
1892  à  Vienne  dans  les  Archives  du  Gouvernement  Autrichien.  F  Arran- 
gement a  été  promulgué  au  Royaume  êtes  Pays-Bas  par  Arrêté  royal  du 
29  Mars  1892,  Journal  Officiel  n^  51). 
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Biglemeni  de  détail  et  d'ordre  pour  Feséeution 
de  V Arrangement  concernant  Fintervention 
de  la  poête  dans  leê  abonnements  aux  jour^ 
naus  et  publications  périodiques. 

Les  soussignés,  vu  l'article  19  de  la  Convention  principale  et  Tarticle 
14  de  rArrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans  les  abon- 
nements aux  journaux  et  publications  périodiques,  ont,  au  nom  de  leurs 
Administrations  respectives,  arrêté,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement. 

I. 

Chaque  Administration  &it  connaître  aux  autres  Administrations  inté- 
ressées les  bureaux  d'échange  qu'elle  a  désignés  pour  les  relations  avec 
chacune  d'elles. 

II. 

Les  bureaux  d'échange  correspondent  directement  entre  eux  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  des  abonnements. 

III. 

1.  Les  Administrations  des  postes  en  relation  se  communiquent  réci- 
proquement une  fois  par  an  la  liste  (modèle  A  ci-annexé)  des  publications 
dont  l'abonnement  peut  être  servi  par  leur  intermédiaire,  avec  indication 
des  conditions  de  souscription  et  des  prix  de  revient  en  monnaie  d'or, 
droit  de  transit  compris,  en  appliquant  au  besoin  un  taux  moyen  de 
conversion  de  leur  monnaie  courante  en  monnaie  d'or, 

2.  Les  modifications  il  apporter,  par  la  suite,  à  cette  liste,  sont  notifiées 
immédiatement  d'OfSce  à  OfiBce,  par  l'entremise  des  bureaux  d*échange, 
à  mesure  que  ces  changements  se  produisent. 

IV. 

Chaque  Administration  dresse,  au  moyen  des  listes  fournies  en  exécution 
de  l'art.  III  précédent,  un  tarif  général  indiquant,  par  pays,  les  journaux, 
les  conditions  de  l'abonnement  et  les  prix  à  payer  par  l'abonné.  Ces  prix 
établis  conformément  à  l'art.  7  de  l'Arrangement,  sont  énoncés  dans  la 
monnaie  nationale  du  pays  qui  publie  le  tarif. 

V. 

Dans  le  cas  oil  il  serait  demandé  un  abonnement  à  une  publication 
qui  ne  figurerait  pas  à  la  b'ste,  il  devrait  en  être  référé  à  TOfSce  en 
cause  par  l'intermédiaire  du  bureau  d'échange,  à  l'efiet  d'obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  pourra  néanmoins  être  donné  suite  immé- 
diatement à  la  demande  d'abonnement,  sous  réserve  du  règlement  de 
compte  ultérieur  avec  l'intéressé,  lequel  sera  tenu  de  déposer  des  arrhes, 
au  besoin. 
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VI. 


Les  frais  de  transit  à  acquitter  en  sus  da  prix  normal  de  rabonnement 
sont  établis  conformément  à  Tart.  4  de  la  Convention  principale,  en 
prenant  pour  base  le  poids  moyen  du  journal,  multiplié  par  le  nombre 
de  fois  que  celui-ci  doit  paraître  pendant  le  cours  de  l'abonnement. 

VIT. 

1.  Les  abonnements  prennent  cours: 
pour  un  an,  au  1^'  janvier; 

pour  six  mois,  au  1*'  janvier  et  au  1*'  juillet; 

pour  trois  mois,  au  1*'  janvier,  au  1*'  avril,  au  l*'  juillet  et  aa 
!•'  octobre. 

2.  Les  Administrations  intéressées  peuvent  s'entendre  pour  admettre 
des  abonnements  de  quinze  jours,  d*un  mois,  d'un  mois  et  demi^dedeux 
mois,  et  de  deux  mois  et  demi  pour  compléter  le  trimestre  en  cours. 

VIIL 

1.  Vers  la  fin  de  chaque  trimestre^  les  bureaux  d'échange  récapitulent, 
sur  une  liste  conforme  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement,  les 
demandes  d'abonnement  qui  leur  sont  parvenues  de  l'intérieur. 

Cette  liste  doit  parvenir  au  bureau  d'échange  correspondant  en  temps 
utile,  pour  que  celui-ci  soit  mis  à  même  de  &ire  servir  les  abonnements 
à  la  date  pour  laquelle  ils  ont  été  demandés. 

2.  Les  demandes  qui  parviennent  après  Tenvoi  de  la  liste  générale 
font  l'objet  de  listes  spéciales. 

Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  qui  sont  faites  en  dehors  des 
périodes  ordinaires  de  renouvellement. 

Ces  listes  sont  revêtues  de  numéros  d'ordre  non  interrompus  pendant 
une  année. 

Les  abonnés  qui  n'ont  pas  fait  leur  demande  en  temps  utile  n'ont  aucun 
droit  aux  numéros  parus  depuis  le  commencement  de  Tabonnement. 

IX. 

1.  Les  journaux  sont  expédiés  en  paquets  adressés,  soit  directement 
aux  bureaux  de  destination,  soit  en  bloc  à  des  bureaux  intermédiaires, 
selon  que  les  Administrations  en  conviendront. 

2.  Les  paquets  doivent  porter  l'indication  # Abonnements-poste'*  ou  une 
mention  équivalente. 

S.    La  distribution  est  effectuée  sur  liste  aux  abonnés. 

4.  Par  exception,  les  journaux  devront  être  placés  sous  des  bandes  à 
l'adresse  des  abonnés  quand  les  bureaux  d'échange  du  pays  destinataire 
le  demanderont. 

lies  bandes  {lorteront  la  mention:  irAbonnements-poste". 
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X. 


1.  Les  retards,  interruptions,  fausses  directions  on  irrégularités  quel- 
conques qui  se  produisent  dans  le  service  de  Tahonnement,  sont  signalés 
immédiatement  soit  au  bureau  intermédiaire  ou,  s'il  j  a  lieu,  au  bureau 
d'orig;ine,  soit  aux  Administrations  centrales  qui  l'auront  demandé. 

2.  Il  doit  être  donné  suite  sans  retard  aux  réclamations. 

XI. 

1.  Les  abonnés,  en  cas  de  changement  de  résidence,  peuvent  obtenir 
la  mutation  du  journal  pour  Tintérieur  du  pays.  Il  peut  être  perçu  de 
ce  cbef  un  droit  spécial. 

2.  Si  l'abonné  transfère  sa  résidence  hors  du  pays,  les  numéros  sont 
expédiés  à  l'adresse  personnelle  du  destinataire  et  dûment  afifranchis  en 
timbres-poste,  soit  par  l'éditeur,  après  intervention  des  bureaux  d'échange, 
soit  par  le  bureau  de  première  destination,  moyennant  paiement  préalable 
de  l'affranchissement  par  Tabonné. 

XII. 

1.  En  cas  d'interruption  ou  de  cessation,  de  la  part  de  l'éditeur,  dans 
la  publication  d'un  journal,  les  Administrations  prêtent  leurs  bons  offices 
à  l'effet  d'obtenir,  autant  que  possible,  le  remboursement,  aux  abonnés, 
du  prix  du  journal  pour  la  période  pendant  laquelle  l'abonnement  n'a 
pas  été  servi. 

2.  Les  Offices  se  font  connaître  réciproquement  les  journaux  frappés 
d^interdiction. 

xni. 

1.  Sauf  arrangement  contraire,  dès  que  les  commandes  trimestrielles 
peuvent  être  considérées  comme  closes,  et  au  plus  tard  le  20  du  premier 
mois  du  trimestre,  chaque  bureau  d'échange  dresse  pour  le  bureau  cor- 
respondant un  compte  particulier  (modèle  C)  sur  lequel  il  inscrit,  par 
ordre  alphabétique  et  par  période  d'abonnement,  en  commençant  par  la 
durée  la  moins  longue,  les  journaux  demandés  au  bureau  correspondant 
jusqu'à  la  date   dudit   compte,  depuis  la   formation  du  compte  précédent. 

Les  abonnements  demandés  après  la  formation  de  ce  compte  sont 
portés  au  compte  du  trimestre  suivant. 

2.  Sauf  arrangement  contraire,  les  comptes  dressés,  de  part  et  d'autre 
sont  débattus  et  liquidés  avant  l'expiration  du  second  mois  du  trimestre 
auquel  ces  comptes  se  rapportent.  Ce  délai  est  prolongé  de  4  mois  pour 
les  pays  hors  d'Europe. 

3.  Les  différences  sont  réglées  dans  le  compte  trimestriel  suivant. 

4.  Au  besoin,  il  peut  être  réclamé  des  acomptes  mensuels. 
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XIV. 


1.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  communiquent  r&i- 
proquement,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avant  la  mise  à  exécution  de  T Arrangement,  un  extrait  des  dis- 
positions de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  service  des 
abonnements. 

2.  Toute  modification  ultérieure  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la 
même  manière. 

XV. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Administration 
des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
nistrations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  les  dispositions  du  prient  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article 
XXXIV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

S.    Pour  devenir  exéoutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  ar- 
ticles ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  I,  II,  III,  IV,  VI,  VIII  et  XVI  du  présent  Règle- 
ment; 

2®.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
articles  VII,  IX,  X,  XII  et  XIII; 

3^.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Con- 
vention principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification  du 
Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification. 

XVI. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement. 

Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

(Suivent  les  êignaiures,) 
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ADMINISTRATION 

DES 

POSTES. 


No.  d^ordre. 


Lifite  des  journaux 

avec  indication  des  prix  et  conditions  d'abonnement. 


Titre 
des 

I     journaux. 

I 


Lieu 

de 

publication. 


Périodi- 
cité. 


Terme 
d*abon- 
nement- 


Prix  de 
revient. 


Droit  de 
transit. 


Total. 


Obser- 
vations. 


N°.  771. 

ADMINISTRATION 


I.  d'ordre: Liflte  c 

d'abonnement  aux  journaux.. 
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N^*    772.     Arrangement  conclu  entre  les  Payê-Baë  et   la   Belgique  au     19B1. 
n^et  des  mesures  à  prendre  pour  combattre   la  rage  canine    27  Oct. 
dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays.  4  Nov. 

(Documents  communiquéB  aux  Etats-Généraux). 

Bruxelles,  le  27  Octobre  1891. 
Prince^ 

Votre  Excellence  a  bien  vonln  m'informer  par  sa  lettre  do  5  de  ce 
mois  de  Tadhésion  da  OoQveniement  de  Sa  Majesté  le  £oi  des  Belges 
aa  proj^  d'arrangement  auquel  se  rapportait  en  dernier  lien  noa  commu- 
nication du  10  Septembre  dernier. 

Mon  Gouvernement  se  rallie  de  son  côté  à  la  proposition  de  Votre 
Excellence  de  constater  Tentente  intervenue  par  un  simple  échange  de 
lettres  indiquant  en  même  temps  le  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de 
l'arrangement .  Un  délai  de  15  jours  après  la  date  de  rechange  des 
lettres  étant  jugé  nécessaire  par  l'administration  néerlandaise,  pour  faire 
parvenir  les  instructions  nécessaires  aux  autorités  intéressées  Votre  Excel- 
lence ne  verra  pas  d'inconvénient,  je  l'espère,  à  fixer  an  15  Novembre 
prochain  la  date  de  Tentrée  en  vigueur. 

La  rédaction  suivante,  sur  laquelle  Taccord  est  déjà  établi  pourrait,  dans 
ce   cas,  être  complétée  par  la  disposition  que  je  me  permets  d'y  ajouter: 

1^.  Chaque  fois  qu'un  cas  de  rage  canine  aura  été  constaté  dans  une 
commune  néerlandaise  limitrophe  ou  située  à  une  distance  de  moins  de 
quatre  kilomètres  du  Royaume  de  Belgique,  le  bourgmestre  de  cette 
commune  en  donnera  immédiatement  avis  aux  bourgmestres  de  chaque 
commune  belge  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre  kilomètres  des 
limites  de  sa  commune. 

2®.  Chaque  fois  qu'un  cas  de  rage  canine  aura  été  constaté  dans  une 
commune  belge  limitrophe  ou  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre 
kilomètres  do  Royaume  des  Pays-Bas,  le  bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis  aux  bourgmestres  de  chaque  commune 
néerlandaise  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre  kilomètres  des 
limites  de  sa  commune. 

Par  les  distances  mentionnées  sub  1  et  2  il  est  entendu  des  distances 
en  ligne  directe. 

3®.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  dispositions  législatives  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats  par  rapport  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  la  rage  canine  de7ront  être  strictement  exécutées  dans  les 
communes  limitrophes. 

L'entrée  en  vigueur  du  présent  arrangement  est  fixée  au  15  Novembre 
prochain. 

Veuillez,  Prince,  agréer  etc. 

(signée)  Gskicke. 
Son  Excellence  le  Prince  de 
Ckimay,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
à  Bruxelles. 
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Ministère  des  Affaires 

Etrangères. 

Direction  £,  no.  11. 


Bruxelles,  le  4  Novembre  1891. 


Monsieur  le  Barofiy 


Le  Oonvemement  de  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  étant  convenus  de  con- 
clure une  entente  en  vue  de  combattre  la  rage  canine  dans  les  communes 
limitrophes  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  j*ai  Thonneur  d^adresser  à  Votre 
Excellence   la    présente    communication  pour  constater  Tacoord  intervenu. 

En  conséquence: 

1^.  Chaque  fois  qn'un  cas  de  rage  canine  aura  été  constaté  dans  ane 
commune  néerlandaise  limitrophe  ou  située  à  une  distance  de  moins  de 
quatre  kilomètres  du  Royaume  de  Belgique,  le  bourgmestre  de  cette 
commune  en  donnera  immédiatement  avis  aux  bourgmestres  de  chaque 
commune  belge  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre  kilomètres  des 
limites  de  sa  commune. 

2®.  Chaque  fois  qu'un  cas  de  rage  canine  aura  été  constaté  dans  une 
commune  belge  limitrophe  ou  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre 
kilomètres  du  Royaume  des  Pays-Bas,  le  bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis  aux  bourgmestres  de  chaque  commune 
néerlandaise  située  à  une  distance  de  moins  de  quatre  kilomètres  des 
limites  de  sa  commune. 

Par  les  distances  mentionnées  sub  1  et  2  il  est  entendu  des  distances 
en  ligne  directe. 

3^.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  dispositions  législatives  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats  par  rapport  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  la  rage  canine  devront  être  strictement  observées  dans  les 
communes  limitrophes. 

L'entrée  en  vigueur  du  présent  arrangement  est  fixée  au  16  Novembre. 

Je  saisis  cette  occasion  etc. 

Pour  le  Ministre, 
Le  Secrétaire-Général^ 
[signée)  Bn,  Lambermont. 
San  Excellence  Monsieur  le 
Baron  Oxrioke  de  Heruvijn^n, 
etc.  etc.  etc. 

Bruxelles. 
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M\    773.     Ftwêêcale   de   U    têmwce  temm  «  BnoÊellm,  m  Dép^tri^mmt      1< 

dê9  Afmirm  Eirmm^irêê.  h  2  Jmmri^  1S92,  en  ê:gecutim  8  JaaTW* 
de  rartide  XCII  de  t*Jeie  Général  de  U  Con/érmce  inier- 
mm^ommlê  de  Bnueiieê  eifé  le  2  Jmillsi  1890  (Voir  Tome 
X  mK  745)  as  emfet  de»  w»eemtee  à  prendre  pour  c^màaitre 
U  irmiie  i  Piniériemr  de  Fj/rifne  ei  ei^é  par  lee  reprf- 
eentmmt»  de»  P^e-Bas^  de  VAllemiagne^  de  rduiricAe-Hon^^ 
de  la  Belçifue^  dn  Danemarc^  de  F  Espagne,  de  FEiai 
Indépendant  dm  Con^  de  la  Awtee^  de  la  Grande-Brelapte^ 
de  r Italie^  de  la  Peree^  du  Porimgal^  de  la  Rnme^  de  ia 
Snède  ei  la  Norwègey  de  la  Turquie  ei  du  ZansHar. 

i^  Journal  Officiel  1892  n^.  92). 


PROTOCOLE  de  la  séance  tenoe  à  Bruxelles ,  ao  Dtfjiar. 
tement  des  Afbires  Étnmgères,  le  2  janvier  1892,  en 
ex&ation  de  l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  Bruxelles 
et  du  Protocole  du  2  juillet  1891. 

Éiaieni  préeenis: 

Pour  rAllemagne: 

M.   le   Prince  db  i^a  Tour  st  Taxis,  Chargé  d*a&ires  d'Allemagne  à 
Bruxelles. 

Pour  l'A utriche- Hongrie: 

Son  Excellence  M.  le  Comte  KflivBNHULLE&'MsTsoHy  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Bruxelles. 

Pour  la  Belgique: 
M.  le  Baron  Lambxrmont,  Ministre  d'État. 
M.  É.  Bannino,  Directeur-Général  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Pour  le  Danemark: 
M.  F.  O.  ScHAOK  OB  Bboocdoeff,  ConsuNOénéral  de  Danemark  à  Anvers. 

Pour  l'Espagne  : 
Son  Excellence  M.  Gutibrbbz  ob  Aguëba,  Ministre  d'Espagne  à  Bruxelles. 

Pour  rÉtat  Indépendant  du  Congo: 

M.   Yan  Eetybldb,  Secrétaire  d'État  de  l'Intérieur  de  l'État  Indépen- 
dant du  Congo. 

Pour  la  France: 
Son  Excellence  M.  BouaiiEy  Ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

Son    Excellence   Lord    Vivian,    Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  & 
Bruxelles. 

Sir  John  Kibk. 
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Pour  ritalie: 
Son  Excellence  M.  le  Baron  De  Bsnzis,  Ministre  d'Italie  à  Braxellea. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Son  Excellence  M.  le  Baron  Oérioke  de  Hbrwtnbn,  Ministre  des 
Pays-Bas  à  Bruxelles. 

Pour  le  Portugal: 
Son  Excellence  M.  d'Antas,  Ministre  de  Portugal  à  Bruxelles. 

Pour  la  Russie: 
Son  Excellence  M.  le  Prince  Oukoussoff,  Ministre  de  Aussie  à  Bruxelles. 

Pour  la  Saède  et  la  Norvège: 

Son  Excellence  M.  De  Burbnstam,  Ministre  de  Suède  et  de  Norvège 
à  Bruxelles. 

Pour  la  Turquie: 
Son  Excellence  Carathêodory  Ependi,  Ministre  de  Turquie  à  Bruxelles. 

Pour  le  Zanzibar: 
Sir  John  Kirk. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
Bruxelles,  conformément  à  l'article  XCIX  de  TActe  Général  du  2  juillet 
1890,  et  en  exécution  du  Protocole  du  2  juillet  1891,  afin  de  dresser 
acte  du  dépôt  des  ratifications  de  celles  des  Puissances  signataires  qui 
n'ont  pas  accompli  cette  formalité  à  la  réunion  du  2  juillet  1891. 

Son  Excellence  le  Comte  KHBYENHiiLLER-METsoH  fait  connaître  à 
TAsssemblée  que  Tinstrument  des  ratifications  de  Sa  Majesté  I.  et  B. 
Apostolique  sur  l'Acte  Général  de  la  Déclaration  du  2  juillet  1890,  a  été 
déposé  au  Ministère  des  A&ires  Etrangères  de  Belgique  le  S  juillet  1891. 

Son  Excellence  le  Prince  Ooeoussoff  dépose  l'instrument  des  ratifica- 
tions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Bussies  sur  l'Acte  Général 
et  la  Déclaration  do  2  juillet  1890. 

Son  Excellence  Carathêodory  Efendi  dépose  Tinstrument  des  ratifi- 
cations de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  sur  l'Acte  Général  et  ia 
Déclaration  du  2  juillet  1890. 

Son  Excellence  déclare,  conformément  à  une  communication  qni  a  été 
portée  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires,  sans  soulever  d*ol> 
jection  de  leur  part,  que  le  Gouvernement  Impérial  ottoman  interprète 
Tarticle  XXXIV  de  l'Acte  Général  en  ce  sens  que  les  inscriptions  pres- 
crites par  cet  article  seront  faites,  en  ce  qui  concerne  les  navires  otto- 
mans, en  caractères  et  en  chiffres  turcs.  La  Sublime  Porte,  toutefois,  n'a 
pas  d'objection  à  ce  qu'une  traduction  en  caractères  latins  soit  ajoutée 
aux  inscriptions  faites  en  caractères  turcs. 

n  est  donné  acte  à  M.  le  Ministre  de  Turquie  de  sa  déclaration. 
Il   est  donné  également  acte  à  MM.  les  Ministres  d'Autriche-Hongrie, 
de   Russie    et  de  Turquie  du  dépôt  des  ratifications  de  leurs  Souverains. 
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Son  Excellence  M.  Boubéb  dépose  l'instrament  des  ratifications  du 
Président  de  la  République  française  sur  TActe  Général  et  la  Déclaration 
du  2  juillet  1890. 

Son  Excellence  déclare  que  le  Président  de  la  République,  dans  ses 
ratifications  sur  TActe  Général  de  Bruxelles,  a  provisoirement  réservé, 
jusqu'à  une  entente  ultérieure,  les  articles  XXI,  XXII  et  XXIll,  ainsi 
que  les  articles  XLII  à  LXI. 

Les  Représentants  des  Puissances  donnent  acte  à  M.  le  Ministre  de 
France  du  dépôt  des  ratifications  du  Président  de  la  République  française, 
ainsi  que  de  l'exception  portant  sur  les  articles  XXI,  XXII  et  XXXIII, 
et  sur  les  articles  XLII  à  LXI. 

11  est  entendu  que  les  Puissances  ayant  ratifié  TActe  Général  dans  son 
entier  se  reconnaissent  réciproquement  liées  entre  elles  pour  toutes  ses 
clauses.  • 

Il  est  également  entendu  que  ces  Puissances  ne  seront  tenues  àTégard 
de  celle  qui  a  ratifié  partiellement  que  dans  la  limite  des  engagements 
souscrits  par  cette  dernière. 

Enfin,  il  reste  bien  entendu  qu'à  T^rd  de  la  Puissance  ayant  ratifié 
partiellement,  les  matières  faisant  l'objet  des  articles  XLII  à  LXI  conti- 
nueront, jusqu'à  un  accord  ultérieur,  à  être  régies  par  les  stipulations  et 
arrangements,  actuellement  en  vigueur. 

M.  le  Baron  Lambermont,  Tun  des  Représentants  de  la  Belgique, 
communique  à  TAssemblée  la  lettre  suivante,  qui  a  été  adressée  à  M. 
le  Ministre  des  Afiaires  Étrangères  de  Belgique  par  S.  £.  M.  le  Ministre 
de  France: 


ir Légation  de  France 
EN  Belgique. 

vBruxellâê,  le  SI  décembre  1891. 
vPhinck, 

ir  Dans  la  note  verbale  en  date  du  18  de  ce  mois,  remise  le  même 
jour  à  M.  le  Ministre  des  Afiaires  Étrangères  de  France  par  M.  le  Baron 
BsYENs,  le  Gouvernement  Belge  a  appelé  Tattention  du  Gouvernement 
de  la  République  sur  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  être  appli- 
qués, dans  certaines  possessions  françaises,  les  articles  XXX  à  XLI  de 
l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Ces  articles  concernent  la 
concession  du  pavillon  aux  bâtiments  indigènes,  le  rôle  de  Téquipage  et 
le  manifeste  des  passagers  noirs.  En  constatant  l'importance  de  ces  articles 
et  en  rappelant  quMls  étaient  dus  à  l'initiative  de  la  France,  le  Gouver- 
nement du  Roi  Leopold  a  fait  observer  qu'ils  n'étaient  applicables  que 
dans  les  ports  de  la  zone  visée  par  Tarticle  XXT,  lequel  est  réservé  par 
la  France.  11  a  démandé,  en  conséquence,  que  le  Représentant  de  la 
République  à  Bruxelles  Mt  autorisé  à  faire  connaître  les  intentions  du 
Cabinet  de  Paris  à  ce  sujet. 

«D'ordre  de  mon  Gouvernement  et  conformément  aux  vœux  exprimés 
dans  la  note  précitée,  j'ai  Fhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence 
que   les    dispositions    contenues    dans  les  articles  XXX  à  XLI  de  TActe 
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Général  de  Bruxelles  seront  appliquées  spontanément  par  le  Gooveruement 
de  la  République  dans  le  territoire  d'Obook  et,  suivant  les  nécessités, 
dans  Tîle  de  Madagascar  et  les  Comores. 

»  Veuillez  agréer,  Prince,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  »k,  Bourge. 

If  Son  Excellence 
Monsieur  le  Prince  de  Ciimajfy  Ministre 
des  Affaires  Étrangères^  etc.,  etc.,  etc. 

Son  Excellence  le  Baron  Geuiokr  db  Hsrwynxn  déclare,  au  nom  de 
son  Gouvernement,  qu*en  signant  le  Protocole  de  ce  jour,  il  est  tenu  de 
faire  observer  que  les  dispositions  constitutionnelles  qui  régissent  les 
Pays-Bas  exigent  que  ce  Protocole  reçoive  l'approbation  des  Etats-Généraux. 
Cette  approbation  n^ayant  pu  être  demandée  avant  le  2  janvier,  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  Régente  se  propose  d^y  pourvoir  dès  la  rentrée 
des  Chambres. 

Il  est  donné  acte  à  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  de  sa  déclaration. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Âutriche-Hongrie,  du  Prési- 
dent de  la  République  française,  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Rnssies,  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  sont,  après  examen, 
trouvées  en  bonne  et  due  forme.  Ces  documents,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  XCIX,  resteront  déposés,  avec  les  instruments 
des  ratifications  qui  ont  été  remis  le  2  juillet  1891,  dans  les  archives 
du  Gouvernement  du  Royaume  de  Belgique. 

Les  Représentants  des  Puissances  donnent  acte  aux  Représentants  de 
la  Belgique  de  ce  dépôt. 

Son  Excellence  M.  d'Antas  déclare  que  les  circonstances  n'ayant  pas 
permis  aux  Chambres  portugaises  de  se  prononcer  sur  l'Acte  Général  et 
la  Déclaration  du  2  juillet  1890,  il  est  chargé  par  son  Gouvernement  de 
demander  que  le  Protocole  demeure  ouvert  pour  le  dépôt  des  ratifications 
de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  jusqu'à  la  date  du  2  février  1892. 

L'Assemblée  donne  son  assentiment  à  la  prorogation  de  délai  proposée 
par  M.  le  Ministre  de  Portugal. 

En  foi  de  quoi,  a  été  dressé  le  présent  Protocole,  dont  une  copie 
certifiée  sera  transmise  par  les  soins  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  à  chacune  des  autres  Puissances  ayant  signé  l'Acte  Général 
et  la  Déclaration  du  2  juillet  1890. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2  janvier  1892. 

Prince  F.  Ds  tjl  Tour  et  Taxis. 
R.  Khevsnhullbr. 
Lambbricont. 
É.  Bannino. 

SCHAOK   DB    BrOGKDOBFF. 
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J.  G.  DE  Aou£ra. 
Edm.  van  ëktykldb. 

Â.    BOURÊB. 

Vivian. 

John  Eirk. 

f.  de  bsnzis. 

L.  Gbriokb. 

M.  d'Antas. 

l.  ourotjbsoff. 

burbnstaii. 

Ét.  Carathéodory. 

John  Kirk. 

PoDr  la  Perse: 

Son  Excellence  le  Qénénl  Nazara-Aga,  Ministre  de  Perse  à  Bruxelles. 

Le  3  janvier  1892. 

Nazara-Aga. 

{Ce  Protocole  a  été  approttvé  par  la  Loi  Néerlandaise  du  1*'  Avril 
1892,  Journal  Officiel  n^.  52.  Ventrée  en  vigueur  a  été  fixée  au  2  Avril 
1892.  Le  Protocole  a  été  promulgué  aux  Pays-Bas  en  même  temps  que 
VActe  Général  et  la  Déclaration  du  2  Juillet  1890  par  Arrêté  Royal  du 
21  Avril  1892,  Jonrnal  Officiel  no.  92.) 


N'^,    774.     Correspondance  des  rapports  commerciaux  entre  la  France  et     1892. 

les  Pays-Bas.  „  j^^^j^^ 

(DooamentB  commaniqués  aux  Etats-Généraax). 

Note  de  Son  Excellence  M.  Legrand^  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  Française, 

Le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française,  a  Thonnear  de  feire  savoir  à  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Ministre  des  A£bires  Etrangères  que  la  Convention  qui  depuis 
1884  r^t  les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  les  Pajs-Bas, 
expirant  le  Ir  Février  prochain,  le  Gouvernement  Français,  désireux  de 
maintenir  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  deux  pays,  a  décidé 
d*user,  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  des  droits  que  lui  confère  l'article 
2  de  la  loi  du  29  Décembre,  ainsi  conçu  : 

<rLe  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le 
tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui 
bénéficient    actuellement   du    tarif  conventionnel  et  qui  consentiront,  de 
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lear   cdtë,    à   appliquer   aux    marchandises   françaises   le  traitement  de  la 
nation  la  plas  favorisée. 

/y Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sons  la  réserve,  par  le 
Gouvernement  Français,  d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette 
intention  douze  mois  à  lavance." 

En  conséquence  le  Gouvernement  Français  appliquera,  à  partir  du  Ir 
Février  1892,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires 
des  Pays-Bas  aussi  longtemps  que  les  Pajs-Bas  de  leur  cdté  continueront 
à  appliquer  aux  produits  ou  marchandises  originaires  de  la  France  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  disposition  comprend  les  colonies  ou  possessions  respectives,  dans 
les  conditions  fixées,  en  ce  qui  concerne  la  France,  par  Tarticle  3  de  la 
loi  du  II  Janvier  1892  sur  le  tarif  des  douanes. 

Les  Pays-Bas  se  trouveront  dès  lors  dans  une  situation  semblable  à 
celle  qui  existe  en  France  pour  TAngleterre  en  vertu  de  la  loi  Française 
toujours  révocable  du  27  Février  1882. 

Le  soussigné  saisit  etc. 

La  Haye,  le  27  Janvier  1892. 

(Hgnée)  L.  LEGRANI). 


Réponse  de  Son  Excellefice,  M.  Fan  Tienhoven^ 
Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

La  Haye,  le  28  Janvier  1892. 
M.  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  d'accuser  à  Votre  Excellence  la  réception  de  la  note  du 
27  Janvier  dr.,  par  laquelle  elle  a  bien  voulu  porter  à  ma  connaissance 
la  décision  du  Gouvernement  de  la  République  qui  placera  les  Pays-Bas 
dans  une  situation  semblable  à  celle  créée  à  la  Grande  Bretagne  par  la 
loi  du  27  Février  1882  et  qui  comprendra  aussi  leurs  colonies  et  pos- 
sessions dans  les  conditions  fixées  pour  la  France  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  11  Janvier  1892. 

Vous  connaissez,  M.  le  Ministre,  la  législation  qui  régit  actuellement 
nos  tarifs  douaniers  tant  dans  la  métropole  que  dans  les  colonies,  légis- 
lation qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  importations  de  l'Etranger 
quelle  que  soit  leur  origine.  Les  mêmes  tarifs  sont  donc  applicables  aux 
marchandises  françaises  comme  à  celles  des  autres  nations. 

Toutefois  je  tiens  à  constater  que  le  Gouvernement  de  la  Beine  main- 
tient sous  tous  les  rapports  son  entière  liberté  d'action. 

Je  m'empresse  etc. 

(signée)  VAN  TIENHOVEN. 

S,  Exe,  M.  Leoeand, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  Française, 
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magne^  VAuênehe-Hongrie^  la  Belgique^  le  Danêmari^  FEê-  30  Janvier. 
pagnêy    la    République  Françaiee^    la    Grande-Bretagne^    la 
Orècey  Fltalie^  le  Portugal,  la  Rume^  la  Suède  et  la  Nor- 
vège  et  la    Turquie  touchant   VEgypte  et  le  Canal  de  Suez 
et  5  annexée. 

(Journal  Oifioiel  1893,  no.  54.) 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  Son  nom,  la  Beine-Bégente 
Au  Bojaame;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Pmsse;  Sa 
Majesté  TEmperenr  d'Autriche,  Roi  de  Bohàme,  etc.,  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark;  Sa  l^jesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  Son  nom,  la  Reine- 
B^^nte  du  Royaume;  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Saàde  et  de  Norvège;  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans; 

Dâirant  procéder  à  la  réforme  du  système  sanitaire  maritime  et  quaran- 
teiiaire  actuellement  appliqué  en  Egypte  à  la  navigation,  et  aussi  ])our 
introduire  les  modifications  reconnues  nécessaires  dans  la  composition,  le 
fonctionnement  et  le  règlement  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire  d'Egypte,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  son  nom,  Sa  Majesté  la 
Beine-R^ente  du  Royaume,  monsieur  le  jonkheer  p.  j.  r.  ii.  van  dbr 
DOBs  DB  wiLTJBBOis,  Son  agcut  politique  et  consul-général  en  Egypte; 
monsieur   le   docteur  kutsoh.  Son  conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  monsieur  le  comte 
DE  i^TDBN,  Son  conseiller  de  légation,  Son  consul-général  en  Egypte; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  Son  Excellence  le  comte  ox  kukfstein.  Son 
conseiller  intime  et  chambellan.  Son  envoyé  extra-ordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  monsieur  x.  broc,  secrétaire-général  du 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics  de  Belgique; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  monsieur  le  comte  os  knuth,  Son 
envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  Son  nom,  la  Reine-Régente  du 
Royaume,  don  silybrio  bagubb  de  oobsi  t  bibas,  comte  de  Baguer, 
Son  Ministre  résident; 

LAoniAm.  —  Rteuêil  du  Traitét  XL  ^^ 
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Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépubliqae  Française,  monsieur 
CAMILLE  bâkrèke,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Ire  classe,  chargé d'afiaires 
de  la  République  Française  en  Bavière;  monsieur  le  professeur  brouardel, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  président  du  comité  d*hygiàne  de 
France;  monsieur  le  professeur  proust,  inspecteur  général  des  services 
sanitaires  de  France,  professeur  à  la  faculté  de  médecine; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Qrande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  lord  viyian,  pair  du  Royaume-Uni,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  monsieur  oeorges  aroyropouix)s,  son 
agent  diplomatique  en  Egypte;  le  docteur  zanoarol,  délégué  Hellénique 
au  Conseil  sanitaire  d^Egypte; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Excellence  le  comte  d'aroo,  son  sous* 
secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  député  au  Parlement; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Son  Excellence  le 
comte  DE  KAOEDo,  Son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Son  Excellence  monsieur 
TONiNE,  Son  conseiller  intime.  Son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  monsieur  le  comte 
G.  LEWENHAUPT,  Sou  chargé  d'affaires  à  Vienne; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Son  Excellence  uahmoud  nêdim 
BEY,  Son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Lesquels  ayant  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  dont  les  Hautes  Puissances 
contractantes  s'engagent  à  recommander  l'adoption  au  Gouvernement  de 
Son  Altesse  le  Khédive. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire  et  spécialement  le  passage  en 
quarantaine  des  navires  pour  le  canal  de  Suez  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans 
l'annexe  1  de  la  présente  convention. 

Les  ressources  financières  que  comporte  l'application  dudit  régime  sont 
indiquées  à  l'annexe  II. 

En  ce  qui  touche  la  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  et  la  révision  de  ses  règlements: 

La  composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  de  ce  Conseil 
sont  indiqués  dans  l'annexe  III. 

Les  règlements  sanitaires  spéciaux  sont  révisés  et  arrêtés  conformément 
au  texte  consigné  dans  l'annexe  IV. 

Il  en  est  de  même  de  la  création  du  corps  des  gardes  sanitaires. 

Tous  les  règlements  et  pièces  ci-annexés  ont  la  même  valeur  que  sMIs 
étaient  incorporés  dans  la  dite  convention. 
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L'annexe  V  n'est  rédigée  et  insérée  qn'à  titre  de  conseils  et  recom- 
mandations an  commerce  et  à  la  navigation. 

Il  est  stipulé,  eu  oatre,  que  chacune  des  Hantes  Puissances  contrac- 
tantes aura  le  privilège  de  proposer,  par  les  voies  diplomatiques  qui  lui 
paraîtront  convenables,  les  modifications  qu^elle  jugerait  nécessaire  d'ap- 
porter aux  dispositions  ci-dessus  énoncées,  ainsi  qu'aux  annexes  qui  les 
accompagnent. 

En  ce  qui  concerne  la  modification  des  règlements  contre  la  peste  et  la 
fièvre  jaune,  ainsi  que  ceux  applicables  aux  animaux,  le  Conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  réformé  est  chargé  de  les  reviser  et 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  décisions  ci-dessus  consignées. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Rome  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  du  trente  Janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt  douze. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quatorze  exemplaires  à  Venise,  le  trente  Janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt  douze. 

(L.  S.)  (Signée)  yan  d£R  does  db  willebois. 

*  tr  RTJTSCH. 

»  w  Comte   IJBTDEN. 

it  V  KUEFSTEIN. 

V  it  BEOO. 

it  it  KNUTH. 

»  ft  Comte    DE    BAGUER. 

4r  M  CAMILLE    BAKRÈBE. 

ir  ff  P.    BKOUARDEL. 

»  0  A,   PROUST. 

0  /r  VIVIAN. 

/r  »  Q,    AR6YROPOLOU8. 

/r  /r  Docteur   g.    ZANCAHOIi. 

»  n  Comte   D^ARGO. 

9f  tf  Comte    DE    IIACBDO. 

0  ff  A.    YONÎNE. 

//  <r  G.    LEWENHAUPT. 

/f  ff  MAHMOUD   NEDIM. 

Annexes  k  la  Convention. 

Annexe  I. 

Trantit  en  quarantaine. 

Le  principe  du  passage  en  quarantaine  des  navires  par  le  Canal  de 
Suez,  formulé  dans  le  protocole  austro-anglais,  est  accepté,  sous  la  réserve 
des  mesures  suivantes. 

Sous  ce  rapport,  les  navires  sont  répartis  en  trois  classes: 

P.  navires  indenmes; 
2®.  navires  suspects; 
3^  navires  infectés. 
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Article  1. 
Navires  indemnes. 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale,  anront  libre 
pratique  immédiate  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Il  ne  seront  pas  soumis  à  l'observation  de  24  heures  qui  est  prescrite 
actuellement  contre  les  navires  avec  patente  brute. 

Article  2. 

Navires  suspects. 

Les  navires  suspects,  sont  ceux  à  bord  desquels  il  j  a  eu  des  cas  de 
choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas 
nouveau  depuis  7  jours.  Oes  navires  seront  traités  d'une  façon  différente 
suivant  qu'ils  ont,  ou  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à 
désinfection  (étuve): 

a.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le  Canal  de 
Suez    en   quarantaine   dans  les  conditions  du  Règlement  pour  le  transit; 

b.  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  de 
désinfection  (étnve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine, 
retenus  aux  Sources  de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer 
les  désinfections  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  sus- 
ceptibles, et  s'assurer  de  Tétat  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d^un  navire  postal,  ou  d'un  paquebot  spécialement  affecté 
au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  mais 
ayant  un  médecin  à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  con- 
statation officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  d^infection  ont 
été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la 
traversée,  le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  mais  ayant 
un  médecin  à  bord;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plus  de  14 
jours  et  si  l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique 
pourra  6tre  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront 
terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  de  moins  de  14  jours,  les  passagers  à 
destination  d'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés 
pendant  24  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  désinfectés. 
Ils  recevront  alors  la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant  un  trajet  de 
moins  de  14  jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte 
seront  également  retenus  pendant  24  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Article  8. 

Navires  infeciis. 

Navires  infectés.  C'est-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord  ou  ayant  présenté 
des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours.  Ils  se  divisent  en  navires 
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avec  médecin   et  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires  sans  médecin 
et  sans  appareil  de  désinfection  (étnve): 

a.  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étave) 
seront  arrêtés  aux  Soarces  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra 
on  de  diarrhée  cholériforme  débarquées  et  isolées  dans  nn  hôpital.  La 
désinfection  sera  pratiquée  d^ane  &çon  complète.  Les  antres  passagers 
seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
de  manière  que  Tensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier, 
si  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage, 
les  vêtements  de  Téquipage  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que 
le  navire. 

U  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchan- 
dises, mais  seulement  de  la  d&infection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été 
infectée. 

Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  des  Sources  de 
Moïse  ;  lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée 
de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  Tépoque  de  l'ap- 
parition du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  sept  jours  la  durée 
de  l'observation  sera  de  quarante-huit  heures;  s'il  s'est  produit  depuis  six 
jours  l'observation  sera  de  trois  jours,  s'il  s'est  produit  depuis  cinq  jours 
Tobservation  sera  de  quatre  jours,  s'il  s'est  produit  depuis  moins  de  cinq 
jours  l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b.  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  [étuve).  Les  navires 
avec  médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades 
seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le 
linge  des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les 
malades  auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment, 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  cholérique 
depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie  soit  par  des  contacts 
directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre 
l'infection.  Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme  /i^suspectes". 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  Thôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  trans])orté8  seront  complètement 
désinfectés.  On  entend  par  ^partie  du  navire"  la  cabine  du  malade,  les 
cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont 
sur  lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du 
navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  de 
diarrhée  cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes, 
ces    personnes    seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  afiecté 
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à  cet  nsage,  ou  débarquées  et  logées  dans  rétablissement  sanitaire,  préva 
dans  l'annexe  I  de  la  Convention  sons  le  titre  :  /^Organisation  de  la  êur- 
Vaillance  et  de  la  désinfection  h  Suez  et  aux  Sources  de  Moïsé'\  sans 
contact  avec  les  malades,  lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection 
sera  aussi  courte  que  possible  et  n^excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon 
le  tableau  suivant: 

Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra 
se    sera   produit   dans    le   cours  du . 
septième,  du  sixième  ou  du  cinquième  |  ^  observation  sera  de  24  à  48  heures; 

jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  j  i.„l,3^„^ti^^  3„^  de  2  à  8  jours; 
quatrième  jour  avant  1  arnvée  à  Suez,  )  * 

S'il  s'est  produit  dans  le  couw  du  j  i.„b,ervation  sera  de  S  à  4  jouis; 
troisième  jour  avant  1  arrivée  à  Suez,  )  ''        ' 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  j  i,^,i„^^,,tj„„  ,,„  de  4  à  5  jours; 
deuxième  jour  avant  larrivée à  Suez,  )  '' 

l'ar^rivëe'  f  Suéz"^"*   "°  ^°'"  "*"*  j  l'"*'»""*^»»  »«"  «>«  »  jours, 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la 
durée  de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  Texpiration  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  si  Tautorité  sanitaire  le  juge 
possible;  il  sera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été 
accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indi- 
quées ci-dessus  comme  ^suspectes'\ 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés,  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Ëgjpte, 
sont  retenus  cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse,  à  compter  du  dernier  cas 
survenu  à  bord. 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez  et 

aux  sources  de  Moïse. 

1®.  La  visite  médicale,  prévue  par  le  règlement,  sera  faite,  pour  chaque 
navire  arrivant  à  Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station. 

2®.  Les  médecins  seront  au  nombre  de  quatre  ;  un  médecin  en  chef 
et  trois  médecins. 

8®.  Ils  seront  pourvus  d'un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence 
parmi  des  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d'épidémiologie 
et  de  bactériologie. 
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4fi.  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  rintérienr,  sar  la  présen- 
tation du  Conseil  d'Alexandrie. 

5^.  Ils  recevront  un  traitement  qai,  primitivement  de  8000  fr.,  pourra 
s'élever  progressivement  à  12000  fr.  pour  les  trois  médecins  et  de  12000 
à  15000  pour  le  médecin-chef. 

6^.  La  station  de  désinfection  et  d^isolement  des  Sources  de  Moïse 
est  placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

7^.  Si  des  malades  j  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y 
seront  internés,  l'un  pour  soigner  les  cholériques,  l'autre  pour  soigner  les 
personnes  non  atteintes  du  choléra. 

La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  comprendra  : 

1^.    Trois    étuves   à   désinfection,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton. 

2®.  Un  hôpital  d'isolement  de  12  lits  pour  les  personnes  atteintes  de 
choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  que 
ces  malades,  les  hommes  et  les  femmes,  soient  isolés  les  uns  des  autres. 

3®.  Des  bâtiments,  ou  des  tentes-hôpital  ou  des  tentes  ordinaires  pour 
les  personnes  débarquées  non  comprises  dans  le  paragraphe  précédent. 

4®.    Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant. 

5^.  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes,  etc.,  un  magasin,  une  buanderie. 

6°.    Un  réservoir  d'eau. 

7^.  Ces  divers  .bâtiments  seront  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait 
pas  de  contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectés  ou  suspects 
et  les  autres  personnes. 

DispoéiiiofU  concernant  le  passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine. 

1^.  L^autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine:  le 
Conseil  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux  la  décision  est 
prise  par  le  Conseil. 

2^.  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque 
Puissance. 

L'expédition  du  télégramme  sera  aux  frais  du  bâtiment. 

Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments 
qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indû- 
ment un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 

Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

3^.  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s'il  a 
à  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  des  serviteurs  à  gages, 
quelconques,  non  inscrits  sur  le  registre  de  bord  (log  book). 

4P.    Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 

lU    doivent    accompagner    le    navire   jusqu'à    Port-Saïd;    ils  ont  pour 
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mission    d'empêcher   les   cqpimnnications    et   de  veiller  à  Texécntion  des 
mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

5^.  Tout  embarquement  on  débarquement  et  tout  transbordement  de 
passagers  et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal 
de  Suez  à  Port-Saïd  inclusivement. 

6^.  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours 
de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garages. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires 
seront  exécutées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communi- 
cation avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine,  seront  tenus  de 
traverser  le  canal  seulement  de  jour. 

S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendront  leur  mouil- 
lage au  lac  Timsah. 

7^.  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd. 

Les  opérations  de  ravitaillement  devront  être  pratiquées  avec  les  moyens 
du  bord. 

Ceux  des  chargeurs  ou  toute  autre  personne  qui  seront  montés  abord, 
seront  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire. 

Leurs  vêtements  y  subiront  la  désinfection  r^lementaire. 

8^.  Lorsqu^il  sera  indispensable,  pour  des  navires  transitant  en  quaran- 
taine, de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ils  devront  exécuter  cette 
opération  hors  du  port,  entre  les  jetées. 

9^.  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes 
sanitaires  seront  débarqués  à  Port-Saïd,  hors  du  port,*  entre  les  jetées,  et 
de  là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements 
subiront  une  désinfection  complète. 


ANNEXE    II. 


Reêêourceê  Jinaneières  destinéeê  h  êubvânir  aux  fraie  du  nouveau 

ré^me  sanitaire. 

Les  dépenses  provenant  de  l'application  du  nouveau  régime  sanitaire 
seront  reparties  ainsi  qu'il  suit: 

Dépensée  extraordinaires. 

Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  déterminera, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  Egyptien,  les  sommes  exigées  pour  la 
construction  de  l'hôpital  aux  Sources  de  Moïse  et  l'établissement  de  dés- 
infection. Il  étudiera  et  indiquera  les  plans  d'après  lesquels  ces  construc- 
tions seront  établies. 

Ces  sommes  pourront  être  prélevées:  a.  soit  sur  l'excédant  des  recettes 
de  l'administration  des  phares,  ou  sur  toute  autre  source  budgétaire  qu'ils 
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croiraient   préférable;    b.    soit   aa   moyen  d'an  emprant  contracté  par  le 
Conseil,  emprant  dont  il  arrêterait  les  conditions  d^émission  et  amortissement. 

Dépenses  hudgétairêê. 

On  y  ponrvoiera: 

1^.  par  le  rétablissement  dn  droit  commun  pour  les  nayires  postaux 
qni  jusquMci  ont  été  exemptés  de  toute  taxe  sanitaire; 

2^.  par  une  taxe  perçue  sur  les  passagers,  à  l'exclusion  des  militaires 
et  des  pèlerins,  ou  par  une  taxe  perçue  sur  le  tonnage  des  navires  venant 
par  la  Mer  Bou(?e. 


Annexe  HT. 


Cofnfonêiony  aUributiotu  et  fandiannement  du  Qmseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  éPÉgypte  {Décret,  arrêf-é^ 

Règlement  général). 

Modijlcationê  appariées  au  Décret  Kkédivial  du  3  Janvier  1881. 

Article  1. 

Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qoarantenaire  est  chargé  d'arrêter  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte,  ou  la  trans- 
mission à  Tétranger  des  maladies  épidémiques  et  des  épizooties. 

Article  2. 

Le  nombre  des  délégués  ^yptiens  sera  réduit  à  quatre  membres; 

1^.  le  pr&ident  du  Conseil  nommé  par  le  Gouvernement  égyptien  et 
qni  ne  votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix; 

2^.  nn  docteur  en  médecine  européen,  inspecteur  général  du  service 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  ; 

3^.  rinspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit 
ses  fonctions; 

4P.  l'inspecteur  vétérinaire  de  l'Administration  des  services  sanitaires 
et  de  riiygiàne  publique. 

Tous  les  délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés,  soit 
par  une  faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  TEtat,  ou  être  fonc- 
tionnaires effectifs  de  carrière  du  grade  de  vice-consul  au  moins,  ou  d'un 
grade  équivalent.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuel- 
lement en  fonctions. 

Article  4. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire recevra,  chaque  semaine,  du  Conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique 
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les  bulletins  sanitaires  des  villes  da  Caire  et  d'Alexandrie  et  chaque  mois 
les  bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront  être  transmis 
à  des  intervalles  plus  rapprochés  lorsque,  à  raison  de  circonstances  spéci- 
ales,   le   Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  en  fera  la  demande. 

De  son  côté,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  communi- 
quera au  Conseil  de  santé  et  d^hjgiène  publique  les  décisions  qu'il  aura 
prises  et  les  renseignements  qu*il  aura  reçus  de  l'étranger. 

Les  Gouvernements  adressent  au  Conseil,  s'ils  le  jugent  à  propos,  le 
bulletin  sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent  dès  leur  apparition  les 
épidémies  et  les  épizooties. 

Article  13. 

L'inspecteur  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires,  les  médecins 
des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent  ôtre  choisis 
parmi  les  médecins  régulièrement  diplômés  soit  par  une  Faculté  de  médecine 
européenne,  soit  par  l'Ëtat. 

Le  délégué  du  Conseil  à  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du  Caire. 

Article  14. 

Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  le  Conseil,  par  l'entremise  de  son  président^ 
désigne  ses  candidats  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  aura  le  droit 
de  les  nommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avancements. 

Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents 
subalternes,  hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc.  La  nomination  des 
gardes  de  santé  est  réservéis  au  Conseil. 

Article  15. 

Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept,  ayant  leur 
résidence  à  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Souakim  et  Kosseir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée 
du  pèlerinage  ou  en  temps  d'épidémie. 

Article  17. 

Le  chef  de  TAgence  sanitaire  de  Ël-Arich  a  les  mêmes  attributions 
que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

Article  21. 

Un  comité  de  discipline  composé  du  président,  de  Tinspecteur  général 
du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et  de  trois  délégués  élus 
par  le  Conseil,  est  chargé  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les  agents 
relevant  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation 
du  Conseil  réuni  en  assemblée  générale.  Les  dél^ués  seront  renouvelés 
tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  président,  soumise  à 
la  sanction  du  ministre  de  l'intérieur. 
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Le  Oomité  de  discipline  peat  infliger,  sans  consulter  le  Conseil  :  1^.  le 
blâme;  2^.  la  suspension  du  traitement  jusqu'à  un  mois. 

Article  24. 

Le  Ckinseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  dispose  de  ses  finances. 

L'administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confié  à  un  Comité 
composé  du  président,  de  l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  mari- 
time et  quarantenaire  et  de  trois  délégués  des  Puissances  élus  par  le 
Conseil.  Il  prend  le  titre  de  Comité  des  finances.  Les  trois  délégués  des 
Puissances  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Ce  Comité  fiie,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des 
employés  de  tout  grade;  il  décide  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses 
imprévues.  Tous  les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au  Con- 
seil un  rapport  détaillé  de  sa  gestion.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  Tannée  budgétaire,  le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Comité, 
arrête  le  bilan  définitif  et  le  transmet,  par  l'entremise  de  son  président, 
au  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses. 
Ce  budget  sera  arrêté  par  le  Conseil  des  Ministres,  en  même  temps  que 
le  budget  général  de  l'Etat,  à  titre  de  budget  annexe.  Dans  le  cas  où  le 
chiffre  des  dépenses  excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera  com- 
blé par  les  ressources  générales  de  l'Etat.  Toutefois,  le  Conseil  devra 
étudier  sans  retard  les  moyens  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  Ses 
propositions  seront,  par  les  soins  du  Président,  transmises  au  Ministre  de 
l'Intérieur.  L'excédant  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  à  la  Caisse  du 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire;  il  sera,  après  décision  du 
Conseil  sanitaire,  ratifié  par  le  Conseil  des  Ministres,  affecté  exclusivement 
à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  fiiire  face  aux  besoins 
imprévus. 

Article  25. 

lie  Président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font  demande. 
Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du 
choix  des  délégués  des  Puissances  pour  &ire  partie  du  Comité  de  discipline 
ou  du  Comité  des  finances  et  lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  révocation, 
mutation  ou  avancement  dans  le  personnel. 

L'article  27  est  supprimé. 

Modifications  apportées  k  i'arrèté  ministériel  du  9  Janvier  1881. 

Article  3. 

Le  Secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès- verbaux  des  séances.  Ces 
procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les  membres 
qui  assistaient  à  la  séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  dans  les 
archives  concurremment  avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre 
du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 
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Article  4. 

Vue  Commission  permanente  composée  du  Président,  de  l'inspecteur- 
général  do  service  sanitaire,  maritime  et  qnarantenaire,  et  de  deux  délégués 
des  Puissances,  élus  par  le  Conseil,  est  chargée  de  prendre  les  décisions 
et  mesures  urgentes. 

Le  délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  11  a  droit 
de  vote. 

Le  Président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Cette  Commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

Article  5. 

Le  président,  ou  en  son  absence  l'Inspecteur  général  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du  Conseil.  Il  ne  vote 
qu'en  cas  de  partage. 

Le  président  a  la  direction  générale  du  service.  Il  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  décisions  du  Conseil. 

Article  12. 

Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du  traitement, 
divis&  en  deux  classes: 

Les  offices  de  Ire  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre: 

Alexandrie, 

Port-Saïd, 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse, 

Tor. 

Les  offices  de  lime  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois: 

Damiette, 

Souakim, 

Kosseir. 

Article  14. 

Il  7  a  une  seule  Agence  sanitaire  à  £1-Arich. 

Article  16. 

Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six,  énumérés  ci -après: 

Postes  du  Port-Neuf,  d*Aboukir,  BrouUos  et  Rosette,  relevant  de  l'office 
d'Alexandrie; 

Postes  de  Kantara  et  du  Port  intérieur  d'Ismaïlia,  relevant  de  l'office 
de  Port-Saïd. 

Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service  et  suivant  ses 
ressources,  créer  de  nouveaux  postes  sanitaires. 
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ModHIeatitns  apportées  an  règltmeirt  général  de  police  sanitaire, 

maritime  et  qnarantenaire. 

Article  2. 

La  constitution  dn  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qnarantenaire  est 
r^lée    par    le    décret    organique    en    date   du   3  Janvier  1881  et  par  le 

décret    du Ses    attributions   générales    sont  définies  par  Tarrété 

ministériel   joint   au  décret  sus-visé  et  par  le  présent  règlement  général. 

Article  16. 

La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand  elle  con- 
state Tabsence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  ou  dans  les 
pays  d'où  vient  le  navire;  elle  est  brute  quand  la  présence  d^une maladie 
de  cette  nature  y  est  signalée. 

Article  28. 

La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière  à  occasionner 
le  moins  de  retard  possible  aux  navires.  Elle  est  pratiquée  aussi  bien  la 
nuit  que  le  jour. 

Article  29. 

Les  navires  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique  après  la 
reconnaissance  on  Tarraisonnement,  sauf  le  cas  où  ils  entrent  dans  les 
cat^ories  de  navires  suspects  ou  infectés. 

Article  80. 

Tout  navire  suspect  ou  infecté  est  passible,  à  son  arrivée,  de  mesures 
préyentives.  Dans  le  cas  où  le  choléra  serait  signalé  du  côté  de  la  Méditer- 
ranée, le  Conseil  arrête  l'application  des  mesures  à  prendre  pour  les  navi- 
res suspects  ou  infectés  se  présentant  pour  transiter  le  canal. 

Ces  mesures  seront  conformes  aux  dispositions  en  vigueur  à  Suez. 

Les  articles  31,  32,  33,  34  et  35  sont  supprima. 

Article  31  (ex  86). 

Tout  navire  suspect  ou  infecté  doit  être  tenu  à  l'écart  dans  un  mouil- 
lage   déterminé   et  surveillé  par  un  nombre  sufiSsant  de  gardes  de  santé. 

Article  32  (ex  37). 

Si,  pendant  la  durée  de  Tisolement  des  personnes  débarquées,  un  nou- 
veau cas  douteux  ou  confirmé  de  choléra  se  produit  parmi  les  personnes 
isolées,  la  durée  d'isolement  recommence  pour  le  groupe  de  personnes 
restées  en  communication  avec  la  personne  atteinte. 

Article  85  (ex  40). 

Un  paquebot  étranger,  à  destination  étrangère,  qui  se  présente  à  l'état 
suspect  on  infecté  dans  un  port  à  station  sanitaire  pour  y  faire  quaran- 
taine, peut,  s'il  doit  eu  résulter  un  danger  pour  les  autres  quarantenaires. 
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ne  pas  être  admis  à  débarquer  ses  passagers  à  la  station  sanitaire  et  être 
invité  à  continuer  sa  route  pour  sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir 
reçu  tous  les  secours  nécessaires. 

S'il  7  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  seront, 
autant  que  faire  se  pourra,  débarqués  à  l'infirmerie  de  la  station  sanitaire. 

Article  86  (ex  41). 

Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins  et  en  général  tous  les 
navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération  dans  de  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques,  peuvent,  en  tout  temps,  être  l'objet  de  précautions 
spéciales  que  détermine  Tautorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  (voir  Règle- 
ment sur  le  pèlerinage). 

TITRE  IX. 

Deê  meêures  de  désinfection. 

(Yoir  les  instructions  contre  le  choléra  émises  par  la  Commission  tech- 
nique et  approuvées  par  la  Conférence). 

TITRE  X. 
Des  êtaiiane  âanUaires. 
Nota.  Les  mots  «^station  sanitaire'^  remplaceront  partout  le  mot  ir lazaret''. 

Article  39  (ex  55). 

Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  sont  celles  dans  lesquelles,  en 
règle  générale,  doivent  être  accomplies  toutes  les  mesures  préventives. 


Article  42  (ex  58). 


Les 

bres 


s  stations  sanitaires  de  premier  ordre  doivent  être  pourvues  de  cham- 
et  locaux,  ainsi  que  de  l'outillage  nécessaire  pour  la  désinfection. 

Article  44  (ex  60). 

Les  stations  sanitaires  de  second  ordre  sont  des  établissements  restreints, 
permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d'urgence,  à  recevoir  un 
petit  nombre  de  malades  atteints  d'une  des  affections  réputées  importables. 

Article  46  (ex  61). 

Quand  le  nombre  des  places  disponibles  est  insuffisant  dans  une  station 
sanitaire  quelconque  pour  recevoir  à  la  fois  toutes  les  personnes  qui  doivent 
être  isolées,  le  navire  sur  lequel  sont  les  personnes  en  excédant,  est 
invité  à  se  rendre  à  la  station  sanitaire  la  plus  proche,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  attendre  que  les  occupants  aient  achevé  leur  isolement. 

Article  46  (ex  62). 

Les  endroits  réservés  à  la  quarantaine  des  navires,  les  stations  sanitaires 
destinas  à  celle  des  passagers  et  les  établissements  dMsolement  et  de 
désinfection  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire. 
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Article  52  (ex  68). 

Pour  les  militaires,  les  marins,  ainsi  qae  ponr  les  indigents,  les  frais 
de    séjonr    à  la  station  sanitaire  incombent  à  Taotorité  dont  ils  relèvent. 

Article  59  (ex  75). 

lia  police  sanitaire,  maritime  et  qnarantenaire  da  littoral  égyptien  de 
la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rooge,  anssi  bien  qae  sur  les  frontières  de 
terre  du  côté  du  désert,  est  exercée  par  des  agents  relevant  du  Conseil 
sanitaire,  maritime  et  qnarantenaire  d'Alexandrie. 

Les  attributions  de  ces  agents  sont  définies  par  arrêté  ministériel. 


Annexe  IV. 


Règlements  sanitaires  spéciaux. 
Règlement  contre  le  choléra. 

Article  1. 

Naviree  indemnes.  Tout  navire  indemne,  quelle  que  soit  la  nature  de 
sa  patente,  qui  n^a  pas  eu  à  bord,  au  moment  du  départ  ou  pendant  la 
traversée,  de  cas  de  choléra,  est  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique 
après  visite  médicale  favorable.  Dans  aucun  cas  cette  disposition  ne  peut 
être  appliquée  à  un  navire  porteur  de  pèlerins. 

Article  2. 

Navireê  euepeciê.  C'est-à-dire  ayant  eu  des  cas  de  choléra  au  moment 
du  départ  ou  pendant  la  traversée  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept 
jours.  Ces  navires  seront  traités  d'une  façon  différente  suivant  qu'ils  ont 
ou    n'ont    pas    à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à  désinfection  (étuve): 

a.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez 
en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit; 

b.  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  le  médecin  ni  Tappareil  de 
désinfection  (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine, 
retenus  aux  Sources  de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer 
la  désinfection  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  suscep- 
tibles, et  s'assurer  de  Tétat  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spécialement  affecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  dâinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation 
officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été 
convenablement  pratiquées,  soit  au  point  du  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  l'appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
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un  médecin  à  bord;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plas  de 
quatorze  jours  et  si  Tétat  du  navire  est  satis&isant,  la  libre  pratique  pourra 
être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  quatorze  jours,  les  pas- 
sagers à  destination  de  TEgypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse 
et  isolés  pendant  vingt-quatre  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à 
usage  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  quatorze  jours  et  demandant 
à  obtenir  la  libre  pratiqua  en  Egypte  sont  également  retenus  pendant 
vingt-quatre  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Lorsque  le  choléra  se  montrera  exclusivement  dans  Téquipage,  la  dés- 
infection ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  Téquipage,  mais  sur  tout  le 
linge  sale  de  Téquipage  et  s'étendra  aux  postes  d*habitation  de  l'équipage. 

Article  S. 

Savireê  infectée.  C'est-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord  ou  ayant  pré- 
senté des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours.  lU  m  diviêent  en 
navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires 
avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve): 

a.  Les  navires  sans  médecin  et  sans  8p{)areil  de  désinfection  (étuve) 
seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra 
ou  de  diarrhée  cholériforme  débarquées  et  isolées  dans  un  hâpital.  La 
désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers 
seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
de  manière  que  Tensemble  ne  soit  pas  solidaire  d*un  groupe  particulier, 
si  le  choléra  venait  à  se  développer,  ht  linge  sale,  les  objets  à  usage, 
les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que 
le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchan- 
dises, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été 
infectée. 

Les-  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  des  Sources  de 
Moïse;  lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée 
de  Pisolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  Tépoque  de  l'ap- 
parition du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  sept  jours  la  durée 
de  l'observation  sera  de  quarante-huit  heures;  s'il  s'est  produit  depuis 
six  jours  l'observation  sera  de  trois  jours,  s'il  s'est  produit  depuis  cinq 
jours  l'observation  sera  de  quatre  jours,  s'il  s'est  produit  depuis  moins 
de  cinq  jours  l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b.  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve).  Ijcs  navires 
avec  médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades 
seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque   le   choléra   se   sera  montré  exclusivement  dans  Téquipage,  la 
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d^infeciion  du  linge  ne  portera  que  sar  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le 
linge  des  postes  de  Téquipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les 
malades  auront  été  transportés.  U  déclarera  également,  sous  serment, 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  cholérique 
depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts 
directs,  soit  pas  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  Tin- 
fection.    Ces    personnes   seulement  seront  considérées  comme  «'suspectes^\ 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement 
désinfectés.  On  entend  par  ^partie  du  navire*'  la  cabine  du  malade,  les 
cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont 
sur  lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du 
navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  de 
diarrhée  cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes, 
ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté 
à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  rétablissement  sanitaire,  prévu 
dans  l'annexe  I  de  la  Convention  sous  le  titre:  Organisation  de  la  sur- 
veillance et  de  la  dèêinfeeiion  à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse ^  sans  con- 
tact avec  les  malades,  lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection 
sera  aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon 
le  tableau  suivant: 


Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra 
se  sera  produit  dans  le  cours  du 
septième,  du  sixième  ou  du  cinquième 
jour  avant  Tarrivée  à  Suez, 


L'observation  sera  de  24  à  48  heures. 


S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  )  ^  ,  ,  . .  j     «  n  «  • 

quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  j  ^  °l>»«"«t'°°  »«"»  de  »  à  8  jours. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  )  ^ ,  ,  ,.  j     «  x  ^  • 

iriàme  joor  avant  l'arrivée  à  Suez,  j  ^  «^««"af  «»  »«"»  de  8  à  4  jours. 


8 
troisième 


S 
deuxième 


'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  /  .  >  i.        x-  j     ^  %   .>  • 

dème  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  j  ^  *»*««'"»*»'"'  »"  de  4  à  5  jours. 

S'il   s'est   produit   un  jour  avant  ) ,,  t         ..  3     ,■  • 

l'arrivée  à  Suez,  \  ^  "'««"a*»»'»  »«  ^^  5  jours. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la 
dorée  de  Inobservation . 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l'expiration  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  si  l'autorité  sanitaire  le  juge 
possible;  il  sera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été 
accompUe,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indi- 
quées ci-dessus  comme  «^suspectes". 
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Une  étnve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte 
sont  retenus  cinq  jours  aux  ^Sources  de  Motse\  à  compter  du  dernier 
cas  survenu  à  bord. 

Article  4. 
Passagers. 

Les  différents  groupes  de  personnes  admises  à  la  station  sanitaire  sont 
séparées  les  unes  des  autres  suivant  la  date  de  l'arrivé  et  Tétat  sanitaire 
de  chaque  groupe. 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme  sont 
strictement  séparées  des  autres  personnes  et  reçoivent  les  soins  médicaux 
que  réclame  leur  état. 

Les  convalescents  de  choléra,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  qu'ils 
aient  passé  à  la  station  sanitaire,  ne  reçoivent  libre  pratique  que  sur  la 
déclaration  du  médecin  de  ladite  station  constatant  l'absence  de  danger  à 
l'accorder. 

Les  individus  morts  de  choléra  seront  inhumés  dans  le  cimetière, 
affecté  à  la  station  sanitaire  ou,  à  défaut  de  cimetière,  dans  un  endroit 
isolé  et  avec  tontes  les  précautions  requises.  La  fosse  devra  ôtre  de  deux 
mètres  de  profondeur. 

Les  appartements  occupés  par  les  cholériques  dans  les  stations  sanitaires 
seront,  après   leur  évacuation,  désinfectés  avec  le  plus  grand  soin. 

Article  5. 

Désinfection, 

1.  Les  bardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres 
objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2.  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  papiers  de 
valeur,  etc.  contaminés  ou  suspects  seront  désinfectés  dans  des  étuves  à 
vapeur  sous  pression. 

Four  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efScaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à  des  épreuves  démontrant,  à  l'aide  du 
thermomètre  à  maxima,  que  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d'un 
matelas  s'élève  à  105®  ou  110®  centigrades,  température  qui  dépasse 
légèrement  celle  qui  est  nécessaire  pour  tuer  les  microorganismes  patho- 
gènes connus. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit 
être  maintenue  réelle  pendant  10  ou  15  minutes. 

3.  Solutions  désinfectantes: 

a.  Solution  de  sublimé  à  1  pour  1000,  additionnée  de  5  grammes 
d'acide  chlorhjdrique. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  la  fuchsine  ou  l'éosine.  Elle  ne  sera 
pas  mise  dans  des  vases  métalliques. 
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b     Solution  d'acide  phéniqae  par  cristallisé  à  5  pet. 
e.    Le  lait  de  chaax  fraîchement  préparé.  (1) 

4.  Recommandations  spéciales  à  observer  dans  Temploi  de  solutions 
désinfectantes. 

• 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets 
souillés  par  les  déjections  des  malades. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  sup- 
porter sans  détérioration  la  température  de  Pétuve  (100^  c.)»  les  objets 
en  cuir,  les  tables,  les  parquets,  etc. 

Les  personnes  qui  donneront  des  soins  aux  malades  se  laveront  les 
mains  et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  à  J   pour  2000. 

L*acide  phénique  servira  pour  désinfecter  les  objets  qui  ne  supportent 
ni  la  température  de  100^  cent.,  ni  le  contact  du  sublimé,  tel  que  les 
métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des 
déjections  des  cholériques,  vomissements,  évacuations  alvines.  A  son  défaut 
on  pourra  employer  lacide  phénique. 

5.  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  les  cholériques. 

On  videra  la  ou  les  cabines,  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées 
par  des  cholériques  ou  des  suspects  :  on  soumettra  tous  les  objets  aux 
prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionné 
de  10  pet.  d*alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie 
supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale:  on  descendra  suc- 
cessivement de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche 
de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher 
à  grande  eau. 

6.  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire  on  injectera  d'abord,  afin  de  neu- 
traliser r hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on 
videra  Teau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  Tean  de  mer;  puis  on  injectera 
une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

Article  6. 

£n  ce  qui  concerne  les  peaux  vertes,  débris  d'animaux,  drilles,  chifions, 
le  Conseil  déterminera  le  traitement  spécial  qui  leur  sera  appliqué  en  se 
conformant  aux  instructions  émises  par  le  Comité  technique  et  acceptées 
par  la  Conférence. 

L'article  9  est  supprimé. 

(1)  Poar  avoir  da  lait  de  chaax  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne 
qualité,  on  la  fait  se  déliter,  en  Tarrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids 
d'eau.  Quand  la  délitescence  est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soig- 
neusement bouché  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux 
qui  absorbe  500  gr.  d'eau  pour  se  déliter,  a  acquis  un  volume  de  2  lit.  200,  il 
suffit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  yolume  d'eau,  soit  4  kilog.  400  gr.,  pour 
avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à  20  pour  100. 
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Institution  d'un  corps  de  gardes. sanitaires  pour  t^e  service 

de  transit  en  quarantaine. 

1.  Il  est  créé  nn  corps  de  gardes  sanitaires  chargés  d'assurer  la  sur- 
veillance et  Texécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le 
Canal  et  à  l'établissement  des  Sources  de  Idoïse. 

Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

2.  Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines 
européennes  et  égyptiennes. 

S.    Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes: 
la  1ère  classe  comprend  4  gardes; 
la  2e  comprend  6  gardes. 

4.  La  solde  annuelle  allouée  à  ces  employés  est  pour: 
la  1ère  classe  de  160  1.  ég.  à  1^00  1.  ég.; 

la  2e  de  120  1.  ég.  à  160  1.  ég. 

avec  augmentation  annuelle  progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum 
soit  atteint 

5.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  Directeur  de  Toffice 
de  Suez. 

6.  Ils  devront  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  désinfection  usitées,  connaître  la  manipulation  des  instruments  et 
des  substances  employés  à  cet  effet. 

7.  Ils  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  aura  été  constatée  par 
le  Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  Tart.  14  du  décret  khédivial  de 
1881  revisé. 

8  Ils  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force  publique,  avec 
droit  de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires. 

Le  règlement  contre  la  peste,  le  règlement  contre  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  le  règlement  quarantenaire  applicable  aux  animaux  seront  remaniés 
par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  renouvelé. 

Bèqi.ement  pour  le  transit. 

(Voir  plus  haut:  Dispositions  pour  le  passage  du  canal 

en  quarantaine). 

Règlement  applicable  aux  provenances  des  paris  arabiques  de  la  Mer 
Rouge  à  Vépoque  du  retour  du  pèlerinage. 

Article  1. 

Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de 
la  c6te  arabique  de  la  Mer  Bouge,  muni  de  patente  brute  de  choléra, 
ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  à  destination  de  Suez  ou 
d'un  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y 
subir  la  quarantaine  réglementaire. 
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Il  y  sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchan- 
dises susceptibles  et  à  leur  désinfection,  ainsi  qu'à  celle  des  efiéts  à  usage 
et  du  navire. 

m 

Article  2. 

La  durée  de  la  quarantaine  à  El-Tor  pour  les  pèlerins,  désignée  sous 
le  précédent  article,  est  de  15  jours  plein  à  compter  du  jour  du  dernier 
cas  de  choléra  constaté  dans  la  Section  quarantenaire,  pourvu  quMl  n'j 
ait  pas  eu  d'infractions  aux  prescriptions  indiquées  pour  l'isolement. 

Dans  les  cas  où  un  accident  cholérique  se  manifesterait  dans  une  des 
sections,  les  pèlerins  qu'elle  renferme  subiront  une  quarantaine  de  15  jours. 

Les  navires  qui  remporteront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal  qu'en 
quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  £l-Tor,  devront  débarquer 
à  Bas  Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d'Alexandrie, 
pour  j  subir  l'observation  quarantenaire  de  3  jours  et  une  visite  médicale, 
avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  ces  navires 
auraient  eu  un  cas  suspect  à  bord,  ils  seront  repoussés  à  £l-Tor. 

Article  3. 

Les  agents  des  Compagnies  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
qu'après  avoir  fini  leur  quarantaine  à  la  station  sanitaire  de  £l-î?or  et  à 
Bas  Mallap,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  a  quitter  définiti- 
vement le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne  seront  recon- 
nus comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins  porteurs 
d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  autorité  égyptienne,  et  conforme 
au  modèle  établi.  Des  modèles  de  cette  carte  seront  déposés  auprès  des 
autorités  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Jambo  où  MM.  les 
agents  et  capitaines  de  navire  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens  tels  que  les  Turcs,  les  Busses,  les  Persans, 
les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains  etc.  ne  pourront,  après  avoir 
quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  TEgypte,  soit  à  Tor,  soit 
à  Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux 
nationalités  dénommées  dans  le  paragraphe  précèdent  suivront  la  con- 
dition de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la 
Méditerranée. 

Article  4. 

Les  navires  avec  patente  brute  de  choléra  provenant  d'un  port  du 
Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Bouge  sans 
y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n'auront  pas 
eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  suspect,  sont  placés  dans  la 
cat^orie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  même  traitement  imposé  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  TEgypte,  ils  subiront  une  observation  quaran- 
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tenaire  de  3  jours  anx  Sources  de  Moïse  et  ne  seront  admis  à  la  libre 
pratique  qu'après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des 
accidents  suspects,  la  quarantaine  sera  subie  à  Ël-Tor  et  sera  de  16  jours. 

Dans  le  cas  où  un  accident  suspect  se  manifesterait  à  bord  durant  la 
traversée  entre  Tor  et  Suez,  le  navire  sera  renvoyé  à  Tor  pour  y  subir 
la  quarantaine  prévue  par  le  précédent  paragraphe. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de  se 
rendre  en  Kgypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  15  joursà  El-Tor; 
elles  seront  ensuite  dirigées  sur  Ras  Mallap  pour  y  subir  une  observation 
quarantenaire  de  5  jours,  après  laquelle  elle  ne  seront  admises  en  libre 
pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et  désinfection  des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que 
les  caravanes  égyptiennes  et  devront  âtre  accompagnées  par  des  gardes 
sanitaires  jusqu'aux  limites  du  désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Kaba  ou  de  Moïla, 
seront  soumises,  à  leur  arrivée  au  Canal,  à  la  visite  médicale  et  à  la 
désinfection  du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

Article  6. 

P.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  le  retour  des  pèlerins,  les  navires 
provenant  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la 
Mer  Bouge,  avec  patente  nette,  ayant  des  pèlerins  à  bord,  sont  tenus  de 
se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  une  observation  de  trois  à  quatre  jours 
après  complet  débarquement  des  pèlerins. 

2°.    Les    pèlerins   seuls  seront  débarqués  au  campement  quarantenaire. 

3^.  Après  avoir  subi  cette  observation  de  S  à  4  jours,  les  navires 
seront  reçus  à  Suez  en  libre  pratique,  si  la  visite  médicale  est  favorable. 

4®.  Toutefois,  les  pèlerins  égyptiens  ou  résidant  en  Egypte,  munis  d*one 
carte  de  résidence,  seront  seuls  autorisés  à  débarquer  à  Suez. 

ô^  A  regard  des  autres  pèlerins  de  nationalité  étrangère,  on  suivra 
la  même  règle  qui  a  été  établie  dans  le  paragraphe  S  de  Part.  3. 

6^.  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  tous 
les  ports  égyptiens. 

7^.  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique 
de  la  Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident  suspect,  durant  la 
traversée,  seront  admis  en  libre  pratique  à  Suez  après  visite  médicale 
favorable. 

Article  7. 

Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à  leur  bord 
des  pèlerins  à  destination  d'un  port  de  la  côte  Africaine  de  la  Mer  Rouge 
sont  autorisés  à  se  rendre  à  Souakim  pour  y  subir  l'observation  de  3  à 
4  jours  avec  débarquement  des  passagers  au  cimpement  quarantenaire. 
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Article  8. 

Les  caravanes  et  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront  soumis  à 
la  visite  médicale  et  à  la  désinfection  auh  Sources  de  Moïse. 

Relevé  des  Concluêians  de  la  Commission  technique  sur  Vapplicaiiofi 

du  Règlement  concernant  les  pèlerinages. 

Ija- Commission  technique  de  la  Conférence  Sanitaire  Internationale  est 
d'^avis  que  pour  obtenir  des  résultats  surs  de  Tapplication  du  Règlement 
concernant  les  pèlerinages,  il  faudrait: 

1®.  que  chaque  navire  à  pèlerins  ait  à  bord  un  médecin,  régulièrement 
diplômé  et  une  étuve  à  désinfection; 

29,  que  les  pèlerins  qui  débarquent  et  ceux  qui  sont  embarqués  n'aient 
entre  eux  aucun  contact,  sur  les  points  de  débarquement; 

39.  que  les  navires  qui  auront  débarqué  leurs  pèlerins  changent  de 
mouillage  pour  les  rembarquer; 

49.  que,  les  pèlerins  débarqués  soient  répartis  au  campement  en  groupes 
aussi  peu  nombreux  que  possible; 

5^.  que  pendant  la  période  du  fonctionnement  du  campement  d^El-Tor, 
il  y  ait  un  nombre  plus  grand  de  médecins  qu^auparavant  ; 

6®.  que  la  direction  de  la  station  sanitaire  soit  mise  complètement 
dans  les  mains  du  directeur  médecin.  —  Toutefois  les  Puissances  intéres- 
sées désirant  que  leurs  pèlerins  soient  soignés  par  un  de  leurs  médecins 
nationaux,  devront  s'adresser  au  Conseil  d'Alexandrie  qui  pourra  donner 
cette  autorisation,  à  la  condition  que,  dans  tous  les  cas,  ces  médecins 
seront  à  El-Tor  sous  l'autorité  du  directeur  du  campement; 

7^.  que  les  gardes  sanitaires  soient  en  nombre  suffisant  et  qu'ils  soient 
payés  de  façon  à  ne  pas  céder  aux  tentatives  de  corruption  ; 

8^.  quMl  soit  établi,  sous  les  ordres  du  directeur,  un  laboratoire  de 
bactériologie,  auquel  sera  attaché  un  médecin  compétent,  afin  d'établir 
scientifiquement  les  cas  de  choléra  et  bien  déterminer  le  début,  la  marche 
et  la  fin  d'une  telle  épidémie  ; 

9®.  que  le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à  désinfection  soient 
suflisants  pour  que  les  opérations  soient  faites  avec  rapidité  en  les  portant 
au  moins  à  trois  de  grand  modèle; 

10^.  qu'un  mécanicien  se  trouve  toujours,  pendant  le  pèlerinage,  à 
£l-Tor  pour  assurer  le  fonctionnement  r^ulier  des  étuves  sous  les  ordres 
du  médecin; 

11^.  que  les  douches^lavage  soient  installées  en  nombre  suffisant  pour 
soumettre  les  pèlerins  aux  bains  nécessaires  pour  assurer  la  complète 
désinfection  des  masses  qui  doivent  passer  à  t!)l-Tor; 

129.  qu'il  j  ait,  pendant  le  campement  des  pèlerins,  une  inspection 
rigoureuse  de  la  qualité  des  denrées  alimentaires  et  de  Teau,  en  se  ser- 
vant   du    personnel    et  des  moyens  du.  laboratoire  de  la  station  sanitaire 
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13^.  que  le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires  soit  établi  par  le 
Conseil  d'Alexandrie  et  affiché  dans  les  campements; 

14^.  que  Teau  fournie  aux  pèlerins  soit  distillée  ou  portée,  avant 
d'être  distribuée,  à  une  température  de  100^  C.  et  qu'aux  diverses  sections 
du  campement  l'eau  soit  gardée  dans  plusieurs  réservoirs  permettant  de 
donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante  d'eau  de  bonne  qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par  des  robinets  ou  par 
une  pompe; 

15^.  que  les  prescriptions  pour  les  désinfections  et  les  installations 
diverses  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de  Suez 
(Yoir  le  règlement  et  les  instructions  contre  le  choléra  et  le  programme 
pour  l'installation  sanitaire  près  de  Suez)  soient  appliquées  en  général  an 
campement  de  £l-Tor. 

Les  fosses  d'aisance  feront  l'objet  spécial  de  la  surveillance  rigoureuse 
de  l'autorité  sanitaire. 

L'emplacement  de  ces  fosses  sera  choisi  de  telle  façon  qu'elles  n'ex- 
posent pas  à  la  propagation  de  la  maladie; 

16^.  qu'un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  El-Tor  à  la  station 
sanitaire  de  Suez. 


Annexe  V. 


Mesures  de  préservation  h  prendre  h  bord  des  navires  au  moment  dm 
départ^  pendant  la  traversée  et  h  V arrivée  à  Suée. 

Nota.  —  Le  germe  du  choléra  est  contenu  dans  les  voies  digestives 
des  malades;  la  transmission  se  fait  surtout  par  les  déjections  et  les 
matières  de  vomissements,  et  par  conséquent  par  les  linges,  les  matelas 
et  les  mains  souillées. 

I.    Mesures  à  prendre  au  point  de  départ 

1^.  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  sus- 
pectes d'être  atteintes  d'une  affection  cholériforme.  Il  refusera  d'accepter 
à  bord  les  linges,  bardes,  objets  de  literie  et  en  général  tous  objets  sales 
ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  bardes,  etc.  ayant  appartenu  à  des 
malades  atteints  de  choléra  ou  d'une  affection  suspecte  ne  seront  pas 
admis  à  bord; 

2®.  Lorsque  le  navire  doit  transporter  des  émigrants,  des  troupes,  il 
est  désirable  que  l'embarquement  ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes 
réunies  en  groupes  ont  été  soumises,  pendant  5  ou  6  jours,  à  une  obser- 
vation permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  choléra; 

3^.  Avant  l'embarquement  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté 
parfaite;  au  besoin  il  sera  désinfecté; 
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4°.    U    est  indispensable  que  Teaa  potable  embarquée  à  bord  soit  prise 
à  une  source  qui  soit  à  Tabri  de  tonte  contamination  possible. 
Uean  n'expose  à  aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

II.  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée, 

1^.  Il  est  désirable  que,  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit 
réservé  pour  isoler  les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse. 

2®.  S'il  n'en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel 
une  personne  est  atteinte  de  choléra  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  au  malade  y  pour- 
ront pénétrer. 

Elles    mêmes    seront   isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

8^.  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en 
contact  avec  le  malade  seront  immédiatement  et  dans  la  chambre  même 
du  malade,  plongés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  vêtements  des  personnes  qui  lui  donnent  des  soins  et  qui  auraient 
été  souillées. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n'ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  en 
mer,  si  on  n'est  ni  dans  on  port,  ni  dans  le  Canal.  Les  autres  seront 
portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de 
sublimé,  de  façon  à  éviter  tout  contact  avec  les  objets  environnants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la 
solution  désinfectante  pendant  deux  heures. 

4^.  Les  déjections  des  malades  (vomissements  et  matières  fécales)  seront 
reçues  dans  un  vase,  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre 
d'une  solution  désinfectante  indiquée  ailleurs. 

Ces  déjections  sont  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceui-ci 
sont  rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection  de  matières  cho- 
lériques. 

6^.  Les  locaux  occupa  par  les  malades  seront  rigoureusement  désin- 
fecta suivant  les  règles  indiquées  plus  loin; 

6^.  Les  cadavres,  pr^lablement  enveloppés  d'un  suaire  imprégné  du 
sublimé,  seront  jetés  à  la  mer; 

7^.  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pendant  le  trajet 
du  navire,  seront  inscrites  sur  le  journal  de  bord,  qui  sera  présenté  à 
l'autorité  médicale  à  l'arrivée  à  Suez; 

8°.  Ces  règles  sont  expressément  applicables  à  tout  ce  qui  a  été  en 
contact  avec  les  malades,  quelles  qu'aient  été  la  gravité  et  l'issue  de  la 
maladie. 

III.  Mesures  à  prendre  lors  de  l^ arrivée  du  navire  à  Suez. 

1®.  Tous  les  bâtiments  subiront  une  visite  médicale  avant  d'entrer 
dans  le  canal  de  Suez; 

2^.    Cette  visite  sera  faite  par  l'autorité  sanitaire  de  Suez; 
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3®.  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  da  choléra  ou 
d^accidents  doatenx  seront  débarquées  et  isolées  dans  an  local  spécial 
construit  à  proximité  de  Suez; 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  eu  des  symp- 
tômes de  choléra,  notamment  la  diarrhée  cholériforme  ; 

4®.  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  suivants  seront  désinfectés 
avant  Tentrée  du  navire  dans  le  Canal  de  Suez,  c'est-à-dire  les  habits» 
objets  de  literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact 
avec  le  matade,  ks  vAtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les 
objets  contenus  dans  la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines  attenantes, 
le  oonloir  de  ces  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont  sur  lesquelles 
le  malade  aurait  séjourné. 

w. 
&. 

L. 

K. 

B. 

KNUTH. 

B. 

P.    B. 

A.   P, 

YIVUN. 

a.  A. 

O.    Z. 

A.    d'à. 

IIACBDO. 

A.    Y. 

G.    T.KWRKHAIJPT. 

MAHMOUD    NÉDIM. 

{Cette  Convention  avec  les  annexes  a  été  ratifiée  par  8,  M.  la  Reine- 
Régente  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des  Paye-Bas  le  21  Juillet  189E. 
L'acte  de  ratification  a  été  déposé  le  80  Juillet  189^  avw  Archives  de 
l'Etat  à  Rome,  La  Convention  eé  les  annexes  ont  été  promulgués  aux  Pays- 
Bas  par  Arrêté  Royal  du  23  Mars  1893,  Journal  Officiel  no.  54). 


1809.         N^.    776.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rkin^  concernant  la 
S  Juin.  construction  d'un  pofit  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Roppenheim, 

(Extrait  âa  Protocole  de  la  Session  Extraordinaire 
de  la  Commission  Centrale  poar  la  Navigation 
dn  Rhin,  en  date  da  8  Juin  1892). 

Nach  Erôffnung  der  Sitzung  trug  der  Bevollmachtigte  ffir  Preussen  vor  : 

Wie    der    Central-Commission  ans  Mittheilungen  des  Bevollmachtigten 

fdr  Blsass-Lothringen  bekannt  sei,  beabsichtige  die  Verwaltung  der  Reichs- 

Ëisenbabnen    in    Elsass-Lothringen    die   im    Bau    begriffene   zweigleisige 
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Ëisenbahnlinie  Hagenaa-Boschvoog  iiber  den  Rhein  weiterzafôhren,  zn 
welohem  Ende  die  ErbaauDg  einer  festen  Rheinbrûcke  zwischen  Boppen- 
heim  am  linken  and  Wintersdorf  am  rechten  Ufer  geplant  sei.  Die 
Begierang  Elsass-Lothringen  habe  die  EntwQrfsstiicke  fiir  dièse  Brûcke 
der  Central  Commission  mit  dem  Ântrage  zngehen  lassen,  die  bei  dem 
Ban  fester  Bheinbrûcken  ûbliche  Priifang  der  Plane  and  die  damit  in 
Verbiudang  stehende  Verhandlang  vorzanehmen. 

Um  diesem  Antrage  za  entsprechen,  sei  die  Central-Commission  hier 
zosammengetreten.  Sie  habe  am  gestrigen  Tage  eine  Besichtigang  der 
Brûckenbaostelle  anter  Zaziehung  der  von  den  Uferregierangen  abge- 
ordneten  Wasserhaabeamten  vorgenommsn  and  dièse  beaoftragt,  den 
vorliegenden  Plan,  vomehmlich  mit  Bûcksicht  aaf  die  Interessen  der 
Schiifahrt  and  Flôsserei  aaf  dem  Bheine,  einer  Begatachtang  zu  anter- 
ziehen. 

Dièse  Begatachtang  habe  stattgefanden  and  za  dem  aas  dem  ange- 
schlosseneu  Protokolle  vom  gestrigen  Tage  ersichtlichen  Ergebnisse  gefuhrt. 

Danach  hâtteu  die  Wasserbaabeambten 

1^.  gegen  die  Loge  der  BrUcke  keine  Einwendang  za  ziehen  gefanden  ; 

2°.  behafs  Erweiterung  des  PluthprofiU  statt  der  veranschiagten  10 
Flathôfinangen  von  zasammen  230  m.  Weite  deren  5  am  rechten 
and  4  am  linken  Ufer  von  je  80  m.  Lichtweite,  zasammen  also 
9  Flathôfinangen  von  im  Ganzen  270  m.  Lichtweite  vorgeschlagen, 
so  dass  mit  den  8  Haaptôifnangen  von  je  90  m.  die  Gesammt- 
lichtweite  540  m.  betragen  wiirde; 

8^.  fiir  die  Unterkante  der  Eieenconstruction  in  den  8  Darchfiihrt- 
ôffnangen  eme  lichte  Hôhe  von  J  24,606  m.  iiber  dem  Nallpankte 
des  Amsterdamer  Pegels  oder  von  9,10  m.  iiber  dem  hôchsten 
schiflbaren  Wasserstande  in  Yorschlag  gebracht; 

4^.  sich  dahin  aasgesprochen,  dass  tcàhrend  der  Bauauêfuhrung 

a.  der  jeweiligen  Lage  des  Thalwegs  entsprechend  stets  eine  Darch- 
fahrtôfihang  fur  den  Berg-  and  Thalverkehr  freizahalten  sei; 

b.  fiir  die  siohere  and  onengeitliche  Durchfiihrang  der  Thalschifie 
and  Flôsse  je  nach  BedQrfhiss  darch  Bereitstellang  von  Schleppkraft 
oder  von  Hiilfsmannschaften  Fiirsorge  za  treffen  sei; 

c.  oberhalb  der  Briicke  fur  das  etwa  nothwendige  Beilegen  der 
Flôsse  and  Schifie  die  erforderlichen  Mehrpfâle  anzubringen  seien; 

ô^.  endlich  die  Herrichtang  der  erforderlichen  A^^d^anb^^/ (Leitdeiche 
nebst  Anschlasstrecken,  Uberbanten,  Leinpfade  a.  s.  w.)  der  Ver- 
stândang    der  beiden  betheiligten  Uferregierangen  anheim  gestellt. 

BESCHLU8S. 

Die  Central-Commission  constatirt,  dass  dem  Baa  einer  festen  Rheinbriicke 
zwischen  Roppenheim  and  Wintersdorf  nach  dem  Elsass-Lothringischer- 
seits  vorgelegten  Plane  and  den  dazu  von  den  Wasserhaabeamten  der 
Uferregierangen  vorgeschlagenen  Aenderungen  vom  Standpunkte  der 
Schiffahrt  and  Flôsserei  ans  ein   Bedenken  nicht  entgegensteht. 
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1802.         N°,    777.     Convention    conclue    entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
11  Juin.  déterminer  la  délimitation  entre  Baarle-Nassau  et  Baarle-Duc. 

(DocamentB  communiqués  aux  Etats-Qénéraux). 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

désirant  d'un  commun  accord  déterminer  la  délimitation  entre  le 
Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Belgique  pour  ce  qui  concerne 
le  territoire  à  Tégard  duquel,  selon  ce  qui  a  été  convenu  à  Tarticle  14 
du  traité  signé  à  La  Haye,  le  5  Novembre  184*2,  la  limite  des  deux 
Royaumes  est  interrompue,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Mr.  le  Baron 
Gebioks  DR  Herwynen,  Chevalier  Grandcroix  de  TOrdre  du  Lion  Néer- 
landais, etc.  etc..  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa    Majesté    la    Reine   des  Pays-Bas,  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Mr.  Auguste  Bebknaert,  Son  Ministre 
des  Finances  et  des  Affaires  Etrangères  ad  intérim,  Officier  de  Son  Ordre 
de  Leopold,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  tracé  définitif  de  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du 
Royaume  de  Belgique,  entre  les  deux  bornes  de  fer  portant  respectivement 
les  n^*  214  et  215,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  4  ci -après,  sera  repris 
d'une  manière  précise  et  invariable  par  un  procès-verbal  descriptif,  rédigé 
d'après  les  plans  parcellaires  du  cadastre  à  Téchelle  de  deux  mille  cinq 
centième  et  au  moyen  de  reconnaissances  faites  sur  le  terrain  par  des 
Commissaires  délégués  à  cette  fin. 

Article  2. 

Une  carte  topographique,  à  Téchelle  du  dix  millième  destinée  à  faire 
connaître  la  ligne  frontière  dans  son  ensemble  et  dans  ses  rapports  avec 
les  localités  environnantes,  sera  dressée  de  commun  accord  entre  les 
Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Belgique,  à  l'aide  des  données  four- 
nies par  les  plans  cadastraux,  par  les  tableaux  indicatifs,  et,  le  cas  échéant, 
par  des  reconnaissances  sur  les  lieux-mêmes. 

Article  S. 

Le  procès-verbal  descriptif,  les  plans  cadastraux  avec  tableaux  indicatifs 
et   la   carte    topographique    générale  susmentionnée,  arrêtés  et  signés  par 
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les    Gommissaîres,    seront    annexa  à  la  présente  convention  et  auront  la 
même  force  et  la  mâme  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  en  leur  entier. 

Article  4. 

§  1.  Depuis  la  borne  frontière  existante  n^.  214  (Art.  89  du  procès- 
verbal  descriptif  annexé  à  la  convention  de  Maestricht  du  8  Août  1845), 
la  frontière  suit  la  délimitation  de  la  commune  Néerlandaise  de  Baarle- 
Nassau  et  de  la  commune  Belge  de  Poppel  et  ce  jusqu'à  Torigine  de  la 
limite  des  communes  Belges  de  Poppel  et  de  Weelde. 

§  2.  A  partir  de  là,  la  frontière  circonscrit  une  certaine  étendue  de 
terrain  appartenant  à  la  commune  Belge  de  Weelde,  partie  qui  est  trans- 
fiérée  ainsi  au  territoire  des  Pays-Bas.  A  cette  fin  la  frontière  sMncline 
d*abord  dans  la  direction  du  Sud-Est  suivant  la  limite  séparative  des  dites 
communes  Belges  de  Poppel  et  de  Weelde,  ensuite  dans  les  directions 
successives  du  Sud-Sud-Ouest,  du  Sud-Ouest  et  du  Sud  jusqu'à  la  limite 
des  communes  Belges  de  Turnhout  et  de  Weelde  et  enfin,  dans  la  direc- 
tion même  de  cette  dernière  limite  jusqu'au  point  de  concours  des  lignes 
de  démarcation  actuelles  entre  les  trois  communes  de  Baarle-Nassau 
(Pajs-Bas)  et  de  Turnhout  et  de  Weelde  (Belgique). 

§  3.  Depuis  ce  dernier  point  la  ligne  frontière  contourne  au  Nord, 
Tenclave  Néerlandaise  de  Zonderiegen  dans  le  territoire  Belge,  appartenant 
à  la  partie  la  plus  méridionale  de  la  section.  A^  de  la  commune  Néerlan- 
daise de  Baarle-Nassau  et  ce  jusqu'à  Tendroit  où  la  limite  septentrionale 
de  cette  enclave  tourne  vers  le  Sud-Ouest.  En  ce  point  elle  sMndine  vers 
le  Ouest  et  atteint,  après  un  petit  parcours,  le  cours  d'eau  dit:  «rQelsloop- 
ken'\  qu'elle  suit  dans  le  sens  de  l'axe  sur  une  longueur  d'environ  six 
cent  soixante  dix  (670)  mètres,  successivement  dans  les  directions  du 
Sud-Ouest  et  de  TOnest.  Là  elle  reprend  alternativement  les  directions  du 
Nord-Est  et  du  Nord,  pour  aboutir  à  la  ligne  de  démarcation  actuelle 
des  communes  précitées  de  Baarle-Nassau  et  de  Baarle-Duc,  avec  laquelle 
elle  se  confond  alors,  à  un  faible  écart  près,  sur  tout  son  parcours  jusqu'au 
pont  sur  la   rivière  la  Mark,  sous  le  chemin  de  Zondereigen  à  Baarle. 

Depuis  le  pont  précité  jusqu'à  l'origine  de  la  limite  séparative  des 
communes  de  Baarle-Nassau  (Pays-Bas)  et  de  Minderhout  ( Belgique)  l'axe 
de  la  rivière  susdite  devient  la  ligne  frontière  des  deux  États. 

Par  cette  fixation  de  la  frontière,  le  hameau  Néerlandais  de  Gastelré 
est  transféré  au  territoire  Belge  de  même  que  tous  les  autres  terrains 
Néerlandais  au  Sud  de  la  Mark;  tandis  que  toutes  les  parcelles  Belges 
au  Nord  de  cette  rivière,  enclavées  aujourd'hui  dans  le  territoire  Néer- 
landais, feront  désormais  partie  de  ce  territoire. 

§  4.  A  partir  de  l'origine  de  la  limite  des  communes  de  Baarle-Nassau 
et  de  Minderhout,  la  frontière  prend  une  direction  vers  le  Nord,  suivant 
d'abord  cette  limite  et  plus  loin  celle  de  Baarle-Nassau  et  de  Meerle, 
sur  environ  4000  mètres  de  longueur  totale,  de  là  elle  s'incline  d'abord 
dans  une  direction  orientale,  puis  au  Nord,  pour  faire  enfin  retour  vers 
l'Ouest,  de  manière  à  englober  le  hameau  Néerlandais  d'Ulecoten,  qui 
devient  ainsi  territoire  Belge.  Après  la  jonction  nouvelle  avec  l'ancienne 
limite  des  communes  précitées  de  Baarle-Nassau  et  de  Meerle,  la  frontière 
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suit  cette  ancienne  limite  jusqu'à  la  borne  frontière  existante  n^.  215, 
mentionnée  à  Tart.  91  da  procàs-verbal  descriptif  annexé  à  la  convention 
de  Maestricht  du  8  Août  1848. 

Article  5. 
IjCS  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique: 

A.  les  parcelles  formant  la  section  A^  de  la  commune  de  Baarle- 
Nassau,  contenant  le  hameau  de  Castelré  avec  tout  ce  qui  j  appartient, 
au  Sud  de  la  Mark; 

B.  les  parcelles  appartenant  à  la  section  A  et  à  la  section  B  de  la 
dite  commune  de  Baarle-Nassau,  contenant  le  hameau  d'UIecoten; 

C.  les  parcelles  appartenant  à  la  section  A'  de  la  commune  de  Baarle- 
Nassau  isolées  au  Sud  de  la  Mark,  le  tout  tel  que  la  description  cadastrale 
en  est  &ite  dans  le  tableau  indicatif  n®.  III  annexé  aux  procès-verbaux 
de  la  Commission  spéciale  des  5  Septembre  1887  et  18  Mai  1889, 
ensemble  d'une  contenance  de  1355  hectares,  5  ares,  92  centiares. 

La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas: 

A.  de  la  commune  de  Baarle-Duc,  les  parcelles  appartenant  aux  sections 
A,  B,  C,  Dy  £y  F,  Q  enclavées  dans  le  territoire  actuel  des  Pays-Bas, 
à  Texception  de  celles  au  Sud  de  la  Mark  sous  Castelré. 

B.  du  hameau  de  Zondereigen,  une  partie  de  territoire  enclavée  dans 
la  section  A^  de  la  commune  de  Baarle-Nassau  au  Sud  la  Mark  faisant 
partie  de  la  section  K. 

C.  de  la  commune  de  Weelde,  les  parcelles  A  60ôa  etc.  D^  etc., 
ainsi  que  le  tout  est  décrit  dans  les  tableaux  indicatifs  n^"  I  et  II  annexés 
aux    procès- verbaux    de    la    commission    spéciale    mentionnés  ci -dessus  et 

d'une  contenance  de  1861  hectares,  41  ares,  70  centiares,  y  compris  une  | 

parcelle  de  18  hectares,  52  ares,  40  centiares,  omise  dans  les  dits  procès-  i 

verbaux. 

Article  6.  | 

Les  habitants  des  territoires  respectivement  cédés  conservent  leur  natio- 
nalité, mais  il  est  accordé  aux  sujets  Néerlandais  et  Belges,  qui,  au  jour 
de  réchange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  ont  leur  domicile 
dans  ces  territoires,  un  délai  d'une  année,  à  partir  du  dit  jour,  pour  faire 
constater  par  l'autorité  communale  de  leur  domicile  qu'ils  optent  pour  la 
nationalité  de  l'État  sous  la  domination  duquel  passe  le  territoire  qu'ils 
habitent.  Il  leur  sera  délivré  récépissé  de  leur  déclaration. 

Les  mineurs  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartiendra  en  raison  de  la 
présente  convention  le  territoire  où  ils  ont  leur  domicile  et  les  femmes 
mariées  suivront  la  nationalité  de  leurs  parents  ou  mari. 

La  femme  mariée  qui  aura  changé  de  nationalité,  en  vertu  de  Toption 
&ite  par  son  mari  aux  termes  de  la  disposition  du  premier  alinéa  du 
prient  article,  recouvrera,  après  la  dissolution  da  mariage,  sa  nationalité 
antérieure,  pourvu  que  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage,  elle  ait  son  domicile  dans  le  Royaume  auquel  elle  appartenait 
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auparavant  et  qu'elle  ait  fait  constater  par  Tautorité  communale  da  lien 
où  elle  sera  établie  son  intention  de  recouvrer  cette  nationalité. 

Les  mineurs  qui  auront  changé  de  nationalité  en  vertu  de  l'option 
&ite  par  leur  père  aux  termes  de  la  disposition  du  premier  alinâi  du 
présent  article,  recouvreront  leur  nationalité  antérieure,  pourvu  qu'après 
s'être  établis  dans  le  Royaume  auquel  ils  appartenaient  auparavant,  ils  aient 
&it  constater  par  Tautorité  communale  du  lieu  où  ils  se  seront  établis  et 
dans  le  délai  d'une  année  après  avoir  atteint  leur  majorité  aux  termes 
de  la  législation  de  ce  Royaume,  leur  intention  de  recouvrer  cette 
nationalité. 

Toutes  les  formalités  auxquelles  les  déclarations  donneront  lieu  seront 
accomplies  sans  frais  et  spécialement  seront  exemptes  du  timbre  et  de 
l'en  registremen  t. 

Dans  les  trois  mois  suivant  l'expiration  du  délai  précité  d'un  an,  le 
Gouvernement  Néerlandais  et  le  Oonvemement  Belge  se  remettront  réci- 
proquement des  expéditions  dûment  légalisées  des  déclarations  d'option 
reçues  par  les  autorités  compétentes. 

Article  7. 

Les  pensions  et  traitements  d'attente  et  de  non -activité  continueront 
d'être  supportés  par  l'Etat  qui  les  a  accordés. 

Article  8. 

liCS  droits  hypothécaires  établis  sur  les  biens  situés  dans  le  territoire 
de  Tun  des  deux  États  qui  en  vertu  de  la  présente  convention  est  cédé 
à  l'autre  État,  et  le  rang  de  ces  droits  sont  conservés  à  condition  que, 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'Arrêté  Royal  relatif  à 
l'exécution  de  la  présente  disposition,  les  intéressés  fassent  procéder  de  la 
manière  à  prescrire  par  cet  Arrêté,  à  l'inscription  de  œs  hypothèques 
dans  les^  registres  publics  destinés  à  cette  fin,  d'après  la  législation  de  ce 
dernier  État. 

Les  formalités  à  remplir  dans  ce  but  seront  accomplies  sans  frais  pour 
les  intéressés. 

Article  9. 

§  1.  a.  Jja  partie  du  grand  chemin  de  Weelde  à  Meerle,  formant 
limite,  appartient  à  la  Belgique. 

b,  La  partie  de  chemin  vers  le  hameau  de  Hummel,  formant  limite, 
qui  longe  au  Midi  les  parcelles  n^^  196,  20a  et  21a  et  au  Nord  les 
parcelles  n^  24A,  23  et  25  section  D  de  la  commune  de  Weelde,  appar- 
tient à  la  Belgique. 

§  2.  a.  Le  petit  chemin,  formant  limite,  qui  longe  au  Nord-Ouest  la 
parcelle  n^*  92  de  la  section  K  de  la  commune  de  Baarle-Duc  continue 
à  appartenir  à  la  Belgique. 

6.  La  partie  de  chemin,  à  proximité  du  hameau  de  Gel,  qui  suit  les 
limites  occidentales  des  parcelles  n^*  160,  176  et  177  de  la  section  K 
de  la  commune  de  Baarle-Duc,  appartient  à  la  Belgique. 
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e.  La  partie  du  chemin  formant  la  limite  séparative  actuelle  entre 
Baarle-Nassau  et  Baarle-Duc,  à  l'Ouest  de  la  parcelle  n®  143  et  au  Sud- 
Ouest  des  parcelles  n^"'  220,  48,  49,  51  et  217  de  la  section  A^  de  la 
commune  de  Baarle-Nassau,  appartient  à  la  Belgique. 

d.  Le  chemin,  formant  limite,  connu  sous  le  nom  :  //Beerze  Gatstraaf* 
9*ëtendant  au  Sud-Ouest  de  la  parcelle  n®.  94  et  au  Sud  des  parcelles 
n^"  1  et  5  de  la  section  A'  de  la  commune  de  Baarle-Nassau  et  de  la 
parcelle  n®.  2  de  la  section  K  de  la  commune  de  Baarle-Duc,  et  qui  se 
termine  par  le  chemin  de  Zondereigen  à  Baarle-Nassau,  continue  à  appar- 
tenir aax  Pays-Bas. 

e.  La  partie  du  chemin  de  Zondereigen  à  Baarle-Nassau,  formant 
limite,  jusqu'au  pont  sur  la  Mark,  dit  «rpont  de  Zondereigen'*  et  ce  pont 
lui-même  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

/.  Le  pont  sur  la  Mark,  dit  «rpont  de  Baerle"  sous  le  chemin  de 
Baarle-Nassau  à  Hoogstraten  continue  à  appartenir  à  la  Belgique. 

§  S  a.  Le  chemin,  formant  limite,  au  Sud  des  parcelles  de  la  section 
A  de  la  commune  de  Baarle-Nassau,  portant  les  numéros  1218,  1219, 
1220,  100,  1818,  1814,  102,  91,  1228.  106,  107,  1224,  111,  189, 
140,  141,  1227,  1228,  148,  180,  179,  181,  1180,  1168,  1169,  1170, 
1171,  941,  929,  942  et  908  et  qui  se  termine  au  chemin  de  Heihoef 
vers  Ulecoteo,  appartient  à  la  Belgique. 

b.  La  partie  de  chemin,  formant  limite,  qui  s'embranche  sur  le  chemin 
litt*  a  du  présent  paragraphe  et  qui  longe  au  Sud-Est  les  parcelles 
u^'  1229  et  1282  de  la  section  A  de  la  commune  de  Baarle-Nassau, 
appartient  à  la  Belgique. 

c.  Le  chemin  d'exploitation,  formant  limite  qui,  passant  au  Sud  et  à 
rtist  de  la  parcelle  n^.  1196  de  la  section  A  de  la  commune  de  Baarle- 
Nassau,  aboutit  au  grand  chemin  de  Baarle-Nassau  vers  Ulecoten,  continue 
à  appartenir  aux  Pays-Bas. 

d.  La  partie  du  grand  chemin  de  Baarle-Nassau  vers  Ulecoten,  au  Sud 
des  parcelles  n»'  983,  989,  988,  1055  et  1267  de  la  section  B  de  la 
commune  de  Baarle-Nassau,  formant  limite,  appartient  à  la  Belgique. 

e.  Le  sentier  le  long  d'une  partie  de  la  parcelle  n®.  1266  et  le  long 
des  parcelles  n""'  497,  498,  516,  517  et  914  de  la  section  B  de  la 
commune  de  Baarle-Nassau,  formant  limite,  appartient  à  la  Belgique. 

/.  La  partie  du  chemin  dit  «rMaaikantstraat"  an  Nord  des  parcelles 
n"""  914.  516,  518,  519,  512,  895  et  864,  jusqu'à  la  parcelle  n^  828 
de  la  section  B  de  la  commune  de  Baarle-Nassau,  qui  forme  limite, 
appartient  à  la  Belgique. 

g.  Le  chemin  longeant  à  l'Ouest  les  parcelles  n^'  796  et  181,  au 
Nord-Ouest  la  parcelle  n9.  844  et  au  Nord  les  parcelles  n^'  1006,  125 
et  127,  plus  loin  encore  à  l'Ouest  les  parcelles  n'''  125,  124  et  121, 
puis  de  nouveau  au  Nord  les  parcelles  n^'"  906,  1250,  1247,  80  et  904 
de   la   section    B   de    la    commune    de  Baarle-Nassau,  formant  la  limite 
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jasqa^à  la  ligne  séparetive  des  communes  de  Boarle-Nassan  et  de  Minder- 
boni,  continue  à  appartenir  aox  Pajs-Bas. 

Article  10. 

Â.  Partout  où  des  rivières  on  antres  oonrs  d'ean  forment  limite,  la 
Souveraineté  en  est  commune  aux  deux  États.  Chaque  État  veillera  de 
son  o6té  à  leur  conservation  et  à  leur  entretien. 

B.  Les  prises  d'eau  qui  existent  en  ce  moment  sur  les  rivières  ou 
autres  oonrs  d^eaa  servant  de  frontière,  seront  conservées  dans  leur  état 
actuel. 

Aucune  prise  d'eau  nouvelle,  aucune  concession  ou  innovation  quel- 
conque, extndnant  quelque  modification  aux  rivières  et  autres  cours  d'eau, 
f<ninant  limite,  ou  à  Tétat  actuel  des  rives,  ne  peuvent  être  accordées 
sans  le  consentement  des  deux  Gouvernements. 

Article  11. 

Les  communes,  les  établissements  publics  ou  les  particuliers  de  Tnn 
ou  de  l'autre  État  possédant  des  biens,  des  droits  réels  et  actions  sur  les 
territoires  divisés,  tels  que  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  de 
glandée,  de  glanage,  d'extraction  de  tourbes  etc.,  sont  maintenus  dans 
ces  biens,  droits  et  actions,  ainsi  qu'ils  existent  aujourd'hui.  Toutefois  les 
nouveaux  habitants  qui  viendraient  sur  les  parties  de  territoire  détachées 
d'une  commune  et  qui  passent  à  l'un  ou  à  l'autre  État,  ne  pourront 
prétendre  à  aucun  des  dits  droits  lesquels  sont  expressément  et  exclusi- 
vement réservés  aux  possesseurs  actuels. 

Article  12. 

A  la  commune  de  Baarle-Nassau  appartient  un  capital  de  fiorins  19500 
^  2V3  Vo  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique  des  Pays-Bas. 

Tjb  commune  de  Baarle-Duc  possède  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  et 
de  retraite  dont  le  solde  est  de  francs  480.21  et  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique  de  Belgique  qui  s'élève  à  francs  11900  à  3  7o* 

Le  tiers  du  capital  de  la  commune  de  Baarle-Nassau  sera  attribué  à 
la  commune  de  Baarle-Duc;  la  motié  des  capitaux  de  la  commune  de 
Baarle-Duc  sera  attribuée  à  celle  de  Baarle-Nassau. 

A  chacun  des  capitaux  seront  ajoutés  les  intérêts  courus  jusqu'au  moment 
de  l'échange  des  ratifications. 

Le  règlement  pécuniaire  entre  les  communes  intéressées  se  fera  d'après 
le  cours  respectif  des  Bourses  d'Amsterdam  et  de  Bruxelles  à  la  date  du 
dit  échange  ;  mais  deux  mois,  à  partir  de  cette  date,  seront  accordés  pour 
le  payement,  par  la  commune  de  Baarle-Nassau,  de  la  soulte  dont  elle 
sera  redevable  à  la  commune  de  Baarle-Duc. 

Article  IS. 

Le  Oouvemement  Belge  cède  au  Oouvemement  des  Pays-Bas,  qui 
accepte, 

A.  ses  droits  de  propriété,  sur  les  tronçons  du  chemin  de  fer  concédé 
de  Tumhout  à  Tilbourg,  situés  dans  les  territoires  transférés  aux  Pays-Bas. 
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B.  les  droits  et  les  obligations  résultant  des  conventions  intervenues 
entre  le  Ooavernement  Belge  et  la  Société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Tarnhoat  à  Tilbonrg  —  anjonrd^hai  la  Société  mutoelle  des 
chemins  de  fer  —  pour  autant  que  ces  droits  et  obligations  se  rapportent 
aux  tronçons  de  chemin  de  fer  précités;  le  tout  moyennant  le  prix  de 
cinquante  mille  (50000)  francs  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  paiera, 
en  numéraire  Belge,  au  Gouvernement  Belge  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

C.  gratuitement,  ses  droits  de  propriété  sur  les  tronçons  de  routes 
pavées,  situées  dans  les  territoires  transférés  aux  Pays-Bas. 

Le  Gouvernement  Belge  continuera  à  percevoir,  à  son  profit,  jusqu'à 
Tépoqne  du  rachat  de  la  concession  de  la  partie  restée  Belge*  de  la  ligne 
ferrée,  la  redevance  annuelle  afiérente  aux  frais  de  surveillance. 

Article  14. 

Les  propriétés  afiectées  au  service  public  et  appartenant  aux  communes 
qui,  en  vertu  de  la  présente  convention  passent  en  partie  de  Tun  des 
deux  États  à  Tautre,  les  édifices  publics  avec  les  habitations  y  annexées, 
tels  que  églises,  presbytères,  maisons  communales  et  écoles  avec  demeure 
d'instituteur,  seront  transférés  en  toute  propriété  et  sans  indemnité  d'aucune 
espèce  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

Article  15. 

Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à  l'administration  des 
communes  de  Baarle-Nassau  et  de  Baarle-Duc  resteront  ou  seront  remis 
à  la  commune  qui,  après  la  cession  de  territoire,  comprendra  encore  le 
plus  grand  nombre  d'habitants  sur  la  partie  non  cédée,  à  charge  d'en 
donner  communication  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Le  double  des  registres  de  l'état  civil  demeurera  déposé  parmi  les 
archives  de  chaque  commune  ;  celle-ci  continuera  à  en  délivrer  des  extraits  ; 
elle  fournira  gratuitement  à  l'autre  commune  tous  les  renseignements 
administratifs  dont  celle-ci  aurait  besoin. 

Article  16. 

Les  miliciens  Néerlandais  et  Belges  incorporés  qui  réclameraient,  dans 
les  conditions  énoncées  en  l'article  6  ci-dessus,  soit  la  nationalité  Belge, 
soit  la  nationalité  Néerlandaise,  seront  libérés  du  service  militaire  soit 
dans  les  Pays-Bas,  soit  en  Belgique,  sur  la  production  d'une  copie  de 
leur  déclaration  d'option. 

Article  17. 

La  présente  convention  qui  sera  considérée  comme  additionnelle  à  la 
convention  de  limites  signée  à  Maestricht,  le  8  Août  1848,  entrera  en 
vigueur  le  1®^  Janvier  de  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifications. 

Le  même  jour  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  prendre  possession 
par  des  commissaires  des  parties  de  territoire  que  leur  sont  attribuées. 


211  H^  777 


Article  18. 


L'abomement  se  fera  conformément  aux  dispositions  arrêtées  dans  le 
règlement  annexé  à  la  convention  de  délimitation  signée  à  Maestricht 
ie  8  Août  1848. 

Les  opérations  qai  y  sont  relatives  commenceront  dans  le  mois  qui 
suivra  rÀshange  des  ratifications. 

Article  19. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échange 
aossitôt  qoe  feire  se  pourra. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignâi  ont  signé  en  double  la  présente  conven- 
tion et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Bruxelles,  le  11  Juin  1892. 

(L.  S.)  (signé)  L.  Oieickb.  (£.  8.)  {tigné)  A.  Bsirnakrt. 


N^.    778,     Convention  Poêtale  eonelne  mire  les  Payê-Btu  ei  la  Belgique     1899. 
tendant   à    remplacer   celle   du   5  Mare  1879  (Voir  Tome    23  Juin. 
YIII   f|0.    620)   ei  Varrangement  additionnel  du  10  Juillet 
1888   (Voir   Tome    X  n^.  723}  et  Règlement  de  détail  et 
d'ordre. 

(Journal  Officiel  1892  no.  172). 


Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  Sa  Bfajesté  la  Beine 
B^nte  du  Royaume,  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Délires, 

Voulant  assurer  à  Leurs  nationaux  respectife  des  avantages  plus  étendus 
que  ceux  consacrés  par  les  actes  du  Congrès  Postal,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  spéciale  en  exécution  de  Part.  21  de  la  Convention 
signée  à  Yienne  le  4  Juillet  1891,  de  Tart.  12  de  l'Arrangement  con- 
cernant les  valeurs  déclarées  et  de  l'art.  8  de  TArrangement  concernant 
les  mandats  de  poste,  signés  à  Yienne  à  la  mâme  date,  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  efiet: 

Sa  Majesté  la  Beine  B^nte  du  Bojaume  des  Pays-Bas: 

les  Sieurs  Yan  Tisnhovbn  et  Lclt,  Ministres  des  Afbires  Etrangères 
et  du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  de  Sa  Majesté  la 
Beine  des  Pays-Bas,  et 
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Article  10. 


La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  lears  cachets. 

Fait  à  Tja  Haye  en  double  exemplaire  le  28  Juin  1892. 

(L.   8.)  {Signé)  van  Tienhov£n. 
V  ff       C.  Lely. 

»  tf       Baron  d'ânbthan, 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  la  Reine-Régente  au  nom  de 
8,  M.  la  Reine  des  Paye-Bai  le  29  Juin  1892.  Lee  aetee  de  ratification 
ont  été  échangée  le  même  jour  à  la  Haye.  La  Convention  a  été  promul- 
guée aux  Payi'Bae  par  Arrêté  Royal  du  1er  Juillet  1892,  Journal 
Officiel  n«.  172). 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  entre 
V Àdminietration  dee  Poetee  dee  Paye-Bae  et 
Fddminietration  dee  Poetee  de  Belgique  pour 
Feaécution  de  la  Convention  du  23  Juin  1892. 

Le  Directenr-Oénéral  des  Postes  et  des  Télégraphes  des  Pays-Bas, 
d'nne  part  et 

le  Directeur-Qénéral  des  Postes  de  Belgique,  d'antre  part, 

Vu  la  convention  postale  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  le 
23  Juin  1892,  portant  article  8,  que  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  pays  sont  autorisées  à  arrêter  de  commun  accord,  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  détail  que  comporte  Texécution  de  la  dite  convention. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  qui  seront  considérées  comme 
additionelles  à  celles  des  Règlements  de  détail  et  d'ordre  signés  à  Yienne, 
le  4  Juillet  1891. 

A.    RELATIONS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Article  1. 

Il  y  a  entre  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administra- 
tion des  Postes  de  Belgique,  un  échange  périodique  et  régulier  de  corres- 
pondances au  moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à 
établir  pour  cet  objet,  et  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste  qu'elles 
désignent  d'un  commun  accord. 
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Les  deux  Administrations  règlent  de  même,  an  mieux  des  intérêts  des 
deux  pays,  la  marche  et  la  coïncidence  des  services  susmentionnés. 

Toute  modification  dans  l'organisation  on  dans  Texécntion  de  ces  ser- 
vices doit  fidre  Tobjet  d'une  entente  préalable. 

Article  2. 

Les  services  spéciaux  de  transport  des  dépêches  établis  ou  à  établir  en 
verta  de  Tarticle  précédent,  sont  exécutés  par  les  moyens  dont  disposent 
respectivement  les  deux  Administrations,  lesquelles  supportent  les  frais 
résultant  de  ces  services,  dans  la  proportion  de  la  distance  parcourue  sur 
leur  territoire  respectif. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  Administrations  qui  a  passé  le  contrat 
d'entreprise,  en  fournit  un  double  à  l'autre  ou  lui  communique  les  con- 
ditions auxquelles  le  marché  a  été  conclu. 

Toutefois  lorsqu'un  service  spécial  a  été  créé  à  la  demande  de  Tune 
des  deux  Administrations  et  plus  particulièrement  à  son  avantage,  les 
frais  sont  partagés  dans  une  proportion  à  convenir  d'avance  entre  les 
deux  Administrations. 

En  cas  de  résiliation  d'un  contrat,  Tindemnité  à  payer  éventuellement 
à  l'entrepreneur  est  supportée  par  les  deux  Administrations  dans  la  pro- 
portion de  la  distance  parcourue  sur  chaque  territoire. 

Article  3. 

Par  dérogation  à  l'article  2,  il  est  convenu  que  les  frais  de  personnel 
et  de  matériel,  résultant  de  l'exécution  du  service  ambulant  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  entre  la  frontière  et  Anvers,  continueront  à  être  sup- 
portés en  totalité  par  l'OfiSce  Néerlandais,  sans  préjudice  toutefois  de 
l'application  ultérieure  du  principe  établi  par  l'article  précité,  pour  ce  qui 
concerne  les  services  ambulants  qu'il  y  aurait  lieu  d'organiser  sur  des 
lignes  nouvelles. 

Article  4. 

Chacune  des  deux  Administrations  fait  l'avance  du  prix  intégral  des 
services  de  transport  des  dépêches,  dont  elle  a  à  assurer  l'exécution,  en 
▼ertu  d'un  accord  mutuel. 

En  cas  d'établissement  de  nouveaux  services  ou  de  réadjudication  de 
ceux  qui  existent,  les  deux  Administrations  s'entendent,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'effet  d'égaliser  autant  que  possible  les  paiements  qu'elles  ont  à  faire 
respectivement  à  titre  d'avance. 

La  répartition  définitive  des  frais  du  transport  des  dépêches  entre  les 
deux  Administrations,  fait  l'objet  d'un  décompte  particulier  à  la  fin  de 
chaque  exercice. 

Article  5. 

Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  règlent 
d'un  commun  accord,  d'après  l'organisation  de  la  marche  des  services 
intérieurs  respectifs  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  pays,  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  dépêches  que  les  bureaux  d'échange  se 
transmettent  respectivement. 
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Article  6. 

Il  est  convena  que  les  deax  Administrations  se  commaniqnent  les 
changements  d^organisation  et  de  marche  de  leurs  courriers  respectifs, 
toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces  changements  peut  être  de  part 
et  d'autre,  utile  aux  relations  des  deux  pays  ou  des  pays  étrangers  qui 
empruntent  leur  intermédiaire. 

Tout  changement  introduit  dans  les  heures  d'expédition  ou  de  réception 
des  correspondances  aux  bureaux  dMchange  Belges  et  Néerlandais,  est 
porté,  sans  retard,  par  le  chef  du  bureau  où  le  fait  se  produit,  à  la  con- 
naissance du  bureau  de  Tautre  pays  avec  lequel  il  est  en  relation  directe. 

Dans  le  cas  où  le  changement  réclamerait  d'urgence  une  modification 
dans  leurs  rapports  directs,  les  chefs  des  bureaux  d'échange  en  cause  sont 
autorisés  à  l'arrêter  et  à  la  mettre  à  exécution,  sauf  à  en  rendre  compte 
immédiatement  à  leurs  Administrations  respectives. 

Article  7. 

Lorsque  l'échange  des  dépêches  s'efiectue  par  chemin  de  fer,  le  bureau 
expéditeur  nantit  l'agent  chargé  d'accompagner  les  dépêches,  d'un  bulletin 
de  livraison  en  double,  indiquant  Torigine,  la  destination  et  le  nombre 
de  celles-ci,  ainsi  que  la  date  du  départ.  L'un  de  ces  bulletins  est  remis 
à  l'agent  de  l'ofSce  destinataire  chargé  de  prendre  livraison  des  dépêches, 
tandis  que  l'autre,  revêtu  de  la  signature  dudit  agent,  reste  entre  les 
mains  de  l'agent  de  l'ofSce  expéditeur  pour  être  rapporté  au  bureau 
d'origine. 

11  est  fait  également  usage  de  ce  bulletin  lorsque  l'échange  a  lieu  de 
la  main  à  la  main  entre  bureaux  ambulants. 

Dès  que  le  bureau  expéditeur  est  en  possession  de  cet  accusé  de  récep- 
tion, sans  qu'aucune  observation  ait  été  faite  à  l'égard  du  nombre  ou  de 
l'état  de^  dépêches  remises,  il  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité 
de  ce  chef. 

Article  8. 

Tout  courrier  ou  messager-piéton  employé  au  transport  des  dépêches 
entre  un  bureau  d'échange  Néerlandais  et  un  bureau  d'échange  Belge, 
reçoit  à  chaque  départ  une  feuille  de  route  ou  part  indiquant  le  nom  du 
courrier  ou  messager-piéton,  le  nombre  des  dépêches  expédiées,  le  jour 
et  l'heure  du  départ,  ainsi  que  le  temps  accordé  pour  le  trajet  d'un 
bureau  à  l'autre. 

Le  bureau  de  destination  consigne  sur  cette  feuille  l'heure  exacte  de 
l'arrivée  du  courrier  ou  messager- piéton,  le  nombre  des  dépêches  reçues 
et  les  causes  du  retard,  s'il  y  a  lieu. 

Le  part  dûment  rempli  et  émargé,  est  ensuite  renvoyé  au  bureau  expé- 
diteur, pour  lui  servir  de  décharge  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7  précédent. 

Article  9. 

Les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  entre  les  bureaux 
d'échange  des  deux  OfiSces  doivent  se  soumettre  aux  lois  et  règlements 
de  douane  et  autres,  respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 
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B.    CORRESPONDANCES  ORDINAIRES  ET  RECOM- 

MANDÉES. 

Article  10. 

La  taxe  fixée  par  l'art.  1  de  la  Convention  dn  2S  Juin  1892  est 
réduite,  par  port  simple,  à  5  cents  on  10  centimes  pour  les  lettres 
affranchies  et  à  10  cents  on  20  centimes  ponr  les  lettres  non -affranchies, 
lorsque  la  distance  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  celui  de 
destination,  n'excède  pas  30  kilomètres. 

l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administration  des  Postes 
de  Belgique,  se  fournissent  réciproquement  les  indications  nécessaires  con- 
cernant les  bureaux  Néerlandais  et  les  bureaux  Belges  se  trouvant  dans 
cette  situation. 

Article  11. 

Les  correspondances  de  toute  nature,  échangées  entre  l'Administration 
des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administration  des  Postes  de  Belgique,  sont 
dirigées  conformément  aux  indications  que  les  Administrations  se  com- 
muniquent réciproquement. 

Article  12. 

Dans  les  relations  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  maximum  du 
poids  des  échantillons  expédiés  par  la  poste,  est  fixé  à  850  grammes  par 
paquet. 

C.    LETTRES  AVEC  VALEUR  DÉCLARÉE. 

Article  13. 

L'échange  des  lettres  avec  valeur  déclarée  est  effectué  par  les  bureaux 
de  poste  Néerlandais  et  Belges  servant  d'intermédiaires  pour  l'échange 
des  correspondances  ordinaires,  sous  réserve  des  exceptions  dont  les  Ad- 
ministrations conviendraient. 

Article  14. 

L'Administration  qui  opère  le  remboursement  da  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  au  destinataire,  a  le  droit  d'exiger  que  la  partie 
prenante  délivre  par  écrit  au  moment  du  paiement,  les  renseignements 
propres  à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues. 

Article  15. 

Les  mandats-poste  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  sont 
placés  dans  la  feuille  d'avis  accompagnant  la  dépêche. 

i 

Article  16.  i 

Lorsque  les  conversions  monétaires  auxquelles  donnent  lieu  les  décomp- 
tes entre  les  deux  Administrations,  font  ressortir  des  fractions  de  cent 
ou  de  centime,  ces  fractions  seront  forcées  jusqu'à  l'unité,  si  elles  atteig- 


r.   778.  218 

nent   ou    dépassent   la   moitié  d'an   cent    ou    d'an  centime;  dans  le  cas 
contraire  elles  seront  négligées. 

Article  17. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1*'  Juillet  1892. 

Il  abroge  celui  du  7/8  Mars  1879,  pris  en  exécution  de  la  Convention 
du  5  Mars  de  la  même  année. 

Toutes  les  autres  dispositions  particulières  avenues  antérieurement  entre 
les  deux  offices,  sont  abrogées  à  partir  de  la  môme  date. 

Fait  en  double  expédition  et  signé  à  la  Haye,  le  27  Juin  1892,  et  à 
Bruxelles,  le  25  Juin  1892. 

(Suivent  leê  signatures). 
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N^.    779.    Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  VEspagm^  signée  à  Madrid 
12  Juillet.  fe  12  Juillet  1892,  réglant  les  relations  Commerciales  entre 

les  deux  pays, 

(Doouments  communiqués  aux  Etats-Généraux). 


En  attendant  la  conclusion  d'une  Convention  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  établie  sur  des  bases  plus 
amples,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  sont  convenus  de  la 
Déclaration  suivante: 

1^.  Les  articles  originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  Colonies  men- 
tionnés dans  le  tarif  ci-joint  (annexe  1)  payeront  en  Espagne  et  îles 
adjacentes,  lorsqu'ils  seront  importés,  directement,  les  droits  qui  s'y 
trouvent  inscrits. 

2^.  Les  articles  insérés  dans  les  tableaux  ci-joints  (annexes  1  et  2) 
n^y  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  lorsqu'ils  seront 
importés  directement,  que  ceux  afférents  aux  articles  similaires  d'origine 
ou  de  manufacture  d'une  autre  Nation. 

3^.  Les  articles  originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  Colonies  non 
compris  dans  les  annexes  1  et  2  de  cette  Déclaration,  seront  assujettis 
dans  la  Péninsule  et  îles  adjacentes  lorsqu'ils  seront  importés  directement 
an  tarif  minimum  (seconde  colonne)  du  tarif  général  du  81  décembre  1891. 

4°.  Les  articles  originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  Colonies,  importés 
directement  payeront  dans  les  îles  de  Cuba  et  Porto-Rico  et  pendant  la 
durée  de  la  présente  Convention  les  droits  de  la  seconde  colonne  du  tarif 
des  douanes  spécial  des  dites  provinces  du  29  avril  1892  aussi  longtemps 
que  ce  tarif  restera  en  vigueur. 
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5®.  L'importation  sous  connaissement  direct  (throngh  bill  of  lading) 
est  assimilée  à  l'importation  directe. 

6^.  Les  articles  originaires  de  T  Espagne  et  îles  adjacentes,  et  ceax  des 
îles  de  Cuba  et  Porto-Bico,  ne  seront  pas  soumis  à  leur  importation  dans 
les  Pays-Bas  à  d'autres  droits  que  ceux  des  autres  Nations. 

7^.  Cette  Déclaration  sera  soumise,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à 
l'approbation  de  la  législature  des  deux  pajs:  en  cas  de  dénonciation  par 
Tun  des  deux  Gouvernements,  elle  cessera  ses  effets  un  an  après  la  date 
de  cet  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dûment  autorisés,  ont 
signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Madrid  le  douze  juillet  mil  huit  cent 
quatre  vingt  douze. 

{L.  S,)  (signée)  Le  Duc  db  Tstuan.  (L,  8.)  {ngnée)  Oericre. 


Annexe  L 


Tarif  dâê  droite  Centrée  en  Etpague. 

Pesetas. 

Fromage 0,25  i)ar  kilogr. 

Beurre 40  ^  100  kilogr. 

Genièvre  jusqae  22°  Cartier 160  ^  hectolitre. 

Bhum 160  //         » 

Bière 12,50     //         /^ 

Capsules  métalliques  pour  bouteilles     ....     15  ff  100  kilogr. 

Etain  en  lingots 11  ff         n 

Staniol 22  if         » 

Sulfate  ammoniacal 0,25 

Indigo 15 

Oignons  à  fleurs libres. 


ANNEXE    [I. 


M  If 


Tableau  des  ariiclee  ^origine  hollandaise  qui  ne  pourront  pas  être  assujettis 

en  Espagne,  à  des  droits  Sentrée  autres  ni  plus  élevés  que  les  produits 

similaires  d^origine  ou  de  manufacture  d'un  autre  pai/s. 

Beurre  de  cacao. 

Cacao  en  poudre. 

Chicorée. 

Eaux  de  vie  et  liqueurs. 

Verreries. 

Peaux  et  cairs  non  tannées. 

Machines. 
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Huiles  yégétàleB  (de  lin). 
Amidon. 

Carton  ordinaire  et  papier. 
Flanelle  à  chaine  de  coton. 
Sacs  en  jute. 

Parafine,  stérine,  cire  et  blanc  de  balaine  (ouvrés). 
Courroies  en  cuir  pour  machines. 
Imprimés  coloriés  (estampes,  dessins,  cartes  coloriées). 
Fécules    pour   usage    industriel    et    dextrine   y   compris    la    fécule    de 
pommes  de  terre. 
Vaches  à  lait. 
Bétail. 

Écorce  de  quinquina  de  Java. 
Sucre. 

Oomme  élastique  de  Java. 
Gomme  damar. 
Oomme  copal. 
Oomme  benzoe. 
Cassia  vera. 
Noix  muscades. 
Thé. 

Fers  fondus  en  objets  ordinaires  (numéro  £8  du  tarif). 
Idem        en  objets  fins  (     ff         29    »      n^  ). 
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N°.    780-    Modification  de  V  article  XFIIl  n9,  5  du  Règlement  de  police 


17  Août.  j^^  i^  navigation  du  Rhin  et  le  flottage. 


(Extrait  du  Protocole  no.  XII  de  la  Bession  ordi- 
naire do  la  Commission  Centrale  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  en  date  du  17  Août  1892. 


Mannheim,  den  17  August  1892. 

Betreffend  :  Sperrung  des  Fahrwassers  durch  gesunkene  Schiffé. 

Auf  Wiedervorlage  des  ProtokoUs  III  der  ordentlichen  Sitzung  von 
1891  erklarte  der  Bevollmachtigte  fiir 
NIederland,  dass  seine  Begierung  gegen  die  Abânderung  des  art.  XVIII  Zifier  5 
der  Folizei-Ordnung,  wie  solche  von  dem  Berichterstatter  in  Protokoll 
YII  der  ausserordentlichen  Sitzung  von  1891  formulirt  und  von  der 
Mehrzahl  der  Bevollmâchtigten  angenommen  worden  sei,  Bedenken  zu 
âussern  habe,  und  zwar  lediglich  ans  deni  Orunde,  weil  die  in  Rede 
stehende  Materie,  wie  in  den  seitherigen  Verhandlungen  allseitig  anerkannt, 
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in  Niederland  ihre  fiegelung  in  voUkommen  aosreichender  Weise  durch 
Qesetz  gefanden  habe.  Der  nachtragliche  Erlass  einer  Polizei-Verordnnng, 
durch  welche  den  Behôrden  geringere  Befognisse  beigelegt  wûrden,  als 
sie  nach  der  betr.  Landesgesetzgebnng  bereits  besitzen,  kônnte  nach 
Ansicht  seiner  Regiernng  leicht  zn  Irrangen  nnd  Anstânden  Anlass  geben. 

Ër  sei  jedoch  in  der  Lage,  den  von  den  ûbrigen  BevoUmâchtigten 
geansserten  Ansichten  wegeu  Abàndernng  der  bisherigen  Vorschrift  znzo- 
stimmen,  wenn  darch  einen  geeigneten  Zusatz  die  weitergehenden  Befog- 
nisse der  Kônigl.  Niederlândischen  Behôrden  ausdriicklich  gewahrt  wûrden. 

Die  Ubrigen  Bevollmachtigten  erklârten  sich  bereit,  dem  vorgetragenen 
Bedenken  darch  Beifûgang  des  angeregten  Znsatzes  Folge  zu  geben. 

Anf  Yortrag  des  Berichterstatters  fand  die  folgende  neue  Fassung  fur 
art.  XYIII  Ziffer  5  der  Polizei-Ordnang  : 

^Die  Beseitigung  von  Schiffen,  Flôssen  und  anderen  Oegenstânden, 
«rwelche  gesonken,  gestrandet  oder  auf  den  Grand  gerathen  sind,  kann 
«rdurch  die  zustaudige  Behôrde,  wenn  solche  nach  deren  Ansicht  die 
«rSchifahrt  hindern  oder  gefâhrden,  unbeschadet  des  Anspracbs  auf  Ersatz 
«"der  ihr  hierdarch  erwachsenden  Kosten,  veranlasst  werden. 

/»l)ie  Beseitigung  erfolgt,  wenn  solche  nach  Ansicht  der  zustândigen 
# Behôrde  keinen  Aufschub  leidet,  oder  wenn  die  Betheih'gten  sie  ver- 
^rweigern  oder  nicht  anzotrefien  sind,  ohne  Weiteres.  In  anderen  Fàllen 
irwird  den  Betheiligten  eine  angemessene  Frist  gesetzt,  erfolgt  innerhalb 
4fderselbeu  die  Beseitigung  nicht  oder  nicht  vollstândig,  so  wird  sie 
^fstaatsseitig  herbeigefûhrt. 

4rDie  nach  Landesrecht  den  betreffenden  Behôrden  zukommenden  weiter- 
/fgehenden  Befugnisse  werden  durch  vorstehende  Bestimmungen  nicht 
irberûhrt." 

die  Zustimmung  sammtlicher  Bevollmachtigten. 

Es  bestand  allseitiges  Einverstândniss,  dass  dièse  neae  Fassang  mit 
dem  1  Febroar  1898  in  Wirksamkeit  zu  setzen  sei.  Die  Bevollmachtigten 
werden  daher  entsprechenden  Antrag  bei  ihren  Begierungen  stellen  und 
sich  von  den  Entischliessangen  im  Schriftwege  gegenseitige  Mittheilung 
machen. 

In  Bezug  auf  die  von  Hessischer  Sei  te,  unabhângig  von  der  Ërgânzung 
der  rein  polizeilichen  Vorschriften,  inhaltlich  des  Protokoils  VII  der 
ausserordentlichen  Sitzang  von  1891  und  neuerdings  im  Schriftwege 
angeregte  Frage  einer  libereinstimmenden  gesetzlichen  Begelang  der  £r- 
satepflicht  hinsichtlich  der  Schâden  und  Kosten  bemerkt  der  Bevoll- 
mâchtigte   fQr  Preussen 

dass  seine  Begierang,  sofern  der  Gegenstand  weiter  verfolgt  werden 
wolle,  zunachst  der  Yorlage  von  Grundzûgen  der  als  wiinschenswerth 
erachteten  gesetzlichen  Yorschriften  entgegensehe. 

[Cette  modification  a  été  promulguée  aux  Payë-Bas  par  Arrêté  Royal 
du  30  Janvier  1893,  Journal  Officiel  no,  29). 
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IS92.         K©^    ISi.     Modification    de    F  article   I  «^    2   du  Règlement  de  police 
£2  Août.  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage, 

(Extrait  du  Protocole  no.  XV  de  la  Session  ordi- 
naire de  la  Commission  Centrale  pour  la  Navi- 
gation du  Rhin,  en  date  du  22  Août  1892). 


Mannhbim,  den  22  Âugast  1892. 

Betrefiend  :  Aendening  des  Artikels  I  Ziffér  2  der  Polizelordnung 
fOr  die  Sohlffàhrt  und  FIôsseral  auf  dem  Rheln. 

Der  BevoUmlUshtigte  fur 
Praussen  trag  vor: 

Darch  Art.  1  Zififer  2  der  Polizeiordnung  ist  der  Flossfiihrer  verpflich- 
tet,  seinem  Floss  einen  Wabrscbaunachen  voraaszuschicken,  am  den 
entgegenkommenden  SohiffsfQhrer  in  die  Lage  zu  versetzen,  mit  einiger 
Sicherheit  voraaszabestimmen,  wann  and  wo  er  das  Floss  antreffen  wird, 
and  welche  Yorsiobtsmassregeln  er  demgemass  anzawenden  bat.  Dieser 
Zweck  wird  nicbt  erreicbt.  Denn  der  Art.  1  scbreibt  nar  7or,  dass  der 
Nachen  .wenigstens  eine  Stande  vor  dem  Floss  voransfebren  soU.  Dagegen 
ist  eine  Hôcbstzeit  fiir  das  Yoransbbren  des  Wabrsobannacbens  nioht 
festgesetzt.  In  Folge  dessen  f&brt  der  Nacben  tbatsâcblig  vielfacb  zwei 
Standen  und  langer  vor  dem  Floss  voraus.  Es  erscheint  dessbalb  zweck- 
massig,  neben  der  Mindestzeit  aacb  eine  Hôcbstzeit  fur  das  Yoraasfahren 
des  Wahrscbaunacbens  festzasetzen  und  den  Zwiscbenraum  zwiscben  beiden 
nicbt  zu  lang  zu  bemessen,  um  dem  Scbiifsfîibrer,  welcbem  der  entgegen- 
kommenden  Nacben  als  Wahrscbau  dienen  soll,  einen  môgliobst  zuverlas- 
sigen  Anbalt  ûber  Zeit  und  Ort  des  Zusammentreffens  mit  dem  Flosse 
zu  gewiibren. 

Aebniicbe  Bestimmangen  entbalten  aucb  die  Folizeiverordnungen  fiîr 
die  Scbiffabrt  und  Flosserei  auf  dem  Main  unterbalb  Frankfurt  (§  9)  und 
fiir  den  Neckar  (§  18). 

Es  wird  daber  beantragt,  an  Stelle  der  Bestimmung  in  Artikel  1  Ziffer 
2  der  Bbeinscbifiabrts-Polizeiordnung  : 

/rder    Nacben    soll    wenigstens    eine    Stande    vor   dem    Floss 
rvorausfabren". 

za  setzen  : 

//der    Nachen    soll    wenigstens    ^U  Stunden  und  bôchstens  l^/^ 
//Stunden  vor  dem  Floss  vorausfabren". 

Von  den  Bevollmâcbtigten  fiir  : 
Baden  und  Heeeen  werden  die  Yortbeile  dieser  AenderuDg  anerkannt;  diesel ben 
balten  es  jedocb  fQr  zweckmassig,  dass  zunacbst  den  Flôsserei-Interes- 
senten  Oelegenbeit  gegeben  werde,  zu  der  beantragten  Aenderung  Stel- 
lung  za  nebmen.  Dieser  letzteren  Aufiassung  scblossen  sich  die  iibrigen 
Bevollmâcbtigten  der  deutschen  Uferstaaten  an.  Allseits  wurde  empfoblen, 
die  Angelegenbeit  so  zu  beschleunigen,  dass  die  Aenderung  event.  bereits 
den  1  Februar  n&cbsten  Jabres  in  Kraft  gesetzt  werden  kônnte. 
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BESGHLU8S. 

Die  ReYollmâchtigten  der  Deatsohen  Uferstaaten,  mit  AosDahme  des 
Bevollmâchtigteo  for  Ëlsass-Lothringen,  welche  erklarte,  dass  Rheinschif- 
fahrt  and  Rheinflôsserei  ?od  Elsass-Lothringen  ans  s.  Zl.  noch  nicht  in 
nennenswertbem  Umfimg  betrieben  wird,  werden  die  Anhôrong  der  Flos- 
serei  nnd  sonstigen  Interessenten  veranlassen  and  dem  n&chst  im  Schrifk- 
w^e  Ton  dem  Ergebniss  dieser  Erhebongen  and  der  Ëntschliesaang  ihrer 
Regierangen  Miltheilong  machen. 

Der  BevoUmâchtigte  fur:  Niederiand 

erklarte  sein  £in?erstândniss  mit  diesem  Beschloss. 

Gamf^  Vorsitsender. 

SCHENKEL. 

Frhr.  v.  Vôldeundoeff. 

MUNZINQER. 
V.   WSRNER. 

T.  M.  G.  AssER, 

{Cette  Modification  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrête  Royal 
du  30  Janvier  1893,  Journal  Officiel  n^».  29). 


N^.    782.     Modification  de  F  article  XXII  n^.  8  du  Règlement  de  police      1S92. 
pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage,  22  Août. 

(Extrait  du  Protocole  no.  XYI  de  la  seBsion  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
en  date  du  22  Août  1892). 


Mannheim,  den  22  Aagast  1892. 

Betreffend:  Dia  Harabaetzung  dar  Pflichtbamannung  dar  durch 

Dampfachifra  gaachiaptan  Flôaae. 

Der  BevoUmachtigte  fur  Heaaen 

trag  Tor: 

Inhaltlich  des  von  dem  KôDiglich  Preassiscben  Bevollmachtigten  unterm 
13  Febraar  1892  an  die  ûbrigen  Bevollmachtigten  gerichteten  Schreibens 
halte  es  die  Kônigliche  Regierang  fur  angangig,  die  in  Art.  XXII  Ziifer 
8  der  Polizei-Ordnung  ffir  die  Dampfschifife  geschleppte  Flôsse  oberhalb 
Bingen  und  von  Coblenz  bis  Wesel  zagelassene  Herabsetzang  der  Mann- 
schaftszahl  aaf  '/a  der  vorgeschriebenen  Pflichtbemannung  aaf  Grand  der 
gemachten  Erfahrangen  weiter  zu  mindern. 
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Demgemass  habe  derselbe  im  Auftrag  der  Kônigliohen  Begierang 
folgende  Aenderong  der  angezogenen  Vorschrift: 

S.    ^¥uT   daroh    Dampfschiffe    geschleppte    Flôsse    getiûgen    oberhalb 

/rBingen   die    Haifte,    von    Bingen    bis    St.  Goar  drei  Yiertel  und 

ffvon  St.  Goar  bis  Wesel  zwei  Drittel,  unterhalb  Wesel  ein  Drittel 

ffier  PflichtbemauDQDg  nach  Ziffer  1^^  a.  s.  w.  wie  bishcMnit  dem 

Ântrag  aaf  bescbleunigte  Beschlassfassang  in  Yorschlag  za  bringen. 

Seitens  der  Bevollmâchtigten  far  Elaasê-Loihringen^  Heêsen  and  Baden 
sei  die  Zastimmang  im  Schriftwege  darch  die  aach  den  ûbrigen  Bevoll- 
mâchtigten mitgetheilten  Schreiben  vom  25  Febraar,  29  Mârz  and  16 
Mai  1.  J.  erklârt  worden. 

Ge^n  die  beantragte  Massnahme  spreche  sich  eine  seitens  des  Yorsit- 
zenden  der  Central-Commission  im  Mai.  1.  J.  den  Bevollmâchtigten  zur 
Kenntnissnahme  mitgetheilte  £ingabe  des  Yereins  zar  Wahrang  der 
Bheinschiffahrts-Interessen  ans.  In  dieser  Eingabe  werde  eine  weitere 
Herabsetzang  der  Pflichtbemannang  der  von  Damp&chiffen  geschleppten 
Flôsse  wegen  der  Môglichkeit  eintretender  Betriebsstôrangen  als  bedenklich 
bezeichnet  und  im  weiteren  aasgefuhrt,  wie  dièse  Bedenken  bei  Ërwâgang 
der  vielen  Gefahren  and  Unglucksfâlle  verschârft  wiirdeo,  welche  bei 
dem  starken  Yerkebr,  namentlich  zwischen  Bingen  and  Coblenz  vur- 
kommen  kônnten,  zamal,  wean  man  in  Erwâgung  ziehe,  dass  die  zar 
Fortbewegang  der  Flôsse  in  der  Regel  verwendeten  Dampfer  nach  ihrer 
Maschinenkraft  weniger  geeignet  seien,  die  Bewegang  za  beschleanigen, 
als  dem  Floss  eine  bestimmte  Bichtang  za  geben.  Trete,  was  nicht  selten 
der  Fall  sei,  ein  Yersagen  der  Schleppkraft  ein,  dann  werde  es  dem 
steaerlos  gewordenen  Floss  an  der  nôthigen  Mannschaft  fehlen,  am  das- 
selbe  so  za  lenken,  dass  Zasammenstôsse  mit  entgegenkommenden  Fer- 
souendampfern  und  Schleppzûgen  vermieden  werden  kônnen. 

Bei  der  Erôrterang  des  Gegenstandes  warde  zanâchst  festgestellt,  dass 
wesentliohe  Bedenken  gegen  Ermâssigang  der  Pflichtbemannang  aaf  der 
Strecke  oberhalb  Bingen  nicht  geâassert,  solche  vielmehr  nar  in  Bezag 
aaf  die  Gebirgsstrecke  unterhalb  Bingen  begriindet  worden  seien. 

Nach  der  Gestaltung  des  Fahrwassers  kônne  jedoch  von  Schwierigkeiten 
und  Gefahren  fur  die  Flossfahrt  allenfalls  nur  zwischen  Bingen  and 
St.  Goar  die  Bede  sein,  unterhalb  St.  Goar  bestehe  keinerlei  Hinderniss, 
starkes  Gefâlle  und  scharfe  Krummungen  seien  dort  nicht  vorhanden. 

Aber  auch  auf  der  Strecke  Bingen-St.  Goar  sei  in  den  letzten  Jahren 
manches  zur  Erleichterung  der  Flossfahrt  geschehen,  so  durch  gleichmâs- 
sigere  Yertheilung  einzelner  Stromgerâlle  und  Milderung  von  Knim- 
mungen,  namentlich  an  der  fur  die  Flossfahrt  besonders  schwierigen  Stelle 
an  der  Bank  oberhalb  St.  Goar.  Die  erzielte  wesentliche  Yerbesserung 
zeige  sich  insbesondere  darin,  dass  die  friiher  dort  zur  Anwendung  ge- 
brachte  besondere  Steuervorrichtung  mittelst  des  sogenannten  Uundes 
vôllig  entbehrlich  geworden  sei.  Die  von  dem  Yerein  zur  Wahrung  der 
Bheinschifiahrts-lnteressen  hervorgehobene  Môglichkeit,  dass  durch  einen 
Maschinenunfall  auf  dem  Schleppdampfer  Collisionen  hervorgerufen  wer- 
den kônnten,  sei  allerdiugs  nicht  ausgeschlossen  ;  dasselbe  sei  aber  ebenso 
bei  geschleppten  Fahrzeugen  der  Fall,  bei  welchen  die  geringe  Bemannung 
der  Anhangkâhne,  wie  sich  bereits  mehrfach  herausgestellt,  nicht  in  der 
Lage  sei,  in  Nothfâllen  ausreichend  einzugreifen. 
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Far  die  befurohteten  Ansnahmefàlle  werde  ûbrigeDs  die  um  ein  Yiertheil 
geminderte  Pflichtbemannting  genûgen,  znmal  die  Yerringerung  sich  Datar- 
gemâss  nnr  aaf  die  vorûbergehend  eingestellten  Vorderleate  erstrecke, 
den  Kern  der  Mannschaft,  die  sogenannten  Ânkerknecbte,  aber  nicht  be- 
rûhren  werde.  £s  dûrfe  angenommen  werden,  dass  dièse  sich  auch  uuter 
scbwierigeren  Yerhaltnissen  aïs  aasreichend  erweisen  wûrden.  Oanz  abge- 
sehen  von  der  Unbilligkeit,  welche  darin  liège,  fiir  geschleppte  Flôsse 
dieselbe  Mannschaftzahl  za  verlangen,  wie  fQr  die  ohne  Anwendang  von 
Dampfkraft  febrenden  scheine  es  ûberdies  wohl  angezeigt,  anch  im  Interesse 
der  Scbiifahrt  seibst,  das  Scbleppen  der  Flôsse  za  fôrdem  ;  eine  Steigerang 
der  Gtefahr  kônne  am  so  weniger  aïs  vorhanden  angenommen  werden, 
als  die  Zabi  der  Flossanfalle  seit  Einfilbrung  des  Schleppens  einen 
Bâckgang  zeige. 

Die  fievoUmâchtigten  fiir  Bayem  and  Niederland  erklâren  die  Zastim- 
mang  ibrer  Kegierangen  za  dem  Preassiscben  Antrage;  die  ûbrigen 
Bevollmâcbtigten  nebmen  Bezag  aaf  ibre  bereits  im  Schriftwege  abgege- 
benen  Erklàrongen. 

BB80HLU8S. 

1.  Die  Bevollmàchtigten  werden  ersacbt,  die  allseitig  genegmigte  Ein- 
fîibning  der  von  Preassen  beantragten  Abânderang  des  Art.  XXII  Ziffer 
3  der  Polizei-Ordnang  fiir  die  Scbiffabrt  and  Flôsserei  mit  Wirknng 
▼om  ]  Febraar  1898  bei  ibren  Regierangen  za  befurworten  and  sich 
die  bezûglichen  Entschliessangen  im  Schriftwege  gegenseitig  mitzatheilen. 

2.  Der  Yorsitzende  wird  ersacht,  dem  Yerein  zar  Wahrung  der  Bhein- 
schifiahrts-Interessen  mit  Bezug  aaf  die  Eingabe  vom  23  April  1892 
entsprechende  Erôffnang  zagehen  za  lassen. 

(Ceiie  Modification  a  été  promulguée  aux  Pays- Bas  par  ArrêU  Royal 
du  30  Janvier  1893,  Journal  Officiel  n^  29) 


N^.    783.    Amplification  du  Règlement  de  police  pour  la  navigatùm  du      1S92. 

RAiu  et  le  flottage.  22  Août. 

(Extrait  du  Protocole  no.  XYIII  de  la  session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
en  date  du  22  Â.oût  1892). 

Mannheim,  den  22  Aagast  1892. 

Betreffend  :  LaternenfBhrung  auf  den  Rhelnschlffen. 

Der  Bevollmacbtigte  fiir  Praussen 

trag  7or: 

Die  7on  der  Niederlândischen  Regierang  fiir  ibre  Binnenstrassen  mit 
Aasschlass  des  Rheins,  des  Lecks  and  der  Waal  in  Aassicht  genommene 
Einfubrong  eines  nenen  «^ Règlement  ter  voorkoming  van  aanvaring  of 
aandrijving  op  de  openbare  wateren  in  het  Rijk,  die  voor  de  scheepvanrt 
openstaan",    dessen   Inhalt  zar  Kenntniss  der  Bevollmàchtigten  der  deot- 

LAoncAHB.  —  R*mêil  dês  Traitii  XI.  *^ 
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schen  Uferstaaten  gebracht  sei,  lasse  eine  Berathang  darûber  nothwendig 
erscheinen,  ob  es  DÎcht  aogezeigt  oder  wenigsteDS  empfehlenswerth  sein 
mochte,  die  bezûglichen  Yorschriften  des  neaen  Niederlandischen  Règle- 
ments fur  den  ganzen  konventionellen  Rhein  anzanebmen.  Das  neoe 
Niederlandische  Règlement  scbliesse  sich  im  wesentlichen  den  internatio- 
nalen  Yorschriften  znr  Yerhiitang  des  Zusammenstossens  der  Schiffe  anf 
See  an  mit  der  Massgabe  jedoch,  dass  die  obligatoriscbe  Ftihrung  der 
farbigen  —  grûnen  und  rothen  —  Seitenlichter  aaf  Dampfschifife  beschrankt 
werden  soile,  Da  Hhnliche  Yorschriften  bereits  seit  lange  aaf  Weser,  Elbe 
and  Oder  gelten  and  sich  dort  darcbaos  bewahrt  haben,  so  erscheine 
ibre  Einfahrang  aaf  dem  ganzen  Rhein  —  vorbehaltlich  einiger  darch 
die  besondere  Yerha Unisse  der  Schiffahrt  aaf  diesem  Fiasse  bedingten 
Âenderangen  —  nicht  blos  anbedenklicli,  sondem  von  besonderm  Natzen, 
indem  dadarch  die  Signalfûhrnng  aaf  dem  Rhein  einheitlich  nnd  in 
Uebereinstimmang  mit  dem  internationalen,  fur  den  Seeverkehr  geltenden 
Yorschriften  gestaltet  werde.  Dièses  sei  zanachst  nicht  blos  fiir  die  aaf 
dem  Rhein  verkehrenden  Seeschiffe,  deren  Zabi  voraassiohtlich  bald  eine 
erhebliche  Yermebrnng  erfahren  werde,  sondem  fQr  aile  Rheinschiffe, 
welche  zngleicb  aaf  Deatschen  and  aaf  Niederlandischen  Strecken  ver- 
kehrten,  von  grossem  Yortheil;  ausserdem  werde  aber  zweifellos  darch 
die  Einheitlichkeit  der  Signalfuhrang  auf  dem  Rhein  die  Sicherheit  aut 
demselben  wesentlich  gehoben,  was  bei  dem  sich  stetig  steigernden  Yer- 
kehr  anf  dieser  Wasserstrasse  von  nicht  za  nnterschatzender  Bedeuting 
sei.  Ans  diesen  Qriinden  lege  die  Xônigl.  Preassische  Regiernng  Werth 
daraaf,  dass  der  jetzige  Art.  XY  der  Rheinschi&brts-Polizeiordnang  darch 
die  als  Anlage  1  beigefQgton  Bestimmungen  ersetzt  werde,  and  sei  er 
demgemâss  beaaftragt,  einen  diesbezûglichen  Antrag  zu  stellen. 

Sollte  dieser  Antrag  nicht  die  Zastimmang  der  betheiligten  hoben  Re- 
gierungen  finden,  su  erscheine  es  wenigstens  empfehlenswerth,  die  fiîr  die 
Niederlandischen  Binnenwasserstrassen  in  Bezugaafdas  Belenchtangswesen 
in  Aossicht  genommenen  Yorschriften  vom  Zeitpankt  deren  Einfiihrang 
anf  denselben  anch  aaf  dem  Niederlandischen  Rhein,  dem  Leck  and  der 
Waal  zar  Einfiihrang  zu  bringen,  damit  aaf  dem  ganzen  Rhein  wenig- 
stens nar  zwei  Beleachtigangssjsteme  in  Geltung  sind.  Die  za  diesem 
Zweck  nothwendigen  Aenderangen  der  Rheinschif&hrts-Folizeiordnnng 
seien  in  der  Anl.  II  znsammengestellt. 

Demnâcbst  worde  vom  Yortragendea  der  Inhalt  des  Berichts  dertech- 
nischen  Staatsbeamten  vom  12./15.  d.  M.,  welcher  von  denselben  ilber 
die  mit  den  hierzn  eingeladenen  Schiffahrtsinteressenten  am  10.  and  12. 
d.  M.  in  Mannheim  stattgehabten  Besprechangen  iiber  die  Nenordnnng 
der  Laternenfiihrang  aaf  dem  Rhein  erstattet  worden  ist,  zar  Kenntniss 
der  Central-Commission  gebracht.  Derselbe  ist  als  Anlage  III  dem  Fro- 
tokoll  beigefiigt. 

Yon  dem  Yortragenden  wird  sodann  aaf  Grand  dièses  Berichts  als  das 
Ergebniss  der  stattgehabten  Besprechangen  konstatirt,  dass  von  fast  allen 
Yertretern  der  grôsseren  Rhedereien  und  Qesellschaften  die  Festhaltung 
an  dem  deutschen  System  und  die  Eiuleitung  von  Yerhandlangen  iiber 
die  Einfuhrung  desselben  auoh  aaf  dem  konventionellen  Rhein  unterhalb 
Spijk  befiirwortet  und  im  Falle  der  Nichtannahme  dièses  Yorschlags  anter 
Yerziobtleistung    auf  die    Einheitlichkeit  fiir  den  ganzen  Rhein  das  neue 
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Niederlandische  System  fiir  den  Rhein  antarbalb  Spijk  and  das  bisherige 
s.  g.  Deutsche  System  fur  den  dentschen  Rhein  oberhalb  Spijk  empfohlen 
worden  ist.  Dagegen  batte  sicb  die  Mehrzabl  der  Partikalierscbifier  in 
Uebereinstimmnng  mit  den  Yertretern  der  Rbein-  und  Seeschiffahrts- 
Oesellschaft  in  Kôln  and  der  Aktiengesellschaft  fur  Rhein-  and  See- 
scbifiahrt  in  Mannbeim  fîir  die  Einfuhrang  des  neaen  Niederlândischen 
Systems  aaf  dem  ganzen  konventionellen  Rbein  aasgesprochen. 

Mit  Rucksicbt  aaf  dièse  Aeasserangen  der  Schifiahrtsinteressenten  bâtten 
sicb,  wie  von  dem  Yortragenden  weiter  ausgefulirt  wird,  die  tecbniscben 
Staatsbeamten  dabin  aasgesprocben,  dass  zanâcbst  das  neae  Niederlândiscbe 
Signalsystem  aaf  der  Strecke  anterbalb  der  Spijk'scben  Eâbre  eingefiibrt, 
die  Aosdebnung  dièses  Systems  aaf  den  Rbein  oberbalb  der  Spijk'scben 
I^bre  aber  erst  nacb  einer  Uebergangszeit  von  funf  Jabren  beliebt  wer- 
den  mocbte,  weil  der  Widerspracb  vieler  Interessenten  g^en  die  sofortige 
Einfâbrong  des  Niederlandiscben  Systems  aaf  dem  ganzen  Rbein  vor- 
zagsweise  in  der  Unkenntniss  mit  demselben  seine  Ursacbe  babe,  and 
wobl  mit  Sicberbeit  za  erwarten  sei,  dass  nacb  Ablanf  der  Uebergangszeit 
aile  Interessenten  dieser  Ëinfiibrang  znstimmen  wûrden. 

Der  Yortragende  fubrte  femer  ans,  wie  er  zwar  personlicb  ans  den 
Yerbandlangen  mit  dem  Interessenten  die  Ueberzeagaug  gewonnen  babe, 
dass  die  von  ibnen  gegen  die  Ëinfiibrang  des  Niederlandiscben  Signal- 
systems  aaf  dem  ganzen  Rbein  bervorgebobenen  Bedenken  anbegriindet 
seien.  Gleicbwobl  kônne  aacb  er  nicbt  verkennen,  dass  die  Einfôbrang 
fur  die  Betriebssicberbeit  so  wicbtiger  Yorscbriften,  wie  es  die  ûber  die 
Licbterfubrung  sind,  gegen  den  Widersprucb  einer  grossen  Anzabl  von 
Interessenten  anerwûnscht  sei,  und  dass  dessbalb  der  Yorscblag,  eine 
verbal tnissmâssig  kurze  Uebergangszeit  zu  dem  Zweck  festzasetzen,  um 
den  Deutscben  Scbiffern  Gelegenbeit  za  geben,  mit  dem  Niederlandiscben 
Beleucbtongssystem  bekannt  zu  werdeu,  Beacbtang  verdiene. 

Die  Bevollmâchtigten  fur  Baden 

and  Elsisa-Lothriogeo  traten  dieser  Auffassung  im  Allgemeinen  bei  and 
glaabten  ebenfalls  ans  den  im  Bericbt  der  tecbniscben  Staatsbeambten 
dargelegten  Qriinden  die  Bewilligang  einer  Uebergangszeit  von  3 — 5 
Jabren  und  erst  nacb  deren  Ablauf  die  Ëinfiibrang  der  Niederlandiscben 
Beleucbtangsvorscbriften  auf  dem  ganzen  Rbein  beftirworten  zu  sollen. 

Der  Bevollmacbtigte  fur  Hessan 

erklârte  gleicbfalls  seine  Zustimmang  zur  Einfùhrung  der  Niederlandiscben 
Yorsobriften  auf  dem  Rbein  unterbalb  der  Spijk'scben  Fâbre,  bebielt 
seiner  R^erung  aber  die  Entscbliessang  dariiber  vor,  ob  und  wann  dièse 
Yorscbriften  aucb  auf  den  Rbein  oberbalb  der  Spijk'scben  Fâbre  aaszu- 
dehnen  sein  môcbten.  Dieser  Erklârung  scbliesst  sicb  der  Bevollmacbtigte 
fur  Bayern  an. 

Der  Bevollmacbtigte  fur  ...       Niederiand 

erklârte  sein  Einverstândniss  damit,  dass  die  Niederlandiscben  Yorscbriften 
zunacbst  auf  dem  Rbeine  anterbalb  der  Spijk*schen  Fâbre  zar  Ëinfiibrang 
gelangen,  und  dass  nacb  Verlauf  einiger  Jabre  eine  Bescblussfassung  der 
Central-Commission  dariiber  stattfinde,  ob  dièse  Yorscbriften  aaf  dem 
Rbein  oberbalb  der  Spijk'scben  Fâbre  auszudebnen,  bezw.  ob  die  fur  den 
Rbein  unterbalb  der  Spqk'scben  Fâbre  jetzt  zur  Ëinfiibrang  gelangenden 
Yorscbriften  etwa  abzaândem  sein  môcbten.  Er  âussertejedochden  Wunscb, 
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dass  die  Vorschriften  des  Preassischen  Eventaal-Entwurfs  in  môglichst 
Yolstandige  Uebereinstimmnng  mit  den  Niederlandischen  Yorschriften 
gebracht  werden  mSchten. 

Die  andeni  BevoUmachtigten  erkannten  diesen  Wansch  als  einen  be- 
rechtigten  an,  weil  es  im  fnteresse  der  den  Deatschen  und  Niederlan* 
dischen  Bhein  befahrenden  Schiffer  liège,  nur  mit  zwei  Belenchtangs- 
systemen  rechnen  zu  mûssen,  and  jede  wesentliche  Abweichang  von  dem 
Niederlandischen  System  das  Einleben  in  dasselbe  beeintrâchtige. 

Es  warde  demnachst  in  die  Berathang  des  Prensssichen  Eventual- 
Entwarfs  eingetreten  and  fand  derselbe  in  der  anliegenden  Fassang  die 
Zastimmang  aller  Bevollmachtigten.  Bei  dieser  Berathang  fand  sich  im 
Ëinzelnen  noch  Folgendes  zn  bemerken. 

Da  aaf  Wunsoh  des  Bevollmachtigten  fur  Niederland  aasser  dem 
Ârtikel  15  Ziffer  2  der  Polizeiordnang  auch  einige  weitere  Artikel  ans- 
schliesslich  fur  die  Strecke  nnterhalb  der  Spîjk'schen  Fahre  abgeândert 
werden  miissten,  so  empfîehlt  es  sich,  àhnlich  wie  dies  mit  den  besonderen 
Bestimmangen  fQr  die  Stromstrecke  zwisohen  Mannheim  and  Mainz  in 
Artikel  SI  geschehen  ist,  dièse  ganzen  Aenderangen  in  einem  neuen 
Zasatzartikel  zar  Polizeiordnang  zasammenzastellen. 

Es  ersohien  allseitig  erwiinscht,  statt  der  aaf  Binnenwasserstrassen  ange- 
brâaohlichen  Bemessang  der  Lichtstàrke  nach  Seemeilen,  solche  in  Kilo- 
metern  anzageben  and  hierbei  fiir  eine  Seemeile  rand  zwei  Kilometer 
za  setzen.  Die  den  Angaben  in  Kompasstrichen  beigefugte  Erlaatemng 
in  Brachtheilen  des  rechten  Winkels  warde  fiir  entbehrlicb  erachtet. 

Nach  1  A  e  des  Entwarfs  soll  bei  kleinen  Dampffahrzeagen  gestattet 
werden,  die  grilnen  and  rothen  Seitenlichter  in  einer  Laterne  am  Yor- 
dersteven  za  vereinigen.  Eine  nahere  Bestimmang  darûber,  welche  Dampff- 
fahrzeage  als  kleine  angesehnen  werden  soUen,  erscheint  erwûnscht. 
Der  vorliegenden  Fassang  wird  daher  nar  anter  der  Bedingang  zuge- 
stimmt,  dass  die  Niederlândische  Begierung  eine  Anweisang  dahin  erlâsst, 
dass  dièse  Bestimmang,  insoweit  es  sich  am  deatsche  Schiffe  handelt, 
Anwendang  findet  aaf  aile  Schiffe  anter  2,5  m.  Breite. 

Ferner  warde  daraaf  hingewiesen,  dass  die  mit  anderer  als  Dampfkraft 
betriebenen  sogen.  Motorenboote  (mit  Petroleam-,  Naphta-,  Benzin-  etc. 
oder  mit  electrischem  Betriebe)  prinzipiell  ebenso  zu  behandeln  sein  wûr- 
den,  wie  die  Dampffahrzeage.  Mitt  Bficksicht  daraaf  jedoch,  dass  aaf  dem 
Deatschen  Rbein  bisher  dièse  Unterscheidang  ebensowenig  zar  Darch- 
fuhrang  gelangt  ist,  wie  aaf  dem  Niederlandischen,  glaabte  man  bei  dieser 
Oelegenheit  aaf  eine  andere  Behandlang  solcher  Motorenboote  verzichten, 
and  die  Regelang  dieser  Frage  aassetzten  za  sollen  bis  zur  endgiltigen 
Entscheidang  der  Beleachtaugsfrage  fiir  den  ganzen  Rhein. 

In  1  B  des  Entwarfs  ist  fiir  Dampfschiffe  mit  Anhang  eiu  zweites 
weisses  Licht  am  Mast  im  Abstande  von  0,8  m  bis  1,0  m  liber  oder  anter 
dem  ersten  Mastlicht  vorgesehnen.  Im  Niederlandischen  Règlement  war 
dieser  Abstand  aaf  0,5  m  bis  1,0  m  vorgesehen.  Nach  Preassischen  Erhe- 
bangen  erschien  indess  der  grôssere  Abstand  nôthig,  am  die  ëinzelnen  Lichter 
aaf  grôssere  Entfernang  noch  deutlich  unterscheiden  za  konnen.  Da  in  der 
Niederlandischen  Fassang  das  Mass  von  0,S  m  bis  1,0  m  ebenfalls  ent- 
halten  war,  warde  die  Fassang  des  Entwarfs  als  anbedenklich  angenommen. 

Bei   1  C  des  Entwarfs  warde  von  einer  Seite  daraaf  hingewiesen,  dass 
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die  Hôhe  van  3  Meter  nioht  aïs  aosreichend  anzasehen  sei,  dass  sich 
fielmehr  die  Erhôhong  anf  6  Meter  empfehle,  wie  fiir  die  Deutsche 
Bheinstrecke  vorgesehen.  Mit  Biicksicht  daraaf  jedoch,  dass  die  Yorschrift 
fiir  die  Niederlândische  Strumstrecke  nur  als  Mindestmass  gilt,  warde 
von  einer  Aenderang  Abstand  genommen. 

Anf  Anregnng  des  Bevollmachtigten  fur  Nie  de  ri  and  warde  es 
allseitig  fur  ansreichend  erachtet,  die  Lichtstarke  bei  Segeiscbiffen  etc. 
derart  zn  bemessen,  dass  das  Mastlicht  mindestens  2  Kilometer  weit 
sichtbar  sein  soll. 

Aïs  Zeitpnnkt  fâr  die  Einfîihrang  der  in  Aniage  4  enthaltenen  Yor- 
schriften  wird  von  den  Bevolmâcbtigten  der  Deutschen  Uferstaaten  mit 
Biicksicht  anf  den  Beginn  der  Scbifiahrt  der  1.  Februar  1893  empfohien. 
Dieselben  richteten  an  den  Bevollmâchtigten  fiir  Niederland  das 
Ersnchen,  bei  seiner  Begiernng  zu  befîirworten,  dass  die  in  Aussicht 
genommenen  neuen  Yorschriften  anch  fiir  Merwede,  Noord  nnd  Nieuwe 
Maas    erst    mit  dem  1  Februar  1893  zur  Einfiihrang  gelangen  môchten. 

Die  Bevollmâchtigten  der  Deutschen  Uferstaaten  erklârten,  dass  sie 
bei  ihren  Begierungen  die  Ausdehnnng  der  fur  die  Niederlândischen 
Wasserstrasseu  in  Aussicht  genommenen  neuen  Beleuchtungsvorschriften 
aaf  den  Bhein  unterhalb  der  Spijk^schen  Fâhre  nur  fiir  eine  noch  nâher 
zu  vereinbarende  Uebergangszeit  glanbteu  befiirworten  zu  kônnen,  und 
dass,  falls  nacli  Ablauf  dieser  Uebergangszeit  eine  Yerstândigung  der 
Bheinuferstaaten  liber  die  anf  dem  ganzen  konventionellen  Bhein  oder 
anf  dem  Bhein  unterhalb  der  Spijk'schen  Fâhre  endgiltig  einzn- 
fiibrenden  Beleuchtnngsvorschriften  wider  Erwarten  nicht  erzielt  werden 
soll  te,  die  bisher  fiir  die  letztere  Strecke  geltenden  Yorschriften  wieder 
in  Kraft  treten  wiirden. 

Der  Bevollmâcbtigte  fiir  Niederland  nahm  von  dieser  Erklârnng 
Kenntniss  und  versprach  anf  Ersuchen  der  Bevollmâchtigten  der  Deut- 
schen Uferstaaten,  die  Znstimmung  seiner  Begiernng  zu  dieser  Auffassung 
im  Schriftwege  mitzntheilen. 

BESCHLU88. 

1.  Die  Bevollmâchtigten  werden  ersucht,  den  in  Anl.  4  angeschlos- 
senen  Eiitwurf  ihren  Begierungen  vorznlegen  und  deren  Entschlies- 
sang  dariiber  sobald  als  môglich  im  Schriftwege  mitzntheilen. 

2.  Die  Bevollmâchtigten  werden  den  23.  nnd  24.  d.  M.  anf  dem 
Bhein  unterhalb  Mainz  die  neuen  Signale  einer  Prufting,  iusbeson- 
dere  nach  der  Bichtung  hin  unterziehen,  ob  eine  Verwechslang 
derselben  mit  den  Eisenbahnsignalen  môglich,  und  ob  ihre  Erken- 
nung  in  gekrûmmten  Stromstrecken  in  einer  die  Betriebssicherheit 
gerâhrdenden  Weise  beeintrâchtigt  wird.  Yon  dem  Ergebniss  dieser 
Friîfung  soll  die  Beschlussfassung  ûber  die  Dauer  der  Uebergangs- 
zeit abhângig  gemacht  werden. 
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Aniage  IV  zu  Protokoll  XVIII  der  ordentllohen  Sitzung  von  1892. 

Zweiter  Entwurf  fur  die  Stromstrecken  unterhalb 

der  Spijk'schen  Fâhre. 

Art.  32a. 

1.  Âuf  den  Stromstrecken  anterhalb  der  Spijk^schen  Fâhre  gelien  an 
Stelle  von  Artikel  15  Zifter  2  fur  das  Yerhalten  wâhrend  des  Fahrens 
bei  Nachtzeit  folgende  Yorschriften  : 

A.  Jedes  wfthrend  der  Naoht  un  ter  Dampf  fahrende  Dampfschifi 
oh  ne  Anhang  hat  zn  fûhren  : 

a)  an  oder  vor  dem  vorderen  Maste  in  einer  Hohe  von  nioht  weniger 
als  6  Meter  ûber  dem  Schiffsrumpfe  und  wenn  das  Schiff  iiber  6 
Meter  breit  ist,  dann  in  einer  Hohe  von  nicht  weniger  als  der  Breite 
des  Scbifis  ûber  dem  Schiffsrumpfe:  eine  Lateme,  welche  ein  gleich- 
massiges  und  ununterbrochenes  belles  weisses  Licht  entweder  ûber  den 
ganzen  Horizont  oder  mindestens  nber  einen  Bogen  des  Horizonts  von 
20  Gompasstrichen  wirft,  welche  sich  auf  je  10  Stricbe  zu  beiden  Seiien 
des  Fahrzeuges  vertbeilen,  so  dass  aiso  ibr  Schein  von  der  Richtung  der 
Mitellinie  des  Schiffes  nach  vorn  gerecbnet  noch  bis  auf  zwei  Stricbe 
nach  hinten  ûber  die  Qaerlinie  binansfàllt  und  von  solcber  Lichtst&rke, 
dass  es  bei  dunkler  Nacbt  und  klarer  Luft  mindestens  4  Kilometer  weit 
sichtbar  ist; 

b)  an  der  Stenerbordseite  eine  Laterne,  welche  ein  gleicbmâssiges  und 
ununterbrochenes  grûnes  Licht  ûber  einen  Bogen  des  Horizonts  von  10 
Gompasstrichen  wirft  und  zwar  von  der  Richtung  der  Mittellinie  des 
Schiffs  nach  vorn  gerechnet  bis  auf  2  Stricbe  nach  hinten  ûber  die 
Qaerlinie  hinaus; 

c)  an  der  Backbordseite  eine  Lateme,  welche  ein  gleicbmâssiges  und 
ununterbrochenes  rotbes  Licht  ûber  einen  Bogen  des  Horizonts  von  10 
Compasstrichen  wirft  und  zwar  vor  der  Richtung  der  Mittellinie  des 
Scbifis  nach  vorn  gerechnet  bis  auf  2  Stricbe  nach  hinten  ûber  die 
Qaerlinie  hinaas; 

d)  die  vorstebend  unter  b  und  c  genannten  grûnen  und  rothen  Seiten- 
lichter  mûssen  bei  dunkler  Nacht  und  klarer  Luft  mindestens  2  Kilo- 
meter weit  sicbtbar  sein.  Auch  mûssen  aie  binnenbords  so  abgeblendet 
sein,  dass  das  grQne  Licht  nicht  von  der  Backbordseite  her  und  das 
rotbe  Licht  nicht  von  der  Stenerbordseite  ber  geseben  werden  kann. 

e)  Auf  kleinen  Dampffahrzeugen  dûrfen  die  unter  b  und  c  genannten 
grûnen  und  rothen  Seitenlicbter  in  einer  entsprecbend  eingerichteten 
Laterne  am  Yordersteven  gefûbrt  werden. 

B.  Jedes  wâhrend  der  Nacht  unter  Dampf  fahrende  Dampfschiff  mit 
Anhang  hat  ausser  den  vorstebend  unter  A  genannten  Lichtem  noch  ein 
zweites  weisses  Licht  von  gleicber  £inricbtung  und  Bescbafi'enbeit  sowie 
an  gleicber  Stelle,  wie  das  vorstebend  unter  Aa  genannte,  und  zwar  0,8 
Meter  bis  1,0  Meter  senkrecht  Gber  oder  anter  demselben  zu  fûhren. 

G.  Jedes  Fahrzeug,  welches  wâhrend  der  Nacht  geschleppt  wird  oder 
obne  Dampfkraft  in  Fahrt  ist,  einerlei,  ob  es  segelt,  treibt,  getreidelt, 
gezogen,    gerudert   oder   sonstwie    obne    Dampfkraft  fortbewegt  wird,  hat 
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eine  Laterne  mit  hellem  weissen  Lichte  vorn  oben  am  Maste  oder  min- 
desftens  3  Meter  hoch  flber  seinem  BQmpfe  an  einer  Stange  za  fuhren. 
Dièses  Licht  mnss  aaf  Fahrzeugen,  welche  geschleppt  werden  oder  segeln, 
bei  donkler  Nacht  and  klarer  Luft,  mindestens  2  Kilometer  weit  siolit- 
bar  sein. 

Aof  Fahrzeagen  ohne  Mast  mass  ein  Licht  so  angebracht  sein,  dass 
es  von  allen  Seiten  dentlich  sichtbar  ist. 

2.  Aasserdem  gelten  fur  die  Laternenfabrung  anf  dem  Stromstrecken 
nnterbalb  der  Spijk'schen  Fâhre  nocb  insbesondere  folgende  Bestimmangen  : 

Â.  Fur  das  Verhalten  beim  Festfahren  and  Yersinken. 
Die  Liegestelle  eines  festgefahrenen  oder  gesankenen  Sohiffes  oderFlosses 
ist  aasser  darch  die  in  Artikel  15  Zi&er  3  vorgesehene  weisse  Laterne 
noch  weiter  dorch  eine  rothe  Laterne  zu  bezeichnen,  welche  lothrecht 
liber  der  weissen  in  einem  Abstande  von  nicht  weniger  als  0,5  Meter  and 
nicht  mehr  aïs  1  Meter  gefûhrt  wird,  and  deren  Lichtstârke  den  an  das 
weisse  Licht  gestellten  Anforderungen  entspricht.  Befindet  sich  die  Liege- 
stelle eines  ganz  anter  Wasser  gesankenen  Fahrzeages  seitlich  von  dem 
angebraohten  Nachen,  so  ist  an  derjenigen  Seite,  an  welcher  das  Fahr- 
wasser  nicht  frei  ist,  eine  zweite  rothe  Laterne  za  fuhren. 

Bei  Tage  treten  an  Stelle  sâmmtlicher  vorgeschriebenen  Laternen 
schwarze  Kageln. 

B.  Fur  Flôsse.  Die  nach  Artikel  15  Ziffer  6  and  Artikel  19  Ziffer 
5  aaf  Flôssen  anzubringenden  Laternen  miissen  2  bis  4  Meter  Abstand 
anter  einander  haben  und  aach  beim  StilUiegen  des  Flosses  4  Meter 
hoch  aafgestellt  werden. 

C.  Fur  Dampffàhren.  Die  Schiffsfûhrer  von  Dampffahrzeogen, 
welche  Fahrdienst  than,  haben  statt  der  sonst  fur  Dampfschiffe  vorge- 
schriebenen Laternen  die  in  Artikel  20  fur  die  Fahren  vorgesehenen 
Laternen  za  fuhren. 

D.  Fur  das  Yerhalten  im  Allgemeinen.  Fahrzeoge,  welche 
hinter  Bahnen  oder  sonstwie  gedeckt  liegen,  haben  im  Falle  des  Artikels 
2  Ziffer  4  2.  Absatz  statt  der  dort  vorgesehenen  griinen  Laterne  zwei 
senkrecht  ûber  einander  anzabringende  rothe  Laternen  za  zeigen. 

{Cette  Amplification  a  été  promulguée  attx  Payê-Bas  par  Arrêté  Royal 
du  30  lanmer  1893,  Journal  Officiel  n».  29). 


N^.    784,     Convention    conclue  entre    les    Payê-Bas  et  la  Belgique  pour      1992. 

assurer    réciprof/uement    le  bénéfice  de  F  assistance  judiciaire  31  Octobre. 
gratuite  aux  nationaux  de  Vautre  pays  et  dispenser  de  toute 
caution  ou  dépôt, 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux). 

Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Beine-Bégpnte  du  Royaume  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
d'an  commun  accord  conclure  une  Convention  pour  assurer  réciproquement 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  de  l'antre  pays,  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 
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Sa  Majesté  la  Beine-Bégente  du  Royanme  des  Pays-Bas,  M.  le  Baron 
OfiRicKE  DE  Herwij^ïen,  Chevalier  Grand  Croix  de  TOrde  du  Lion 
Néerlandais,  Chevalier  de  1^  classe  de  l'Ordre  dn  Lion  d'or  de  la  Maison 
de  Nassaa,  Grand  Cordon  de  TOrdre  de  Léofold  de  Belgique,  etc.  etc., 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  laBeine 
des  Pays-Bas  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belles; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  M.  Auguste  Beebnaert,  Son  Ministre 
des  Finances  et  des  Âfiaires  Etrangères  ad  intérim,  officier  de  Son  Ordre 
de  LiiopOLO,  Grand  Croix  des  Ordres  de  TEtoile  Africaine,  de  la  Légion 
d'honneur,  de  PÂigle  rouge,  etc.  etc.; 

lesquels,  après  s'dtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  L 

Les  Néerlandais  résidant  depuis  au  moins  dix-huit  mois  en  Belgique 
et  les  Belges  résidant  depuis  au  moins  dix-huit  mois  dans  les  Pays-Bas 
seront  réciproquement  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite 
sur  le  même  pied  que  les  nationaux  et  en  se  conformant  à  la  législation 
de  TEtat  où  Tassistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Article  II. 

L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra  faire 
prendre,  par  rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'as- 
sistance, des  renseignements  auprès  des  autorités  de  l'Etat  auquel  celui-ci 
appartient. 

Article  IH. 

L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  accordée  en 
vertu  de  l'article  premier  entraine  de  plein  droit  la  dispence  de  toute 
caution  ou  dépôt,  qui  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être 
exigée  aux  termes  de  la  législation  de  l'Etat  où  l'action  est  introduite, 
des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux  de  cet  Etat. 

Article  IV. 

Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgerait  au  sujet  de  l'interprétation 
de  la  présente  Convention,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  se  soumettre  à  la  décision  d'une  commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  ces 
arbitres. 

Article  V. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  actes  de  ratification.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  la  Convention  con- 
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Unaera  à  être  obligatoire  encore  une  année  et  ainsi  de  suite  d^année  en 
année,  à  compter  du  jour  où  Tane  des  Parties  Taara  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échanges  à  Brazelles  aussitôt  que  possible  après  Taccomplissement  des 
formalités  constitutionnelles  dans  les  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  en  double  la  présente  conven- 
tion et  7  ont  apposé  leurs  cachets. 

Bruxelles,  le  31  Octobre  1892. 

(L    S.)  {signé}  L.  Gerickb.  {L.  S,)  (êigné)  A.  Bsernaert. 


N°.    785.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  conclue  le  28      1892. 

Novembre    1892   à    Berlin^   pour  régler  le  raccordement  du    28  Nov. 
chemin  de  fer  d' inférée  local  de  Sitiard  à  Herzogenratk  sur 
les  frontières  des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse, 

(Journal  Officiel  1893  no.  53). 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  la  Reine-Bégente  du 
Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire  Allemand  d*autre  part,  voulant  régler 
d*an  commun  accord  les  questions  relatives  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Sittard  à  Herzogenrath,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

Le  sieur  jeân  caiiTiSN  de  marez  otbns,  Directeur  au  Ministère  du 
Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et 

Le  sieur  henri  vrançois  Charles  emils  setdlitz,  Membre  de  la 
Délégation  permanente  des  Etats-Provinciaux  dans  la  province  de  Limbourg  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d^ Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  eberhard  d'avis,  Son  conseiller  intime  supérieur  de  Régence, 

Le  sieur  franz  von  aichbergbr,  Son  conseiller  intime  de  Légation  et 

I^  sieur  friederich  i.ehmann,  Son  conseiller  intime  des  Finances, 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  Prussien  et  le  Gouvernement  Néerlandais  s^ engagent 
à  autoriser  et  à  favoriser  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sittard  à  Herzogenrath. 


N".   785.  28* 

Le  Oouvernement  Prussien  s'engage  en  Particolier  à  accorder  aux  con- 
ditions d'usage  à  la  Compagnie  Néerlandaise  du  chemin  de  fer  du  Sud,  à 
laquelle  le  Qoavernement  Néerlandais  a  déjà  concédé  la  partie  de  la  ligne 
située  dans  les  Pays-Bas  la  concession  pour  rétablissement  et  l'exploita- 
tion de  la  section  située  sur  le  territoire  Prussien  dès  que  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  Lui  aura  notifié  Tentrée  en  vigueur  de  la  convention 
d^exploitation  conclue  le  16  Novembre,  le  10  Septembre  et  le  7  Septem- 
bre 1892  entre  TEtat  Néerlandais,  la  dite  Compagnie  de  chemin  de  fer 
et  la  société  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  Néerlandais. 
Voir  l'article  29  de  cette  convention. 

En  outre  le  Gouvernement  Prussien  consent  que  l'exploitation  ainsi 
que  la  voie  et  les  installations  de  la  partie  du  chemin  de  fer  située  en 
Prusse,  soient  transférées  plus  tard  conformément  à  la  dite  convention 
d'exploitation  à  la  société  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  deTEtat 
Néerlandais  ou  bien  à  l'État  Néerlandais. 

Article  2. 

Le  chemin  de  fer  devra  être  achevé  et  mis  en  exploitation  au  plus 
tard  dans  l'espace  de  deux  ans  après  que  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  aura  obtenu  la  concession  du  Gouvernement  Prussien. 

Si,  toutefois  l'achèvement  de  la  ligne  était  retardé  au-delà  de  ces  termes 
par  des  circonstances  qui  selon  Tappréciation  souveraine  des  autorités  de 
contrôle  sur  les  chemins  de  fer  dans  les  deux  Pays  ne  sauraient  être  im- 
putées à  la  compagnie  ces  autorités  lui  accorderont  une  prolongation  de 
délai  équivalente  à  ce  retard. 

Article  3. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  statuera  pour  son  territoire,  sur  les 
détails  du  tracé  ainsi  que  sur  le  plan  général  et  les  projets  spéciaux  de 
la  construction;  toutefois  les  dispositions  pour  la  construction  et  pour 
l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  la  suprastructure  et  les  signaux  sur 
la  partie  située  en  Prusse  devront  s'accorder  avec  les  dispositions  arrêtées 
pour  la  partie  de  la  ligne  située  dans  les  Pays-Bas.  Le  point  d'intersec- 
tion de  la  ligne  avec  la  frontière  sera  déterminé  le  cas  échéant  par  des 
Commissaires  désignés  par  chacun  des  deux  Gouvernements. 

Article  4. 

La  largueur  de  la  voie  mesurée  entre  les  rails  sera  de  un  mètre  quatre 
cent  trente-cinq  millimètres. 

La  voie  et  le  matériel  d'exploitation  seront  disposés  de  manière  que  le 
matériel  roulant  puisse  passer  directement  sur  les  autres  lignes. 

Ijc  matériel  d'exploitation  approuvé  par  le  Gouvernement  Néerlandais, 
sera  admis  sans  examen  ultérieur  sur  le  territoire  Prussien. 

Article  5. 

Sans  préjudice  des  droits  de  souveraineté  et  de  contrôle  appartenant 
au  Gouvernement  Prussien  sur  la  section  située  sur  son  territoire  et  sur 
l'exploitation  de  cette  section,  le  contrôle  supérieur  sur  la  dite  Compagnie 
de  chemin  de  fer  est,  en  général,  dévolu  au  Gouvernement  Néerlandais, 
sur  le  territoire  duquel  la  dite  Compagnie  a  son  siège. 
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Le  GoavernemeDt  Prussien  consent  que  les  horaires  et  les  tarifs,  même 
pour  autant  qu'ils  se  rapportent  à  la  partie  de  la  ligne  sitnée  en  Prusse 
soient  approuvés  et  arrêtés  par  le  Gouvernement  Néerlandais,  pourvu  que 
dans  les  tarifs  il  ne  soit  appliqué  an  prix  d'unité  pins  élevé  pour  la  partie 
Prussienne  que  pour  la  partie  Néerlandaise  de  la  ligne. 

Article    6. 

Le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  le  droit  de  charger  une  autorité 
compétente  ou  un  commissaire  spécial  du  soin  de  ses  rapports  avec  la 
dite  Compagnie  de  chemin  de  fer,  ainsi  que  de  Texercise  de  son  droit  de 
contrôle  sur  la  partie  de  la  ligne  située  en  Prusse.  Ceux-ci  représenteront 
le  Gouvernement  dans  ses  rapports  avec  la  dite  Compagnie  de  chemin 
de  fer.  Toutes  les  fois  qu^il  n'a  pas  été  donné  lieu  à  une  intervention 
directe  des  autorités  compétentes  Prussiens  judiciaires  on  de  police. 

Article  7. 

Les  sujets  d'une  des  parties  contractantes  nommés  et  employés  par  la 
dite  Compagnie  de  chemin  de  fer  sur  le  territoire  de  l'autre  ne  cessent 
pas,  de  ce  chef,  d'être  les  sujets  du  Pays  auquel  ils  appartiennent. 

Les  places  des  employés  locaux  sur  le  territoire  Prussien  devront, 
autant  que  possible,  être  occupées  par  des  nationaux. 

Tous  les  employés  indistinctement  et  sans  égard  pour  leur  lieu  de  sta- 
tionnement sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  l'autorité  qui  les  a 
nommés,  mais,  pour  le  reste,  aux  lois  et  autorités  de  l'Ëtat  dans  lequel 
ils  sont  domiciliés. 

Article  8. 

Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer, 
les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages  et 
aux  marchandises  transportés  sur  cette  ligne  quant  aux  formalités  de 
douane  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les 
règlements  généraux  des  deux  Etats  et  spécialement  celles  qui  sont  déjà, 
ou  qui,  par  la  suite  seront  accordées  quant  aux  formalités  de  douane,  à 
tout    autre   chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
l'antre  en  destination  de  stations  autres  que  celles  sitaées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  directement  au  lieu  de  leur  destination  sans  être 
soumis  aux  visites  douanières  à  la  frontière,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bureau 
de  douane  au  lieu  de  destination  et  qu'il  y  soit  satisfait  aux  lois  et  règle* 
ments  généraux  et  sans  préjudice  du  droit  légal  de  la  douane  des  deux 
Etats  de  visiter  au  besoin  et  dans  des  cas  exceptionnels  les  marchandises 
et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  destination. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  réciproquement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane,  expédiés  gratuitement  dans  ce 
cas,  les  convois  circulant  entre  les  stations  frontières  des  deux  Pays,  le 
tout  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements  de  chaque  Pays 
pour  le  parcours  sur  son  territoire. 


n\  785.  a36 

Article  9. 

L'organisation  da  service  postal  et  télégraphique  est  réservée  à  une 
entente  ultérieure  entre  les  administrations  des  postes  et  des  télégraphes 
des  deux  Pays.  Uéchange  du  service  postal  aura  lieu  à  Herzogenrath  et 
la  dite  Compagnie  de  chemin  de  fer  sera  soumise  sur  la  section  située 
en  Prusse  en  faveur  de  Tadministration  postale  Néerlandaise,  aux  mêmes 
obligations  que  celles  que  la  concession  lui  impose  sur  la  partie  située 
sur  le  territoire  Néerlandaise. 

Article   10. 

Conformément  à  la  loi  Prussienne  du  16  Mars  1867,  le  Gouverne- 
ment Prussien  percevra  une  contribution  du  produit  de  l'exploitation  sur 
le  territoire  Prussien. 

La  quote-part  des  frais  d'établissement  et  du  produit  net  annuel  qui 
servira  de  base  à  la  fixation  de  cette  contribution,  sera  déterminée  d'après 
le  rapport  de  la  longueur  de  la  section  Prussienne  à  la  longueur  totale 
de  la  ligue. 

Jja  contribution  sera  perçue  annuellement  pour  Texercise  précédent  et 
pour  la  première  fois  pour  l'année  budgétaire  qui  suivra  l'année  de  la 
mise  en  exploitation. 

Article  11, 

Le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  la  faculté  de  céder  à  TEmpire 
Allemand  les  droits  et  les  obligations  résultant  pour  lui  de  cette  con- 
vention. 

Article   12. 

La  ])résente  convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  28  Novembre  1892. 

{L,  8.)  (signée)  de  mârez  oyens. 

/f  »  SEYOMTZ. 

//  »t        d'avis. 

H  t  VAN   AlCHBEROEK. 

//  ^  liEHHANN. 

(Cette  Cofèvention  a  éti  ratifiée  par  S,  M,  la  Reine-Régente,  du  nom  de 
S.  M.  la  Heine  dee  Paye-Baê^  le  \^  Décembre  1892.  Lee  actee  de  rati/i- 
cation  en  ont  été  échangés  a  Berlin  le  13  Février  1893.  La  Convention 
a  été  promulguée  aux  Paj/e^Boê  par  Arrêté  Hoj/al  du  22  Mare  1893, 
JourfuU  officiel  n^  53). 


287  r.   786. 

786.  Déelaratian  additionneUê  à  la  Cotivemium  dm  11 /«iit  1892,  1899. 
eonelme  entre  les  Pojft'Bae  et  la  Bel^ue  pour  Héierwùner  21  Dec. 
la  délimitation  entre  Boarle-NoMom  et  Baarle-Dne. 

(Documents  oommaniqnés  aux  Etats-Généranx). 


Le  Gbavernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pajs-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  j âgé  convenable  d*apporter 
une  modification  au  tracé  de  la  frontière  des  denx  Royaumes  entre  les 
bornes  de  fer  portant  respectivement  les  n^.  214  et  215,  tel  quMl  a  été 
déterminé  par  la  Convention  du  11  juin  1892, 

les  soussignés,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Ministre  des  AflEaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Le  §  2  de  l'article  4  de  la  Convention  précitée  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante: 

Ji^^  2.  A  partir  de  là,  la  frontière  circonscrit  une  certaine  étendue  de 
terrain,  appartenant  à  la  commune  de  Weelde,  partie  qui  est  ainsi  trans- 
férée au  territoire  des  Pays-Bas. 

/rA  cette  fin  la  frontière  s'incline  d*abord  dans  la  direction  de  Test- 
sud-est,  qui  est  celle  de  la  limite  séparative  des  communes  belges  de 
Poppel  et  de  Weelde,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  intersection  avec  la  lisière 
occidentale  de  la  grand-route  de  Turnhout  à  Bois-le-Duc.  La  frontière 
s^étend  alors  suivant  cette  lisière  dans  la  direction  snd-sud-ouest  de  celle-ci, 
sur  environ  880  mètres  de  longueur.  Elle  forme  ensuite  divers  aligne- 
ments qui  prennent  successivement  les  directions  de  Pouest-nord-ouest, 
de  l'ouest,  de  l'ouest-sud-ouest,  du  sud-ouest  et  du  sud,  en  contournant 
ainsi  à  Touest  l'agglomération  de  Hummel.  A  l'extrémité  méridionale  au 
dernier  de  ces  alignements,  la  frontière  rencontre  le  tracé  de  la  route 
projetée  entre  Weelde  et  la  station  du  chemin  de  fer,  portant  le  nom  de 
cette  localité,  et  elle  suit  alors  la  lisière  septentrionale  de  cette  route 
jusqu'au  point  d'intersection  de  cette  lisière  et  de  la  limite  actuelle  des 
communes  de  Turnhout  et  de  Weelde.  De  ce  dernier  point  de  croisement, 
la  frontière  se  dirige  dans  la  direction  ouest-uord-ouest,  suivant  la  prédite 
limite  de  commune  jusqu'au  point-  de  concours  des  lignes  de  démarcation 
actuelle  entre  les  trois  communes  de  Turnhout  et  de  Weelde  (Belgique) 
et  de  Baarle-Nassau  (Pays-Bas).' 


w 


Article  2. 

Les  §§  de  l'article  5  de  la  Convention  précitée  relatifs  aux  cessions 
&ites  par  la  Belgique  aux  Pays-Bas,  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«'La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas: 

ffk.  de  la  commune  de  Baarle-Duc  toutes  parcelles  appartenant  aux 
sections   A,    B,  C,  D,  E,  F,  Q  et  H,  enclavées  dans  le  territoire  actuel 
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des  Pajs-Bas,  à  rexceplion  de  celles  au  sud  de  la  Mark  sous  Gastelré, 
telles  qu'elles  sont  mentionnées  au  tableau  indicatif,  formant  l'annexe 
n^.  1  du  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  spéciale  daté  du  5 
septembre  1887,  modifié  selon  le  procàs-verbal  des  séances  de  cette  com- 
mission du  18  Mai  1889  et  aux  totaux  duquel  a  été  ajoutée  la  conte- 
nance d'une  enclave  de  13  HA  52  Â  40  CA  omise  au  travail  précédent; 

^B.  du  hameau  de  Zondereigen,  une  partie  du  territoire  enclavée  dans 
la  section  A^  de  la  commune  de  Baarle-Nassau,  au  sud  d'an  affluent  de 
la  Mark,  dit   le  /rSchouwloop"  et  faisant  partie  de  la  section  K; 

yC.  de  la  commune  de  Weelde,  les  parcelles  appartenant  aux  sections 
A  et  D  et  mentionnées  dans  le  tableau  indicatif  portant  le  n°.  II,  annexé 
au  procès* verbal  des  séances  de  la  susdite  commission  daté  du  5  sep- 
tembre 1887,  modifié  conformément  aux  tableaux  annexés  aux  procès- 
verbaux  de  cette  commission  du  18  mai  1889  et  du  26  Novembre  1892. 

«^Toutes  ces  parcelles  des  deux  communes  de  Baarle-Duc  et  de  Weelde 
ont,  dans  leur  ensemble,  une  contenance  de  1342  hectares  80  ares  et 
65  centiares''. 

Article  8. 

TjC  §  1er  de  l'article  9  de  la  Convention  précitée  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes: 

/r§  1,  a,  La  partie  de  la  grand-route  de  Tumhout  à  Bois-le-Duc,  qui 
s'étend  le  long  des  parcelles  n°".  la/2,  2,  12a  et  12a/2  de  la  section  A 
de  la  commune  de  Weelde,  appartient  à  la  Belgique. 

ii^b,  La  partie  du  chemin  conduisant  du  hameau  Hummelshoek  vers 
Merxplas,  formant  limite  dont  la  lisière  sud  touche  aux  parcelles  n^*.  21a, 
20a  et  19i  et  la  lisière  nord  à  celles  des  n"^.  25i,  23  et  24i  de  la 
section  D  de  la  commune  de  Weelde,  continue  à  appartenir  à  la  Belgique." 

ffc,  La  partie  du  chemin  entre  les  parcelles  n^*.  731^  et  782d  de  la 
susdite  section  D,  appartient  à  la  Belgique. 

ii^d.  La  voie  de  communication  projetée  entre  l'agglomération  de  la 
commune  de  Weelde  et  la  station  de  chemin  de  fer,  portant  le  nom  de 
cette  localité,  et  dont  la  lisière  septentrionale  forme  frontière,  appartiendra 
à  la  Belgique." 

Articlp  4. 

La  présente  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  du  11  juin  1892 
sera  ratifiée  en  même  temps  que  cette  Convention  et  entrera  en  vigueur 
le  môme  jour. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  en  double  la  présente  décla- 
ration et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Bruxelles,  le  21  décembre  1892. 

(£.  S)  (êigné)  L.  Gertoke.  (£.  S.)  {ngni)  Comte  de  Mbrodb 

We8TBR1X)0. 


239  n\  787. 

N^.    787.    Arrelé  Royal  contenant  deê  dispoêitionê,  cancemanl  F  admis-      1898. 

êion    de    navires   et    bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  £  Février. 
passes   de    mer,   ports   et   eaux  intérieures  du  Royaume  des 
Pays-Bas. 

(Journal  Officiel  1893,  do.  46.) 


TRADUCTION    OFFICIELLE. 


Au    NOM    DE    Sa    MAJKSTfs    WILHËLMINE,    pab  la   grâce   de   Diku, 
Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d'Obanoe-Nassau,  sto,  etc.,  etc. 

Nous  EMMA,  Heine-Douairièrey  Régente  du  Royaume; 

Considérant  qa'il  est  désirable  d^arrêter  des  dispositions  concernant 
Tadmission  des  navires  de  guerre,  appartenant  à  des  Paissances  étrangères, 
dans  les  passes  de  mer,  port^  et  eanx  intérieures  du  Royaume,  sauf  les 
mesures  à  prendre  ultérieurement  en  cas  de  guerre; 

Sur  le  rapport,  présenté  en  commun  par  les  Ministres  : 
de  la  Marine,  du  SI  Janvier  1891,  n^.  84,  Cabinet; 
de  la  Guerre,  du  11  Février  1891,  Lettre  R^; 

des  Affaires  Etrangères,  du  16  Février  1891,  Direction  Politique 
n*».  1763;  et 

de   la   Justice,    du  20  Février  1891,  2me  Section  A,  n^  17,  Secret; 

îje  Conseil  d'Etat  entendu  (rapport  secret  du  28  Avril  1891,  Lettre  A'); 

Yu  le  rapport  ultérieur  des  dits  Ministres; 
de  la  Marine,  du  29  Octobre  1892,  n^'.  5,  Secret; 
de  la  Guerre,  du  14  Novembre  1892,  Cabinet,  Lettre  S<^; 
des    Affaires    Etrangères,    du    5    Décembre    1892,    Direction  Politique 
no.  12858;  et 

de  la  Justice,  du  12  Décembre  1892,  2me  Section  A,  n®.  22,  Secret; 

Avons  statué,  comme  Nous  statuons  par  les  présentes  : 

Article  1. 

Les  navires  et  bâtiments  de  guerre,  appartenant  à  des  Puissances  étrangères 
amies  des  Pays-Bas,  sont  libres  d'entrer  dans  les  passes  de  mer  du  Royaume, 
à  Texception  du  chenal  du  Hœi  van  Hollande  et  de  mouiller  en  rade  de 
l'endroit  le  plus  rapproché  de  la  pleine  mer,  pourvu  que  le  nombre  de 
ces  navires  et  bâtiments,  portant  le  même  pavillon,  y  compris  ceux  qui 
se  trouvaient  déjà  en  rade,  n'excède  pas  celui  de  trois. 

Les  rades  dont  il  s'agit  sont  celles  de  Flessingue^  Veere,  Zierikfsee^ 
BramwerskaveUy  Hellevœtsluisy  Brielle  et  Texel. 
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Article  2. 

Il  est  interdit  aux  navires  et  bfttiments  de  guerre  étrangers,  d'entrer 
dans  les  ports  fortifiés  da  Royaume  et  de  naviguer  sur  les  eaux  inté- 
rieures du  Royaume  sans  autorisation  préalable  du  Ministre  de  la  Marine, 

Les  ports  fortifiés  sont  ceux  de  ITellevoelêluiê,  celui  à^IJmuidâfi  ainsi 
que  le  Nienwediep. 

Sont  considérées  également  comme  eaux  intérieures  le  FrieseAe  Zeegat, 
les  chenaux  de  Vlieland  et  de  Terêchelling^  le  Zuiderzee  avec  ses  entrées 
de  la  rade  du  Texd  et  le  Maradiep^  ainsi  que  le  chenal  du  Hœk  van  HoUand, 

Article  3. 

Aucun  des  navires  ou  bâtiments  visés  à  Tarticle  premier^  ni  aucun  de 
ceux  qui  auraient  obtenu  l'autorisation  mentionnée  à  Tarticle  deuxième, 
ne  sera  admis  à  séjourner  dans  le  Royaume  pendant  plus  de  quatorze 
jours  consécutifs. 

Article  4. 

Les  mesures  restrictives  mentionnées  à  Tarticle /yr^mi^r  et  les  dispositions 
des  articles  deux  et  trois  ne  sont  pas  applicables  : 

a.  au  bâtiment  étranger  à  bord  duquel,  ainsi  que  le  fait  connaître  le 
guidon  flottant  ou  pavillon  qu'il  porte,  se  trouve  un  Prince  régnant,  un 
Membre  d'une  Dynastie  régnante,  le  Président  d'une  République  ou  un 
Envoyé  ou  Chef  de  mission,  accrédité  près  Notre  cour; 

b,  en  cas  de  relâche  forcée  du  chef  de  danger  ou  d'avarie  pendant  le 
délai  que  pour  une  de  ces  causes  ou  pour  toutes  deux,  sera  jugé  néces- 
saire par  le  Ministre  de  la  Marine. 

Article  5. 

L*autorisation  mentionnée  à  l'article  deuw,  pour  autant  qu'elle  n^aara 
pas  été  obtenue  par  voie  diplomatique,  devra  être  demandée  en  ce  qui 
concerne  Tentrée  dans  les  ports  fortifiés  du  Royaume: 

pour  le  port  Le  Nieuwediep  et  les  ports  de  Hellevoeteluis:  par  l'inter- 
médiaire du  Directeur  et  Commandant  en  chef  de  la  Marine; 

pour  le  port  à'IJmuiden:  par  l'intermédiaire  du  Commandant  du  bâti- 
ment de  guerre  stationnaire  ou,  à  défaut  d'un  pareil  bâtiment,  par  l'inter- 
médiaire du  Commandant  de  la  garnison  du  fort; 

et  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  eaux  intérieures,  pour  le 
chenal  du  Hœk  van  Rolland:  par  l'intermédiaire  du  Commandant  du 
bâtiment  de  guerre  stationnaire,  ou  à  défaut  d'un  pareil  bâtiment,  par 
Tentremise  du  Commandant  de  la  garnison  du  fort; 

pour  les  autres  eaux  intérieures:  par  l'intermédiaire  des  autorités  men- 
tionnées dans  le  présent  article  ou  à  Tarticle  eept. 

Article  6. 

Nous  Nous  réservons  en  général  le  droit  d^amplifier,  de  restreindre  et 
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même  d*abroger  entièrement  dans  des  circonstances  particulières,  les  dis- 
pontions  relatives  à  l'admission  et  le  sëjoQr  de  navires  et  de  bâtiments 
de  gaerre  étrangers  dans  les  passes  de  mer  et  les  ports  dn  Royaume, 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  ces  navires  et  bâtiments  et  la  durée 
de  leur  séjour. 

Les  navires  et  bâtiments  de  guerre  étrangers  sont  tenus  de  prendre  le 
large  dans  les  six  heures,  dès  qu'ils  y  auront  été  invités  par  le  Ministre 
de  la  Marine  ou  sur  son  ordre,  même  quand  le  terme  fixé  pour  leur 
séjour  ne  serait  pas  encore  expiré. 

Article  7. 

A  l'entrée  de  navires  ou  de  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les 
ports  fortifiés  du  Royaume,  il  en  sera  donné  immédiatement  avis  par 
voie  tél^raphique  au  Ministre  de  la  Marine  par  ou  de  la  part  des  autorités 
de  la  place  en  question,  mentionnées  dans  l'article  cinq. 

Dans  les  ports  non  fortifiés,  il  en  sera  donné  avis  par  la  même  voie 
au  Ministre  susdit  par  le  Commandant  du  bâtiment  de  guerre  stationnaire 
ou  de  sa  part;  à  dé&ut  d'un  pareil  bâtiment  par  le  Capitaine  du  port 
ou  de  sa  part;  à  défaut  des  deux  autorités  susdites  par  le  Commissaire 
de  pilotage  ou  de  sa  part;  et  à  défaut  de  toutes  les  autorités  susmen- 
tionnées par  le  Bourgmestre  ou  de  la  part  de  celui-ci. 

Par  ou  de  la  part  de  l'autorité  fonctionnant  aux  termes  du  présent 
article,  un  exemplaire  des  présentes  dispositions  sera  remis  au  Comman- 
dant du  navire  ou  bâtiment  étranger  à  son  arrivée,  à  cette  fin  il  en 
sera  fourni  des  exemplaires  en  difiéreutes  langues  par  le  Département  de 
la  Marine. 

Article  8. 

Le  Commandant  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  guerre  étranger  sera 
invité  à  son  arrivée,  par  l'officier  chargé  de  le  complimenter,  ou  à  défaut 
de  celui-ci  par  une  des  autorités  mentionnées  dans  l'article  sept,  à  rem- 
plir un  formulaire,  arrêté  par  le  Ministre  de  la  Marine,  et  contenant  des 
questions  concernant  le  pavillon,  la  force  du  vaisseau,  son  nom,  son  ^ui- 
page,  son  armement,  le  port  de  départ,  la  durée  du  voyage,  la  durée  du 
séjour  projeté,  la  destination,  l'état  sanitaire  etc. 

Aprè^  avoir  été  rempli,  ce  formulaire  sera  expédié  immédiatement  au 
Ministre  de  la  Marine. 

Article  9.* 

En  temps  de  paix  le  pavillon  Néerlandais  sera  arboré  journellement 
dans  les  ports  fortifiés,  sur  un  point  des  fortifications  visible  pour  les 
navires  et  bâtiments  qui  approchent,  où  il  devra  fiiotter  tant  qu'il  sera 
suffisamment  clair  pour  le  distinguer,  et  dans  tous  les  cas  depuis  le  lever 
dn  soleil  jusqu*à  son  coucher. 

Article  10. 
D  est  interdit  aux  navires  ou  bâtiments  de  guerre  étrangers,    de   faire 
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des  relevés  de  côtes  ou  de  terrains  dans  les  passes  de  mer  ou  les  eaux 
territoriales  da  Royaume,  et  en  général  à  l'intérieur  des  limites  da 
Royaume,  ou  d'y  faire  des  exercises  de  débarquement  ou  d'y  &ire,  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Ministre  de  la  Marine,  des  exercises 
de  tir. 

L'équipage  ne  pourra  descendre  à  terre  que  sans  armes,  à  l'exception 
des  officiers  et  sous-oiBciers,  en  ce  qui  concerne  Tépée  et  le  poignard, 
faisant  partie  de  leur  uniforme. 

De  même  les  embarcations  ne  pourront  naviguer  que  sans  être  armées. 

Si  dans  le  cas  d'une  pompe  funèbre  à  terre  il  était  désirable  d'admet- 
tre une  exception  à  la  défense,  contenue  dans  Talinea  3  du  présent  ar- 
ticle, l'autorisation  en  devra  être  demandée  au  Ministre  de  la  Marine  par 
l'entremise  des  autorités  mentionnées  aux  articles  cinq  ou  sept. 

Article  11. 

Les  navires  et  bâtiments  de  guerre  étrangers  sont  obligés  d^ observer 
les  ordonnances  et  dispositions  législatives  en  vigueur,  concernant  la 
police,  la  santé  publique  et  les  mesures  fiscales,  de  même  que  de  se  sou- 
mettre au  règlements  de  ports  pour  autant  que  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  navires  et  b&timents  de  guerre  de  la  Marine  Néerlandaise  y  sont 
obligés. 

Article  12. 

Dans  le  cas  où  il  serait  contrevenu  par  un  navire  ou  bâtiment  de 
guerre  étranger  aux  dispositions  qui  précèdent  ou  aux  dispositions  à  pren- 
dre en  exécution  de  l'article  dsPj  il  pourra  lui  être  enjoint  de  partir  et 
au  besoin  il  y  pourra  être  contraint  par  la  force. 

Dans  ce  dernier  cas  Tautorité  maritime  ou  militaire  compétente  fera 
appuyer  l'ordre  de  partir  par  un  coup  de  canon  à  boulet,  à  une  distance 
d'environ  500  mètres  du  bâtiment,  ensuite  par  un  deuxième  coup  à 
environ  la  moitié  de  cette  distance,  et,  si  cela  est  encore  nécessaire,  par 
des  coups  de  canon  à  boulet  dans  le  gréement  et  ensuite  dans  la  coque. 

Article  13. 

Les  présentes  dispositions  seront  portées  à  la  connaissance  des  pilotes 
Néerlandais,  stationnant  à  l'embouchure  des  passes  d'entrée,  et  il  leur 
sera  donné  avis  de  la  permission  d'entrée,  donnée  aux  navires  et  bâti- 
ments de  guerre  étrangers,  ainsi  que  le  cas  échéant  du  nombre  de  navires 
portant  le  même  pavillon^  auquel  cette  permission  est  accordée. 

Ils  seront  informés  en  outre  de  l'autorité  à  laquelle  il  faudra  s'adresser 
dans  chaque  cas  séparé,  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires,  et  enfin 
au  cas  où  un  salut  fait  au  pavillon  Néerlandais  pourra  être  rendu;  ainsi 
que,  dans  Tafiirmative,  en  quel  endroit. 

Ils  en  donneront  communication  pour  autant  que  nécessaire,  au  Com- 
mandant du  navire  ou  bâtiment  de  guerre  étranger  qu'ils  pilotent,  et 
fourniront  en  outre  à  ce  Commandant  tous  les  renseignements  que  celui- 
ci  pourrait  leur  demander  par  rapport  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Le  Ministre  de  la  Marine,  de  la  Guerre,  des  Affiiires  Etrangères  et  de 
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la    Justice    sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
dans  le  Siaaiêblad  (Bulletin  des  Lois). 

La  Haye,  le  2  Février  1893. 

EMMA. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 
(eigné)  J.  C.  Janssn. 

Le  Miniêtre  de  la  Ouerre^ 
{signé)  Sbtffardt. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
(signé)  van  Teenhoven. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

{signé)  Smidt. 


N^.    788.     Protocole   concernant    la    mise  en  vigueur  par  les  Pays-Bas,      1998. 

r  Allemagne,    la    Belgique,    le  Danemark  et  la  Grande  Bre-  ^^  février. 
tagne  de  la  Convention  ^«16  Novembre  1887  (Voir  Tome 
X    n^.    719)  pour   remédier  aux  abus  qu  engendre  le  trafic 
des   spiritueux  parmi    les  pécheurs  dans  la  Mer  du  Nord^ 
en  dehors  des  eau»\ territoriales. 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Oénéraux.) 


PROTOCOLE. 

Considérant  qu'il  résulte  des  communications  reçues  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  que  le  Gouvernement  de  la  République  Française  n*est 
pas  à  même  pour  le  moment  de  procéder  à  la  ratification  de  la  Conven*- 
tion,  signée  à  La  Haye  le  16  novembre  1887,  pour  remédier  aux  abus, 
qu'engendre  le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  les  soussignés  Ministres  des  Af- 
&ires  Etrangères  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  Plénipotentiaires  d'Alle- 
magne, de  Belgique,  de  Danemark  et  de  la  Grande-Bretagne,  réunis  en 
conférence  au  Ministère  des  Afiaires  Etrangères  à  La  Haye,  aujourd'hui 
le  14  février  1898  et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

1^.  La  Convention  susdite  sera  mise  en  vigueur  par  les  autres  Gou- 
vernements signataires,  savoir:  les  Pays-Bas,  T Allemagne,  la  Belgique,  le 
Danemark  et  la  Grande  Bretagne  six  semaines  après  qu'ils  en  auront 
échangé  les  ratifications. 

2^^.  La  &cn]té  d'adhérer  stipulée  à  l'article  10  de  la  dite  Convention 
pour  les  États  non  signataires  est  étendue  à  la  France. 
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8^.  Par  dérogation  à  Tarticle  11  de  la  Convention  les  délais  de  cinq 
années  et  de  douze  mois  sont  respectivement  réduits  à  une  année  et  à 
trois  mois. 

4^.  Le  présent  Protocole  qui  sera  ratifié  en  même  temps,  que  la  Con- 
vention à  laquelle  il  se  refert,  a  été  expédié  en  cinq  exemplaires. 

(signée)  van  Tienhoven. 

(     ff    )  Rantzau. 

(     V    )  B°".  d'Anbthan. 

(      /r     )   C.    M.    VlRUT.lf. 

(     ff    )  Horace  Rumboi.d. 


1898.         N^.    789.    Convention   conclue   à   Bruxelles   entre    les   PayS'Bas   et  le 
10  Mars.  Ltixembourg  pour  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 

(Jonmal  Officiel  1893,  n*.  86). 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  Son  Altesse  Royale  le  Orand-Duc 
de  Luxembourg,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nou- 
velle convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  le  baron 
GSRicxE  DE  HER^UNEN,  Oraud-Croix  des  ordres  du  Lion  Néerlandais  et 
de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  chevalier  de  Ire  classe  de 
Pordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau  etc.,  etc.,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas  à  Bruxelles,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Luxembourg,  le 
comte  DE  MARCHANT  d'anskubourg,  Commandeur  de  Tordre  d'Adolphe  de 
Nassau  et  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen  etc.,  etc.,  etc.,  Son  chargé 
d'afiaires  à  Bruxelles;  lesquelles  après  s'être  communiqué  les  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles 
déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérâ, 
commis  hors  du  territoire  de  TEtat  auquel  Textradition  est  demandée: 
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1®.  a.  attentai  contre  la  vie  on  la  liberté  An  Boi,  de  la  Reine  rég- 
nante, da  Grand-Doc,  da  B^nt  on  d^nn  antre  Chef  d^nn  Etat  ami,  on 
entrepris  dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

d.  attentat  contre  la  vie  on  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
Theritier  présomtif  dn  Trftne  on  d'un  membre  de  la  Famille  Souveraine; 

2®.    meurtre  on  assassinat,  meurtre  on  assassinat  commis  sur  un  enfimt  ; 

S®,  menaces,  fiiites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pajs  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4^.    avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'antres; 

5^  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  on  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

6®.  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fiiit  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'&ge 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  cou- 
pable sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité, 
lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est 
évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint 
rage  de  seize  ans;  excitation  d'une  personne  au  dessous  de  cet  ftge  à 
commettre  on  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du 
mariage,  un  commerce  chaniel  avec  un  tiers,  si  ces  infractions  sont  punis- 
sables d'après  les  lois  des  deux  pajs; 

7^.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  toute  acte  ayant  pour  objet 
de  &voriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des 
deux  pays; 

8^.    bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfimt  ; 

10®.    enlèvement  de  mineurs; 

IP.  contrefiiçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  on 
ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en  cir- 
culation de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefiiits  ou  altérés,  lors- 
qu'elle a  lieu  à  dessein; 

12°.  contrefiiçon  on  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
on  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

13°.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fiiusse  on 
fiilsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le 
dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  fiiux  ni  felsifiés, 
lorsque  l'auteur  savait  au  moment  oii  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux 
on  tdsifiés; 
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14^.  faux  serinent  y  compris  le  &ax  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  ; 

15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  pays  permettent  Textradition  de  ce  chef;  concussion  ;  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels; 

16^.  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrai 
à  la  grosse; 

17^.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d*un  édifice  appartenant  en 
toutou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction,  lors- 
qu'il peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger 
de  mort  pour  autrui; 

18^.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19^.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  &ire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  Tusage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui,  si  ces  faits  sont 
punissables  d'apràs  les  lois  des  deux  pays; 

20^.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire  contre 
le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  si  ces  faits 
sont  punissables  d'après  les  lois  des  deux  pays; 

21^.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

2E®.  vol  ; 

23®.  escroquerie; 

24P.  abus  de  blanc-seing; 

25®.  détournement,  abus  de  confiance; 

26®.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'apràs  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Article  2 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1®.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour  lequel 
l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée   et   du   chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitte; 
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8^.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  Tarrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu^il 
n*ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  8. 

L^extradition  n^aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu*il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si  d'après 
les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  poursuite 
pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des  consi- 
dérations spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  l'ex- 
tradé aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque 
non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition,  ni 
extradé  à  un  £tat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé 
l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

H  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
on  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  Textradition,  sans  le 
consentement  du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il 
le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés 
dans  Fart.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne 
sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits 
politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  faits  de 
droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  l'extradition  a  été  accor- 
dée, à  raison  d'un  délit  politique  commis  pas  elle  avant  l'extradition,  ni 
à  raison  d'un  fiiit  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  à  moins  qu'elle 
n'ait  en  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  graciée. 
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Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  accordée 
que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'nne  expédition  authentique,  soit 
d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en  accu- 
sation on  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  &it  dont  il 
s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après 
sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que  la  dis- 
position pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés  à 
l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  l'ar- 
restation provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise  aux 
termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire); 

du  côté  du  Luxembourg: 

par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur  d'Etat. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la  voie 
diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente  con- 
vention, n'a  pas  été  fiiite. 

Article  11. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays, 
ou  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence  toutefois 
une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par  l'autorité 
judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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Article  12. 


Si  dans  oue  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  feite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oil  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  ui\  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  comdamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  &its  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  IS. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de  cri- 
minels, détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  fiiite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s*y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tun  des  Etats  contractants,  d^un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n^appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  l'art.  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris 
dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  desartt. 
2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours 
de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  TEtat  requérant. 

Article  15. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres, 
qui  pourrait  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
Textradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Article  16. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies,  ne 
sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  21  Juin  1877  cessera 
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d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  laquelle 
continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire 
de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  10  Mars  1898. 

(signée)  l.  obkioke.  (signée)  comte  d'assemboubo. 

(L.-S)  (L-S.) 

{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S»  M,  la  Reine  Régente^  au  nom 
de  S,  M.  la  Reine  des  Pays-Boe  le  £8  Mare  1893.  Les  actes  de  ratifi- 
cation eu  ont  été  échangés  le  24  Mai  à  Bruxelles.  La  convention  a  été 
promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  ^\  Mai  1893, 
Journal  Officiel  n^  86). 


1998.         N°.    790.     Convention    sanitaire  intematiofiale   conclue  à  Dresde  le  15 
15  Avril.  Avril    1893    entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne^  F  Autriche- 

Hongrie^     la    Belgique,    la    République    Française^    Vltalie^ 
le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Russie  et  la  Suisse. 

(Gazette  de  TEtat  1898  no.  94). 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume;  Sa  Majesté  TËmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  TEmpire  Allemand:  Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche,  Roi 
de  Bohème,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges;  le  Président  de  la  République  Française;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie;  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg;  Son 
Altesse  le  Prince  de  Monténégro:  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ;  le  Conseil  Fédéral  Suisse, 

Ayant  décidé  d'établir  des  mesures  communes  pour  sauvegarder  la 
santé  publique  en  temps  d'épidémie  cholérique^  sans  apporter  d'entraves 
inutiles  aux  transactions  commerciales  et  au  mouvement  des  voyageurs, 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son   nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume, 

Monsieur  L.  H,  Ruyssenaers,  Son  Ministre  Résident; 
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Monsieur  le  Dr.  Baysch,  Conseiller  an  Ministère  de  Tlntérienr. 
Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Monsieur  le  Comte  Charles  de  Dônhoff,  Son  Conseiller  Intime  Actuel 
et  Son   Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Dresde; 

Monsieur  Hopf,  Son  Conseiller  Intime  Supérieur  de  Régence  au  Dépar- 
tement de  rintérieur; 

Monsieur  le  Chevalier  de  Landmann,  Conseiller  Supérieur  de  Régence 
au  Ministère  Royal  de  Tlntérieur  de  Bavière; 

Monsieur  de  Criegem,  Conseiller  Intime  de  Régence  au  Ministère 
Royal  de  l'Intérieur  de  Saxe; 

Monsieur  le  Dr.  Koch^  Professeur  à  l'Université  Royale  de  Berlin, 
Son  Conseiller  Intime  de  Médecine,  Membre  Extraordinaire  de  TOffice 
Sanitaire  Impérial; 

Monsieur  le  Dr.  Lehmann,  Son  Conseiller  de  Légation  au  Département 
des  Afibires  Etrangères. 

Sa    Majesté   l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

Monsieur  Hengelmueller  de  Hengervàr,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Rio  de  Janeiro; 

Monsieur  le  Chevalier  de  Gsiller,  Son  Consul  Général,  Délégué  à  la 
Commission  Européenne  du  Danube; 

Monsieur  le  Chevalier  Dr.  Knsy,  Conseiller  au  Ministère  Impérial 
Royal  de  l'Intérieur  à  Vienne; 

Monsieur  le  Dr.  Alexandre  de  Faschd-Moys,  Conseiller  au  Ministère 
Royal  Hongrois  de  l'Intérieur  à  Budapest; 

Monsieur  de  Ebner,  Conseiller  de  Section  au  Ministère  Impérial  Royal 
du  Commerce  à  Vienne; 

Monsieur  Charles  de  Vajkay,  Ingénieur  Supérieur  des  Chemins  de  Fer 
de  l'Etat  Hongrois. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Monsieur  E.  Beco,  Secrétaire  Général  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
de  rindustrie  et  des  Travaux  Publics. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Monsieur  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire  de  V^  classe, 
Chargé  d'AiSaires  de  France  à  Munich; 

Monsieur  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l'Institut,  Président  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène 
Publique  ; 

Monsieur    le    Professeur    Proust,    Membre  de  l'Académie  de  Médecine, 
Inspecteur  Général  des  Services  Sanitaires. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Monsieur  le  Comte  Cnrtopassi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Bucarest; 

Le  Commandeur  Pagliani,  Docteur  en  médicine.  Professeur  d'Hygiène 
à  la  Faculté  de  Médecine,  Directeur  de  la  Santé  Publique  au  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

Monsieur  le  Comte  H.  E.    V.  de  Villers,  Son  Chargé  d'Afiaires  à  Berlin. 
Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro, 

Monsieur  Hengemueller  de  Hengerv&r,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
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Plënipotentiaire   de  8a  Majesté  TEmperear  d'Autriche  et  Boi  Apostolique 
de  Hongrie. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rassies, 
Monsieur    Yonine,  Sou  Conseiller  Privé  et  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse, 
Monsieur    le    Colonel    Dr.    Both,    Envoyé    Extraordinaire   et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  pràs  TEmpire  Allemand: 
Monsieur  le  Dr.  F.  Schmid,  chef  du  Bureau  Sanitaire  Fédéral; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

ï. 

En  ce  qui  concerné  la  prophylaxie  internationale  applicable  aux 

vot/ageurê  et  aux  marchandisee  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans 
l'Annexe  I  de  la  présente  Convention. 

11. 

En  ce  qui  touche  le  régime  sanitaire  de  Vembouchure  du  Danube 

(Bouche  de  Soulina): 

Sont  adoptées  les  dispositions  consignées  dans  l'Annexe  II. 

III. 

Les  pièces  ci-annexées  ont  la  même  valeur  que  si  elles  étaient  incor- 
porées dans  la  présente  Convention. 

IV. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  de  la  ratification.  Elle  sera  renouvelée  de  cinq  en  cinq  ans  par 
tacite  reconduction,  sauf  dénonciation,  dans  une  période  de  six  mois  avant 
Texpiration  de  ce  terme,  par  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  ou  des  Pays  qui 
l'auront  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  également  la  faculté  de 
provoquer,  par  la  voie  des  négotiations  diplomatiques,  les  modifications 
qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'introduire  dans  la  Convention  et  ses 
Annexes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Berlin  le  pins  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois 
à  dater  du  quinze  Avril  mit  huit  cent  quatre-vingt-treize. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  dix  exemplaires,  à  Dresde,  le  quinze  Avril  mit  huit  cent 
quatre-vingt-treize. 
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Annexes  à  la  Convention. 

ANNEXE  I. 

Titre  I. 

Mesurée  deHinéeê  à  tenir  les  Gauvememenéê  signataires  de  la  Convention 

au  courant  de  Vétat  d'une  épidémie  de  choléra,  ainsi  que  des  moyens 

employés  pour  éviter  sa  propagation  et  soft  importation  dans  les 

endroits  indemnes. 

Notification   et  commanications   altérieures. 

Le  Gouvernement  du  pays  contamine  doit  notifier  aux  divers  Gbaver- 
nements  Texistence  d'an  foyer  cholérique.  Cette  mesnre  est  essentielle. 

Elle  n'aura  de  valeur  réelle  qui  si  celui-ci  est  prévenu  lui-même  des 
cas  de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne 
saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  la  déclaration 
obligatoire  des  cas  de  choléra  par  les  médecins. 

T/objet  de  la  notification  sera  Texistence  d'un  foyer  cholérique,  Ten- 
droit  où  il  s'est  formé,  la  date  du  début  de  ce  foyer,  le  nombre  des  cas 
constatés  cliniqaement  et  celui  des  décàs.  Les  cas  restés  isolés  ne  feront 
pas  nécessairement  l'objet  d'une  notification. 

Ija  notification  sera  faite  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires 
dans  la  capitale  du  pays  contaminé.  Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas 
représentés,  la  notification  sera  &ite  directement  par  télégraphe  aux  Gou- 
vernements étrangers. 

Cette  première  notification  sera  suivie  de  communications  ultérieures 
données  d'une  façon  régulière  de  manière  à  tenir  les  Gouvernements  au 
courant  de  la  marche  de  l'épidémie.  Ces  communications  se  feront  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie 
devront  être  aussi  complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particu- 
lièrement les  mesures  prisas  en  vue  de  combattre  l'extension  de  l'épi- 
démie. Us  devront  préciser  les  mesures  prophylactiques  adoptées  rela- 
tivement : 

à  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale; 

à  l'isolement; 

à  la  désinfection. 
et    les    mesures    prescrites    au    point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de 
l'exportation  des  objets  susceptibles. 

Il  est  entendu  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arran- 
gements spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informations  directes 
entre  les  chefs  des  administrations  des  frontières. 

Le  Gouvernement  de  chaque  Etat  sera  tenu  de  publier  immédiatement 
les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sajet  des  provenances  d'un 
pays  ou  d'une  circonscription  territoriale  contaminée,  (i) 


(1)  On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  d*an  pays  placée 
sous  une  autorité  administrative  bien  déterminée,  ainsi  :  une  province,  un  ^.goaver- 
Dément*',  un  district,  un  département,  un  canton,  une  lie,  une  commune,  une  ville, 
un  village,  un  port,  un  polder,  etc.,  quelles  que  soient  l'étendue  et  la  population 
de  ces  portions  de  territoire. 
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11  commnniqaera  anssitôt  cette  pablication  à  Tagent  diplomatique  ou 
consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A  défiiut  d'agence 
diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communication  se  fera 
directement  au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mâmes  voies  le  retrait 
de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  Tobjet. 

Titre  II. 

Condiiiotiê  dans  UsquelUs  une  circonscription  t^riioriale  doit  être 

considérée  comme  contaminée  oh  saine. 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  con« 
statée  officiellement  Tezistence  d'un  foyer  de  choléra. 

N'est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans 
laquelle  un  foyer  a  existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n'y  a 
eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de  choléra  depuis  cinq  jours,  à  condition 
que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  aient  été  exécutées. 

Les  mesures  préventives  seront  appliquées  au  territoire  contaminé  à 
partir  du  moment  où  le  début  de  l'épidémie  aura  été  officiellement 
constaté. 

Ces  mesures  cesseront  d'être  appliquées  dès  qu'il  aura  été  officiellement 
constaté  que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  donnant  lieu  à  l'application  de  ces 
mesures  le  fait  que  quelques  cas  isolés,  ne  formant  pas  foyer,  se  sont 
manifestés  dans  une  circonscription  territoriale. 

TiTRB  m. 

Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  territoriales  contaminées 
les  mesures  destinées  à  empêcher  la  propagation  de  Fépidémie. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gouver- 
nements ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions 
contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  devra 
être  acceptée  qu'à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays 
contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exportation  des 
objets  susceptibles  provenant  de  la  circonscription  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive 
ne  sera  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  pro- 
venances l'ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie. 

Titre  IV. 

Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés  au  point  de  vue  des 
défenses  d'importation  ou  de  transit  —  et  de  la  désinfection. 

l. 

Importation   et   transit. 

Les  seuls  objets  ou  marchandises  susceptibles,  qui  peuvent  être  prohibés 
à  rentrée,  sont: 


255  N°.    790- 

1^.  Ties  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à  nsage): 
les  literies  ayant  servi. 

Jjorsqae  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  on  à  la  suite  d'an 
changement  de  domicile  (effets  d'installation),  ils  sont  soamis  à  an  régime 
spécial. 

2^,    Les  chiffons  et  drilles. 

Ne  doivent  pas  être  interdits:  a)  les  chiffons  comprimés  par  la  force 
hydraulique,  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros,  par  ballots 
cerclés  de  fer  et  portant  des  marques  et  des  numéros  d'origine  acceptés 
par  l'Autorité  du  pays  de  destination;  b)  les  déchets  neu&,  provenant 
directement  d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blan- 
chiment; les  laines  artificielles  (KunstwoUe,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles,  emballés  de  telle 
façon  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route,  ne  doit  pas  être 
interdit. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  susceptibles  sont  trans- 
portés de  telle  façon  qu'en  cours  de  roate,  ils  n'aient  pu  être  en  contact 
avec  des  objets  souillés,  lear  transit  à  travers  une  circonscription  terri- 
toriale contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le 
pays  de  destination. 

Les  marchandises  et  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas  sous  l'appli- 
cation des  mesares  de  prohibition  à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'Autorité 
du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant 
le  débat  de  l'épidémie. 

11  n'est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  en 
quarantaine,  aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et  simple  on  la 
d^nfection  sont  les  seules  mesures  qui  puissent  être  prises. 

IL 

Désinfection. 

Bagages.  —  La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les 
hardes,  vêtements  et  objets,  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers 
(effets  d'installation),  provenant  d'une  circonscription  territoriale  déclarée 
contaminée  et  que  TAntorité  sanitaire  locale  considérera  comme  con- 
taminés. 

Marchandiêes.  —  La  désinfection  ne  sera  appliquée  qa'auK  marchandises 
et  objets  que  l'Autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés, 
ou  à  ceux  dont  l'importation  peut  être  défendue. 

11  appartient  à  l'Autorité  du  pays  de  destination  de  fixer  le  mode  et 
l'endroit  de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets 
que  le  moins  possible. 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  payement 
éventuel  de  dommages-intérêts  résultant  d'une  désinfection. 

Les  lettres  et  correspondances,  inprimés,  livres,  journaux,  papiers  d'affaires, 
etc.  (non  compris  les  colis-postaux)  ne  seront  soumis  à  aucune  restriction 
ni  désinfection. 
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Titre  V. 

Mesurée  h  prendre  aux  frontières  lerreslres.  Service  des  chemins 

de  fer.  Voyageurs, 

Les  voitures  affectées  an  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  souillée,  elle  sera  détachée  du 
train  pour  être  désinfectée,  soit  à  la  frontière,  soit  à  la  station  d^arrét  la 
plus  rapprochée,  lorsque  la  chose  sera  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seuls,  les  malades  cholériques  et  les  personnes  atteintes  d'accidents 
cholériformes  peuvent  être  retenus. 

11  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins 
de  fer. 

L'intervention  médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux 
soins  à  donner  aux  malades. 

S^il  y  a  visite  médical,  elle  sera  combinée,  autant  que  possible,  avec 
la  visite  douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins 
longtemps  possible. 

Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  contaminé  seront  arrivés 
à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une 
surveillance  de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du  départ. 

Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  inté- 
ressées. Biles  seront  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service 
régulier. 

Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures  particu- 
lières  à    regard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  envers: 

a.  les  bohémiens  et  les  vagabonds; 

b.  les  emigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière 
par  troQpes. 

TiTM  VI. 
Régime  spécial  des  sones^frontière. 

Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à  ce  trafic 
ainsi  que  Tadoption  de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance  doivent 
être  laissés  à  des  arrangements  entre  les  Etats  limitrophes. 

Trrai  VII. 

Voies  fluviales.  Fleuves^  canaux  et  lacs. 

On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  Etats  riverains  le  soin  de 
régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies 
fluviales. 

On  recommande  les  Règlements  Allemands  édictés  en  1892  dont  l'ap- 
plication a  donné  de  bons  résultats. 
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TiTRB    VIII. 

Partis  maritime,  —  Mesurée  à  prendre  dans  les  paris. 

Est  considéré  comme  infedi  le  navire  qai  a  du  choléra  à  bord  on 
qui  a  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des 
cas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun 
cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne^  bien  que  venant  d^un  port  contaminé, 
le  navire  qui  n^a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le 
départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  Tarrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  r^me  suivant: 

1®.    Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2^  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  pos- 
sible, et  soumises  à  une  observation,  dont  la  durée  variera  selon  Tétat 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser 
cinq  jours; 

3®.  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des 
passagers,  qui,  de  Tavis  de  TAutorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement 
Il  partie  du   navire  qui  a  été  contaminée. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après: 

1^.    Visite  médicale; 

2®.  Désinfection  :  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de 
réquipage  et  des  passagers,  qui,  de  Tavis  de  T Autorité  sanitaire  locale, 
seront  considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

8^.  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution 
d*une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  à 
dater  de  l'arrivée  du  navire. 

11  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  k  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  r^me  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'Autorité  du  port 
d'arrivée,  consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite 
médicale,  désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord). 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  les  passagers  et  l'équipage  pendant  cinq  jours  à 
compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

U  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'Autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra 
toujours  réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de 
choléra  sur  le  navire  au  port  de  départ. 

L'Autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de 
ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfection 
(étuve)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

liAOKMAm.  —  EteuêU  d$t  Traitii  XL  ^  ' 
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Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  Végàrà  des  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  d'ëmigrants  ou  de  tout  antre  navire 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  dés- 
infection et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine  (voir 
titre  IV). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
par  TAutorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir: 

1^.    Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 

2^.    Evacuation  de  Teau  de  la  cale,  après  désinfection; 

8^.  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée 
à  bord. 

U  pourra  Clément  être  autorisée  à  débarquer  les  passagers  qui  en 
feraient  la  demande  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures 
prescrites  par  TAutorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune 
de  ses  mers  d'une  organisation  et  d'un  outillage  sufSsants  pour  recevoir 
un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  régime  spécial  à  établir 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

ANNEXE  II. 

Meêures  à  prendre  à  Végard  des  navires  provenant  d*un  pari 

contaminé  et  remontant  le  Danube, 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pourvue  d'une  bonne  eau 
potable,  les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à  une 
hygiène  rigoureuse. 

L'encombrement  des  passagers  sera  strictement  interdit. 

I.    Mesures  à   prendre   à   Soulina. 

Les  bateaux  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube  seront  retenus  jus- 
qu'à la  visite  médicale  et  jusqu'à  parachèvement  des  opérations  de  dés- 
infection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Soulina  devront  subir,  avant  de  -pouvoir 
remonter  le  Danube,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  sérieuses  faites 
de  jour.  Chaque  matin,  à  une  heure  indiquée,  le  médecin  s'assurera  de 
l'état  de  santé  de  tout  le  personnel  du  bateau  et  ne  permettra  l'entrée 
que  s'il  constate  la  santé  parfaite  de  tout  le  personnel.  Il  délivrera  au 
capitaine  ou  au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente,  ou  certificat 
dont  la  production  sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

11  y  aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de  l'arrêt  à  Soulina  des 
navires  non  infectés  ne  dépassera  pas  trois  jours.  La  désinfection  des 
linges  contaminés  sera  efiectuée  dès  l'arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à  l'eau  douteuse  qui 
pourrait  être  à  bord. 
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L'eaa  de  la  cale  sera  dâinfectée. 

Les  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  seront  applicables  qu'aux 
provenances  de  ports  qui  sont  le  siège  d'un  foyer  cholérique. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  provenant  d'un  port  non  contaminé 
—  c'est-à-dire  d'un  port  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  foyer  —  pourra, 
s'il  ne  veut  pas  être  soumis  aux  mesures  restrictives  précédemment  indi- 
quées, ne  pas  accepter  les  voyageurs  venant  d'un  port  contaminé. 

n  y  a  lieu  de  perfectionner  à  Soulina  l'établissement  sanitaire,  de  le 
pourvoir  de  l'outillage  moderne  comme  moyens  de  désinfection  et  de  le 
compléter  de  &çon  à  ce  qu'on  puisse  débarquer  et  isoler  les  malades 
provenant  d'un  navire  infecté,  ainsi  que  les  autres  passagers. 

II.    Mesures   à   prendre   sur   les   bords   du    fleuve. 

Des  postes  sanitaires  de  moindre  importance  devront  être  installés  sur 
les  bords  du  fleuve  de  façon  à  pouvoir  débarquer  des  malades  s'il  s'en 
trouve  à  bord;  les  postes  devront  être  pourvus  de  bonne  eau  potable  et 
des  moyens  de  désinfection  nécessaires.  Une  entente  doit  être  établie  à 
cet   égard    entre   le  Gouvernement  Busse  et  le  Gouvernement  Roumain. 

Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  poste  sanitaire  ou  à  chaque  point 
de  relâche  important. 

Dans  chaque  station^  une  chambre  convenablement  isolée  devra  être 
préparée. 

Tons  les  bateaux  subiront  en  passant  devant  ces  postes  la  visite  médi- 
cale. S'il  y  a  des  malades  ou  des  suspects,  ils  seront  débarqués  et  isolés. 

Les  autres  personnes  devront  être  également  débarquées  et  isolées  pen- 
dant cinq  jours. 

Les  cabines,  dortoirs  et  autres  endroits  contaminés,  le  linge,  les  bardes 
et  objets  souillés  seront  désinfectés;  il  en  sera  de  même  de  la  cale;  une 
bonne  eau  potable  sera  substituée  à  l'eau  douteuse  du  bord. 

Pour  les  bateaux  dans  lesquels  il  n'y  aura  ni  malade  ni  suspect,  on 
désinfectera  les  cabinets  et  la*  cale,  et  on  substituera  une  bonne  eau 
potable  à  celle  qui  est  à  bord  et  qui  pourrait  être  mauvaise. 

Après  la  visite  médicale,  on  donnera  au  capitaine  ou  au  chef  de 
l'équipage  un  certificat  indiquant  les  précautions  qui  ont  été  prises  et  les 
désinfections  qui  ont  été  effectuées;  ce  certificat  précisera  en  outre  le 
nombre  des  passagers  et  des  hommes  de  l'équipage. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  dans  les  différents  postes. 

Lorsque  le  bateau  abordera  une  nouvelle  circonscription,  il  subira  une 
nouvelle  visite  médicale. 

La  cale  sera  de  nouveau  désinfectée,  à  moins  que  l'eau  ne  renferme 
encore  d'une  façon  non  douteuse  le  mercure  ou  la  chaux  à  l'état  alcalin. 
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I998.  N^>    791.     KéaohUion    concernant   les    bateaux-moteur    navigant    iur  le 

2  Juin.  Rhin, 

(Extrait  da  Protocole  no.  XVI  de  la  BeAiion  extra- 
ordinaire de  la  OommiBBion  Centrale  pour  la  Na- 
vigation du  Rhin,  en  date  du  2  Juin  1893). 


Der  Bevollmachtigte  ftir 

Bayern  tragt  vor:  die  Polizeiordnang  fQr  die  Schiffahrt  and  Flôsserei  aaf  dem 
Bheine  gebe,  wie  sich  ans  einer  naheren  Betrachtang  ersehen  lasse,  ihre 
Bestimmungen  lediglicb  fur  Segelsohiffe  and  Dampfer.  Man  kônne  sogar 
der  Meinang  sein,  dass  man  bezûglich  dieser  letzteren  eigentlich  nar  die 
bei  Erlassung  der  frûheren  Polizeiordnang  aaf  dem  Rheine  allein  fahren- 
den  Baddampfer  im  Auge  gehabt  and  vielleicht  bezûglich  der  inzwischen 
in  so  aasgedehntem  Maasse  ûblich  gewordenen  Schranbendampfer  beson- 
dere  Yorschriften  notbwendig  sein  mochten.  Jedenfalls  aber  sei  dies  der 
Fall  in  Betreff  der  von  der  modernen  Technik  geschaffenen  mit  anderen 
Maschinenkrâften  als  der  Dampfkraft  bewegten  Booten  fPetrol-,  Naphta-, 
Ëlektro-Motoren).  Die  jûngst  erlassene  Schiifahrts-  and  Hafenordnang  fiir 
den  Bodensee  enthalte  in  den  §§  7  and  15  die  Bestimmang,  dass  im 
Âllgemeinen  beziiglich  der  Untersachang  and  Prufang,  dann  in  Betrefi 
der  Lichterfiihrang,  der  Ausweicheregeln  and  der  Signalgebang  die 
Motorenboote  den  Dampfschiffen  gleichgestellt  sein  sollten.  Er,  der 
Bevollmachtigte,  sei  von  seiner  Kegierang  beaaftragt,  die  Frage,  obnicht 
eine  âhnliche  Bestimmang  in  der  Polizeiordnang  fur  die  Schiffiihrt  and 
Flôsserei  aaf  dem  Bheine  aufgenommen  jrerden  solle,  in  der  Commission 
in  Anregung  zu  bringen. 
Der  Bevollmachtigte  fur 

Baden  bemerkt,   seine   Begierang    habe   ûber   die  angeregte  Frage  Erhebangen 

pflegen  lassen,  welche  festgestellt  hatten,  dass  ûber  Yerwendang  and  Betrieb 
der  sogenannten  Motorenboote  aaf  dem  konventionellen  Bheine,  seien 
solche  mit  Elektricitat,  Petroleum,  Benzin  oder  Naphta  bewegt,  nar  wenig 
Erfahrangen  vorliegen.  Baa  und  Verwendung,  sowie  die  Einrichtungen 
zum  Betriebe  solcher  Boote  seien  noch  in  der  Entwicklang  begriffen, 
ûberhaapt  noch  zu  anbedeutend,  als  dass  es  jetzt  schon  angezeigt  wâre, 
in  Betreif  derselben  Yorschriften  zu  erlassen,  welche  vielleicht  nach  karzer 
Zeit  sich  als  andurchfûhrbar  erweisen  kônnten. 

A.ach  fur  eine  allgemeine  Yorschrift,  welche  die  Motorenboote  den 
DampschifTen  gleichstellen  wûrden,  kônne  er  sich  nicht  aussprechen.  Die 
bis  jetzt  aaf  dem  Bheine  in  Oebrauch  genommenen  Motorenboote  seien 
von  kleinen  Âbmessangen  und  geringer  Tragfahigkeit;  sie  hatten  weder 
Kamin  noch  Mast,  die  sinngemasse  Ânwendang  der  fQr  die  Dampfschiffe 
geltenden  polizeilichen  Bestimmungen  aaf  dièse  kleinen  Fahrzeuge  wûrden 
za  mancherlei  Zweifeln  Anlass  geben,  and  noch  misslicher  wûrde  sich 
die  Sache  gestallten,  wenn  die  Fûhrer  der  Motorenboote  dann  auch  die 
Yorrechte  der  einzeln  fahrenden  Dampschiife  fur  sich  in  Ansprach  nehmen 
wollten. 

Seiner  Ansicht  nach  wiire  daher  zazuwarten,  bis  sich,  was  doch  ûber 
kurz  oder  lang  der  Fall  sein  werde,  das  Bedurfniss  nach  einer  âllgemeinen 
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Revision  der  PoIizeiordnuDg  geltend  gemacht  habe.  Bis  dahiu  dûrfte  es 
far  die  Praxis  geniigend  sein,  wenn  aaf  die  Motorenboote  nur  diejenigeu 
Bestimmongen  angewendet  wûrden,  welche  fur  aile  SchiffsgattuDgen  gleich- 
massige  QeltoDg  hatten.  .. 

Der  Bevollmàchtigte  fur  tlT  **" 

bemerkt:    seine    Regiernng   halte  es  allerdings  fiir  angezeigt,  die  Polizei-  8^" 

ordnnng  fur  die  SchifTahrt  und  Flôsserei  anf  dem  Rheine,  welche  die 
erwiihnten  Motorenfahrzenge  nich  erwàhne,  mit  Rûcksicht  darauf,  dass  dièse 
ohne  Weiteres  weder  den  Dampfschiffen,  noch  den  Segelschiffen  zagerechnet 
werden  konnen,  einer  Darchsicht  zn  unterziehen,  glaabe  indessen,  da  aaf 
dem  Rheine  die  bezeichneten  Maschinenkrâfte  znr  Zeit  und  voraussichtlich 
noch  aaf  lângere  Jahre  hinaas  eine  untergeordnete  Rolle  spielen,  dass 
die  Frage  nicht  als  eine  brennende  anzusehen  sei,  und  ihre  Regelung 
daher  allerdings  verschoben  werden  kônne. 

Dieser  letztern  Ansicht  schliesst  sich  der  Bevollmachtigle  fur  Hessen 

an  :  die  Zahl  der  fraglichen  Fahrzeage  sei  sehr  gering,  die  vorhandenen 
dienten  dermalen  haaptsâchlich  za  Yergniigangszwecken  und  nor  in  ein- 
zelnen  Fallen  zu  Zwecken  der  Verwaltang.  Aber  auch  bei  einer  za  ge- 
wartigenden  Yermehrang  der  in  Rede  stehenden  Motoren  diirften  Schiffarts- 
polizeiliche  Yorschriften,  da  besondere  Schwierigkeiten  beim  Lenken  oder 
Stoppen  nicht  bestehen,  aach  die  Feaergerâhriichkeit  der  Petrolenmboote 
nacb  den  seitherigen  Erfahrungen  besondere  Bestimmungen  nicht  noth- 
wendig  erscheinen  lasse,  wahrscheinlich  nar  hinsichtlich  der  Kennzeichnung 
bei  Nacht  in  Erwagang  za  ziehen  sein.  Obgleich  die  fraglichen  Fahrzeage 
in  der  Regel  nar  die  Orôsse  von  Nachen  hâtten,  so  kônnten  sie  doch, 
weil  darch  eigene  Kraft  fortbewegt,  als  solche  nicht  betrachtet  werden, 
eher  kônnte  man  sie  den  Dampfschiffen  zarechnen  and  sie  daher  fiir 
verpflichtet  erachten,  zwei  ûbereinander  angebrachte  Laternen  am  Maste 
oder  Kamine  za  fiihren.  Da  aber  dièse  Boote  in  der  Regel  mit  einem 
Maste  ûberbanpt  nicht  and  nar  mit  sehr  niedrigem  Kamine  versehen 
seien,  so  wurde  die  Darchfûhrang  gedachter  Yerpflichtang  aaf  Schwierig- 
keiten stossen.  Za  deren  Beseitigang  sei  vorgeschlagen  worden,  die  Fuhrang 
einer  weissen  Laterne  in  Manneshôhe  ûber  Bord  and  aasserdem  aaf  der 
Thalfahrt  die  Anbringang  einer  zweiten  am  Bag  vorzaschreiben.  Ob  dies 
sich  empfehle,  werde  weiterer  Erwagang  vorzabehalten  sein. 

Der  Bevollmàchtigte  fur  Preussen 

erwahnt,  dass  bisher  nar  12  solcher  Motorenboote  and  zwar  von  4 — 9 
Pferdekràften  aaf  der  ganzen  Rheinstrecke  in  Gebraach  seien,  wovon 
zwei  za  Dienstzwecken,  die  ûbrigen  za  Yergnûgangsfahrten  benatzt  wûrden. 

Was  nan  vor  Allem  die  Frage  betriiït,  ob  ein  Anlass  gegeben  sei,  in 
den  gegenwârtig  in  der  Polizeiordnang  fiir  die  Dampfschiffe  gegebenen 
Yorschriften  mit  Unterscheidang  zwischen  Raddampfem  and  Schraaben- 
dampfern  wesentliche  Aenderangen  vorzanehmen,  so  waren  sammtliche 
Bevollmàchtigte  der  Ansicht,  dass  eine  solche  Aenderang  jeden&lls  zar 
Zeit  nicht  erforderlich  sei. 

Man  habe  bei  den  Revisionen  der  Polizeiordnang  im  Jahre  1868, 
1878  and  letztmals  1888  nicht  fur  nothwendig  gefanden,  getrennte  Yor- 
schriften fQr  beide  Arten  von  Dampfschiffen  zu  geben,  obwohl  za  dieser 
Zeit  schon  zahlreiche  Schraabenboote  aaf  dem  Rheine  verkehrten,  und 
ans   den  Art.  II  4  Abs.  3,  Art.  XII  3,  Art.  XIII  4  Abs.  3,  Art.  XI^ 
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2  and  4,  dann  Art.  XV  1  nnd  4,  sowie  aas  Art.  KYl  1  a  and  b 
ergebe  sicb  deatlich,  dass  die  Bestimmangen  der  Polizeiordnang  grand- 
sâtzlich  gleichmàssige  Ânwendang  aaf  die  Bad-  wie  die  Sohraabendampfer 
finden  sollten.  Dies  sei  aach  stets  die  Ansicht  der  Central-Commission 
gewesen,  wie  sioh  aus  den  Yerhandiangen  uber  die  Abânderang  des  Art. 
XXII  der  Polizei-Ordnang  (vergl.  Frotokoll  XI  der  aasserordentl.  Sitzang 
V.  1885)  deatlioh  ergebe. 
Aniangend  die  sogenannten  Motorenboote,  so  warde  besohlossen: 

1)  aile  mit  anderer  Maschinenkraft  als  der  Dampfkraft  bewegten  Schifie 
(Petrol-,  Naphta-,  Electro-Motoren-Boote)  mûssen  mindestens  gleich  den 
Nachen  (Polizei-Ordnang  fur  die  Schi&hrt  and  Flôsserei  auf  dem  Bheine 
Art.  XV  Ziff.  1  Abs.  2)  wâhrend  der  Naohtzeit  in  Manneshôhe  ûber 
Bord  mit  einer  hellleaohtenden  Laterne  von  weissem  Olas  versehen  sein. 

2)  Die  Entscheidang  darûber,  welche  anderweitige  Vorschriften  far 
dièse  Motorenboote  noch  za  treffen  seien,  insbesondere  bezûglich  der 
akastischen  Signale  und  der  Aasweich-Begeln,  sowie  des  Verhalteus  bei 
ansichtigem  Wetter,  solie  bis  za  einer  allenfallsigen  allgemeinen  Révision 
der  Polizeiordnang  fQr  die  SchiSahrt  and  Flôsserei  aaf  dem  Bheine  vor* 
bebalten  bleiben. 


1998.         N°.    792.     Protocole   n9.    XXII  de   la    Commission    Centrale  pour   la 
6  Jain.  Navigation   du  Bkin^  concernant  la  simpUficaiion  de  la  pu^ 

blication   en   langue  Hollandaise    des  protocoles  de  la  Com- 
mission Centrale, 


PB'OTOKOLL. 

Bei  der  in  der  vorj&hrigen  ordentlichen  Sitzang  stattgefundenen  Be- 
sprechang  ûber  das  Bechnangswesen  der  Central-Commission  (vgl.  Protokoll 
Nr.  VI)  ist  von  dem  Bevollm&chtigten  fiir 

Preuasen  angeregt,  ob  nicht  die  Kosten  fiir  Vervielfâltigung  der  ProtokoUe  in 
HoUandischer  Sprache  ermassigt  werden  kônnten,  was  der  BeyoUmâoh- 
tigte  fur 

Niederiand  dadarch  erzielen  za  kônnen  glaabte,  dass  fortan  die  Vervielfâltigung  dieser 
ProtokoUe  in  Niederiand  besorgt  werde.  Man  einigte  sich  sodann  noch 
weiter  dahin,  dass  es  geniigen  wûrde,  wenn  ein  Èxemplar  der  Hollan- 
disohen  ProtokoUe  dem  Archive  der  Central-Commission  zur  Aufbe- 
wahrung  ûbermittelt  and  ausserdem  einige  wenige  Exemplare  dieser 
ProtokoUe  zum  Zwecke  der  Mittheilung  an  die  Kgl.  Niederlandische 
Begierang  durch  eine  môglichst  wenig  kostspielige  Art  der  Vervielfâlti- 
gung, etwa  mittelst  einer  Schreibmaschine,  hergestellt  wûrden. 
Die  Bevollmâchtigten  der  Deutschen 

Uferstaaten  ^^^^^   im   Schriflwege  die  Zustimmung  ihrer  Begierangen  und  insbeson- 
dere, im  Hinblick  daranf,  dass  ihnen  die  Einsichtnahme  des  im  Archive  der 
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Central-Commission  aafbewahrten  ProtokoU-Exemplares  in  Hollandischer 
Sprache  stets  zor  Yerfiigang  stehi,  den  Yerzicht  aaf  Miitbeilang  beson- 
derer  Ëxemplare  erkiârt,  and  zwar  der  Bevollmachtigte  far 

Baden  in  seinem  Schreiben  vom  19.  Oktober  y.  J. 

Bajern  in  seinem  Schreiben  vom  6  Okiober  v.  J. 

Ëlstiss-Lothriugeu  in  seinem  Schreiben  von  12.  Oktober  v.  J. 

H  es  s  en  in  seinem  Schreiben  vom  21.  Janaar  1.  J. 

Prenssen  in  seinem  Schreiben  vom  17.  November  v.  J. 
Der  Bevollmachtigte  fîir  Preussen 

hob  noch  femer  bervor,  dass  er  der  Hollândischen  Sprache  nicht  machtig 
sei  and  er  sich  demgemâss  nicht  in  der  Lage  befinde,  die  Bichtigkeit 
der  TJebertragang  der  Deatschen  Protokolie  ins  Hollândische  za  priifen 
and  als  derzeitiger  Yorsitzeuder  die  bisher  ûbliche  Beglaabigang  der 
Hollândischen  Protokolie  vorzanehmen.  Da  die  Bevollmiichtigten  der 
tîbrigen  Deatschen  Uferstaaten  sich  voraassichtlich  in  der  gleichen  Lage 
befinden  werden,  so  môchte  es  sich  empfehlen,  den  BevoUmâchtigten  fur 
Niederland  za  ersaohen,  sich  femerhin  der  Beglaabigang  der  Hollândischen 
Protokolie  za  anterzieben. 

Der  Bevollmâchtihte  fur  NIederiand 

erklârte,  dass  seine  Begierang  aaf  die  Beibehaltang  der  gedruckteu 
Hollândischen  Protokolie  Werth  lege,  jedoch  gern  bereit  sei,  die  Drnck- 
legung  im  Haag  bewirken  za  lassen,  wodarch  sich  deren  Eosten  voraas- 
sichtlich erheblicb  vermindern  wiirden.  In  Wûrdigung  der  Bedenken, 
welche  der  BevoUmâchtigte  flir  Prenssen  als  derzeitiger  Yorsitzeuder  gegen 
die  Beglaabigang  der  Hollândischen  Protokolie  darch  einen  der  Hollân- 
dischen Sprache  nicht  mâchtigen  Yorsitzenden  geâassert  habe,  sei  er 
bereit,  den  Wunscb  der  Deatschen  Bevollmâchtigten,  dass  die  Beglaabi- 
gang der  Hollândischen  Protokolie  fortan  durcb  den  Bevollmâchtigten 
far  Niederland  bewirkt  werden  môge,  seiner  Regierung  vorzutragen. 

BESCHLUS8. 

1)  Die  Yervielféltigung  der  fur  die  Niederlândische  Begierang  be- 
nôthigten  and  einiger  dem  Sekretariat  zum  Dienstgebrauch  zu  ûberweisen- 
den  ProtokoUen  in  Hollandischer  Sprache  wird  fortan  aaf  gemeinschaftliche 
Kosten  von  der  Niederlândischen  Begierang  bewirkt  werden. 

2)  Die  Entscheidang  ûber  die  Beglaabigang  der  Hollândischen  Proto- 
kolie bis  zum  Ëingang  der  Erklârang  des  Bevollmâchtigten  far  Niederland 
aoszusetzen. 


N^.    793.     ConvâfUian  conclue  à  Lisbonne  le   10  Juin  1893  entre  les      I998. 

Payê-Boê  et  le  Portugal  pour  régler  d'une  façon  plus  exacte    iq  Jq{d. 
les   relations   entre  les  detéx  paye  dans  V Archipel  de  Timor    i  Juillet 
et    Solory    et   déclaration    additionnelle  échangée  à  Lisbonne 
le  1er  Juillet  1893. 

(Doouments  communiquée  aux  Etats-Généraux). 

Sa    Majesté   la    Beine    des    Pays-Bas,    et  en  Son  Nom,  Sa  Majesté  la 
Beîne-Bégente  du  Boyaume,  et 
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Se  Majesté  le  Roi  de  Portagal  et  des  Algarves,  reconnaissant  la  com- 
mnnaaté  d'intérâts  qai  existe  entre  Leurs  possessions  dans  T Archipel  de 
Timor  et  Solor  et  voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutu- 
elle les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la  civilisation 
et  du  commerce  dans  Leurs  dites  possessions,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires^ 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume: 

le  Sieur  Jaoob  Dirk  Oarri.  Baron  di  Hebokirin  de  Kell,  Son  Mi- 
nistre-Résident près  Sa  Majesté  Tràs-Fidèle; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

le  Sieur  Ernssto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro,  du  Conseil  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  et  Conseiller  d'Etat,  Grand-Cordon  de  l'Ordre  du  Christ  etc.  etc., 
Prâident  du  Conseil  et  Ministre  et  Secrétaire  d^Etat  au  Département 
des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  8*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Afin  de  faciliter  Texercice  de  leurs  droits  de  Souveraineté,  les  Hautes 
Parties  contractantes  estiment  quMl  y  a  lieu  d*établir  d'une  façon  plus 
claire  et  plus  exacte  la  démarcation  de  leurs  possessions  à  Itle  de  Timor 
et  de  faire  disparaître  les  enclaves  actuellement  existantes. 

Article  II. 

Les  Hautes  parties  contractantes  nommeront  à  cet  effet  une  commis- 
sion d'experts  qui  sera  chsrgée  de  formuler  une  proposition  pouvant 
servir  de  base  à  la  conclnsion  d'une  convention  ultérieure,  déterminant 
la  nouvelle  ligne  de  démarcation  dans  la  dite  île. 

Cette  convention  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  législature  des 
deux  pays. 

Article  111. 

11  sera  accordé  à  Tîle  de  Timor  aux  bateaux  pécheurs  appartenant  aux 
sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi  qu'à  leurs  équi- 
pages, la  même  protection  de  la  part  des  autorités  respectives  que  celle 
dont  jouiront  les  sujets  respectifs. 

La  commerce,  l'iodustrie  et  la  navigation  des  deux  pays  y  jouiront  du 
traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  le  traitement  spé- 
cial accordé  respectivement  par  les  Hautes  Parties  contractantes  aux  Etats 
indigènes. 

Article  IV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  que  l'importation  et  l'expor- 
tation de  toutes  armes  à  feu  entières  ou  en  pièces  détachées,  de  leurs  car- 
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toQcheSy  des  capsules  on  d'autres  munitions  destinées  à  les  approvisionner, 
sont  interdites  dans  leurs  possessions  de  l'Archipel  de  Timor  et  Solor. 
Indépendamment  des  mesures  prises  directement  par  les  Gouvernements 
pour  l'armement  de  la  force  publique  et  Forganisation  de  leur  défense, 
des  exceptions  pourront  être  admises  à  titre  individuel  pour  leurs  sujets 
Européens,  offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions 
qui  leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  cédées  ou  vendues  à  des  tiers, 
et  pour  des  voyageurs  étrangers,  munis  d'ane  déclaration  de  leur  Gbuver- 
nement,  constatant  que  Tarme  et  les  munitions  sont  exclusivement  des- 
tinées à  leur  défense  personnelle. 

Article   V. 

Toutefois  les  autorités  supérieures  de  la  partie  néerlandaise  et  de  la 
partie  portugaise  de  Hle  de  Timor  seront  autorisées  à  fixer  annuellement 
d'an  commun  accord  le  nombre  et  la  qualité  des  armes  à  feu  non  per- 
fectionnées et  la  quantité  de  munition  qui  pourront  être  introduites  dans 
le  courant  de  la  même  année,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  importation  pourra  être  accordée. 

Cette  importation  cependant  ne  pourra  se  faire  que  par  l'intermédiaire 
de  certaines  personnes  ou  agents  qui  résident  à  Ttle  même  et  qui  auront 
obtenu  à  cet  égard  une  autorisation  spéciale  de  Tadministration  supérieure 
respective. 

En  cas  d'abus  cette  autorisation  sera  immédiatement  retirée  et  ne  pourra 
être  renouvelée. 

Article  VI. 

Le  Oouvernement  néerlandais  voulant  donner  une  preuve  de  son  désir 
de  consolider  ses  rapports  de  bon  voisinage,  déclare  renoncer  à  Tindem- 
nité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  du  chef  de  certains  traitements  que 
des  pêcheurs  Néerlando-Indiens  ont  subi  de  1889  à  1892  de  la  part  des 
autorità  du  Timor-portugais. 

Article  VII. 

Dans  le  cas  oh  quelque  difficulté  surgirait  par  rapport  à  leurs  relations 
intercoloniales  dans  TArchipel  de  Timor  et  Solor,  ou  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  la  présente  convention,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  soumettre  à  la  décision  d'une  commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d*un  arbitre  daigné  par  ces  arbitres. 

Article  VIII. 

lia  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Tout  signée  et  j  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Eait  à  Lisbonne,  en  double  expédition  le  dix  juin,  mil  huit  cent 
quatre-vingt  treize. 

(£.-5.)  (signée)  Cabsl  van  Hbbcksrbn. 

0  H       Ernksto  Bodolpho  Hintzs  Ribxibo. 
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DECLARATION. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  signataires  de  la 
convention    du    10   Juin  1898  sont  convenus  de  la  déclaration  suivante. 

Afin  d'assurer  le  résultat  de  leur  action  commune  qui  tend  surtout  à 
encourager  le  commerce  et  l'industrie  de  leurs  nationaux  par  des  garanties 
de  sécurité  et  de  stabilité,  les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
qu'elles  se  reconnaissent  réciproquement,  en  cas  de  cession,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité,  de  leurs  territoires  ou  de  leurs  droits  de  souveraineté 
dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor,  le  droit  de  préférence  à  des  conditions 
similaires  ou  équivalentes  à  celles  qui  auront  été  offertes. 

Les  cas  de  désaccord  sur  ces  conditions  tombent  également  sous  l'ap- 
plication de  l'article  septième  de  la  convention  précitée. 

La  présente  déclaration  qui  sera  rectifiée  en  même  temps  que  la  con- 
vention conclue  à  Lisbonne  le  10  Juin  1893,  sera  considérée  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  la  même  force  et 
valeur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  1  Juillet  1893. 

{L.'S.)  iiignée)  Caret,  van  Hbeckerbn. 

•  //         E.    R.    HiNTZE    RlBBIEO. 


SUPPLÉMENT. 


r. 

N^«  726.  Déclaration  échangée  entre  les  Paye-Bas  et  r  Autriche- 
Hongrie  au  sujet  des  mesures  de  protection  concernant  cer^ 
taifies  catégories  de  prostituées. 

Cette  Déclaration  (voir  le  Tome  X,  p.  93)  a  été  approuvée  par  la  Loi 
Néerlandaise  du  5  Avril  1892,  Journal  Officiel  n®.  61. 


II. 

N  •    745.    Acte   général   de   la   Conférence  internationale  de  Bruxelles 

au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la  traite  à 
rinténeur  de  f  Afrique^  signé  par  les  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas^  de  F  Allemagne^  l  Autriche^  la  Belgique^  du 
Danemark  y  de  F  Espagne^  du  Congo^  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  la  République  Française,  la  Grande  Bretagne^  la 
Perscj  du  Portugal,  de  la  Russie^  de  la  Suède  et  du  Nor- 
vège, de  la  Turquie  et  du  Zanzibar, 

Cet  Acte  (voir  le  Tome  X,  p.  235)  dont  les  actes  de  ratification  ont 
éXé  déposa  aux  archives  da  Royaume  de  la  Belgique  et  dont  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  a  été  fix^  au  2  Avril  1892,  a  été  promulgué  au 
Boyaume  des  Pays-Bas  en  même  temps  que  la  Déclaration  du  2  Juillet 
1890.  (Voir  ce  supplément  n^.  745^)  et  le  Protocole  du  2  Janvier  1892. 
(Voir  le  Tome  XI,  p.  171)  par  Arrêté  Royal  du  21  Avril  1892, 
Journal  0£Sciel  n^.  92. 


m. 

N^.  745^.    Déclaration,    signée  à  Bruxelles  le  2  Juillet  1890,  par  les     isno. 

Pays-Bas,  PAllemagfie^  F  Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  £  JaiUet. 
F  Espagne^   le   Congo^  les  Etats-Unis  d^  Amérique,  la  Grande 
Bretagne,    le   Portugal^   la   Russie^  la  Suède  et  le  Norvège, 
la  Turquie  et  le  Zanzibar. 

(Joamal  Officiel  1892,  no.  92). 

DÉCLARATION. 

Les  Puissances  réunies  en  Conférence  à  Bruxelles  qui  ont  ratifié  Tacte 
Général  de  Berlin  du  26  février  1885  ou  qui  y  ont  adhéré, 
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Après  avoir  arrête  et  signé  de  concert  dans  l'acte  Oënëral  de  ce  jour, 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  mettre  an  terme  à  la  traite  des 
nègres  sar  terre  comme  sur  mer  et  à  améliorer  les  conditions  morales 
et  matérielles  d'existence  des  populations  indigènes, 

Considérant  que  Tezécution  des  dispositions  qu'elles  ont  prises  dans  ce 
but  impose  à  certaines  d'entre  elles  qui  ont  des  possessions  ou  exercent 
des  protectorats  dans  le  Bassin  conventionnel  du  Congo  des  obligations 
qui    exigent   impérieusement   pour  y  faire  face,  des  ressources  nouvelles; 

Sont  convenues  de  faire  la  Déclaration  suivante. 

Les  Puissances  signataires  ou  adhérentes  qui  ont  des  possessions  ou 
exercent  des  protectorats  dans  le  dit  Bassin  conventionnel  du  Congo 
pourront,  pour  autant  qu'une  autorisation  leur  soit  nécessaire  à  cette  fin, 
j  établir  sur  les  marchandises  importées  des  droits  dont  le  tarif  ne  pourra 
dépasser  un  taux  équivalant  à  10  ^/o  de  la  valeur  au  port  d'importation 
à  l'exception  toutefois  des  spiritueux  qui  sont  régis  par  les  dispositions 
du  chapitre  YI  de  l'acte  Général  de  ce  jour. 

Après  la  signature  du  dit  acte  Général  une  négociation  sera  ouverte 
entre  les  Puissances  qui  ont  ratifié  l'acte  Général  de  Berlin  ou  qui  j 
ont  adhéré  à  l'efiet  d'arrêter  dans  la  limite  maxima  de  10  Vo  ^^  1a 
valeur  les  conditions  du  régime  douanier  à  instituer  dans  le  Bassin  con- 
ventionnel du  Congo. 

Il  reste  néanmoins  entendu: 

1®.  Qu'aucun  traitement  différentiel  ni  droit  de  transit  ne  pourront 
être  établis; 

2^.  Que  dans  l'application  du  régime  douanier  qui  sera  convenu, 
chaque  Puissance  s'attachera  à  simplifier  autant  que  possible  les  formalités 
et  à  faciliter  les  opérations  du  commerce; 

S°.  Que  l'arrangement  à  résulter  de  la  négociation  prévue  restera  en 
vigueur  pendant  quinze  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  présente 
Déclaration. 

A  l'expiration  de  ce  terme  et  à  défaut  d'un  nouvel  accord,  les  Puis- 
sances contractantes  se  retrouveront  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle lY  de  Pacte  Général  de  Berlin  ;  la  faculté  d'imposer  à  un  maximum 
de  10  Vo  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin  conventionnel  du 
Congo  leur  restant  acquise. 

Les  ratifications  de  la  présente  Déclaration  seront  échangées  en  même 
temps  que  celles  de  l'acte  Général  du  même  jour. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés.  Plénipotentiaires  ont  dressé  la  présente 
Déclaration  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  mil  hait  cent 
quatre-vingt-dix. 

(Z.  S,)  (signé.)  L.  Gericke. 

{    ^    )  {    ^    )  Alvenslebbn.  {L,  s.)  {signé,)  Gouring. 

{     ^     )    {     ff     )  B,.   KHEVENHÛIiLSB. 

{    ^    )  {    »    )  Lambbemont.  (    //    )  (    «^    )  E.  Banning. 
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ngné,)  Schaok  di  Brockoor^f. 

9  )  J.  G.  Db  AguSra. 

4f  )  Edm.  Yan  Eetvet.ds. 

#  )  A.  Bourse. 

tf  )  Vivian. 

»  )  F.  De  Rknzis. 

If  )  Hbnrique   De  Macedo 

PsREniA    COTINHO 
«^     J  L.    OUROUSOFP. 
V    )  BURENSTAM. 

«^    )  E.  Garathéodort. 
»   )  John  Kirk. 


(£.  8,)  Ongné.)  A.  Tan  Maldeghsm . 

)   (       ir     )    G.    GOGORDAN. 


( 


)( 
)( 


)  John  Kirr. 
)  F.  CataiiAni. 


["){")  Martens. 


{     "     )   {      "     )   QÔHRING. 


{CeUe  déelaraiûm^  dont  Us  actes  de  ratification  ont  été  déposée  aux  Archives 
du  Royaume  de  la  Belgique  a  été  promulguée  au  Roj/aume  des  Pays-Bas  en 
même  temps  que  F  Acte  Général  du  2  Juillet  1890,  (voir  le  Tome  X, 
p.  235)  et  le  Protocole  du  2  Janvier  1892.  (Voir  le  Tome  Xf,  p.  .  .  .) 
par  Arrêté  Royal  du  2,1  Avril  1892,  Joarnal  Officiel  n».  92). 


IV. 

N^.    750.    Convention    conclue   à   Berne   le   14  Octobre  1890  entre  les 

Pays-Bas^  F  Allemagne,  V  Autriche-IIongrie^  la  Belgique,  la 
République  Française^  ritalie^  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la 
Suisse  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

(Cette  convention  (voir  le  Tome  X,  p.  280)  a  été  approuvée  par  la 
Loi  Néerlandaise  du  18  Juin  1892,  Journal  Officiel  n».  145.  Elle  a  été 
ratifiée  par  S.  M.  la  Reine-Bégente,  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas  le  29  Juin  1892.  Uacte  de  ratification  a  été  dépose  le  30  Sep- 
tembre 1892  à  Berne  dans  les  Archives  de  la  Confédération  Suisse.  La 
convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  30 
Novembre  1892,  Journal  Officiel  n».  258). 


V. 

N^.    755.    Convention   entre    les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  modifier 

Part.    59    du    Règlement    international   du    20    Mai  1843, 
relatif  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune  dans  l* Escaut. 

Cette  convention  (Voir  Tome  X,  p.  352)  a  été  approuvée  par  la  Loi 
Néerlandaise  du  2  Janvier  1892,  Journal  Officiel  n^'.  11.  Elle  a  été 
ratifiée    par    S.    M.    la    Reine    Régente,    au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des 
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Pays-Bas  le  5  Février  1892  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  27  Août 
1891.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  le  11  Février  1892 
à  la  Haye.  La  convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté 
Royal  du  19  Février  1892,  Journal  Officiel  n».  45. 


VI. 

N^.    757.    Convention    conclue   a   Londres    le    20  Juin  1891  entre  fsi 

Pays-Bas  et  la  Grande  Bretagne  et  V Irlande  pour  déter- 
miner les  limites  entre  les  possessions  néerlandaises  sur 
TUe  de  Bornéo  et  les  Etats  sur  cet  île  ressortant  sous  le 
Protectorat  anglais. 

Cette    Convention   (voir  Tome  X,  p.  866)  à  été  approuvée  par  la  Loi 
Néerlandaise  du  4  Avril  1892,  Journal  Officiel  n^.  58. 
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sujet  du  règlement  provisoire  des  relations 
commerciales,  Protocole  y  annexé  et  Notes  con- 
cernant la  clause  d'arbitrage. 
Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 
de  droit  international  privé  entre  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne,  l'Autriche— Hongrie,  la  Belgique, 
le  Danemark,  l'Espf^ne,  la  France,  Tltalie,  le 
Luxembourg,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse. 
Protocole  pour  rétablir  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 
Venezuela. 
817.  1894.  10  Septembre.  Convention  entre   les  Etats  riverains  du  Rhin, 

concernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin  près  de  Cologne. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 
Accession  des  PavsBas  à  la  convention  conclue 
à  Berne  le  16  Mai  1886  entre  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  France,  la  Hongrie,  l'Italie  et  la 
Suisse  concernant  la  fermeture  des  wagons 
devant  passer  en  douane. 

820.  1894.  29  Octobre.  Convention  entre  les  Pas-Bas  et  l'Espagne  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs. 

821.  1895.  2  Février.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

Libéria  pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 

822.  1895.  14  Février.   Convention   additionnelle  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique  tendant  à  étendre  la  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  conclue  à 
Bruxelles  le  31  Mai  1889,  aux  Colonies  néer- 
landaises. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  République  „Oranje-Vrijstaat"  (Non 
approuvé). 

Convention  pour  régler  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 
concernant  l'amélioration  et  l'entretien  de  la 
Nier»  inférieure  et  du  canal  de  la  Niers  Gueldroise. 


823.  1895.  9  Avril. 


824.  1895.  11  Avril. 


825.  1895.  16  Mai. 


VIII 
NO. 

826.  1895.  16  Mai.         Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  Uni 

de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour  mettre 
fin  à  l'amiable  au  différend  survenu  du  chef 
de  l'arrestation  et  de  la  détention  préventive 
aux  Indes  néerlandaises  du  capitaine  du  baleinier 
Costa-Rica-Packet. 

827.  1895.  10  Mai.         Convention   entre   les   Pays-Bas  et  le  Royaume 

Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
déterminer  les  limites  entre  les  possessions  néer- 
landaises et  anglaises  sur  l'île  de  la  Nouvelle 
Guinea. 

828.  1895.  10  Mai.         Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce  pour 

régler  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

829.  1895.  26  Juin.        Traité   conclu  entre  les   Pays-Bas   et  la  Suède 

pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 
880.  1895.  2  Juillet.  Convention  additionnelle  conclue  par  les  Pays- 
Bas  et  le  Danemark  afin  d'étendre  la  conven- 
tion conclue  à  Copenhague  le  18  Janvier  1894, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  aux 
colonies  néerlandaises  et  danoises. 


SUPPLEMENT. 

I.  No.  12*  1818.  28  Septembre.  Procès-verbal  Général  de  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse. 

II.  No.  201*  1843.  8  Août.  Procès-verbal  descriptif  de  la  délimitation 
entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

III.  No.  226*  1847.  I  Mai.  Procès-verbal  arrêtant  quelques  modifica- 
tions à  la  rédaction  des  §§  4,  5,  6,  7  et  8  de  Tarticle  133  du 
procès-verbal  descriptif  de  la  Limite  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique,  joint  à  la  convention  de  Limites  du  8  Août  1843. 

IV.  Révocation  de  l'approbation  donné  aux  Articles  additionnels, 
portant  révision  de  la  convention  conclue  à  Genève  le  22  Août 
1864  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne,  signés  par  la  C'onférence  Internationale  à 
Genève  le  20  Octobre  1868  (Voir  le  Tome  VI  p.  240). 

V.  No.  668*  1882.  f/31  Août.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,   au   sujet  de  la  délimitation  des  frontières  entre  la  partie 


IX 

du   Buiten  Âa,  comprise  entre  les  bornes  n°.  202  et  202a,  qui  a 
été  délaissée  et   remplie  à  la  suite   de   la  construction   sur  le 
territoire    néerlandais    du   nouveau   Statenzijl  et  déclaration  y 
annexée. 
VI.  Promulgation    de    la    convention    entre    les    Pays-Bas,    l'Alle- 
magne,   la    Belgique,    le    Danemark,   la   République   Française 
et   le  Royaume    Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
pour  but  de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des  spiri- 
tueux  parmi  les   pêcheurs  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des 
eaux  territoriales  et  du  Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  par 
les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark  et  la  Grande 
Bretagne  de  cette  convention  (Voir  le  Tome  X  p.  63  et  le  Tome 
XI  p.  243). 
VII.  Modification  de   la   Convention    postale   universelle  de  Vienne, 
conclue  entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises  et  l'Alle- 
magne et  les  protectorats  Allemands,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la   République   Argentine,   l'Autriche— Hongrie,    la   Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombia, 
l'État  indépendant   du   Congo,   la  République  de  Costa-Rica,  le 
Danemark   et   les  colonies  danoises,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,    l'Equateur,   l'Espagne   et   les  colonies   espagnoles,   la 
France   et  les  colonies  françaises,  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
colonies  britanniques  d'Australasie,  le  Canada,  Tlnde  Britannique, 
la  Grèce,   le   Guatemala,   la   République   d'Haïti,   le    Royaume 
d'Hawaï,  la  République  de  Honduras,  Tltalie,  le  Japon,  la  Répu- 
blique  de   Libéria,   le   Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro, 
le  Nicaragua,   la   Norvège,   le   Paraguay,    le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal   et   les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le 
Salvador,   la   Serbie,   le   Royaume  de  Siam,  la  République  Sud- 
Africaine,   la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie, 
rUruguay  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela  (Voir  le  T.  XI,  p.  30). 
VIII.  Promulgation   de   la  déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne 
réglant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  (Voir  le 
T.  XI,  p.  218). 
IX.  Promulgation  de  la  convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
pour  assurer  réciproquement  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite   aux   nationaux   de   l'autre   pays   et   dispenser  de  toute 
caution  ou  dépôt.  (Voir  le  T.  XI,  p.  231). 
X.  Promulgation  de  la  Convention  sanitaire  internationale  entre  les 
Pays-Bas    et  l'Allemagne,   l'Autriche — Hongrie,   la  Belgique,   la 
République   Française,   l'Italie,    le   Luxembourg,  le  Monténégro, 
la   Russie   et  la  Suisse,  protocole  de  signature,  protocole  d'adhé- 
sion et  procès-verbal  (Voir  le  Tome  XI,  p.  250). 

Laoskaub.  -  BêeuêU  XIL  1* 


XI.  Promulgation  de  la  convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal 
pour .  régler  d^une  façon  plus  exacte  les  relations  entre  les  deux 
pays  dans  TArchipel  de  Timor  et  Solor  et  déclaration  addition- 
nelle (Voir  le  Tome  XI,  p.  263). 
XII.  Non-approbation  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les 
Pays-Bas  et  la  République  „Oranje-Vrijstaat"  (Voir  le  Tome  XII, 
p.  170). 


TABLE  DES  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 


CONTENUS 


DANS   LE   TOME   XII, 

d'après   l'ordre   ALPHABÉ'nQUE  DBS   ÉTATS   AVEC  LESQUELS 

ILS  ONT  ÉTÉ  CONCLUS. 


EUROPE. 

Allemagne. 


No. 


1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 795 

1893.  20  Sept  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale de  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au   golfe 

Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de  la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1894.  26  Oct.       Accession   à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 

cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 

en  douane 819 

1895.  16  Mai.      Convention   concernant  l'amélioration  et  l'entre- 

tien  de   la  Niers  inférieure  et  du  canal  de  la 

Niers  Gueldroise 825 

Promulgation  de  la  convention  ayant  pour  but 
de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des 
spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales  et  Proto- 


XII 

cole  concernant  la  mise  en  vigueur  de  cette  con- 
vention       Suppl.  VI 

Modification  de  la  convention  poBtale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale   Suppl.  X. 

Autriche-Hongrie. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial   relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 795 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionelle  à  la  convention  interna- 
tionale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 815 

1894.  26  Oct.  Accession  à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 
cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 

en  douane 819 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle         Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale     Suppl.  X. 

Belgique. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial   relativement  au   transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 785 

1893.  9  Août.      Convention    spéciale   relativement  au   transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 797 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 


XIII 

NO. 

1893.  27  Oct.       Convention  télégraphique 802 

1894.  7pJ^'^    Convention    concernant    Tadmission    du    bétail 

pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le  trans- 
port du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando- 

belge  et  déclaration  y  annexée 808 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de   la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1895. 14  Février.  Convention  additionnelle  tendant  à  étendre  la  con- 

vention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  aux 
colonies  néerlandaises 822 

1895.  11  Avril.    Convention   pour   régler  le   service  de  la  corres- 

dance  téléphonique 824 

1843.  8  Août.      Procès-verbal  descriptif  de  la  délimitation  .     Suppl.  II. 
1847.  1  Mai.        Procès-verbal   arrêtant  quelques    modifications  à 

la  rédaction  des  §§  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'article 
133  du  procès-verbal  descriptif  de  la  limite  joint 
à  la  convention  de  limites  du  8  Août  1843.  Suppl.  III. 
Promulgation  de  la  convention  ayant  pour  \^t 
de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des 
spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales  et  Protocole 
concernant  la  mise  en  vigueur  de  cette  conven- 
tion   Suppl.  VI. 

Modification  de  la  convention  postale  uni- 
verselle  Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  convention  pour  assurer  réci- 
proquement le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite  aux  nationaux  de  Tautre  pays  et  dis- 
penser de  toute  caution  ou  dépôt.  .  .  .  Suppl.  IX. 
Promulgation  de  la  convention  sanitaire  inter- 
nationale     Suppl  X. 

Bulgarie. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Danemark. 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 


XIV 

NO. 

1894. 18  Janvier.  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs     .    805 
1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final  de   la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1895.  2  Juillet.    Convention   additionnelle  afin   d*étendre  la  con- 

vention pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs aux  Colonies  néerlandaises  et  danoises  .  .  830 
Promulgation  de  la  convention  ayant  pour  but 
de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des 
•  spiritueux  parmi  les  pécheurs  dans  la  Mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales  et  Protocole 
concernant  la  mise  en  vigueur  de  cette  con- 
vention  SuppI    VI. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   SuppI.  VII. 

Espagne. 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de  la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1894.  29  Octobre.  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs         820 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   SuppI.  VII. 

Promulgation  de  la  déclaration  réglant  les  rela- 
tion commerciales SuppI.  VIII. 

France. 

1893.  9  Août.      Convention    spéciale   relativement   au   transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 797 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  interna- 
tionale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 


XV 

NO. 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1893. 17  Janvier.  Déclaration   pour  modifier   la  taxe   spéciale   de 

remise  à  domicile  des  envois  qualifiés  „exprè8", 
fixée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  13  de  la 
convention  de  l'Union  postale  universelle  .     .    .    804 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final    de   la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1894.  26  Octobre.  Accession   à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 
cernant  la  fermeture  des  wagons  devant  passer 

en  douane 819 

Promulgation  de  la  convention  ayant  pour  but 
de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des  spi- 
ritueux parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du  Nord 

en  dehors  des  eaux  territoriales Suppl.  Vi. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Sappl.  VII. 

Promulgation  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale   Suppl.  X. 

Grande  Bretagne  et  Irlande. 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1895.  16  Mai.      Convention  pour  mettre  fin  à  l'amiable  au  diffé- 

rend  survenu   du  chef  de  l'arrestation  et  de  la 
détention  préventive  aux  Indes  néerlandaises  du 
capitaine  du  baleinier  Costa  Rica  Packet    .    .    .    826 
1895.  16  Mai.      Convention  pour  déterminer  les  limites  entre  les 

possessions  néerlandaises   et   anglaises   sur  l'île 

de  la  Nouvelle  Guinea 827 

Promulgation  de  la  convention  ayant  pour  but 
de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des 
spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales  et  Proto- 
cole concernant  la  mise  en  vigueur  de  cette  con- 
vention   Suppl.  VI. 


XVI 

NO. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle  Suppl.  VII. 

6rèce. 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1895.  10  Mai.       Déclaration   pour  régler  la  protection  réciproque 

des  marques  de  fabrique  et  de  commerce   .     .    .    828 
Modification    de  la   convention    postale  univer- 
selle   Ssppl.  VII. 

Italie. 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  interna- 
tionale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de   Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 815 

1894. 26  Octobre.  Accession  à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 
cernant la   fermeture   des  wagons  devant  passer 

en  douane 819 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   SsppI   VII. 

Promulgation  de  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale     Suppl.  X. 

Luxembourg. 

1893.  13  Juin.     Arrangement   spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer     ....    , 795 

1893.  9  Août.      Convention    spéciale   relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 797 

1893.  20  Sept.     Déclaration    additionnelle  à  la  convention  inter- 
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nationale  du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandiseB  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  13  Juillet.  Protocole  final   de  la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Sappl.  VII. 

Promulgation  de  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale   Suppl.  X. 

Monaco. 

1894.  26  Juin.     Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.    .     813 

Monténégro. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  Convention  sanitaire  interna- 
tionale   Snppl.  X. 

Portngal. 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et   la   surveillance   sanitaire  à   établir   au  golfe 

Persique 809 

1894.  19  Mai.      Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs     .      811 
1894.  5  Juillet.    Déclaration  au  sujet  du  règlement  provisoire  des 

relations    commerciales,   protocole    y   annexé   et 
Notes  concernant  la  clause  d'arbitrage    ....     814 
1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de   la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  convention  pour  régler  d'une 
façon  plus  exacte  les  relations  entre  les  deux 
pays  dans  l'Afrique  de  Timor  et  Solor  et  décla- 
ration additionnelle    « ,    t    .  Suppl.  XI. 


xvin 
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Prusse. 

1893.  24  Août.     Arrangement  relatif  à  rechange  de  nouvelles  en 

cas  de  fortes  crues  du  Rhin  et  aux  mesures  à 
prendre  pour  combattre  les  dangers  d'encombre- 
ments de  glace  dans  cette  rivière 798 

1894.  10  Mars.     Convention  pour  l'amélioration  de  la  partie  fron- 

tière de  la  rivière  TOude  IJssel 807 

1818.  23  Sept.  Procès-verbal  général  de  la  ligne  de  démar- 
cation   Suppl.  I. 

1882.  1 '31  Août.  Convention  au  sujet  de  la  délimitation  des  fron- 
tières entre\  la  partie  du  Buiten-Aa,  comprise  entre 
les  bornes  n^.  202  et  202a,  qui  a  été  délaissée  et 
remplie  à  la  suite  de  la  construction  sur  le  terri- 
toire néerlandais  du  nouveau  Statenzijl  et  décla- 
ration y  annexée Suppl.  V. 

Etats  Riverains  du  Rhin. 

1893.  4  Août.      Règlement   concernant  le   transport  sur  le  Rhin 

de  matières  inflammables,  non-explosibles  .    .    .    796 

1894.  19  Mai.      Modification   de  Tart.   I  no.  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  fiottage  810 
1894.  24  Mai.       Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  entre  Strassbourg  et  Kehl.  .  .  812 
1894.  10  Sept.     Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Cologne 817 

Roumanie. 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 

1894.  13  Juillet.  Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 815 

1894.  9  Octobre.  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs    .     818 

Modification   de    la   Convention   postale  univer- 
selle   Suppl  VII 

Russie. 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  interna- 
tionale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé 801 
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1893.  4  Nov.        Convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs    .    803 

1894.  3  Avril.      (Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique 809 

1894.  13  Juillet.  Protocole   final   de  la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale     Suppl.  X. 

Serbie. 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Suède. 

1895.  26  Juin.     Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs    .    .    .    829 

Suède  et  Norvège. 

1894.  13  Juillet.  Protocole  final  de  la  Conférence  international  de 

droit  international  privé 815 

Modification  de  la  Convention  postale  univer- 
selle  Suppl.  VII 

Confédération  Sulese. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial   relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par 
chemin  de  fer 795 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800 

1893.  27  Sept.      Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé *     .    .     801 

1894.  13  Juillet.  Protocole  final  de   la   Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815 

1894.  26  Octobre.  Accession  à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 
cernant la  fermeture   des  wagons  devant  passer 

en  douane 819 

Modification  de  la  convention  postale  univer- 
selle    Suppl.  VII. 

Promulgation  de  la  convention  sanitaire  inter- 
nationale  Suppl.  X. 


XX 

No. 

Turquie. 

Modification   de   la  convention    postale    univer- 
selle  Suppl.  VII. 

AFRIQUE. 
Congo. 

Modification    de   la  convention   postale   univer- 
selle     Suppl.  VII. 

Egypte. 

1894.  29  Janvier.  Note    constatant    l'adhésion    à    la    prorogation 

jusqu'au   1   Février   1899  des   tribunaux  mixtes 

en  Egypte 806 

Modification    de  la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Libéria. 

1895.  2  Février.   Convention  pour  l'extradition    des    malfaiteurs     821 

Modification   de  la  Convention   postale  univer- 
selle     Suppl.  VII. 

Oranje-Vrijstaat. 

1893.  24  Avril.    Convention   avec  l'Oranje-Vrijstaat  pour  l'extra- 
dition   des  malfaiteurs 794 

1895.  9  Avril.      Traité    d'amitié   et  de  commerce  (non-approuvé)    823 

Voir  Suppl.  XII. 

République  Sud-Africaine. 

Modification   de   la  convention  postale    univer- 
selle     Suppl.  VII. 

Tunis. 

Modification   de  la  Convention   postale  univer- 
selle     Suppl.  VII. 

AMÉRIQUE. 

Etate-Unis. 

Modification   de  la   Convention   postale  univer- 
selle  Suppl.  VII. 
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No. 

République  Argentine. 

1893.  7  Sept.       Convention  pour  l'extradition  des   malfaiteurs         799 

Modification    de   la  convention  postale  univer- 
selle   Suppi.  Vii. 

Bolivie. 

Modification    de   la  convention   postale  univer- 
selle   Suppi.  Vil. 

Brésil. 

Modification    de   la  convention   postale    univer- 
selle ....-..* Suppi.  Vil. 

Canada. 

Modification  de   la   CJonvention  postale  univer- 
selle   Snppl.  Vil. 

Clilli. 

Modification    de  la   convention   postale   univer- 
selle   Suppi.  Vii. 

Colombie. 

Modification    de    la    convention   postale  univer- 
selle   Snppl.  VU. 

Costa- RIoa. 

Modification    de    la  convention  postale  univer- 
selle   Snppl.  VII. 

République  Dominloalne. 

*  Modification    de    la  convention  postale  univer- 
selle   Suppi.  Vii. 

Equateur. 

Modification    de  la  convention    postale  univer- 
selle   Suppi.  Vil. 

Gnatémaie. 

Modification    de  la  convention   postale  univer- 
selle   Suppi.  VIL 
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No. 

Haïti. 

Modification    de    la   convention  postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Honduras. 

Modification    de    la  convention    postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Mexique. 

Modification    de    la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Nicaragua. 


Modification    de    la   convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Paraguay. 

Modification    de    la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Pérou. 

Modification    de  la  convention  postale  univer- 
selle   Suppi.  VII. 

Salvador. 

Modification    de  la  convention   portale  univer- 
selle   •    •    -  Suppl.  Vil. 

Uruguay. 

Modification    de  la  convention   postale   univer- 
selle   :    .    .  Suppl.  VII. 

Venezuela. 

1894.  20  Août.     Protocole  pour  rétablir  les  relations  diplomatiques.     816 

Modification    de   la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

ASIE. 
Inde  britannique. 

Modification    de  la  convention   postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 
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Japon. 

Modification    de   la  convention  postale   univer- 
eelle Sappl.  VII. 

Perse. 

1894.  3  Avril.      Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 

pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
et   la  surveillance   sanitaire  à  établir   au  golfe 

Persique 809 

Modification    de  la  convention   postale  univer- 
selle   Suppl.  VII. 

Slani. 

Modification    de  la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 

AUSTRALIE 

Hawal. 

Modification    de   la  convention   postale   univer- 
selle   Suppl.  VII. 
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N^.    794.    Convention    entre   les  Paya-Boa  et   la  République  y^Oranje-     ia||« 
Vrijataat"  pour   rextradition   dea   malfaiteura^   conclue   fe  24   24  Avril 
AvHl  1893. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  61). 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden  en  in  Hoogstderzelver 
naam  de  Koningin,  Régentes  van  het  Koninkrijk,  en  Zijn  HoogEdele 
de  Staats-President  van  den  Oranje-Vrijstaat,  overeengekomen  zijnde 
een  nieuw  verdrag  te  eluiten  betreffende  de  uitlevering  van  misdadi- 
gers,  hebben  te  dien  einde  tôt  Hunne  gevolmachtigden  benoemd,  te  weten  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin,  Régentes  van  het  Koninkrijk  der 
Nederlanden  : 

den  heer  mr.  Gijsbert  van  Tienhoven,  commandeur  der  orde  van 
den  Nederlandschen  Leeuw,  enz.,  enz.,  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken; 

en  Zijn  HoogEdele  de  Staats-President  van  den  Oranje-Vrijstaat: 

den  heer  mr.  Hendrik  Antonie  Lodewijk  Hamelberg,  commandeur 
van  de  orde  van  Leopold  van  België,  Consul-Generaal  van  den  Oranje- 
Vrijstaat  in  Nederland; 

die,  na  elkander  hunne  vohnachten  te  hebben  medegedeeld,  welke 
in  goeden  en  behoorlijken  vorm  zijn  bevonden,  omtrent  de  volgende 
artikelen  zijn  overeengekomen: 

Ârtikel  1. 

De  Regeering  der  Nederlanden  en  de  Regeering  van  den  Oranje- 
Vrystaat  verbinden  zîch,  volgens  de  voors<mriften  bij  de  volgende 
artikelen  vastgesteld,  met  uitzondering  hunner  onderdanen,  wederkeerig 
aan  elkander  uit  te  leveren  de  personen,  welke  veroordeeld  of  beklaagd 
zijn  ter  zake  van  een  der  feiten  hieronder  vermeld,  gepleegd  buiten 
het  grondgebied  van  den  Staat,  aan  welke  de  uitlevering  wordt  aan- 
gevraagd: 

l''.  a.  aanslag  tegen  het  leven  of  de  vrijheid  van  den  Koning,  van 
de  regeerende  Koningin,  van  den  Régent,  van  den  Staats-President  of 
van  het  Hoofd  van  een  bevrienden  Staat,  of  ondemomen  met  het 
oogmerk  hen  tôt  regeeren  ongeschikt  te  maken  ; 

6.    aanslag   t^en   het   leven   of  de   vrijheid  van  de  niet  regeerende 
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Koningin,   van   den   vermoedelijken  Troonopvolger  of  van  een  lid  van 
het  Vorstelijk  Huis; 

2^.  doodslag  of  moord,  kinderdoodslag  of  kindermoord  ; 

3**.  bedreigingen,  schriftelijk  en  onder  eene  bepaalde  voorwaarde  ge- 
daan,  voor  zoover  de  wetten  der  beide  landen  op  dien  grond  uitlevering 
toelaten  ; 

4<>.  het  opzettelijk  veroorzaken  van  de  afdrijving  der  vrucht  van 
eene  vrouw  door  naar  zelve  of  door  andereû; 

6°.  mishandeling,  voor  zoover  de  wetten  der  beide  landen  op  dien 
grond  uitlevering  toelaten; 

6°.  het  dwingen  eener  vrouw  door  geweld  of  bedreiging  met  geweld 
om  met  den  schuldige  buiten  echt  vleeschelijke  gemeenschap  te  hebben  ; 
het  hebben  buiten  echt  van  vleeschelijke  gemeenschap  met  eene  vrouw 
van  wie  de  schuldige  weet  dat  zij  in  staat  van  bewusteloosheid  of 
onmacht  verkeert;  vergrijp  tegen  de  zedelijkheid  (met  eeweld  of  bedrei- 
gingen'); ontuchtige  handelingen  met  een  persoon  beneden  den  leeftijd 
van  14  jaren; 

7^.  opwekking  van  minderjarigen  tôt  het  plegen  van  ontuchtige 
handelingen  en  iedere  daad  welke  ten  doel  heeft  de  ontucht  van 
minderjarigen  te  begunstigen,  strafbaar  volgens  de  wetten  der  beide 
landen  ; 

80.  dubbel  huwelijk; 

9°.  oplichting,  wegvoering,  verberging,  wegmaking  of  onderschuiving 
van  een  kind; 

lO'.  oplichting  of  wegvoering  van  minderjarigen; 

11°.  het  namaken  of  vervalschen  van  muntspeciën  of  muntpapier, 
met  het  oogmerk  om  die  muntspeciën  of  dat  muntpapier  als  echt  en 
onvervalscht  uit  te  geven  of  te  doen  uitgeven,  of^het  opzettelijk  in 
omloop  brengen  van  valsche  of  vervalschte  muntspeciën  of  muntpapier; 

12<'.  het  namaken  of  vervalschen  van  zegels  en  merken  of  van 
meesterteekenen  door  de  wet  «evorderd,  voor  zoover  de  wetten  der 
beide  landen  op  dien  grond  uitlevering  toelaten; 

13°.  valschheid  in  geschriften  en  het  met  opzet  gebruik  maken  van 
het  valsche  of  vervalschte  geschrift  voor  zoover  de  wetten  der  beide 
landen  op  dien  grond  uitlevering  toelaten;  het  invoeren  uit  het  bui- 
tenland  van  bUietten  eener  krachtens  de  wet  opgerichte  circulatiebank, 
met  het  oogmerk  om  die  als  echt  en  onvervalscnt  uit  te  geven,  ingeval 
de  dader,  toen  hij  die  stukken  ontving,  met  de  valschheid  of  veryal- 
sching  bekend  was,  en  hij  in  gemeen  overleg  met  den  falsaris  of  zij  ne 
medeplichtigen  gehandeld  heeft; 

14°.  valsche  getuigenis,  omkooping  van  getuigen,  meineed; 

15°.  omkooping  van  openbare  ambtenaren,  voor  zoover  de  wetten 
der  beide  landen  op  dien  grond  uitleverinç  toelaten,  knevelary,  ver- 
duistering  door  ambtenaren  of  daannede  gelijkgestelden  ; 
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16<*.  opzettelijke  brandstichting,  indien  daarvan  gemeen  gevaar  voor 
goederen  of  levensgevaar  voor  een  ander  te  duchten  is,  brandstichting 
met  het  oogmerk  om  zich  of  een  ander,  ten  nadeele  van  den  verzeke- 
raar  of  van  den  wettîgen  bouder  van  een  bodemerijbrief,  wederrechte- 
lijk  te  bevoordeelen  ; 

17°.  opzettelijke  en  wederrechtelijke  vernieling  van  een  gebouw,  het- 
welk  in  zijn  gebeel  of  gedeeltelîjk  aan  een  ander  toebeboort; 

18<».  openlijk  geweld  met  vereenigde  kracbten  tegen  goederen  voor 
zoover  de  wetten  der  beide  landen  op  dien  grond  uitlevering  toelaten; 

19<>.  het  opzettelijk  en  wederrechtelijk  doen  zinken  of  doen  stranden, 
vemielen,  onbruikbaar  maken  of  beschadigen  van  een  schip,  indien 
daarvan  îevensgevaar  voor  een  ander  te  duchten  is; 

20°.  muiterij  en  verzet  van  passagiers  tegen  den  schipper  en  van 
mindere  Bchepelingen  tegen  hunne  meerderen  in  rang,  voor  zoover  de 
wetten  der  beide  landen  op  dien  grond  uitlevering  toelaten; 

21°.  het  opzettelijk  doeu  ontstaan  van  gevaar  voor  een  spoortrein, 
voor  zoover  de  wetten  der  beide  landen  op  dien  grond  uitlevering 
toelaten  ; 

22o.  diefetal; 

23*>.  oplichting; 

24^  misbruik  van  eene  handteekening  in  blanco; 

25°.  verduistering,  misbruik  van  vertrouwen; 

26°.  bedriegelijke  bankbreuk. 

Onder  de  voorgaande  qualificatiën  zijn  begrepen  de  poging  en  de 
medeplichtigheid,  voor  zoover  zij  strafbaar  gesteld  zijn  bij  de  wetgeving 
van  net  land,  aan  hetwelk  de  uitlevering  gevraagd  wordt. 

Artikel  2. 

De  uitlevering  zal  geen  plaats  hebben: 

1°.  ingeval  het  feit  in  een  derden  Staat  is  gepleegd  en  de  Regeering 
van  dien  Staat  de  uitlevering  aanvraagt; 

2°.  wanneer  de  aanvrage  daartoe  çeschiedt  op  grond  van  hetzelfde 
feit,  waarvoor  de  opgeëischte  persoon  m  het  land,  waaraan  de  uitleve- 
ring wordt  aangevraagd,  heeft  terechtgestaan,  en  ter  zake  waarvan  hîj 
aldaar  is  veroordeeld,  van  rechtsvervolging  ontslagen  of  vrijgesproken  ; 

3°.  indien  de  vervolging  of  de  opgelegde  straf  naar  de  wetgeving  des 
lands,  waaraan  de  uitlevering  wo^t  aangevraagd,  verjaard  is  op  het 
oogenblik  dat  de  uitlevering  zou  kunnen  plaats  hebben. 

Artikel  3. 

De  uitlevering  zal  geen  plaats  hebben  zoolang  de  opgeëischte  persoon 
in  het  land,  waaraan  de  uitlevering  wordt  aangevraagd,  vervolgd  wordt 
ter  zake  van  hetzelfde  feit. 
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Artikel  4. 


Indien  de  opgeëischte  persoon  vervolgd  wordt  of  straf  ondergaat 
wegens  een  ander  misdrijf  dan  dat  waarvoor  zijne  uitlevering  wordt 
aangevraagd,  zal  zijne  uitlevering  niet  worden  toegestaan  dan  na  afloon 
der  vervolging,  ingesteld  in  het  land,  waaraan  de  uitlevering  worat 
aangevraagd,  en,  in  geval  van  veroordeeling,  dan  nadat  hij  de  hem 
opgelegde  straf  zal  hebben  ondergaan  of  hem  daarvan  gratie  zal  zijn 
verleend. 

Niettemin,  wanneer  naar  de  wet^evinç  des  lands,  dat  de  uitlevering 
vraagt,  de  verjaring  der  vervolging  uit  dat  uitstel  kon  voortvloeien, 
zal  de  uitlevering  worden  toegestoan,  tenzij  bijzondere  redenen  er  zich 
tegen  verzetten  en  onder  gehoudenheid  tôt  terugzending  van  den  uit- 
geleverde,  zoodra  de  vervolging  in  dat  land  zal  zijn]  afgdoopen. 

Artikel  5. 

De  uitgeleverde  persoon  zal  niet  mogen  worden  vervolgd  noch  gestraft 
in  het  land,  waaraan  de  uitlevering  is  toegestaan,  noch  aan  een  derden 
Staat  mogen  worden  uitgeleverd,  ter  zake  van  een  strafbaar  feit  niet 
in  het  tegenwoordig  verdrag  genoemd  en  v6ôr  de  uitlevering  gepleegd, 
tenzij  hii  in  beide  gevallen  de  vrijheid  hebbe  gehad  om  het  eerstge- 
noemde  land  weder  te  verlaten  gedurende  eene  maand  nadat  de  tegen 
hem  ingestelde  vervolging  zal  zijn  afgeloopen,  en  hij,  in  geval  van 
veroordeeling^  de  hem  opgelegde  straf  zal  hebben  ondergaan  of  hem 
daarvan  gratie  zal  zqn  verleend. 

Hij  zal  evenmin  mogen  worden  vervolgd  of  gestraft  ter  zake  van 
eenig  strafbaar  feit  inliet  tegenwoordig  verdrag  genoemd  en  v66r  de 
uitlevering  gepleegd,  maar  waarvoor  de  uitlevering  niet  heeft  plaats 
gehad,  zonder  de  toestempoting  der  Regeering  die  den  uitffeleverde  heeft 
overgegeven,  en  die,  indien  zii  zulks  wenschelijk  acht,  de  overlegging 
zal  kunnen  vorderen  van  een  der  bescheiden,  in  art.  7  van  het  tegen- 
woordig verdrag  vermeld.  De  toestemming  dier  Regeering  zal  insgeliiks 
worden  vereischt  om  de  uitlevering  van  den  beklaagde  aan  een  derden 
Staat  toe  te  staan.  Intusschen  zal  die  toestemming  niet  noodig  zijn, 
wanneer  de  beklaagde  uit  eigen  beweging  zal  hebben  verzocht  terecht 
te  staan  of  zijne  straf  te  ondergaan,  of  wanneer  hij  binnen  den  boven- 
genoemden  term\jn  het  grondgebied  van  den  Staat  waaraan  hij  is  uit- 
geleverd, niet  zal  hebben  verlaten. 

Artikel  6. 

De  bepalingen  van  het  tegenwoordig  verdrag  zijn  niet  toepasselijk 
op  staatkundige  misdrijven. 

Hij  die  ter  zake  van  een  der  in  art.  1  genoemde  gemeene  feiten  is 
uitgeleverd,  kan  in  geen  geval  worden  vervolgd  of  gestraft  in  den 
Staat  waaraan  de  uitlevering  is  toegestaan  ter  zi^e  van  een  staatkundig 
misdrijf.  door  hem  gepleegd  v66r  zijne  uitlevering,  noch  van  eenig 
feit,  met  zoodanig  staatkundig  misdrijf  samenhangende,  tenzii  hij  de 
vrijheid  hebbe  gehad  het  land  weaer  te  verlaten  gedurenae  eene 
maand,  nadat  de  tegen  hem  ingestelde  vervolging  zal  zijn  afgeloopen, 
en  hij,  in  geval  van  veroordeeling,  de  hem  oDgelegde  straf  zal  hebben 
ondergaan,  of  hem  daarvan  gratie  zal  zijn  verleend. 

Artikel  7. 
De  uitlevering  zal  worden  aangevraagd  langs  diplomatieken  weg  en 
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alleen  toegestaan  worden  ou  vertoon  van  het  oorspronkelijk  of  van 
een  gewaarmerkt  afschrift,  hetzij  van  een  vonnis  van  veroordeeling, 
hetzij  van  eene  beschikking  tôt  in-staat-van-beschuldigingstelling  of  van 
eene  beschikking  waarbij  rechtsingang  is  verleend  met  bevel  van  ge- 
vangenneming,  hetzij  van  een  bevel  van  gevangenneming,  afgegeven 
in  de  vormen,  voorgeschreven  door  de  wetgeving  van  den  Staat  me  de 
aanvrage  doet,  en  waarbij  het  feit  waarvan  sprake  is.  op  zoodanige 
wijze  wordt  omschreven  dat  de  Staat  waaraan  de  uitlevering  worat 
gevraagd,  in  staat  zij  te  beoordeelen  of  het,  volgens  zijne  wetgeving, 
een  geval  daarstelt  m  het  tegenwoordige  verdrag  voorzien,  alsmede 
vermeldende  de  op  het  feit  toepasselijke  strafbepaling. 

Artikel  8. 

De  op  en  bij  den  opgeëischte  in  beslag  genomen  goederen  zullen 
worden  overgegeven  aan  den  opeischenden  Staat,  indien  de  bevoegde 
macht  van  den  Staat  waaraan  de  uitlevering  wordt  aangevraagd,  de 
overgave  daarvan  heeft  bevolen. 

Artikel  9. 

In  afwachting  van  de  aanvrage  om  uitlevering  langs  diplomatieken 
weg  zal  de  voorloopige  aanhoumng  van  den  peraoon,  wiens  uitlevering, 
volgens  het  tegenwoordige  verdrag,  kan  gevraagd  worden,  kunnen 
verzocht  worden:  van  de  zijde  van  Nederland:  door  elken  officier  van 
justitie  of  door  elken  rechter  van  instructie  (rechter-commissaris)  ;  van 
de  zijde  van  den  Oranje-Vrijstaat:  door  den  Staatsprocureur. 

De  voorloopige  aanhouding  is  onderworpen  aan  de  vormen  en  de 
regels  veorgeschreven  door  de  wetgeving  van  den  Staat,  waaraan  de 
uitlevering  gevraagd  wordt. 

Artikel   10. 

De  vreemdeling,  die  krachtens  de  bepalingen  van  het  voorgaand 
artikel  voorloopig  is  aangehouden,  zal,  ten  ware  hij  uit  anderen  hoofde 
behoort  in  hecntenis  te  blijven,  in  vrijheid  worden  gesteld,  indien  niet 
binnen  twee  maanden  na  de  dagteekening  van  het  bevel  van  voor- 
loopige aanhouding,  de  aanvrage  tôt  uitlevering  langs  diplomatieken 
weg  geschied  is,  onder  overlegging  der  bescheiden,  bij  het  tegenwoordig 
verdrag  voorgeschreven. 

Artikel  11. 

Wanneer,  bij  vervolging  ter  zake  van  een  gemeen  misdrijf,  eene  der 
Regeeringen  het  hooren  van  getuigen,  die  zich  in  den  anderen  Staat 
bevinden,  noodig  oordeelt,  zal  daartoe  eene  rogatoire  commissie  langs 
diplomatieken  weg  gezonden  worden  en  zal  daaraan  gevolg  gegeven 
worden  met  inachtneming  der  wetten  van  het  land  waar  de  getuigen 
zullen  worden  uitgenoodigd  te  verschijnen.  Intusschen  zal  in  spoed- 
vereischende  gevallen  eene  rogatoire  commissie  rechtstreeks  door  de 
rechterlijke  overheid  in  den  eenen  Staat  kunnen  worden  toegezonden 
aan  de  rechterlijke  overheid  in  den  anderen  Staat. 

Artikel  12. 

Indien  in   eene  strafzaak,  een  gemeen  misdrijf  betreffende,  de  per- 
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soonlijke  ver8chijning  van  een  getuige  in  het  andere  land  noodig  is  of 
verlangd  wordt,  zal  zijne  Regeering  hem  verzoeken  aan  de  tôt  hem  te 
richten  uitnoodiging  gevolg  te  geven,  en,  ingeval  hij  daaraan  voldoet, 
zuUen  hem  reis-  en  yerblijfkosten  worden  toegekend,  volgens  de 
tarieven  en  reglementen  van'  kracht  in  het  land  waar  het  verhoor  zal 
moeten  plaats  hebben,  behoudens  het  geval,  dat  de  aanvragende 
Regeerinç  het  noodig  zal  achten  eene  hoogere  schadevergoeding  aan 
den  getmge  toe  te  kennen. 

Een  getuige,  van  welke  nationaliteit  ook,  die,  in  één  van  beide 
Staten  opgeroepen,  vrijwillig  voor  de  rechters  van  den  anderen  Staat 
verschijnt,  zal  aldaar  niet  kunnen  worden  vervolgd  of  aangehouden 
ter  zake  van  vroeger  door  hem  begane  strafbare  feiten,  of  tegen  hem 
wegens  misdrijf  uitgesproken  veroordeelingen,  zelfs  niet  onder  voor- 
wendsel  van  medeplicntigheid  aan  de  feiten  die  het  onderwerp  uit- 
maken  van  het  gedmg  waarin  hij  als  getuige  optreedt. 

Artikel  13. 

Wanneer  in  eene  strafzaak,  een  gemeen  misdriif  betreffende,  de 
confrontatie  van  misdadigers,  gedetineerd  in  den  anderen  Staat,  of  wel 
de  mededeeling  van  overtuigingstukken  of  van  bescheiden,  welke  zich 
in  handen  bevinden  der  autoriteiten  van  het  andere  land,  nuttig  of 
noodig  zal  worden  geoordeeld,  zal  de  daartoe  strekkende  aanvraag 
langs  diplomatieken  weg  geschieden  en  zal  daaraan  gevolg  gegeven 
worden,  tenzij  er  bijzondere  redenen  mochten  bestaan,  die  er  zich 
tegen  verzetten  en  onder  gehoudenheid  tôt  terugzending  van  de  mis- 
dadigers  en  van  de  stukken  en  bescheiden. 

Artikel  14. 

De  doorvoer  over  het  grondgebied  van  een  der  contracteerende 
Staten,  van  een  door  eene  derde  Mogendheid  aan  de  andere  partij 
uitgeleverden  persoon,  die  niet  behoort  tôt  het  land  door  hetwelk  de 
doorvoer  plaats  heeft,  zal  worden  toegestaan  op  het  eenvoudig  vertoon, 
hetzij  van  het  oorspronkelijke,  hetzij  van  een  gewaarmerkt  afschrîft 
van  een  der  stukken,  genoemd  in  art.  7,  mits  het  feit  waarop  de  uit- 
levering  gegrond  is,  in  het  tegenwoordig  verdrag  vermeld  zij  en  niet 
valle  onder  de  bepalingen,  voorzien  bij  de  artt.  2  en  6,  en  mite  de 
doorvoer,  wat  het  medegeleide  betreft,  geschiede  met  medewerkine  der 
beambten  van  het  land  dat  den  doorvoer  over  zijn  grondgebied  neeft 
toegestaan. 

De  kosten  van  doorvoer  zuUen  komen  voor  rekening  van  den  Staat 
die  de  uitlevering  heeft  aangevraagd. 

Artikel  15. 

De  wederzijdsche  Regeeringen  doen  over  en  weder  afstand  van  aile 
aanvrage  om  terugbetaling  van  de  kosten  van  onderhoud,  van  vervoer 
en  andere,  die  binnen  de  grenzen  van  haar  wederzijdsch  grondgebied 
zouden  kunnen  voortvloeien  uit  de  uitlevering  van  beklaagde,  in  staat 
van  beschuldiging  eestelde  of  veroordeelde  personen,  evenals  van  die 
voortvloeiende  uit  de  tenuitvoerlegging  van  rogatoire  commissiën,  uit 
het  vervoer  en  de  terugzending  van  misdadigers  ter  confrontatie,  en 
uit  de  toezending  en  terugzending  der  overtuigingstukken  of  der  be- 
scheiden. 
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De  uit  te  leveren  persoon  zal  gebracht  worden  naar  de  haven,  die 
de  consulaire  ambtenaar  van  den  opeischenden  Staat  zal  aanwijzen, 
en  op  kofiten  van  diens  Regeering  worden  ingescheept. 

Artikel  16. 

Het  t^enwoordig  verdrag,  dat  niet  toepasselijk  is  op  de  koloniën, 
zal  eerst  in  werking  treden  te  rekenen  van  den  twintigsten  dag  na 
zijne  af  kondiging  in  de  vormen,  bij  de  wetten  der  beide  landen  voor- 
geschreven. 

Te  rekenen  van  zijne  inwerkingtreding  zal  de  overeenkomst  van  14 
November  1874  ophouden  van  kracht  te  zijn,  en  vervangen  worden 
door  het  tegenwoordig  verdrag,  dat  van  kracht  zal  blijven  tôt  zes 
maanden  na  verklaring  in  tegenovergestelden  zin  door  eene  der  beide 
Regeeringen  gedaan. 

Het  zal  worden  bekrachtigd  en  de  bekrachtigingen  er  van  zuUen 
zoodra  mogelijk  te  's-Gravenhage  worden  uitgewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmachtigden  het  tegen- 
woordig verdrag  hebben  onderteekend  en  van  hun  zegel  voorzien. 

In  dubbel  opgemaakt  te  'a-Gravenhage,  den  248ten  April  1893. 

(2/.  A)  (signé)  van  Tienhoven.        (i.  &)  (dgn£)  h.  a.  l.  Hamelberg. 

(Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  ont  été  échangés  à  La  Haye, 
le  9  Avril  1894.  Elle  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Boyal 
du  27  Avril  1894,  Journal  Officiel  n».  61). 


N^.    795.    Arrangement  spécial  relativement  au  transport  international     1993. 
de  certaines  marchandises  par  chemin  de  fer,  conclu  à  Berne   13  Juin, 
le  13  Juin  1893,  entre  les  Pays-Bas,  VAUemagne,  V Autriche' 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Suisse. 

(Journal  Offioiel  1894,  n*.  32). 

Verhandelt  Bern,  am  13  Juni  1893. 

Nach  Abschluss  der  internationalen  Konferenz  in  Bern  am  12  Juni 
1893,  welche  zur  Beratung  daruber  einberufen  wurde,  ob  und  in 
welchem  Umfange  die  Revision  der  Anlage  1  des  internationalen 
Uebereinkommens  vom  14  Oktober  1890  und  erforderlichen  Falls  auch 
des  §  1  der  Ausfûhrungsbestimmungen  den  Vertragsstaaten  vorge- 
schlagen  werden  kônne,  sind  die  bei  dieser  Konferenz  beteiligten  unter- 
zeichneten  Vertreter  DeutschUinds,  der  NiederUinde,  Oesterreichs  und  Un- 
gams,  soune  der  Schweiz  zusammengetreten  und  haben  sich  ûber  nach- 
stehendes  verstandigt: 

Da  die  Môglichkeit  nicht  ausgeschlossen  ist,  dass  das  Ergebnis  der 
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Bemer  Konferenz  eret  nach  Verlauf  einer  lanseren  Zeit  in  Geltang 
treten  wird,  zumal  Italien  und  Ruseland  in  aieeer  Konferenz  nicht 
vertreten  waren,  so  glanben  die  Unterzeichneten  ihren  hohen  Regie- 
rungen  empfehlen  zu  soUen,  dass,  um  fur  die  Zwischenzeit  den  beete- 
henden  Verkehrsbedûrfnissen  Rechnung  zu  tragen,  in  Gemassheit  des 
§  1  der  Ausfûhrungsbestimmungen  zum  erwâhnten  Uebereinkommen 
eine  Vereinbarung  erleichtemder  Vorschriften  fur  den  wechaelseitigen 
Eisenbahnverkehr  rûcksichtlich  der  nach  dem  intemationalen  Ueber- 
einkommen yon  der  Beforderung  auBgeschlossenen  oder  bedingungs- 
weise  zugelaseenen  (xegenstande  abgescmosBen  werde. 

Dièse  Vereinbarung  halte  sich  an  die  von  der  Bemer  Konferenz 
vom  12  Juni  1893  entworfene  neue  Fassung  der  Anlage  1  zum  inter- 
nationalen  Uebereinkommen,  bezw.  an  die  entworfene  neue  Anlage 
1*  zu  diesem  Uebereinkommen  genau  anzuschliessen  und  wâre  gemass 
dem  anliegenden  Entwurfe  abzufassen. 

Die  Vereinbarung  wâre  môglichst  bald,  und  zwar  spâtestens  am  1 
November  1898,  in  Wirksamkeit  zu  setzen.  zu  welchem  Zwecke  es 
wunschenswert  wâre,  die  Zustimmungs-ErKlârungen  der  beteiligten 
Regierungen  so  zeitig  sich  gegenseitig  zukommen  zu  lassen,  dass  die 
Publikation  wenigstens  4  Wochen  vor  dem  EinfiihrungBtermine  erfol- 
gen  kônne. 

Die  Vertreter  Deutschlands,  der  Niederlande  und  Oesterreichs  und 
Ungarns  sind  darûber  einverstanden,  dass  hierdurch  die  dem  Proto- 
kolle  d.  d.  Berlin  am  29  und  30  November  1892  beigefûgten  Entwurfe 
Anlage  I  und  II  entfallen. 

Dagegen  wird  bemerkt,  dass  die  eegenwârtige  Vereinbarung  sich 
nicht  auf  den  Wechselverkehr  zwiscnen  Deut»chland  einerseits  und 
Oesterreich  und  Ungam  anderseits  bezieht. 

Ausserdem  ist  man  darûber  einverstanden,  dass  es  den  beteiligten 
Staaten  unbenommen  bleibt.  wegen  ihres  Nachbarverkehres  ûber  wei- 
tere  Erleichterungen  sich  zu  einigen. 

Die  schweizerische  'Délégation  ûbernimmt  es,  den  ûbrigen  Delega- 
tionen  Abzûge  des  ProtokoUes  und  der  Beilage  im  kommissarischen 
Wege  zukommen  zu  lassen. 

Bezûçlich  der  Form  der  zu  treffenden  Vereinbarung  erachten  es 
sâmtlicne  Delegierte  fiir  wunschenswert,  dass  zur  Erleichterung  eines 
raschen  Abschlusses  von  der  strengen  Form  eines  Staatsvertrages  ab- 
gesehen  und  die  betreffende  Vereinbarung  mittelst  Erklârungen  der 
beteiligten  Regierungen  abgeschlossen  werde. 

Fur   Deutschland  :  Fur  die  Niederlande  : 
Gbrstnbr.  g.  Rypbrman. 

V.  D.  Leybn.  A.  J.  M.  Bakb. 

Hauck.  J.  J.  Frogbb. 

RÔSING. 

Fur  Oesterreich  und  Ungam  :  Fur  die  Schweiz: 

BUSCHMAN.  KÔRI.  H.   GiRTANNBR. 

Dr.  RôLL.         Dr.  Békébsy.  Ed.  Russenberger. 

RUMLBR. 
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ENTWURF  einer  Vereinbarung  erleichternder 
Yorschriften  fftr  den  weohselseitigen  Yerkehr 
zwischen  den  Eisenbahnen  Deutschlands,  der 
Niederlande,  Oesterreichs  und  Ungarns,  sowîe 
der  Schweiz  rûcksichtlich  der  nach  dem  inter- 
nationalen  Uebereinkoinmen  Yom  14  October 
1890  Yon  der  Befôrderung  ausgeschloBBenen 
oder  bedingungsweise  zagelassenen  Gegenstande. 


A. 

Ka  §  1,  Zilfer  1,  2  and  3  der  AasCtthrangs-Bestimmunseii 
««■i   internationaleii  UebereinkoHtHieii. 

Vordchriften  vber  die  Befôrderung  von  Kostbarkeiten  und  Kunstge- 

genstcinden,  sovne  von  Leichen. 

I. 

Grold-  und  Silberbarren,  Platina,  Geld,  geldwerte  Mûnzen  und  Papiere, 
Dokumente,  Edelsteine,  echte  Perlen,  Pretiosen  und  andere  Kostbar- 
keiten, ferner  Kunfltgegenstande,  wie  Gemalde,  Gegenstande  aus  Erz- 
gU88,  Antiquitaten,  werden  im  intemationalen  Yerkehr  auf  Grand  des 
im  Berner  Uebereinkommen  vorgesehenen  intemationalen  Frachtbriefes, 
und  zwar  entweder  nach  Massgabe  von  Vereinbarungen  zwischen  den 
Regierangen  der  beteiligten  Staaten,  oder  von  TarifbeBtimmungen, 
welche  von  den  dazu  ermachtigten  Bahnverwaltungen  aufgestellt  und 
von  allen  zustandigen  Aufsichtebehorden  genehmigt  sind,  zugelassen. 

Zu  den  Kostbarkeiten  sind  beispielsweise  auch  besonders  wertvoUe 
Spitzen  und  besonders  wertvoUe  Stickereien  zu  rechnen. 

IL 

Leichentransporte  werden  auf  Grund  des  intemationalen  Fracht- 
briefes unter  folgenden  Bedingungen  zugelassen: 

1.  Die  Befôrderung  erfolgt  als  Eilgut. 

2.  Die  Transportgebûhren  sind  bei  der  Aufgabe  zu  entrichten. 

8.  Die  Leiche  muss  wâhrend  der  Befôrderung  von  einer  dazu  beauf- 
tragten  Person  begleitet  sein. 

4.  Die  Befôrderung  unterliegt  im  Gebiet  iedes  einzelnen  Staates  den 
daselbst  in  polizeilicher  Beziehung  geltenden  Gesetzen  und  Verord- 
nungen,  soweit  nicht  unter  den  beteiligten  Staaten  besondere  Abma- 
chungen  getro£fen  sind. 
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Zu  Anlage  1  der  Ausf  tthrungs-Bestlaimansen  sam 
internationalen  IJebereinkoaiHieii. 

Vorschriften  uber  bedinffungsweise  zur  Beforderung  zugelassene  Oegensiande. 

I. 

Petarden  fur  KnalUH(dtmgnale  auf  den  Eisenbahnen  mûssen  fest  in 
Papierschnitzel,  Sâgemehl  oder  Gips  verpackt  oder  auf  andere  Weise 
8o  fest  und  getrennt  gelegt  sein,  dass  die  Blechkapseln  sich  weder 
selbst  untereinander,  noch  einen  andern  Kôrper  beruhren  kônnen.  Die 
Kisten,  in  denen  die  Verpackung  geschieht,  mûseen  von  mindestens 
26  Millimeter  starken/  gespundeten  firettern  angefertigt,  duich  Holz- 
schrauben  zusammengehalten,  voUstandig  dicht  gemacht  und  mit  einer 
zweiten  dichten  Kiste  umgeben  sein,  dabei  darf  die  âussere  Kiste 
keinen  grossem  Raum  als  0,06  Kubikmeter  haben. 

Die  Annahme  zur  Beforderung  erfolgt  nur  dann,  wenn  die  Fracht- 
briefe  mit  einer  amtlichen  Bescheinigung  ûber  die  vorschriftomassig 
ausgefûhrte  Verpackung  versehen  sind. 

II. 

Zûndhutchen  fUr  Schussioaffen  und  fCir  Oeschosst^  Zûndspiegel^  nicht 
aprengkrà/tige  ZUndungen  und  Patronenhûlaen  mit  Zûndvorrichtungen 
mûssen  sorgfaltig  in  feste  Kisten  oder  Passer  verpackt  und  jedes  Kollo 
muss  mit  einem  besonderen,  je  nach  dem  Innalte  die  Bezeichnung 
„Zûndhûtchen"  oder   „Zûndspiegel"  etc.  tragenden  Zettel  beklebt  sein. 

m. 

Streichhôlzer  und  andere  Reib-  und  Streichzûnder  (als  Zûndlichtchen, 
Zûndschwàmme  etc.)  mûssen  in  Behàltnisse  aus  starkem  Eisenblech 
oder  aus  festgefiigtem  Holz  von  nicht  ûber  1,2  Kubikmeter  Grosse 
sorgfaltig  und  dergestalt  fest  verpackt  sein,  dass  der  Raum  der  Behàlt- 
nisse vôllig  ausgefûUt  ist.  Die  hôlzernen  Behàltnisse  sind  âusserlich 
deutlich  mit  dem  Inhalte  zu  bezeichnen. 

Bei  Streichh'ôlzem  deren  Zundkôpfe  ein  Oemisch  von  gelben  Phaephar  und 
chlorsaurem  Kali  enihalten,  darf  der  Gehalt  der  chemisch  trockenen 
Zûndmasse  an  Phosphor  10  Prozent,  derjenige  an  chlorsaurem  Kali  40 
Prozent  nicht  ûbersteigen.  Jeder  derartigen  Sendung  muss  eine  vom 
Fabrikanten  ausgestellte  Bescheinigung,  dass  dièse  Grenzen  eingehalten 
sind,  beigefûgt  werden. 

IV. 

Sicherheitezûnder,  d  h.  solche  Zûndschnûre,  welche  aus  einem  dûnnen, 
dichten  Schlauche  bestehen,  in  dessen  Innerem  eine  verhâltnismâssig 
geringe  Menge  Schiesspulver  enthalten  ist,  unterliegen  den  unter  Nr. 
m  (Àbsatz  1)  gegebenen  Vorschriften. 

V, 

Pucher^eche    Feuerloschdosen    in    blecberuen  Hûlsen   werden   nur  in 
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hôchstens  10  Kilogramm  enthaltenden  Kistchen,  welche  inwendig  mit 
Papier  verklebt  und  ausserdem  in  gleichfalls  ausgeklebten,  grosseren 
Kisien  eingeschlossen  sind,  zum  Transporte  zugelassen. 

VI. 

OewohfUicher  (weisser  oder  gelber)  Phosphor  muss  mit  Wasser  um- 
geben,  in  Blechbûchsen,  welche  hôchstens  30  Kilogramm  fassen  und 
verlôtet  sind,  in  starke  Kisten  fest  verpackt  sein.  Die  Kisten  mûssen 
ausserdem  zwei  starke  Handhaben  besitzen,  dûrfen  nicht  mehr  als  100 
Kilogramm  wiegen  und  mûssen  âusserlich  als  „gewôhnlichen  gelben 
(weissen)  Phosphor  enthaltend"  und  mit  „Oben"  bezeichnet  sein. 

Amorpher  (roter)  Phosphor  ist  in  gut  verlôtete  Blechbûchsen,  welche 
in  starke  Kisten  mit  Sâgespâhnen  eingesetzt  sind,  zu  verpacken.  Dièse 
Kisten  dûrfen  nicht  mehr  als  90  Kilogramm  wiegen  und  mûssen 
âusserlich  als  „roten  Phosphor  enthaltend"  bezeichnet  sein. 

VII. 

RoheSy  tinkryslaUisiertes  Schwefelnatrium  wird  nur  in  dichten  Blechbe- 
hàltern,  raffiniertes,  krystallidertes  Sehwefelnairium  nur  in  wasserdichte 
Fâsser  oder  andere  wasserdichte  Behâïter  verpackt  zur  Beforderung 
ûbemommen. 

Oebrauchte  eisen-  oder  manganlialtige  Qasreinigungsmasèt  wird  —  sofern 
sîe  nicht  in  dichte  Blechbehàlter  verpackt  zur  Aufgabe  gelangt  —  nur 
in  eisernen  Wagen  zur  Beforderung  ûbemommen.  Falls  dièse  Wagen 
nicht  mit  festschliessenden  eisernen  Deckeln  versehen  sind,  ist  die 
Ladung  mit  Wagendecken,  welche  so  prapariert  sind,  dass  sie  durch 
direkte  Berûhrung  mit  Flammen  nicht  entzûndet  werden,  vollstandig 
einzudecken.  Der  Absender  und  der  Empfanger  hat  das  Auf-,  bezie- 
hungsweise  Abladen  selbst  zu  besorgen.  Auch  hat  der  Absender  auf 
Verlangen   der  Bahnverwaltung  die  Wagendecken  selbst  zu  beschaffen. 

Dnter  gleichen  Bedingungen,  wie  rohes  unkrystallisiertes  Schwefel- 
natrium, werden  Naironcoaka  (ein  bei  der  Bereitung  der  Teerôle  erhal- 
tenes  Nebenprodukt)  zur  Beforderung  ûbemommen. 

VIII. 

Cellaidifij  ein  durch  unvollstandiges  Verdunsten  des  im  KoUodium 
enthaltenen  Alkohols  hergestelltes,  seifenartig  aussehendes,  im  wesent- 
lichen  aus  KoUodiumwolle  bestehendes  Prâparat,  wird  nur  zur  Befor- 
derung angenommen,  wenn  die  einzelnen  Celloïdinplatten  so  verpackt 
sind,  dass  das  Vertrocknen  derselben  vollstandig  verhindert  wird. 

Villa. 

Schwefelàther  wird  nur  befordert  entweder: 

1.  in  dichten  Gefassen  aus  starkem,  gehôrig  vernietetem  oder  ge- 
schweisstem  Ëisenblech  mit  hôchstens  500  Kilogramm  Inhalt  oder 

2.  in  voUkommen  dicht  verschlossenen  Gefassen  aus  Metall  oder  Glas 
von  hôchstens  60  Kilogramm  Bruttogewicht,  deren  Verpackung  nacb- 
stehenden  Vorschriften  entspricht: 
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a,  Werden  mehrere  Gefasee  in  einem  Frachtstûck  vereinigt,  80 
mûssen  sie  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sagemehl,  In- 
fudorienerde  oder  anderen  lockeren  Sabstanzen  feflt  verpackt  sein; 

b.  bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Grefasse  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Sohutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehe- 
nen  und  mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefutterten  Korben 
oder  Kûbeln  zulassig;  die  Schutzdecke  muse,  falls  sie  aus  Stroh,  Rohr, 
Schilf  oder  âhnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm-  oder  Kalkmilch 
oder  âhnlichem  Stoffe  unter  Zusatz  von  Wasserglas  getrànkt  sein. 

Bei  Blech-  und  Metallgefassen  betrâgt  die  hôchste  zulâssige  Fiillung 
1  Kilogramm  Flûssigkeit  fur  je  1,55  Liter  Fassungsraum  des  Behàlters. 
Beispielsweise  darf  also  ein  Metallbehalter,  der  15,50  Liter  Wasser 
fasst,  nicht  mehr  als  10  Kilogramm  Schwefelather  enthalten. 

Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

IX. 

Flûsrigkeiten^  welche  Schwefelather  in  gr'ôseeren  Quantiidten  enthalten 
(Hofmannstropfen  und  Kollodium'),  dûnen  nur  in  vollkommen  dicht 
verschloBsenen  Gefassen  aus  Metall  oder  Glas  versendet  werden,  deren 
Verpackung  nachstehende  Beschaffenheit  haben  muss: 

1.  Werden  mehrere  Gefâsse  mit  diesen  Prâparaten  in  einem  Fracht- 
stûck vereinigt,  so  mûssen  dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh, 
Heu,  Kleie,  Sâgemehl,  Infusorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen 
fest  verpackt  sein; 

2.  bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefasse  in  soliden, 
mit  einer  gutbefestigten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen 
und  mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefutterten  Korben 
oder  Kûbeln  zulassig;  die  Schutzdecke  muss,  falls  sie  aus  Stroh,  Rohr, 
Schilf  oder  âhnlichem  Material  besteht.  mit  Lehm-  oder  Kalkmilch 
oder  einem  gleichartigen  Stoffe  unter  Zusatz  von  Wasserglas  getrànkt 
sein.  Das  Bruttogewicnt  des  einzelnen  KoUo  darf  60  Kilogramm  nicht 
ûbersteigen. 

Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

X. 

Schwefelkohlenstoff  (Schwefelalkohol)  wird  ausschliesslich  auf  offenen 
Wagen  ohne  Decken  befôrdert  und  nur 

entweder 

1.  in  dichten  Grefassen  aus  starkem,  gehôrig  vernietetem  Eisenblech 
bis  zu  500  Kilogramm  Inhalt, 

oder 

2.  in  Blechgefassen  von  hôchstens  75  Kilogramm  brutto,  welche 
oben  und  unten  durch  eiseme  Bander  verstârkt  sind.  Derartige  Gefasse 
mûssen  entweder  von  geflochtenen  Korben  oder  Kûbeln  umschlossen 
oder  in  Kisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl,  Infusiorienerde  oder 
anderen  lockeren  Stoffen  verpackt  sein, 

oder 
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3.  in  Glasgefassen,  die  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie, 
Sâgemehl,  Infusiorienerde  oder  anderenlockerenStoffeneingefûttertsind. 

Bei  Blechgefaesen  betrâ^  die  hôchste  zulassige  Fassung  1  Kilc^ramm 
Flûssigkeit  nir  je  0;825  Liter  Fassungsraum  des  Behâlters. 

Schwefelkohlenstoff  im  Gewichte  von  hôchstens  2  Kilogramm  darf 
mit  anderen  bedingungslos  zur  Eisenbahnbeforderung  zugelassenen 
Gegenstanden  zu  einem  Frachtetûck  vereinigt  werden,  wenn  der  Schwe- 
felkohlenstoff  sich  in  dicht  verschloBsenen  Blechflaschen  befindet  und 
mit  dem  ûbrigen  Inhalte  des  Frachtstûcks  in  eine  starke  Kiste  mit 
Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl  oder  anderen  iockeren  Stoffen  fest  einge- 
bettet  ist.  Das  Frachtstûck  darf  nur  in  offenen  Wagen  ohne  Decken 
befordert  werden,  und  auf  dem  Frachtbriefe  muss  b^onders  bemerkt 
sein,  dass  das  Frachtstûck  Schwefelkohlenstoff  enthâlt. 

XI. 

Holzgeist  in  rohem  und  rektifiziertem  Zustande  und  Aceton  werden  — 
Bofern  sie  nicht  in  beaonders  dazu  konstruierten  Wagen  (Bassinwagen) 
oder  in  Fâssern  zur  Aufgabe  gelangen  —  nur  in  Metail-  oder  Glas- 
gefafisen  zur  Beforderung  zugelassen.  Dièse  Gefasse  mùssen  in  der  unter 
Nr.  IX  vorgeschriebenen  Weise  verpackt  sein. 

Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

xn. 

OrunkcUk  wird  nur  auf  ofifenen  Wagen  befordert. 

XIII. 

Chlormures  Kali  und  andere  chlorsaure  ScUze  mûssen  sorgfaltig  in 
dichte,  mit  Papier  ausgeklebte  Fâsser  oder  Kisten  verpackt  sein. 

XIV. 

Pikrinsaure  wird  nur  gegen  eine  von  einem  der  Bahn  bekannten 
Chemikei  auf  dem  Frachtbriefe  auszustellende  Bescheinigung  iiber  die 
Ungefahrlichkeit  der  aufgegebenen  Pikrinsaure  befordert. 

Blei  darf  zur  Verpackung  von  Pikrinsaure  nicht  verwendet  und 
nicht  mit  Pikrinsaure  zusammen  in  demselben  Wagen  verladen  wer- 
den. Mit  Blei  ausgekleidete  oder  mit  Blei  gedekte  Wagen  dûrfen  zur 
Beforderung  nicht  verwendet  werden. 

XV. 

Flûssige  Minerakàuren  aller  Art  (ins  besondere  Schwefelsaure,  Vitriolôl, 
Sidzsaure,  Salpetersaure,  Scheidewasser),  sowie  Chlorachwefel  unterliegen 
nachstehenden  Vorschriften  : 

1.  Falls  dièse  Producte  in  Ballons,  Flaschen  oder  Kruken  verschickt 
werden,  so  mûssen  die  Behâlter  dicht  verschlossen,  wohl  ven>ackt  und 
in  besondere,  mit  starken  Vorrichtungen  zum  bequemen  Ilandhaben 
versehene  Gefasse  oder  geâochtene  Kôrbe  eingeschlossen  sein. 

Falls   dieselben   in   Metail-,   Holz-   oder  Gummi-Behâltern  versendet 
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werden,  bo  mûssen  die  Behâlter  voUkommen  dicht  und  mit  guten 
Verschliissen  versehen  sein. 

2.  Vorbehaltlich  der  Bestimmunsen  unter  Nr.  XXXV  mûssen  dièse 
Stoffe  stets  getrennt  verladen  und  dûrfen  namentlich  mit  anderen 
Chemikalien   nieht  in  einen  und   denselben  Wagen  gebracht  werden. 

3.  Die  Vorschriften  unter  Ziffer  1  und  2  gelten  auch  fur  die  Gefasse, 
in  welchen  die  genannten  Gegenstande  transportiert  worden  sind. 
Derartige  Gefasse  sind  stets  als  solche  zu  deklarieren. 

XVI. 

Atzlauge  (Atznatronlauge,   Sodalauge,  Atzkalilauge,  Pottaschenlauge), 

ferner  Olaaiz  (Riickstande  von  der  Olraflânerie)  und  Brom  unterliegen 
den  Vorschriften  unter  Nr.  XV,  1  und  3  (mit  Ausnahme  der  bei  3 
angezogenen  Bestimmung  unter  2). 

Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  G«genstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

XVII. 

Auf  den  Transport  von  roter^  rauchender  Salveteraàure  finden  die 
unter  Nr.  XV  gegebenen  Vorschriften  mit  der  Massgabe  Anwendung, 
dass  die  Ballons  und  Flaschen  in  den  G^fassen  mit  einem  mindestens 
ihrem  Inhalte  gleichkommenden  Volumen  getrockneter  Infusorienerde 
oder  anderer  geeigneter  trockenerdiger  Stoffe  umgeben  sein  miissen. 

XVIII. 

Wasserfreie  Schwefeladure  (Anhydrit,  sogenanntes  festes  Oleum)  darf 
nur  befôrdert  werden: 

entweder 

1.  in  gut  verlôteten,  starken,  verzinnten  Eisenblechbûchsen, 
oder 

2.  in  starken  Eisen-  oder  Kupferflaschen,  deren  Gûsse  luftdicht 
verschlossen,  verkittet  und  ûberdies  mit  einer  HûUe  von  Thon  ver- 
sehen sind. 

Die  Bûchsen  und  Flaschen  mûssen  von  einem  fein  zerteilten  anorgar 
nischen  Stoffe  wie  SchlackenwoUe,  Infusorienerde,  Asche  oder  dergleichen 
umgeben  und  in  starke  Holzkisten  fest  verpackt  sein. 

Im  ûbrigen  finden  die  Bestimmungen  unter  Nr.  XV,  2  und  3, 
Anwendung. 

XIX. 

Fur  Fimisae  und   mit   Fimisa  versetzte  Farben^  ferner  àtherische  und 

fetie  Ole,  sowie  fur  sâmtliche  Àtherarten  mit  Ausnahme  von  Schwefel- 
âther  (vergleiche  Nr.  Villa)  und  von  Petroleumâther  (vergleiche 
Nr.  XXII),  fur  absoluten  Alkohol^  WeingeUt  (SpiritusJ),  âfprt^  und  andere 
unter  Nr.  XI  nicht  genannte  Spirituosen  sind,  sofem  sie  in  Ballons, 
Flaschen  oder  Kruken  zur  Bef()rderung  gelangen,  die  Vorschriften 
unter  Nr.  XV,  1,  Absatz  1,  massgebend. 
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Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

XX. 

Petroleum,  rohea  und  gereinigtes,  sofern  es  bei  17,5°  Celsius  ein  spe- 
cifiBches  Gewicht  von  mindestens  0,780  hat,  oder  bei  einem  Barometer- 
stande  von  760  Millimeter  (auf  die  Meereshôhe  redaziert)  im  Abelschen 
Apparat  nicht  unter  21*^  Celsius  entzûndliche  Dâmpfe  gibt  (Test- 
petroleum); 

die  aus  Braunkohlenteer  bereiteten  Ofe,  sofern  dieselben  mindestens  das 
vorgenannte  specifische  Gewicht  haben  (Solarôl,  Photogen  etc.); 

femer  Steinkohlenteerdle  (Benzol,  Toluol,  Xylol,  Cumol  etc.),  sowie 
Mirbanol  (Nitrobenzol)  ; 

unterliegen  nachstehenden  Bestimmungen  : 

1.  Dièse  Gegenstande  dûrfen,  sofern  nicht  besonders  dazu  konstruierte 
Wagen  (Bassinwagen)  zur  Verwendung  kommen,  nur  befërdert  werden  : 

entweder 

a.  in  besonders  guten,  dauerhaften  Fassem, 

oder 

6.  in  dichten  und  widerstandsfahigen  Metallgefassen, 

oder 

c.  in  Gefassen  aus  Glas  oder  Steinzeug;  in  diesem  Falle  jedoch  unter 
Beachtung  folgender  Vorschriften  : 

aa.  Werden  mehrere  Gefasse  in  einem  Frachtstûck  vereinigt,  so 
mûssen  dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl, 
Infasorienerde  oder  anderen  lockeren  Stoffe  fest  verpackt  sein. 

bb.  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Grefasse  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen 
und  mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefutterten  Kôrben 
oder  Kûbeln  zulâssig;  die  Schutzdecke  muss,  falis  sie  aus  Stroh,  Rohr, 
Schilf  oder  âhnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm-  oder  Kalkmilch 
oder  einem  gleichartigen  Stoffe  unter  Zusatz  von  Wasserglas  getrânkt 
sein.  Das  Bruttogewicht  des  einzelnen  KoUo  darf  bei  Verwendung  von 
Glasgefàssen  60  Ealogramm  und  bei  Verwendung  von  Gefassen  aus 
Steinzeug  75  Kilogramm  nicht  ûbersteigen. 

2.  Wâhrend  des  Transports  etwa  schadhaft  gewordene  Gefasse  wer- 
den sofort  ausgeladen  und  mit  dem  noch  vorhandenen  Inhalte  fur 
Rechnung  des  Absenders  beetmoglich  verkauft. 

3.  Die  Beforderung  geschieht  nur  auf  oflfenen  Wagen.  Auf  eine 
Abfertigung  im  Zollansageverfahren,  welche  eine  feste  Bedeckung  und 
Plombierung  der  Wagendecke  erforderlich  machen  wûrde,  wird  die 
Beforderung  nicht  ûbemommen. 

4.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  ZifiTer  3  gelten  auch  fur  die 
Fâsser  und  sonstigen  Gefasse,  in  welchen  dièse  Stoffe  befordert  worden 
sind.  Derartige  Gefasse  sind  stets  als  solche  zu  deklarieren. 
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5.  Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andera  Oegenstanden  veigleiche 
Nr.  XXXV. 

6.  Aus  dem  Frachtbriefe  muss  zu  erseben  sein,  dass  die  im  Absatc 
1  und  2  dieser  Nummer  au&efiibrten  Qegenstande  ein  specifisches 
Gewicht  von  mindestens  0,780  naben,  oder  cutas  das  Petroleom  der  im 
Eingang  angefûhrten  Bestimmung  betreffend  den  EntÂammungspunkt 
entspricbt.  Feblt  im  Frachtbriefe  eine  solche  Angabe,  so  finden  die 
Befërderungsbedingungen  unter  Nr.  XXII  (betreffend  Petroleumâther 
etc.)  Anwendung. 

XXI. 

Petroleum,  rohee  und  gereinigiee,  Petroleumnaphta  und  Destillate  aus 
Petroleum  und  Petroleumnaphta^^  sofern  dieee  Stoffe  bei  17,5®  Celsius  ein 
specifisches  Gewicht  von  weniger  als  0,780  und  mehr  als  0,680  haben 
(Benzin,  Ligroin  und  Putzôl), 

unterliegen  nachstehenden  Bestimmungen  : 

1.  Dièse  Qegenstande  dûrfen,  sofern  nicht  besonders  dazu  konstruierte 
Wagen  (Bassinwagen)  zur  Verwendung  kommen,  nur  befôrdert  werden  : 

entweder 

a.  in  besonders  guten,  dauerhaften  Fassern, 
oder 

b.  in  dichten,  widerstandsfahigen  Metallgefôssen, 
oder 

c.  in  Gefassen  aus  Glas  oder  Steinzeug  ;  in  dieeem  Falle  jedoch  unter 
Beachtung  folgender  Vorschriften: 

aa.  Werden  mehrere  Gefaase  in  einem  Frachtstûck  vereinigt,  so 
mÛBsen  dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sa^- 
mehl,   Infusorienerde  oder  anderen   lockeren  Stoffe  fest  verpackt  sein. 

bb.  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefasae  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen 
und  mit  ninreichendem  Verpackungsmaterial  ein^efûtterten  Kôrben 
oder  Kûbeln  zulaseig;  die  Schutzdecke  muss,  falls  sie  aus  Stroh.  Bohr, 
Schilf  oder  ahnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm-  oder  Ejilkmilch 
oder  einen  gleichartigen  Stoffe  unter  Zusatz  von  Wasserglas  getrânkt 
sein.  Das  Bruttogewicht  des  einzelnen  KoUo  darf  40  Kilogramm  nicht 
ûbersteigen. 

2.  Wâhrend  des  Transports  etwa  schadhaft  gewordene  Gefasse  werden 
sofort  ausgeladen  und  mit  dem  noch  vorhandenen  Inhalte  fur  Rech- 
nung  des  Absenders  bestmôglich  verkauft. 

8.  Die  Beforderung  geschieht  nur  auf  offenen  Wagen.  Aufeine  Abfer- 
tigune  im  ZoUansageverfahren,  welche  eine  feste  Bedeckung  und 
Plombierung  der  Wagendecke  erforderlich  machen  wûrde,  wiid  die 
Beforderung  nicht  ûbernommen. 

4.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Ziffer  8  gelten  auch  fdr  die 
Fâsser  und  sonstigen  Gefasse,  in  welchen  dièse  Stone  befôrdert  worden 
sind.  Derartige  Gefiisse  sind  stets  als  solche  txx  deklarieren. 
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5.  W^en  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstandeh  ver- 
gleiche  Nr.  XXXV. 

6.  Bei  der  Verladung  und  Entladung  dûrfen  die  Kôrbe  oder  Kûbel 
mit  Glasballons  nicht  auf  Karren  gefahren,  noch  auf  der  Sohalter  oder 
dem  Riicken,  sondern  nur  an  den  an  den  genannten  Behâltern  ange- 
brachten  Handhaben  getragen  werden. 

7.  Die  Kôrbe  and  die  Kûbel  sind  im  Eisenbahnwagen  sicher  zu 
lagern  und  entaprechend  zu  befestigen.  Die  Verladung  darf  nicht  ùberein- 
ander,  sondern  nur  in  einer  einfachen  Schicht  neben  einander  erfolgen. 

8.  Jedes  einzelne  KoUo  ist  mit  einer  deutlichen,  auf  rotem  Grund 
gedruckten  Aufschrift  „Feuergefahrlich"  zu  versehen.  Kôrbe  und  Kûbel 
mit  Gefassen  aus  Glas  oder  ^teinzeug  haben  ausserdem  noch  die  Auf- 
schrift „Mit  der  Hand  zu  tragen"  zu  erhalten.  An  den  Wagen  ist  ein 
roter  Zettel  mit  der  Aufschrift  „Vorsichtig  rangieren*'  anzubringen. 

9.  Aus  dem  Frachtbriefe  muss  zu  ersehen  sein,  dass  die  im  Absatz 
1  dieser  Nummer  aufgefûhrten  G^genstande  bei  17,5°  Celsius  ein  spe- 
cifisches  Gewicht  von  weniger  als  0,780  und  mehr  als  0,680  haben. 
Pehlt  im  Frachtbrief  eine  solche  Angabe,  so  finden  die  Befbrderungs- 
bedingungen  unter  No.  XXII  (betreflTend  Petroleumather  etc.)  An- 
wendung. 

XXII. 

Petroleumather  (Gasolin,  Neolin  etc.)  und  àhnliehe  aus  Peiroleumnaphtha 
oder  BraunkohUnteer  bereitetey  leicht  entzûndliche  Produkte^  sofern  dièse 
Stoffe  bei  17,5®  Celsius  ein  specifisches  Gewicht  von  0,680  oder  weniger 
haben,  unterîiegen  nachstehenden  Bestimmungen  : 

1.  Dièse  Gegenstande  dûrfen  nur  befordert  werden: 
entweder 

a.  in  dichten  und  widerstandsfâhigen  Metallgefassen, 
oder 

6.  in  Gefassen  aus  Glas  oder  Steinzeug,  in  diesem  Falle  jedoch  unter 
Beachtung  folgender  Vorschriften  : 

aa.  Werden  mehrere  Grefasse  in  einem  Frachtstûck  vereinigt,  so 
mûssen  dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl, 
InfuBorienerde  oder  andern  lockem  Substanzen  fest  verpackt  sein; 

66.  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefâsse  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen 
und  mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefûtterten  Kôrben 
oder  Kûbeln  zulassig;  die  Schutzdecke  muss,  falls  sie  aus  Stroh,  Rohr, 
Schilf  oder  àhnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm-  oder  Kalkmilch 
oder  einem  gleichartigen  Stofife  oder  Zusatz  von  Wasserglas  getrankt 
sein.  Das  Brutto-gewicht  des  einzelnen  KoUo  darf  40  Kilogramm  nicht 
ûbersteigen. 

c.  in  luftdicht  verschlossenen  Kessel-  (Bassin-)  Wagen. 

2.  Wâhrend  des  Transports  etwa  schadhaft  gewordene  Gefâsse  werden 
sofort  ausgeladen  und  mit  dem  noch  vorhandenen  Inhalte  fur  Rech- 
nung  des  Absenders  bestmôglich  verkauft. 

LAOiEMAlfB.  —  HiOêêil  XII.  2 
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3.  Die  Befôrderung  geschieht  nur  auf  offenen  Wagen.  Auf  eine  Abfer- 
tigung  im  ZoUansageverfahren,  welche  eine  feste  Bedeckung  und  Plom- 
bierung  der  Wagendecke  erforderlich  machen  wûrde,  wird  die  Befôrde- 
rung nicht  ûbernommen. 

4.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Zififer  3  geiten  auch  fur  die 
Gefaese,  in  welchen  dièse  Stoffe  befôrdert  worden  8ind.  Derartige 
Gefasse  sind  stets  als  solche  zu  deklarieren. 

5.  Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andem  Gegenstanden  ver- 
gleiche  Nr.  XXXV. 

6.  Bei  der  Verladung  und  Entladung  dûrfen.  die  Kôrbe  oder  Kûbel 
mit  Glasballons  nicht  auf  Karren  gemhren,  noch  auf  der  Schulter 
oder  dem  Rûcken,  Bondern  nur  an  den  an  den  genannten  Behâltem 
angebrachten  Handhaben  getragen  werden. 

7.  Die  Kôrbe  und  die  Kûbel  sind  im  Eisenbahnwagen  sicher  zu 
lagern  und  entsprechend  zu  befestigen.  Die  Verladung  darf  nicht 
ûbereinander,  sondem  nur  in  einer  einfachen  Schicht  nebeneinander 
erfolgen. 

8.  Jedes  einzelne  Kollo  ist  mit  einer  deutlichen,  auf  rotem  Grund 
gedruckten  Aufschrift  „Feuergefahrlich"  zu  versehen  ;  Kôrbe  und  Kûbel 
mit  Gefàssen  ans  Glas  oder  Steinzeug  haben  ausserdem  noch  die  Auf- 
schrift „Mit  der  Hand  zu  tragen"  zu  erhalten.  An  den  Wagen  ist  ein 
roter  Zettel  mit  der  Au&chrift  ^Vorsichtig  rangieren"  anzubringen. 

XXIII. 

Die  Befôrderung  von  Terpentinôl  und  sonstigen  uf^lriechenden  Ôlen, 
desgleichen  von  Salmiakgeist,  findet  nur  in  offenen  Waçen  statt. 

Die  Bestimmung  gilt  auch  fur  die  Fâsser  und  sonstigen  (refasse,  in 
welchen  dièse  Stoffe  befôrdert  worden  sind.  Derartige  Gefâsse  sind 
stets  als  solche  zu  deklarieren. 

Wegen  der  Zusammenpackung  mit  andem  Gegenstanden  vergleiche 
Nr.  XXXV. 

XXIV. 

Nicfit  fiUssige  Arsenikalien,  namentlich  arsenige  Sàure  (Hûttenrauch), 
gelfjes  Arsenik  (Rauschgelb,  Auripigment),  rotes  Arsenïk  Œ,ealgSiT)^  Scher- 
henkohall  (Fliegenstein)  etc.,  werden  nur  dann  zum  Transport  ange- 
nommen,  wenn: 

1.  auf  jedem  Versandstûcke  in  leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer 
Ôlfarbe  die  Worte:  „ Arsenik  (Gift)"  angebracht  sind,  und 

2.  die  Verpackung  in  nachstehender  Weise  bewirkt  worden  ist: 

entweder 

a.  in  doppelten  Fassern  oder  Kisten,  wobei  die  Bôden  der  Fasser 
mit  Einlagereifen,  die  Deckel  der  Kisten  mit  Reifen  oder  eisernen 
Bandern  gesichert  sein,  die  inneren  Fâsser  oder  Kisten  von  starkem. 
trockenem  Holze  gefertigt  und  inwendig  mit  dichter  Leinwand  oder 
iihnlichen  dichten  Geweben  verklebt  sein  mûssen, 

oder 
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b.  in  Sâcken  von  geteerter  Leinwand,  welche  in  einfache  Passer  von 
starkem,  trockenem  Holze  verpackt  sind, 

oder 

c.  in  verlôteten  Blechcylindem,  welche  mit  festen  Holzmânteln 
(Uberfassern)  bekleidet  sind,  deren  Boden  mit  Einlagereifen  gesichert  sind. 

XXV. 

FîûsHge  Arsenikaliefi,  insbesondere  Arsensâure,  unterliegen  den 
Bestimmungen  unter  XXIV,  1,  und  unter  XV,  1  und  3  (mit  Aus- 
nabme  der  oei  3  angezogenen  Bestimmungen  unter  2). 

XXVI. 

Andere  giftige  Metallpràparate  (giftige  Metallfarben,  Metallsalze  etc.) 
wohin  insbesondere  QuecksUberpr&paratty  als  Sublimât,  Kalomel,  weisses 
und  rotes  Pracipitat,  Zinnober,  femer  Kupfersaîee  und  Kupforfarben^ 
als  Kupfervitrioî,  Grûnspan,  grune  und  blaue  Kupferpigmente,  des- 
gleichen  BUipràparaU^  als  Bleîglâtte  (Massikot),  Mennige,  Bleizucker 
und  andere  Bleisalze,  Bleiweiss  und  andere  Bleifarben,  auch  Zinkstavib^ 
sowie  Zinh-  und  Aidimonoèche^  gehoren,  dûrfen  nur  in  dichten,  von 
festem,  trockenem  Holze  gefertigten,  mit  Einlagereifen,  beziehungsweise 
Umfassungsbândem  versenenen  Fâssern  oder  Kisten  zum  Transporte 
aufgegeben  werden.  Die  Umschliessungen  mûssen  so  beschaffen  sein, 
dass  durch  die  beim  Transporte  unvermeidlichen  Erschûtterungén, 
Stosse  etc.  ein  Verstauben  der  Stoffe  durch  die  Fugen  nicht  eintritt. 

XXVII. 

Hefe^  sawohl  ûûssige  cUs  feste,  ist  in  Gefassen,  welche  nicht  luftdicht 
geschlossen  sind,  zur  Beforderung  aufzugeben.  Falls  die  Eisenbahn- 
verwaltung  die  Aufgabe  in  anderen  Gefôssen  gestattet,  ist  dieselbe 
berechtigt,   von  dem  Absender  zu  verlangen,  dass  er  sich  verpflichtet: 

1.  keinerlei  Anspniche  zu  erheben,  falls  derartige  Sendungen  von 
den  Anschlussbahnen  zurûckgewiesen  werden; 

2.  fur  allen  Schaden  aufzukommen,  der  anderen  Gûtem  oder  dem 
Material  infolge  dieser  Transportart  erwâchst,  und  zwar  gegen  Vorlage 
einer  einfachen  Kostenrechnung,  deren  Richtigkeit  in  jeder  Beziehung 
ein  fîir  allemal  zum  voraus  anerkannt  wird; 

3.  keinerlei  Anspniche  wegen  der  infolge  der  fraglichen  Transportart 
an  den  Gefassen  oder  an  deren  Inhalt  entstehenden  Beschàdigungen 
oder  Abgange  zu  erheben. 

Axif  Presshefe  finden  obige  Transportbeschrânkungen  keine  Anwendung. 

XXVIII. 

Kienruss  und  andere  ptdverfôrmige  Arten  von  Russ  werden  nur  in 
dichten,    gegen    Durchstauben   Sicherheit   gewâhrenden   Umhiillungen 
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(Sacken,  Fâssern,  Kisten  und  dergleichen)  verpackt  zur  Beforderung 
zugelassen. 

Befindet  sich  der  Russ  in  frisch  geglûhtem  Zustande,  so  sind  zur 
Verpackung  kleine  in  dauerhafte  Kôrbe  verpackte  Tônnchen  oder 
Gefasse  zu  verwenden,  welche  ira  Innern  mit  Papier,  Leinwand  oder 
iihnlichen  Stoffen  dicht  verklebt  sind. 

Au8  dem  Frachtbriefe  muse  ersichtlich  sein,  ob  der  Russ  sich  in 
frisch  geglûhtem  Zustande  befindet  oder  nicbt,  andernfalls  wird  er  als 
frisch  geglûht  behandelt. 

XXIX. 

Qemahlene  oder  kôrnige  llohkohle  wird  nur  verpackt  zur  Beforderung 
zugelassen. 

Befindet  sie  sich  in  frisch  geglûhtem  Zustande,  so  sind  zur  Ver- 
packung zu  verwenden: 

entweder 

a.  luftdicht  verschlossene  Behâlter  aus  starkem  Eisenblech, 

oder 

h.  luffcdichte,  aus  mehrfachen  Lagen  sehr  starken  und  steifen,  gefir- 
nissten  Pappdeckels  gefertigte  Fâsser  (sogenannte  amerikanische  Fâs- 
ser),  deren  oeide  Enden  mit  eisernen  Reifen  versehen,  deren  Boden- 
stûcke  aus  starkem,  abgedrehtem  Holze  mittelst  eiserner  Holzschrauben 
an  die  eisernen  Reife  çeschraubt  und  deren  Fugen  mit  Papieroder 
Leinwandstreifen  sorgfaltig  verklebt  sind. 

Wird  gemahlene  oder  kôrnige  Holzkohle  zum  Transport  aufgegeben, 
so  muss  aus  dem  Frachtbriefe  zu  ersehen  sein,  ob  sie  sich  in  frisch 
geglîihtem  Zustande  befindet  oder  nicht.  Fehlt  im  Frachtbriefe  eine 
solche  Angabe.  so  wird  ersteres  angenommen  und  die  Beforderung  nur 
in  der  vorgescnriebenen  Verpackung  zugelassen. 

XXX. 

Die  hochbeschwerten  Cordonnet-^  Souple-^  Bourre  de  soie-  und  Chappe- 
Seiden  in  Strângen  werden  nur  in  Kisten  zum  Transport  zugelassen. 
Bei  Kisten  von  mehr  als  12  Centimeter  innerer  Hôhe  mûssen  die  darin 
befindlichen  einzelnen  Lagen  Seide  durch  2  Centimeter  hohe  Hohl- 
ràume  voneinander  getrennt  werden.  Dièse  Hohlrâume  werden  gebildet 
durch  Holzroste,  welche  aus  quadratischen  Latten  von  2  Centimeter 
Seite  im  Abstand  von  2  Centimeter  bestehen  und  durch  zwei  dûnne 
Querleisten  an  den  Enden  verbunden  sind.  In  den  Seitenwânden  der 
Kisten  sind  mindestens  1  Centimeter  breite  Lôcher  anzubringen.  welche 
auf  die  Hohlrâume  zwischen  den  Latten  gehen,  so  dass  man  mit  einer 
Stange  durch  die  Kiste  hindurchfahren  kann.  Damit  die  Kistenlôcher 
nicht  zugedeckt  und  dadurch  unwirksam  werden  konnen,  sind  aussen 
an  den  Rand  jeder  Seite  zwei  Leisten  anzunageln. 

Wird  Seide  zum  Transport  aufgegeben,  so  muss  aus  dem  Fracht- 
briefe zu  ersehen  sein,  ob  sie  zu  den  vorbezeichneten  Arten  gehôrt 
oder  nicht.  Fehlt  im  Frachtbriefe  eine  solche  Angabe,  so  wird  ersteres 
angenommen  und  die  Beforderung  nur  in  der  vorgeschriebenen  Ver- 
packung zugelassen. 
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XXXI. 


Wolk^  Haare,  Kunstwolle,  Baumtoolle,  SeidCy  Flachs^  Hanf^  Jute,  im 
rohen  Zustande,  in  Form  von  Abfallen  vom  Verspinnen  und  Verwe- 
ben,  als  Lumpen  oder  Putzlappen,  ferner  Seilertoaren,  Treibriemen  aus 
BaumwoUe  und  Jtfanf,  Weber-,  Harnisch-  und  GesMrrlUaen  (wegen  ge- 
brauchter  PutzwoUe  vgl  Absatz  3)  werden,  wenn  sie  gefettet  oder  ge- 
fimisst  sind,  nur  in  bedeckt  gebauten  oder  in  offenen  Wagen  unter 
DeckenverBchluBS  befordert. 

Die  genannten  Gegenstande  werden  stets  als  gefettet  oder  gefirnisst 
behandelt,  wenn  nicht  das  Gegenteil  aus  dem  Frachtbriefe  hervorgeht. 

Gd^auchie  Putewolle  wird  nur  in  festen,  dichtverschlossenen  Fâssern, 
Kisten  oder  sonstigen  Gefassen  zum  Transporte  zugelassen. 

XXXII. 

Fàulnisfàhige  tierische  Abfâlle,  wie  ungesalzene  frische  Haute,  Fette, 
Fkchsen,  Knochen,  U'ôrner^  Klauen,  nicht  gekalkies  frisches  Leimleder, 
sowie  andere  in  besonderem  Grade  ùbelriechende  und  ekelerregende 
Gegenstande,  jedoch  mit  Ausschluss  der  unter  Nr.  LU  und  LIII  auf- 
gefôhrten,  werden  nur  unter  nachtstehenden  Bedingungen  angenoramen 
und  befordert: 

1.  Genûgend  gereinigte  und  trockene  Knochen,  -abgepresster  Talg, 
Hômer  ohne  Schlauch,  das  heisst  ohne  den  Hornfortsatz  des  Stirn- 
beines,  in  trockenem  Zustande,  Klauen,  das  heisst  die  Hornschuhe  der 
Wiederkâuer  und  Schweine  ohne  Knochen  und  Weichteile,  werden  in 
Einzelsendungen,  in  gute  Sâcke  verpackt,  zugelassen. 

2.  Einzelsendungen  der  vorstehend  unter  Ziffer  I  nicht  genannten 
Gegenstande  dieser  Kategorie  werden  nur  in  feste,  dicht  verschlossene 
Fâsser,  Kùbel  oder  Kisten  verpackt  zugelassen.  Die  Frachtbriefe  miis- 
sen  die  genaue  Bezeichnung  der  in  den  Fâssern,  Kûbeln  oder  Kisten 
verpackten  Gegenstande  enthalten.  Die  Beforderung  hat  nur  in  offenen 
Wagen  zu  erfolgen. 

3.  Frische  Flechsen,  nicht  gekalktes  frisches  Ijcimleder,  sowie  die 
Abfalle  von  beiden,  desgleichen  ungesalzene  frische  Haute,  sowie  unge- 
reinigte,  mit  Haut-  und  Fleischfasem  behaftete  Knochen  unterliegen 
bei  der  Aufgabe  in  Wagenladungen  folgenden  Bestimmungen  : 

a.  In  der  Zeit  vom  1.  Màrz  bis  zum  31  Oktober  mûssen  dièse  Gegen- 
stande in  starke,  nicht  schadhafte  Sâcke  verpackt  sein,  die  derart  mit 
verdûnter  Karbolsâure  angefeuchtet  sind,  dass  der  faulige  Geruch  des 
Inhaltes  nicht  wahrnehmbar  ist.  Jede  Sendung  muss  mit  einer  Decke 
aus  starkem  Gewebe  (sogenanntem  Hopfentuche),  die  mit  verdûnnter 
Karbolsâure  getrânkt  ist,  und  dièse  wieder  mit  einer  grossen,  wasser- 
dichten,  nicht  geteerten  Wagenplane  voUstândig  bedeckt  sein.  Die 
Bedeckung  hat  der  Absender  zu  stellen. 

h.  In  den  Monaten  November,  Dezember,  Januar  und  Februar  ist 
eine  Verpackung  in  Sâcke  nicht  erforderlich.  Die  Sendung  muss  jedoch 
ebenfalls  mit  einer  Decke  aus  starkem  Gewebe  (Hopfentuch)  und  dièse 
wieder  mit  einer  grossen,  wasserdichten,  nicht  geteerten  Wagenplane 
vollstândig  bedekt  sein.  Die  untere  Decke  ist  nôtigenfalls  derart  mit 
verdûnnter  Karbolsâure  anzufeuchten,  dass  ein  fauliger  Geruch  nicht 
wahrnehmbar  ist.  Die  Bedeckung  hat  der  Absender  zu  stellen. 
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c,  Solche  Sendungen,  bei  denen  der  faulige  Geruch  durch  Anwendung 
von  Karbolsaure  nicht  beseitigt  werden  kann,  mûssen  in  feste,  dicht 
verechlossene  Fâsser  oder  Kûbel  derart  verpackt  werden,  dass  rich  der 
Inhalt  des  Gefasses  nicht  durch  Geruch  bemerklich  macht 

4.  Die  Befôrderung  der  vorstehend  unter  Zifier  8  nicht  genannten 
Gegenstande  dieser  Art  in  Wagenladungen  findet  in  offenen  Wagen 
unter  DeckenverschlusB  statt.  Die  Bedeckung  hat  der  Abeender  zu 
stellen. 

5.  Die  EiBenbahn  kann  Vorausbezahlung  der  Fracht  verlangen. 

6.  Die  Sâcke,  Gefasse  und  Decken,  in  und  unter  denen  GegenBtande 
dieser  Art  befôrdert  worden  sind,  werden  nur  dann  zum  Transporte 
zugelassen,  wenn  aie  durch  entsprechende  Behandlung  mit  Karbolsaure 
den  fauligen  Geruch  verloren  haben. 

7.  Die  KoBten  etwa  nôtiger  Desinfektion  fallen  dem  Absender,  be- 
ziehungsweise  dem  Empfânger  zur  Laet. 

XXXIII. 

Schwefel  wird  nur  in  bedeckt  gebauten  oder  in  offenen  Wagen  untér 
Deckenverschluss  befôrdert. 

XXXIV. 

Oegenstànde  wekhe  durch  Funken  der  Lokomotive  Uicht  enitûndet  werden 
konnen,  wie  Heu,  Stroh  (auch  Mais,  Reis-  und  Flachsstroh),  Rohr 
(auBSchliesslich  spanisches  Rohr),  Borke,  Torf  (mit  Ausnahme  von 
sogenanntem  Maschinen-  oder  Presstorf),  ganze  (unzerkleinerte")  Holz- 
kohlen  (vergleiche  Nr.  XXIX),  vegetabilische  Spinnstoffe  una  deren 
Abfâlle,  Papierspâne,  Holzmehl,  Hoizzeugmasse,  Holzspane  etc.,  sowie 
durch  Vermischung  von  Petroleumruckstanden,  Harzen  und  dergleichen 
Stoffen  mit  lockeren,  brennbaren  Kôrpem  hergestellte  Waren  ;  des- 
gleichen  Oips,  Kalkàseher  und  Trasa,  werden  in  unverpacktem  Zustande 
nur  voUstandig  bedeckt  und  unter  der  weitern  Bedingung  zum  Trans- 
port zugelassen,  dass  der  Absender  und  der  Empfânger  das  Auf-  und 
Abladen  selbst  besorgen.  Auch  hat  der  Absenaer  auf  Verlangen  der 
Verwaltung  die  Bedeckung  dieser  Gegenstande  selbst  zu  beschaffen. 

XXXV. 

Falls  die  unter  Villa,  IX,  XI,  XV,  XVI,  XIX his  XXIII QixmihMe&B- 
lich,  sowie  unter  L  aufgefûhrten  Chemikalien  in  Mengen  von  nicht 
mehr  als  Je  10  Kilogramm  zum  Versand  kommen,  ist  es  gestattet,  die 
unter  Villa,  IX,  XI,  XVI  (mit  Ausnahme  von  Brom),  XIX  bis  XXIII 
einschliesslich,  sowie  unter  L  aufgefûhrten  Korper  einereeits,  und  die 
unter  XV  (mit  Einschluss  von  Brom  bis  zum  Gewicht  van  100  Gramm) 
anderseits  sowohl  miteinander  als  mit  andem,  bedingungslos  zum 
Eisenbahntransport  zugelassenen  Gegenstanden  in  ein  Frachtstûck  zu 
vereinigen.  Jene  Korper  miissen  in  dicht  verschlossenen  Glas-  oder 
Blechflaschen  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl,  Infusorienerde  oder 
andem  lockern  Stoffen  in  starke  Kisten  fest  eingebettet  und  im  Fracht- 
briefe  namentlich  aufgefûhrt  sein. 
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XXXVI. 

Fertile  Patronen  fur  Handfeuerwaffen^  welche  entweder  Schwarzpul- 
ver  oder  andere  Schiessmittel  enthaîten,  sofem  letztere  in  den  am  Eisen- 
bahntransporte  beteiligten  Staaten  zugelaBsen  werden,  und  zwar: 

1.  MelcUlpatronen  mit  ausschlieaslich  aus  Metall  bestehenden  HuUen, 
und 

2.  Patroneny  deren  HûUen  nur  zum  Teil  axis  Metall  bestehen,  werden 
unter  folgenden  Bedingungen  befôrdert: 

a.  Bei  den  Metallpatronen  mÛBsen  die  Geschosse  mit  den  Metall- 
hûlsen  so  fest  verbonden  sein,  dass  ein  Ablôsen  der  Greschosse  und  ein 
AuBstreuen  der  Schiessmittel  nicht  stattfinden  kann.  Patronen,  deren 
Hùlsen  ans  Pappe  und  einem  metallenen  âusseren  oder  inneren  Mantel 
hergestellt  sind,  mùssen  derart  beschafien  sein,  dass  die  ganze  Menge 
des  Schiessmittels  sich  in  dem  metallenen  Patronenunterteil  befindet 
und  durch  einen  Pfropfen  oder  Spiegel  abgeschlossen  ist.  Die  Pappe 
der  Patrone  muss  von  solcher  Bescnanenheit  sein,  dass  ein  Brecnen 
beim  Transporte  ausgeschlossen  ist 

6.  Die  Patronen  sind  zunâchst  in  Blechbehâlter,  Holzkistchen  oder 
steife  Kartons  derart  fest  zu  verpacken,  dass  sie  sich  darin  nicht  ver- 
Bchieben  kônnen.  Die  einzelnen  Behâlter  u.  s.  w.  sind  sodann  dicht 
neben-  und  lïbereinanter  in  gut  gearbeitete  feste  Holzkisten  von  15 
Millimeter  Wandstarke  zu  verpacken  und  etwa  leer  bleibende  Râume 
mit  Pappe,  Papierabfôllen,  Werg  oder  Holzwolle  —  ailes  vollig  trocken 
—  derart  fest  auszufûUen,  dass  ein  Scblottem  in  der  Kiste  wâhrend 
des  Transportes  ausgeschlossen  ist.  Bei  Kisten  mit  Blecheinsatz  darf 
die  Wandstarke  der  Holzkiste  10  Millimeter  betragen. 

c.  Das  (îewicht  einer  mit  Patronen  gefûUten  Kiste  darf  100  Kilogramm 
nicht  (ibersteigen.  Kisten,  deren  Gewicht  10  Kilogramm  ûbersteigt, 
mùssen  mit  Handhaben  oder  Leisten  zur  leichtern  Handhabung  ver- 
sehen  sein. 

d.  Der  Verschluss  der  Kisten  darf  nicht  mittelst  eisemer  Nâgel 
erfolgen.  Die  Kisten  sind  mit  einer  den  Inhalt  deutlich  kennzeichnenden 
Aufschrift  zu  versehen.  Ausserdem  sind  die  mit  einem  Plombenver- 
schlusse,  oder  mit  einem  auf  zwei  Schraubenkopfen  des  Deckels  ange- 
brachten  Siegel  (Abdruck  oder  Marke),  oder  mit  einem  ûber  Deckel 
und  Seitenwânde  der  Kiste  geklebten,  die  Schutzraarke  enthaltenden 
Zeichen  zu  versehen. 

«.  Der  Absender  hat  im  Frachtbriefe  eine  von  ihm  unterzeichnete 
Erklàrung  abzugeben,  worin  auch  das  Zeichen  der  Plombe,  des  Siegels, 
der  Siegelmarke  oder  der  Schutzmarke  angegeben  ist.  Die  Erklàrung 
hat  zu  lauten  : 

„Der  Unterzeichnete  erklârt,  dass  die  in  diesera  Frachtbriefe  angege- 
bene,  mit  dem  Zeichen  ....  verschlossene  Sendung  in  Bezug  auf 
Beschaffenheit  und  Verpackung  der  zwischen  Deutschland,  den  Nieder- 
landen,  Oesterreich  und  Ungarn,  sowie  der  Schweiz  zur  Anlage  1  des 
intemationalen  Uebereinkommens  ùber  den  Eisenbahnfrachtverkehr 
abgescfalofisenen  Vereinbarung  unter  Nr.  XXXVI  entspricht." 
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XXXVII. 

Kugelzûndhûtchen  und  Schrotzûndhûtrhen  (^Flohert-Munition): 

1.  Kugelzûndhûtchen  eind  in  Pappechachteln,  Blechschachteln,  Holz- 
kastchen  oder  starken  I^einenBackchen  zu  verpacken. 

2.  Schrotzûndhûichen  sind  in  Blechbehâlter,  HolzkiBtchen,  oder 
steife  Kartons  derart  fest  zu  verpacken,  dass  aie  sich  darin  nicht  ver- 
Bchieben  kônnen. 

Die  einzelnen  Behâlter  fur  Kugelzûndhûtchen  und  far  Schrotzûnd- 
hûtchen  mûssen  sorgfaltig  in  feste  Kisten  oder  Passer  verpackt  und 
jedes  KoUo  muss  mit  einem  besonderen,  je  nach  dem  Inhalte  die 
Bezeichnung  :  „Kugelzûndhûtchen"  oder  „Schrotzûndhûtchen"  tragenden 
Zettel  beklebt  sein.  Das  G^wicht  einer  Kiste  oder  eines  Fasses  darf 
100  Kiloçramm  nicht  ûbersteigen. 

Fur  Flobertzûndhûtchen  ohne  Kugel  und  Schrot  gelten  dieselben 
Verpackungsbedingungen  wie  fur  Schrotzûndhûtchen. 

XXXVIII. 

Feuerwerksk'ôrper,  wekhe  aud  gepreMtem  Mehlpulver  und  àhnlichen  Oe- 
mischen  bestehen,  werden  unter  folgenden  Bedingungen  befordert: 

1.  Dieselben  dûrfen  keine  Mischungen  von  chlorsauren  Salzen  mit 
Schwefel  und  salpetersauren  Salzen,  femer  von  chlorsaurem  Kali  und 
Blutlaugensalz,   sowie  kein    Quecksilbersublimat,    keine    Ammonsalze 

i'eder  Art,  keinen  Zinkstaub  und  kein  Magnesiumpulver,  ûberhaupt 
ceine  Stoffe  enthalten,  welche  durch  Reibung,  Druck  oder  Schlag  leicnt 
zur  Entzûndung  gebracht  werden  kônnen  oder  gar  der  Seibstent- 
zûndung  unterliegen.   Sie   soUen   vielmehr    nur   ans  gepresstem  Mehl- 

Sulver  oder  aus  àhnlichen,  wesentUch  aus  Salpeter,  Schwefel  und 
lohle  bestehenden  Mischungen,  ebenfalls  in  gepresstem  Zustande  her- 
gestellt  sein.  Gekôrntes  Pulver  darf  der  einzelne  Feuerwerkskôrper  nur 
hôchstens  30  Gramm  enthalten. 

2.  Das  Gesamtgewicht  des  Satzgemenges  der  Feuerwerkskôrper, 
welche  zu  einem  Frachtstûck  verpackt  sind,  darf  20  Kilogramm,  das 
gekôrnte  Pulver,  welches  sie  enthalten,  2,^  Kilogramm  nicht  ûbersteigen. 

3.  Die  einzelnen  Feuerwerkskôrper  mûssen,  jeder  fur  sich,  in  mit 
festem   Papier   umhûUte    Kartons,   oder   in    Pappe  oder  starkes  Pack- 

Papier  verpackt  und  die  Zûndstellen  jedes  einzelnen  Kôrpers  mit 
apier  oder  Kattun  ûberklebt  sein,  und  zwar  derart,  dass  jedes  Stauben 
der  Feuerwerkssâtze  ausgeschlossen  erscheint.  Die  zur  Verpackung 
dienenden  Kisten  mûssen  vollstandig  ausgefûUt  und  etwaige  Lûcken 
mit  Stroh,  Heu,  Werg,  Papierspànen  oder  dergleichen  so  ausgestopft 
sein,  dass  eine  Bewegung  der  Pakete  auch  bei  Èrschûtterungen  ausge- 
schlossen ist.  Dièse  AusfûUmaterialien  mûssen  voUkommen  rein  und 
trocken  sein,  es  darf  daher  z.  B.  frisches  Heu  oder  fettes  Werg  zur 
Festlagerung  der  Feuerwerkskôrper  nicht  verwendet  werden.  In  Kisten, 
welche  Feuerwerkskôrper  enthalten,  dûrfen  andere  Gegenstande  nicht 
verpackt  werden. 

4.  Die  Kisten  mûssen  aus  mindestens  22  Millimeter  starken  Brettem 
gefertigt,  die  Seitenwânde  durch  Zinken  miteinander  verbunden,  Boden 
und    Deckel  aber  durch  genûgend  lange  Schrauben  befestigt  sein,  im 
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Innem  sind  die  Kisten  mit  zahem,  festem  Papier  vollstandig  auszu- 
kleben.  Die  Aussenwànde  der  Kisten  mûssen  vollstandig  frei  von 
anhaftenden  Sâtzen  oder  Satzkrusten  der  Feuerwerkskôrper  sein.  Der 
Fassungsraum  einer  Kiste  darf  1,*  Kubikmeter,  das  Bruttogewicht  75 
Kilogramm  nicht  ûbersteigen.  Ausserlich  sind  die  Kisten  mit  der 
deutlichen  Anfechrift  „Feuerwerkskôrper  ans  Mehlpulver"  und  dem 
Namen  des  Absenders  zu  versehen.  Auch  sind  die  Sendungen  mit  der 
Deklaration  der  einzelnen  Arten  von  Feuerwerkskôrpem  zu  versehen, 
wie  Raketen,  Feuerrâder,  Salonfeuerwerk  n.  s.  w. 

5.  Jeder  Sendung  muss  eine  vom  Absender  ausgestellte,  amtlich 
beglaubigte  Bescheinigung  ûber  die  Beachtung  der  oben  unter  1  bis  4 
getroffenen  Vorschriften  beigegeben  werden. 

XXXIX. 

Gepresste  Schiesahautnwolle  mit  mindeatena  15  Prozent  Waasergehalt  wird 
unter  folgenden  Bedingungen  befordert: 

1.  Dieselbe  ist  in  wasserdichte,  haltbare,  starkwandige  Behâlter  fest 
zu  verpacken.  Dièse  Behâlter  mûssen  mit  der  deutlichen  Aufschrift 
„Na88e,  gepresste  SchiessbaumwoUe"  versehen  sein.  Das  Bruttogewicht 
einee  Kollo  darf  90  Kilogramm  nicht  ûberschreiten. 

2.  Die  Aufgabe  und  Beforderuug  als  Eilgut  ist  ausgeschlossen.  Die 
Beforderung  darf  niemals  mit  Personenzûgen,  mit  gemischten  Zûgen 
aber  nur  auf  solchen  Strecken  erfolgen,  auf  welchen  keine  Gûterziige 
verkehren. 

3.  Auf  dem  Frachtbriefe  muss  vom  Absender  unter  amtlicher  Be- 
glaubi^ng  der  Unterschrift  bescheinigt  sein,  dass  die  Beschaflfenheit 
und  die  Verpackung  der  zu  versendenden  SchiessbaumwoUe  den  oben 
getroffenen  Bestimmungen  entspricht. 

4.  Die  SchiessbaumwoUe  darf  nur  mit  solchen  Gutern  in  demselben 
Wagen  verladen  werden,  welche  nicht  leicht  entzûndlich  sind. 

5.  Eine  Unterbringung  von  Patronen  fiir  Handfeuerwaffen,  Feuer- 
werkskôrpem, Zûndschnùren  oder  Zûndungen  mit  SchiessbaumwoUe 
in  demselben  Wagen  ist  untersagt 

6.  Zur  Beforderung  von  SchiessbaumwoUe  verwendete  offene  Wagen 
sind  mit  Decken  zu  versehen. 

XL. 

Schiesfbaumwolle  in  Flockenform  und  Kollodiumwolle  werden.  sofern 
sic  mit  mindestens  35  Prozent  Wasser  angefeuchtet  sind,  in  luftdichten 
Gefassen,  <iie  in  dauerhafte  Holzkisten  fest  verpackt  sind,  zur  Befor- 
derung angenommen. 

Auf  dem  Frachtbriefe  muss  vom  Absender  und  von  einera  der  Bahn 
bekannten  Chemiker  unter  amtlicher  Beglaubigung  der  Unterschriften 
bescheinigt  sein,  dass  die  Beschaffenheit  der  Ware  und  die  Verpackung 
obigen  Vorschriften  entspricht. 

XLI. 

Ktiallbonbons  werden  zum  Transporte  zugelassen,  wenn  dieselben  zu 
6  bis  12  Stiick  in  Kartons  liegen,  welche  dann  in  Holzkisten  zusam- 
mengepackt  sind. 
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XLII. 

Bengalische  Schellaekpràparate  ohne  Zûnder  (FlammenhUcherj  Salonkenen, 
Fackeln,  Belxistigungakblzchen^  Leuchtstangenj  bengalische  Streichh'ôlzer  und 
dergleichen)  mÛBsen  in  Behâlter  aus  starkem  Eisenblech  oder  aus  feet- 
gefôgtem  Holze  von  nicht  ûber  1,*  Kubikmeter  Grosse  sorgfaltig  und 
dergestalt  fest  verpackt  sein,  dass  der  Raum  der  Behâlter  vôllig  aus- 
gefîillt  ist.  Die  Behâlter  sind  âusserlich  mit  dem  Inhalte  zn  bezeichnen. 

XLIII. 

Knallerhsen  werden  unter  folgenden  Bedingungen  befôrdert: 

1.  Dieselben  sind  hôchstens  zu  je  1000  Stûck,  welche  im  ganzen 
nicht  mehr  als  0,^  Gramm  Knallsilber  enthalten  dûrfen,  in  mit  Papier 
umhûUte  Pappschachteln  zwischen  Sâgemehl  zu  verpacken. 

2.  Die  Schachteln  sind  in  Behâlter  von  starkem  Eisenblech  oder  in 
feste  hôlzerne  Kisten,  beide  von  nicht  ûber  0,^  Kubikmeter  Inhalt, 
ohne  Beilegung  anderer  Gegenstânde  dergestalt  zu  verpacken,  dass 
zwischen  den  Wânden  des  Behâlters  und  seinem  Inhalte  ein  Raum 
von  mindestens  30  Millimeter  mit  Sâgemehl,  Stroh,  Werg  oder  âhn- 
lichem  Material  ausgefullt  und  eine  Bewegung  oder  Verschiebung  der 
Schachteln  bei  Erschûtterungen  ausgeschlossen  ist. 

3.  Die  Behâlter  mûssen  neben  der  Angabe  des  Inhalts  die  deutliche 
Bezeichnung  des  Absenders  und  der  Fabrik  tragen. 

4.  Jeder  Sendung  muss  eine  vom  Fabrikanten  und  einem  der  Bahn 
bekannten  Chemiker  ausgestellte  Bescheinigunç  ûber  die  Beachtung  der 
vorstehend   unter   1   bis  3  getroflfenen  Vorschnften  beigegeben  werden. 

XLIV. 

VerflumgU  0<ue  —  Kohlensàwre,  Stickoxydulj  Ammoniak^  Chlor,  tocuaer- 
frète  achweflige  Sâure  und  Chlorkohlenoxyd  {^Phosgen)  —  unterliegen 
nachstehenden  Bestimmungen  : 

1.  Dièse  StoflFe  dûrfen  nur  in  Behâltern  aus  Schweisseisen,  Flusseisen 
oder  Gussstahl,  Chlorkohlenoxyd  (Phosgen),  ausserdem  auch  in  kup- 
fernen  Behâltern  zur  Befbrderung  aufgeliefert  werden.  Die  Behâlter 
mûssen  : 

a  bei  amtlicher,  fur  Kolensâure,  Stickoxydul  und  Ammoniak  aile 
drei  Jahre,  fur  Chlor,  schweflige  Sâure  und  Chlorkohlenoxyd  jedes 
Jahr  zu  wiederholender  Prûfung  einen  inneren  Druck,  dessen  Hôhe 
unter  2  nâher  angegeben  ist,  ohne  bleibende  Verânderung  ihrer  Form 
und  ohne  Undichtigkeit  zu  zeigen,  ausgehalten  haben; 

h.  einen  amtlichen,  in  dauerhafter  Weise  an  leicht  sichtbarer  Stelle 
angebrachten  Vermerk  tragen,  welcher  das  Gewicht  des  leeren  Behâl- 
ters, einschliesslich  des  Ventils  nebst  Schutzkappe  oder  des  Stopfens, 
sowie  die  zulâssige  Fûllung  in  Kilogramrn  nach  Massgabe  der  Bestim- 
mungen unter  2  und  den  Tag  der  letzten  Druckprobe  angiebt; 

c.  aus  dem  gleichen  Stoffe,  wie  die  Behâlter  selbst,  hergestellte  und 
fest  aufgeschraubte  Kappen  zum  Schutze  der  Ventile  tragen. 

Bei  den  kupfernen  Versandgefassen  fur  Chlorkohlenoxyd  (Phosgen) 
konnen  jedoch   auch   schmiedeiserne  Schutzkappen  verwendet  weiden. 


27  ll^  795- 

Die  Behalter  mûssen  mit  einer  Vomchtung  versehen  sein,.welche 
das  Rollen  derselben  verhindert. 

Femer  dûrfen  die  Behalter  fiir  CSilorkohlenoxyd  (PhoBgen)  anstatt 
mit  Ventilen  auch  mit  eingeschraubten  Stopfen  ohne  Schutzkappe 
verschlossen  werden.  Dièse  Stopfen  mûssen  so  dicht  schliessen,  dass 
sich  der  Inhalt  des  Gefasses  nient  durch  Geruch  bemerklich  macht. 

Sofem  die  Behalter  fest  in  Kisten  verpackt  sind,  ist  das  Anbringen 
von  Kappen  zum  Schutze  der  Ventile,  sowie  von  Rollkranzen  nicht 
erforderlich. 

2.  Der  bei  jeder  Prûfung  der  Behalter  anzuwendende  innere  Dnick 
und  die  hôchste  zulâssige  FûUung  betragen  : 

a,  fîir  Kohlensaure  und  Stickoxydul  250  Atmosphâren  und  1  Kilo- 
gramm  Plûssigkeit  fur  je  1,*^  Liter  Fassungsraum  des  Behâlters. 
Beispielsweise  darf  also  ein  Behalter,  welcher  13,*  Liter  fesst,  nicht 
mehr  als  10  Kilogramm  flûssiger  Kohlensaure  oder  Stickoxydul  ent- 
halten; 

6.  fîir  Ammoniak:  100  Atmosphâren  und  1  Kilogramm  Flûssigkeit 
fur  je  1,®*  Liter  Fassungsraum  des  Behâlters; 

c.  fur  Chlor:  50  Atmosphâren  und  1  Kilogramm  Flûssigkeit  fur  je 
0,^  Liter  Fassungsraum; 

d.  fiir  schweflige  Sâure  und  Chlorkohlenoxyd  (Pho^en):  30  Atmos- 
phâren und  1  Kilogramm  Flûssigkeit  fur  je  0,^  Liter  Fassungsraum. 

3.  Die  mit  verflûssigten  Gasen  gefûUten  Behalter  dûrfen  nicht  ge- 
worfen  werden  und  sind  weder  der  Einwirkung  der  Sonnenstrahlen 
noch  der  Ofenwârme  auszusetzen. 

4.  Zur  Befërderung  sind  nur  bedeckt  gebaute  Wagen  oder  besonders 
dazu  eingerichtete  Kesselwagen,  welche  mit  einem  hôlzernen  Uberkasten 
versehen  sein  mûssen,  zu  verwenden. 

XLV. 

Verdichteier  Saueratoff,  verdichteter  WcLSseratoff  und  verdichletes  Leurhtgaa 
werden  un  ter  folgenden  Bedingungen  befôrdert: 

1.  Dièse  StofFe  dûrfen  hôchstens  auf  200  Atmosphâren  verdichtet 
sein  und  mûssen  in  nahtlosen  Cylindem  aus  Stahl  oder  Schmiedeisen 
von  hôchstens  2  Meter  Lange  und  21  Centimeter  innerem  Durchmesser 
zur  Beforderung  aufgeliefert  werden.  Die  Behalter  mûssen: 

a.  bei  amtlicher,  aile  3  Jahre  zu  wiederholender  Prûfung,  ohne 
bleibende  Anderung  der  Form  und  ohne  Undichtigkeit  zu  zeigen,  das 
Doppelte  des  Druckes  ausgehalteh  haben,  unter  dem  die  Gase  bei  der 
Auflieferung  zur  Beforderung  stehen; 

h,  einen  amtlichen,  an  leicht  sichtbarer  Stelle  dauerhaft  angebrachten 
Vermerk  tragen,  der  die  Hôhe  des  zulâssigen  Druckes  und  den  Tag 
der  letzten  Druckprobe  angiebt; 

c.  mit  Ventilen  versehen  sein,  die,  wenn  sie  im  Innern  des  Flaschen- 
halses  angebracht  sind,  durch  einen  aufgeschraubten,  nicht  ûber  den 
Rand  des  Flaschenhalses  seitlich  hervorragenden  Metallstopsel  von 
mindestens  25  Millimeter  Hôhe,  oder,  wenn  sie  sich  ausserhalb  des 
Flaschenhalses  befinden,  und  wenn  die  Behalter  unverpackt  aufgeliefert 
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werden,    durch    fest    aufgeechraubte,    aus    Stahl,    Schmiedeisen   oder 
Bchmiedbarem  Gusse  bergestellte  Kappen  zu  schûtzen  sind; 

d,  falls  sie  in  Wagenladungen  unverpackt  aufgeliefert  werden,  so 
verladen  sein,  dass  ein  RoUen  unmoglich  ist.  Nicht  in  Wagenladungen 
aufgegebene  Bebâlter  mûesen  mit  einer  das  RoUen  wirksam  verhin- 
dernden  Vorrichtung  versehen  sein. 

Erfolgt  die  Auflieferung  in  Kisten,  so  mûesen  dièse  die  deutliche 
Aufscbrift  „Verdichteter  Sauerstoflf",  „Verdichteter  Wasserstoff"  oder 
„Verdichtetes  lieuchtgas"  tragen. 

2.  Jede  Sendung  muss  durch  eine  mit  einera  richtig  zeigenden 
Manometer  ausgerustete  und  mit  dessen  Handhabung  vertraute  Person 
aufgeliefert  werden.  Dièse  Person  hat  auf  Verlangen  das  Manometer 
an  jedem  aufgelieferten  Bebâlter  anzubringen,  so  dass  der  annehmende 
Beamte  durch  Ablesen  an  dem  Manometer  sich  davon  ûberzeugen  kann, 
dass  der  vorgeschriebene  hôchste  Druck  nicht  ûberschritten  ist.  Uber 
die  vorgenommene  Probe  ist  von  dem  Abfertigungsbeamten  ein  kurzer 
Vermerk  in  dem  Prachtbriefe  zu  machen. 

Die  mit  verdichteten  Gasen  gefûUten  Bebâlter  dûrfen  nicht  geworfen, 
auch  der  Einwirkung  der  Sonnenstrahlen  oder  der  Ofenwârme  nicht 
ausgesetzt  werden. 

4.  Zur  Beforderung  sind  bedeckt  gebaute  Wagen  zu  verwenden;  die 
Verladung  in  offene  Wagen  ist  nur  dann  zulâssig,  wenn  die  Auflieferung 
in  zur  Beforderung  auf  Landwegen  besonders  eingerichteten,  mit  Planen 
bedeckten  Fahrzeugen  erfolgt. 

XLVL 

Chlormethyl  wird  nur  in  luftdicht  verschlossenen  amtlich  auf  12 
Atmosphâren  geaichten  Metallgefâssen  und  auf  offenen  Wagen  l>efor- 
dert.  In  den  Monaten  April  bis  Oktober  einschliesslich  sind  derartige 
Sendungen  von  dem  Absender  mit  Decken  zu  versehen,  falls  nicht  die 
Gefasse  in  Holzkisten  verpackt  sind. 

XL  VII. 

Phoaphortrichlortdf  Phosphoroxychlorid  und  Acetykhlorid  dûrfen  nur 
befordert  werden: 

entweder 

1.  in  Gefassen  aus  Blei  oder  Kupfer,  welche  voUkommen  dicht  und 
mit  guten  Verschlûssen  versehen  sind; 

oder 

2.  in  Gefassen  aus  Glas;  in  diesem  Palle  jedoch  unter  Beobachtung 
folgender  Vorschriften  : 

a.  Zur  Beforderung  dûrfen  nur  starkwandige  Glasflaschen  verwendet 
werden,  welche  mit  gut  eingeschliffenen  Glasstopseln  verschlossen  sind. 
Die  Glasstopsel  sind  mit  Paraffin  zu  unigiessen;  auch  ist  zum  Schutze 
dieser  Verkittung  ein  Ilut  von  Pargamentpapier  ûberden  Flasohenhals 
zu  binden. 
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h.  Die  Glasflaschen  sind,  falls  sie  mehr  als  2  Kilogramm  Inhalt 
baben,  in  metalleDe,  mit  Handbaben  vereebene  Behâlter  zu  verpacken 
und  darin  so  einzusetzen,  daes  sie  30  Milliraeter  von  den  Wànden 
absteben;  die  Zwiscbenrâume  sind  mit  getrockneter  Infusorienerde 
dergestalt  voUstandig  auszustopfen,  dass  jede  Bewegung  der  Flascben 
ausgeschlossen  ist. 

c,  Glasflascben  bis  zu  2  Kilogramm  Inbalt  werden  aucb  in  starken, 
mit  Handbaben  versebenen  Holzkisten  zur  Beforderung  zugelassen, 
welcbe  dorcb  Zwiscbenwânde  in  so  viele  Abteilungen  geteilt  sind,  als 
Flascben  versandt  werden.  Nicht  mebr  als  vier  Flascben  dûrfen  in 
eine  Kiste  verpackt  werden.  Die  Flascben  sind  so  einzusetzen,  dass  sie 
30  Millimeter  von  den  Wânden  absteben;  die  Zwiscbenrâume  sind  mit 
getrockneter  Infusorienerde  dergestalt  vollstandig  auszustopfen,  dass 
jede  Bewegung  der  Flascben  ausgescblossen  ist. 

d.  Auf  dem  Deckel  der  unter  b  und  c  erwâbnten  Bebâlter  ist  neben 
der  Angabe  des  Inbalts  das  Glaszeicben  anzubringen. 

XLVIII. 

Phosphorpentachlorid  (Phosphormperchlorid)  unterliegt  den  vorstebend 
unter  Nr.  XLVII  gegebenen  Vorscbriften  mit  der  Massgabe,  das  die 
unter  2  b  angeordnete  Verpackung  erst  bei  Glasflascben  von  mebr  als 
5  Kilogramm  Inbalt  erforderlicb  ist.  Bei  Flascben  bis  zu  5  Kilogramm 
Inbalt  genugt  die  Verpackung  nacb  2  c. 

XLIX. 

Wasseratoffauperoxyd  ist  in  Gefassen,  welcbe  nicbt  luftdicbt  verschlossen 
sind,  aufzugeben  und  wird  nur  in  gedeckt  gebauten  oder  in  offenen 
Wagen  mit  Deckenverscbluss  befordert. 

Falls  dieser  StofF  in  Ballons,  Flascben  oder  Kruken  verscbickt  wird, 
so  mûssen  die  Bebâlter  woblverpackt  und  in  besondere,  mit  Hand- 
baben versehene  starke  EListen  oder  Kôrbe  eingescblossen  sein. 

L. 

Pràparatey  wekhe  aua  Terpentinol  oder  Spiritus  einerseits  und  Harz 
andererseits  beyeitet  sind,  wie  Spirituslacke  und  Siecativej  unterliegen 
den  nacbstebenden  Vorscbriften: 

1.  Wenn  dièse  Prâparate  in  Ballons,  Flascben  oder  Kruken  ver- 
scbickt werden,  so  mûssen  die  Bebâlter  dicbt  verscblossen,  wobl  ver- 
packt und  in  besondere,  mit  starken  Vorricbtungen  zum  bequemen 
Handbaben    versebene   Gefasse   oder    geflocbtene    Kôrbe     eingescblos- 

sen  sein. 

Wenn  die  Versendung  in  Metall-,  Holz-,  oder  Gummibebâltern 
erfolgt.  so  mûssen  die  Bebâlter  voUkommen  dicbt  und  mit  guten 
Verscblûssen  verseben  sein. 

2.  Die  aus  Terpentinol  und  Harz  bereiteten  ûbelriecbenden  Prâparate 
dûrfen  nur  in  offenen  Wagen  befordert  werden. 

3.  Wegen  der  Zusammenpackung  mit  anderen  Gegenstânden  ver- 
gleicbe  Nr.  XXXV. 
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LI. 

Mit  Fetl  oder  Ôl  getrànkiea  Papier,  sowie  Hûlaen  axis  solchem  werden 
nur  in  bedeckt  gebauten  oder  in  ofienen  Wagen  unter  Deckenverschluss 
befôrdert. 

LU. 

Stalldunger  sowie  andere  Fàkalien  und  Latrinenstoffe  werden  nur  in 
Wagenladungen  und  unter  nachstehenden  weiteren  Bedingungen  zur 
Befôrderung  angenommen  : 

1.  Die  Beladung  und  Entladung  haben  Absender  und  Empfanger  zu 
bewirken,  welchen  auch  die  jedesnialige  Reinigung  der  Ladestellen 
nach  Massgabe  der  von  der  Verwaltung  getrofifenen  Anordung  obliegt. 

2.  Trockener  Stalldûneer  in  losem  Zustande  wird  in  offenen  Wagen 
mit  Deckenverschluss  beiordert,  welchen  der  Absender  zu  beschaffen  hat. 

3.  Andere  Fâkalien  und  Latrinenstoffe  dûrfen,  sofern  nicht  besondere 
Einrichtungen  fur  deren  Transport  bestehen,  nur  in  ganz  festen,  dicht 
verschlossenen  Gefassen  und  auf  oflFenen  Waeen,  sowie  in  Kesselwagen 
belôrdert  werden.  In  jedem  Falle  sind  Vorkenrungen  zu  treflfen,¥relche 
das  Herausdringen  der  Masse  und  der  Flûssigkeit  verhindern  und  die 
Verbreitung  des  Geruches  thunlichst  verhûten.  Auf  letzteres  ist  auch 
fur  die  Art  der  Beladung  und  Entladung  Bedacht  zu  nehmen. 

4.  Das  Zusammenladen  mit  andern  Gûtern  ist  unstatthaft. 

5.  Die  Eisenbahn  kann  die  Vorausbezahlung  der  Pracht  bei  der 
Aufgabe  verlangen. 

6.  Die  Kosten  etwa  nôtiger  Desinfection  fallen  dem  Absender  bezie- 
hungsweise  dem  Empfanger  zur  Last. 

7.  Dièse  Transporte  unterliegen  im  ûbrigen  den  in  jedem  Staate 
geltenden  polizeilichen  Vorschruten. 

LUI. 

Frische  Kâlbermagen  werden  nur  in  wasserdichte  Behâlter  verpackt 
und  unter  folgenden  Bedingungen  zur  Befôrderung  angenommen: 

1.  Sie  mûssen  von  allen  Speiseresten  gereinigt  und  derart  gesalzen 
sein,   dass  auf  jeden  Magen  lo  bis  20  Gramm  Kochsalz  verwendet  ist. 

2.  Bei  der  Verpackung  ist  auf  dem  Bodem  des  Gefasses  sowie  auf 
die  oberste  Magenschicht  je  eine  etwa  1  Centimeter  hohe  Schicht  Salz 
zu  streuen. 

3.  Im  Frachtbriefe  ist  von  dem  Absender  zu  bescheinigen,  dass  die 
Vorschriften  unter  1  und  2  beobachtet  sind. 

4.  Die  Eisenbahn  kann  die  Vorausbezahlung  der  Fracht  bei  der 
Aufgabe  verlangen. 

5.  Die  Kosten  etwa  nôtiger  Desinfektion  fallen  dem  Absender  bezie- 
hungsweise  dem  Empfanger  zur  Last. 

SchluMbestimmung. 
In    Anwendung    des   §   1,  letzler   Absatz,   der   Ausfûhrungsbestim- 
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mungen  kann  die  bedingungsweise  Befôrderang  von  Gûtern,  welche 
nach  Ziffer  4  des  gedachten  raragraphen  vom  Transporte  auBgeschlos- 
sen  sînd,  oder  die  Bewilligung  leichterer  Bedingungen  als  der  in 
Anlage  1  vorgeschriebenen,  tixr  den  Verkehr  zweier  oder  mehrerer 
Vertragsstaaten  festgesetzt  werden,  entweder: 

1.  dureh  Vereinbarung  der  Regierungen  der  beteiligten  Staaten,  oder 

2.  dureh  Tarifbestimmungen  der  beteiligten  Eisenbahnen,  voraus- 
geeetzt,  dass 

a.  die  Beforderung  der  betrefienden  G^enstande  oder  die  hierfiir  in 
Aussicht  genommenen  Bedingungen  nach  den  internen  Règlements 
zulâsaig  sind,  und 

b.  die  von  den  dazu  ermâchtigten  Bahnen  aufzustellenden  Tarif- 
bestimmungen von  allen  zustandigen  Aufsichtsbehôrden  genehmigt 
werden. 

{Cet  Arrangement,  entré  en  vigueur  le  1®'  Mars  1894,  a  été  promulgue 
aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  14  Février  1894,  Journal  Officiel 
n^.  32.  Le  Luxembourg  et  la  Belgique  ont  accédé  à  cet  Arrangement  à 
partir  du  1**'  Mai  et  du  V^  Juin  1894). 
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inflammables,  non-explosibles,  4  Août. 

(Extrait  du  Protocole  no.  II  de  la  Session  ordinaire  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin,  en 
date  du  4  Août  1893). 

VERORDNUNG   BETREFFEND    DIE   BEFORDERUNG   PEDERGE- 
PÀHRLICHER,  NICHT  ZU  DEN  SPRENGSTOFFEN  GEHÔRENDER 

GEGENSTÂNDE  AUF  DEM  RHEINE. 

§1. 

Als    feuergefahrlich    im    Sinne    dieser   Verordnung  gelten  folgende 
Gegenstande  : 
a.   Rohpetroleum  und  dessen  Destillationsprodukte  (Petroleumaether, 

Gasolin,  Neolin,  Benzin,  Ligroin,  Napnta,  Petroleumessenz,  gerei- 

nigtes  retrolenm,  Putzôl,  Schmierôle  u.  s.  w.); 
6.   aile  ans  Theer  oder  Theerôlen  (Harz-,  Steinkohlen-,  Braunkohlen-, 

Torf-  und  Schiefertheer)  bereiteten  flùchtigen  Stofie; 

c.  Schwefelaether,  (Aethylaether),  Kollodium  und  Schwefelkohlenstoff 

(Schwefel-alkohol)  ; 

d.  rothe  rauchende  Salpetersaure  ; 

€.  weisser  und  gelber,  sowie  rother  (amorpher)  Phosphor: 
f.   Bucher'sche  Feuerlôschdosen. 
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Die  in  lit.  a  und  h  bezeichneten  Gegengtande  werden  in  drei  KlasBen 
eingetheilt,   je    nachdera    sie    bei    17,5   Grad   Celsius   ein   spezifiBches 
Gewicht  haben  von: 
(Klasse  I)  mindestens  0,780  Çsogenanntes  Testpetroleum,  Benzol,  Toluol, 

Xylol,  Cumol,  Mirbanol,  Solarôl,  Photogen  u.  s.  w.), 
(Klasse   II)   weniger  als  0,780  und  mehr  als  0,680  (Benzin,  Ligroin, 

Putzôl  u.  9.  w.), 
(Klasse  III)  0,680  oder  weniger  (Petroleuraaether,  Gasolin,  Neolin  u.s.w.) 

§2. 

Die  in  §  I  lit.  a  und  b  genannten  Segenst&nde  dûrfen  auf  deni  Rheine 
nur  befordert  werden  entweder 

a,  in  dichten  und  widerstandsfahigen  Metallgefassen,  oder 

b,  in  Gefîissen  aus  Glas  oder  Steinzeug. 

Die  Gegenstânde  der  Klassen  I  und  II  ausserdem 

c,  in  besonders  guten,  dauerhaften  Fiissern. 

Bei  der  Befôrderung  in  Gefassen  aus  Glas  oder  Steinzeug  sind  noch 
folgende  Vorschriften  zu  beachten: 

1.  Werden  mebrere  Gefâsse  in  einem  Frachtstûcke  vereinigt,  so  mûssen 
dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sàgemehl,  Infu- 
sorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen  fest  verpackt  sein. 

2.  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefasse  in  soliden, 
mit  einer  guten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen  und 
mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefutterten  Kôrben  oder 
Kûbeln  zulâssig,  die  ochutzdecke  muss  faits  sie  aus  Stroh,  Rohr, 
Schilf  oder  ahnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm-  oder  Kalkmilch 
oder  einer  gleicharti^en  Materie  unter  Zusatz  von  Wasserglas  getrânkt 
sein,  Das  Bruttogewicht  des  einzelnen  Kollo  darf  fur  die  Stoffe  der 
Klasse  I  bei  Verwendung  von  Glasgefassen  60  Kilogramm,  bei  Ver- 
wendung  von  Gefassen  aus  Steinzeug  75  Kilogramm  und  fur  die  Stoffe 
der  Klassen  II  und  III  bei  Verwendung  beider  Arten  von  Gefassen 
40  Kilogramm  nicht  ûbersteigen. 

Jedes  Frachtstûck,  welches  Gegenstande  der  II.  und  III.  Klasse 
enthâllt,  ist  mit  einer  deutlichen,  auf  rothem  Grund  gedruckten  Auf- 
schrift  „Feuergefâhrlich"  zu  versehen.  Kôrbe  und  Kûbel  mit  Gefassen 
aus  Glas  oder  Steinzeug,  welche  Gegenstande  der  Klassen  II  und  III 
enthalten,  haben  ausserdem  die  Aufschrift:  „Muss  getragen  werden*' 
zu  erhalten. 

Die  Bestimmungen  ûber  die  Befôrderung  von  Petroleum  auf  dem 
Rhein  in  KastenschiflFen  werden  durch  dièse  Vorschriften  nicht  berûhrt. 

§3. 

Sohwefelaether  TAethylaether)  sowie  Koliodium  dûrfen  nur  in  voUkom- 
men  dicht  verscnlossenen  Gefassen  aus  Metall  oder  Glas  versendet 
werden.  Die  Verpackung  dieser  Gefasse,  und  zwar  sowohl  der  Metall- 
wie  der  Glasgefâsse  muss  bei  Vereiniging  mehrerer  Gefasse  in  einem 
Frachtstûcke  den  in  §  2  ZifFer  1,  und  bei  Einzelverpackung  den  in  §2 
Ziffer  2  gegebenen  Vorschriften  entsprechen  mit  der  Massgabe,  dassbei 
Einzelverpackung  das  Bruttogewicht  des  einzelnen  Kollo  60  Kilogramm 
nicht  ûbersteigen  darf. 

§4. 

8ohwefell(ohlenstoir  (Schwefelalkohol)  darf  nur  befordert  werden 
entweder  : 
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1.  in  dichten  Gefassen  auB  starkem,  gehorig  vernietetem  Eisenblech 
bis  zu  500  Kilogramm  Inhalt; 

oder  2.  in  Blechgefassen  von  bôchstens  75  Kilogramm  brutto,  welche 
oben  und  unten  durcb  eiaeme  Bander  verstarkt  sind.  Derartige  G^fksse 
mûssen  entweder  von  geâochtenen  Kôrben  oder  Kûbein  nmschlossen 
oder  in  Kisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sagemehl,  Infùsorienerde  oder 
andern,  lockeren  Substanzen  verpackt  sein; 

oder  3.  in  Olasgefassen,  die  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Hen, 
Kleie,  Sagemehl,  Infùsorienerde  oder  anderen  lockeren  Subetanzen  ein- 
gefuttert  sind. 

§5. 

Die  Beforderung  der  rothen  rauohenden  Saipetersâure  unterliegt  fol- 
genden  Vorschriften  : 

Falls  dieeelbe  in  Ballons,  Flaschen  oder  Kruken  vèrschickt  wird,  so 
miissen  die  Behâlter  dicht  verschlossen,  wohl  verpackt  und  in  besondere, 
mit  starken  Vorrichtungen  zum  bequemen  Handhaben  versehene  Oe- 
fasse  oder  geflochtene  Kôrbe  eingeschlossen  sein.  Die  Ballons  und 
Flaschen  mûssen  in  den  Gefassen  mit  einem  mindestens  ihrem  Inhalte 
gleichkommenden  Volumen  getrockneter  Infùsorienerde  oder  anderer 
geeigneter,  trockenerdiger  Substanzen  umgeben  sein. 

Falls  dieselbe  in  Metallbehâltern  versendet  wird,  so  mûssen  die 
Behâlter  voUkommen  dicht  und  mit  guten  Verschlûssen  versehen  sein. 

§6. 

Weisser  und  gelber  Phosphor  muss  mit  Wasser  umgeben  in  Blech- 
buchsen,  welche  bôchstens  30  Kilogramm  fassen  und  verlôthet  sind, 
in  starke  Kisten  fest  verpackt  sein.  Die  Kisten  mûssen  ausserdem  zwei 
starke  Handhaben  besitzen,  dûrfen  nicht  mehr  als  100  Kilogramm 
wiegen  und  mûssen  âusserlich  als  „gewôhnlichen  gelben  (weissen)  Phos- 
phor enthaltend''  und  mit  „oben"  bezeichnet  sein. 

Rother  (amorpher)  Phosphor  ist  in  gut  verlôthete  Blechbûchsen,  welche 
in  starke  Kisten  mit  Sâgespahnen  eingesetzt  sind,  zu  verpacken.  Dièse 
Kisten  dûrfen  nicht  mehr  als  90  Kilogramm  wiegen  und  mûssen 
âusserlich  als  „rothen  Phosphor  enthaltend"  bezeichnet  sein. 

§7. 

Buoher'sohe  FeuerlSsohdosen  dûrfen  nur  in  blechemen  Hûlsen  befôr- 
dert  werden.  Dièse  Hûlsen  mûssen  in  Kistchen  eingestellt  werden, 
welche  bôchstens  10  Kilogramm  fassen  und  inwendig  mit  Papier  ver- 
klebt  sind.  Dièse  Kisten  mûssen  sodann  in  grôssere,  gleichfalls  mit 
Papier  ausgeklebte  Kisten  verpackt  werden. 

§8. 

• 

Falls  die  in  den  §§  2  und  3  aufgefûhrten  Chemikalien  in  Mengen 
von  nicht  mehr  als  10  Kilogramm  zum  Yersandt  kommen,  ist  es 
gestattet,  sie  sowohl  mit  einander  als  mit  andern,  weder  zu  den  Spreng- 
stofiTen  noch  zu  den  âtzenden  und  feuergefahrlichen  StofPen  gehôrigen 
Gegenstânden  in  ein  Frachtstûck  zu  vereinigen.  Sie  mûssen  dabei  in 
dicht  verschlossenen  Glas-  oder  Blechflaschen  mit  Stroh,  Heu,  Kleie, 
Sagemehl,  Infùsorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen  in  starke 
Kisten  fest  eingebettet  sein. 

Laosbcanm.  —  RêCUêil  XII.  .^ 
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Die  rothe  rauchende  Salpetersaure  darf  in  der  gleichen  Menge  und 
in  der  gleichen  Weise  nur  mit  gleichen  Mengen  andrer  Mineraliâuren, 
mit  AusnïJime  von  Brom,  und  mit  andern,  weder  zu  den  Spreng- 
stoffen  noch  zu  den  âtzenden  und  feuergefahrlichen  Stoffen  gehôrigen 
Gegenstanden  in  ein  Frachtstûck  vereinigt  werden. 

Schwefelkohlenstoff  im  Gewichte  von  hochstens  2  Kilogramm  darf 
mit  andern,  weder  zu  den  Sprengstoffen  noch  zu  den  âtzenden  und 
feuergefahrlichen  Stoffen  gehôrigen  Gegenstanden  zu  einem  Fi-achtetûck 
vereinigt  werden,  wenn  der  Schwefelkohlenstoff  sich  in  dicht  verschlos- 
senen  Blechflaschen  befindet  und  mit  dem  ûbrigen  Inhalte  des  Fracht- 
stiickes  in  eine  starke  Kiste  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl  oder 
anderen  lockeren  Substanzen  fest  eingebettet  ist. 

Die  Vereinigung  von  Phosphor  und  Bucher'schen  Feuerlôschdosen 
mit  anderen  Gegenstanden  zu  einem  Frachtstûcke  ist  auch  in  kleinen 
Mengen  nicht  statthafb. 

§9. 

Die  in  den  §§  2,  3,  4,  5,  6,  7  und  8  genannten  Behâlter  (Gefasse 
aus  Metall,  Fâsser,  Kisten,  Kûbel  und  Kôrbe)  miissen  auf  den  Schiffen 
so  verstaut  sein,  dass  sie  weder  an  einander  stossen  noch  herabfallen 
kônnen. 

§10. 

Feuergefâhrliche  Gegenstande  dûrfen  auf  Dampfschiffen  nur  auf 
dem  Verdeck,  auf  Schiffen,  welche  zur  Personenbefbrderung  dienen, 
ûberhaupt  nient  verladen  werden. 

§11. 

Schiffsrâume,  in  welchen  feuergefâhrliche  Gregenstande  unter^bracht 
sind,  dûrfen  nur  mit  Sicherheitslamnen  betreten  und  es  darf  m  ihnen 
nicht  geraucht  werden.  Liegen  solcne  Râume  unter  Deck,  so  mûssen 
sie  eine  wirksame  Oberflachenventilation  haben. 

Offenes  Feuer  darf  auf  Fahrzeugen,  welche  feuergefâhrliche  G^en- 
stande  geladen  haben,  nicht  brennen. 

Die  Schornsteine  der  Kambusen  solcher  Fahrzeuge  mûssen  mit 
Funkenfâneer  versehen  sein. 

Auf  Deck  verladene  feuergefâhrliche  Gegenstande  sind  mit  dicht- 
schliessenden  Plantûchern  bedeckt  zu  halten. 

§  12. 

Fahrzeuge,  welche  feuergefâhrliche  Stoffe  geladen  haben,  soUen  bei 
Tag  eine  blaue  Flagge  mit  einem  grossen  weissen  F.  (lateinische  Druck- 
schrift),  bei  Nacht  eine  blaue  Laterne  fûhren;  dieselben  mûssen  minde- 
stens  4  Meter  ûbér  Bord  am  Maste  oder  an  einer  Stange  befestifft  sein. 

Solche  Fahrzeuge  dûrfen  nur  in  einer  Entfernung  von  mindestens 
150  Meter  von  andern  Fahrzeugen  oder  von  bewohnten  Gebâuden 
anlegen,  sofeme  nicht  von  der  Hafenbehôrde,  und  ausserhalb  der  Hâfen 
von  der  Ortspolizeibehôrde  das  Anlegen  in  einer  grosseren  Entfernung 
vorgeschrieben  oder  in  einer  kleineren  Entfernung  gestattet  wird. 

Dièse  Bestimmungen  flnden  keine  Anwendung  auf  Fidirzeuge,  welche 
nur  kleine  Mengen  (bis  zu  10  Kilo,  bezw.  bei  Schwefelkohlenstoff  bis 
zu   2   Kilo,   vergl.  §  8)  der  einzelnen  feuergefahrlichen  Stoffe,  sei  es  in 
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vorschriftsmaasiger  Einzelpackung,  gei  e&  in  vorschriftsmassiger  Zusam- 
menpackung  mit  anderen  Gegenstânden  (§  8)  mit  sich  fûhren,  nnter 
der  Voraussetzung,  dass  das  Gesammtgewicht  der  so  mitgefûhrten 
kleinen   Mengen   feuergefahrlicher  Stoffe  40  Kilo  nicht  erreicht. 

§  18. 

Sobald  ein  mit  feuergefôhrlichen  Gegenstanden  beladenes  Fahrzeug 
seinen  Bestimmungsort  erreicht  hat,  muss  der  1<  ûhrer  die  geladenen 
fenergefahrlichen  Geffenstande  ihrer  Menge  und  Art  nach  der  zustandigen 
Polizei-  oder  Hafenbehôrde  unvorzûglich  angeben  und  sein  Fahrzeug 
sogleich  auf  die  angewiesene  Liegestelle  legen. 

§14. 

Soll  ein  Fahrzeug  feuergefahrliche  Gegenstande  laden  oder  solche 
lôschen,  so  hat  der  Fûhrer  davon  der  zustôndigen  Polizei-  oder  Hafen- 
behôrde vorher  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  Behôrde  bezeichnet  die  Liegestelle,  wo  das  Laden  oder  Loschen 
vorzunehmen,  und  die  Frist,  binnen  welcher  es  zu  beginnen  und  zu 
beenden  ist.  Die  Liegestelle  soll  von  bewohnten  Grebâuden  môglichst 
entfernt  und  Dritten  nicht  zugânglich  sein.  Ohne  geschâftliche  Veran- 
lassung  ist  der  Zutritt  zur  Liegestelle  nicht  gestattet. 

Beim  Laden  und  Loschen  darf  nicht  geraucht,  auf  dem  Fahrzeuge 
und  in  der  Nâhe  des  Liegeplatzes  auch  weder  Feuer  gemacht,  noch 
offenes  Licht  gebraucht  werden. 

Bei  Dunkelheit  is  das  Laden  und  Loschen  nur  mit  besonderer 
Erlaubniss  und  nur  unter  Beleuchtung  mit  feststehenden  Laternen, 
die  mindestens  zwei  Meter  ûber  dem  Arbeitsboden  angebracht  sind, 
gestattet. 

Bei  der  Ladung  wie  beim  Loschen  dûrfen  die  Kôrbe  und  Kûbel 
mit  G^fassen  aus  Glas  oder  Steinzeug,  welche  Stoffe  enthalten,  die  zu 
den  Klassen  II  und  III  der  in  §  1  lit.  a  und  b  bezeichueten  Gegenstande 
gehôren,  nicht  auf  Karren  gefahren,  noch  auf  Schulter  oder  auf  dem 
Rûcken,  sondern  nur  an  den  an  den  genannten  Behaltern  angebrach- 
ten  Handhaben  getragen  werden. 

§  15. 

Der  Ablader  hat  dem  Fiihrer  des  Fahrzeuges  und  dieser  ausser  der 
zustandigen  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  (vergl.  §§  13  und  14)  auch 
Allen,  welche  beim  Laden  oder  Loschen  der  fenergefahrlichen  Gegen- 
stande beschâftigt  werden,  von  deren  Feuergefahrlichkeit  Mittheilung 
zu  machen,  und  zwar  auch  dann,  wenn  die  Feuergefahrlichkeit  schon 
aus  der  Art  der  Verpackung  und  ihrer  Bezeichnung  zu  entnehmen 
sein  soUte. 

Die  gleiche  Anzeige  hat  zu  machen: 

a.  wer  die  Gûter  dem  Ablader  behufia  der  Verladung  ûbersendet, 
dem  Ablader, 

h,  wer  die  Gûter  einem  Andem  als  dem  Ablader  zur  Weiterbefor- 
derung  behufs  der  Verladung  ûbersendet,  seinem  unmittelbaren 
Nachmann. 

Die  vorstehenden  Vorschriften  finden  bei  Versendung  von  gereinigtem 
Petroleum  keine  Anwendung. 
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§16. 
Dièse  Verordnung  tritt  am  1.  April  1894  in  Kraft. 

(Ce  Règlement  a   été  promulgué  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté 
Royal  du  29  Mars  1894,  Journal  Officiel,  n^  49). 


1998.        N°.  797.    Convention  spéciale   relativement  au   transport  intemational 
9  Août.  de  certaines  marchandises  par  chemin  de  fer^  conclue  à  Paris 

le  9  Août   1893   entre  les  Pays-Bas^  la  Belgique,  la  France 

et  le  Luxembourg. 

(Journal  Officiel  1B94  n*.  38). 

CONVENTION. 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la  Républiaue 
Française  et  du  Luxembourg,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accoraée 
par  le  dernier  alinéa  du  para^aphe  I  des  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  la  Convention  Internationale  de  Berne  du  14  Oc- 
tobre 1890,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale  relative- 
ment au  transport  de  certaines  marchandises  et  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  premier. 

Sont  admis  au  transport  intemational  les  objets  désignés  ci-après,  en 
provenance  du  territoire  de  l'un  des  États  contractants  et  à  destina- 
tion du  territoire  d'un  autre  État  contractant,  par  les  lignes  de  chemins 
de  fer  soumises  à  l'application  de  la  Convention  de  Berne,  et  aux  con- 
ditions générales  de  cette  Convention,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé 
par  les  conditions  suivantes: 

L 

TRANSPORTS  FUNÈBRES. 

Le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

Les   frais  de  transport  doivent  obligatoirement  être  payés  au  départ 

Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous  la  garde  a'une  personne 
chargée  de  l'accompagner. 

Le  corps  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  métal,  d'une  épaisseur 
suffisante,  ne  laissant  échapper  ni  liquide  ni  gaz.  Ce  cercueil  doit  être 
renfermé  lui-même  dans   une   bière  de  bois  d'une  solidité  convenable. 

Sur  le  parcours  de  chaque  État,  les  transports  funèbres  sont,  da 
reste,  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  spéciaux  existants  ou  à 
intervenir. 
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II. 


OB    ET    ARGENT     EN  UNQOTS,   PLATINE,   VALEUR  MONNAYÉE  OU   EN   PAPIER, 

PLAQUÉ    d'or     ou    D' ARGENT,    MERCURE,     PAPIERS    IMPORTANTS, 

PIERRES  PRÉCIEUSES,   PERLES  FINES,   BIJOUX  ET  AUTRES 

OBJETS    PRÉCIEUX,    BRODERIES  ET  DENTELLES. 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes: 

Pour  êtres  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  à  la 
valeur,  tels  que  plaqué  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  perles  fines, 
les  dentelles  et  broderies,  etc.,  doivent  être  renfermés  dans  des  sacs, 
sacoches,  groups,  caisses,  boites  ou  barils.  Le  transport  à  découvert  est 
interdit  d'une  manière  absolue. 

Envois  en  aocs,  aaeoelies  ou  groupa. 

Les  sacs,  sacoches  ou  groups  seront  entièrement  cousus  en  dedans  et 
parfaitement  conditionnés,  c'est-à-dire  ni  déchirés,  ni  raccommodés. 

L'issue  de  ces  sacs,  sacoches  ou  groups  sera  fermée  au  moyen  d'une 
corde  ou  ficelle  intacte  (par  conséquent  sans  épissure  ni  allonge)  dont 
le  nœud  sera  recouvert  d'un  cachet  à  la  cire  et  dont  les  bouts  seront 
maintenus  sur  une  fiche  flottante  par  un  cachet  semblable.  A  défaut 
de  cachet,  les  bouts  de  la  corde  ou  ncelle  pourront  être,  pr^  du  nœud, 
introduits  dans  un  plomb. 

Envois  en  boîtes,  caisses  ou  barils. 

Les  boîtes,  caisses  ou  barils  seront  cloués  ou  cerclés  avec  solidité, 
et  ne  devront  présenter  aucune  trace  d'issue  refermée,  ni   de   fracture. 

Les  boîtes  et  caisses  seront  fortement  liées  au  moyen  d'une  corde 
d'un  seul  morceau,  placée  en  croix  avec  cachets  à  la  cire  ou  plombs 
en  nombre  nécessaire  pour  assurer  l'inviolabilité  des  colis.  Une  ficelle 
appliquée  en  croix  aux  deux  extrémités  de  chaque  baril  y  sera  main- 
tenue au  moyen  de  cachets  à  la  cire  ou  de  plombs. 

Les  envois  de  dentelles  et  broderies  qui  n'auront  pas  lieu  dans  des 
sacoches  ou  dans  des  caisses  ne  seront  reçus  que  si  elles  sont  renfer- 
mées dans  une  enveloppe  en  toile  cirée. 

Billets  de  banque,  titres  de  rente,  actions,  obligations,  coupons 

d^intérêt  ou  de  dividende. 

Les  envois  de  l'espèce  devront  être  présentés  au  transport  dans  des 
sacs,  boîtes  ou  caisses,  ou  former  des  paquets  revêtus  d'enveloppes 
intactes  en  papier  ciré  ou  goudronné  ou  en  toile  cirée. 

Toutefois,  les  valeurs  çr&entées  sous  enveloppe  en  tout  autre  papier 
pourront  être  acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  solidité  et  du  conaiti- 
onnement,  ces  enveloppes  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Tout  paquet  devra  être  clos  au  moyen  de  cachets  à  la  cire  en  nom- 
bre suffisant  pour  en  assurer  l'inviolabilité  (trois  au  moins). 

Déclaration. 
La  lettre  de  voiture  devra  mentionner  la  valeur  de  l'article  et  porter 
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un  cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  conforme  à  celui  apposé  sur  l'article. 

Les  adresses  devront  être  très  lisiblement  écrites;  elles  ne  pourront 
être  ni  cousues,  ni  collées,  ni  clouées,  afin  qu'elles  ne  puissent  dissi* 
muler  aucune  trace  d'issue  refermée  ou  de  fracture.  Elles  pourront  être, 
soit  inscrites  sur  les  colis,  soit  attachées  à  ces  colis  au  moyen  d'une 
ficelle. 

La  déclaration  de  la  valeur  de  l'article  sera  mentionnée,  d*une 
manière  très  lisible,  sur  l'adresse. 

Les  initiales,  légendes,  armoiries,  raisons  sociales  ou  noms  d'établis- 
sements empreints  sur  les  cachets  à  la  cire  ou  sur  les  plombs  apposés 
sur  les  sacs,  sacoches,  boîtes,  groups,  caisses,  barils,  paquets,  devront 
être  parfaitement  lisibles  et  distincts. 

Les  empreintes  à  grilles  et  celles  faites  avec  des  pièces  de  monnaie 
sont  formellement  exclues. 

Responsabiliié, 

En  cas  de  perte  totale  du  colis,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de 
fer  sera  égale  au  montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  des  frais 
de  transport  et  des  frais  de  douane  acquittés  postérieurement  à  l'envoi. 

En  cas  de  manquant  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer  payera  le  mon- 
tant de  la  dépréciation  calculée  sur  la  même  base. 

La  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise 

m. 

OBJETS  d'art,  TEI^  QUE:   TABLEAUX,  STATUES,  BRONZES  D'ART,  ANTIQUITÉS. 

Il  n'est  admis  ni  déclaration  de  valeur,  ni  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer 
ne  dépassera  pas  1  fr.  60  par  kilogramme  de  poids  brut;  sauf  le  cas 
où,  par  des  tarifs  communs  régulièrement  approuvés  par  les  autorités 
compétentes  de  chaque  État,  deux  ou  plusieurs  administrations  de 
chemins  de  fer  accepteraient  une  responsanilité  plus  étendue. 

IV. 

MATIÈRES  DANGEREUSES  OU  AUTRES  EXCLUES  DU  TRANSPORT  INTERNATIONAL 

PAR   LE  4».    DU   PARAGRAPHE   I   DES   DISPOSITIONS   RÉGLEMENTAIRES 

DE  LA   CONVENTION   DE  BERNE  OU   ADMISES  CONDITION- 

NELLEMENT   AU  TRANSPORT  PAR  l'ANNEXE  1 

DESDITES  DISPOSITIONS. 

1«.     Pétrole   à  Vitat  brut  et  rectifié  (§  XX  de  Vannexe  1).  (1) 

IjC  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  a'il  a  un  poids  spécifique  d'au 
moins  0,780  à  une  température   de  17**  6  du  thermomètre  centigrade 


(1>  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  môme  de  P Annexe  1  des  Dispositions  régle- 
mentaires de  la  GonTention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifioations  qui  y  ont 
été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 


39  N^    797. 

(Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  à  une  tempéra- 
ture de  moins  de  21°  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une 
hauteur  du  baromètre  de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de 
la  mer; 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au 
moins   le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solaroel,  photogène,  etc.); 

Les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzole,  toluole, 
xylole,  cumole,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine) 
sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

1^.  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à 
cet  effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  trans- 
portés que: 

a.    Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides; 

Ou,  6.    Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister; 

Ou,  c.  Dans  des  vases  en  verre  ou  en  grh;  en  ce  cas,  toutefois,  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  coUs,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois,  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles  ; 

66.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  eu  veaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage; 
le  couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues, 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  sub- 
stance équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble. 

Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes 
l^ouT  les  vaaea  en  verre  et  75  kilogrammes  pour  les  vases  en  gris. 

2P.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur; 

• 

3®.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les 
opérations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

49.  Les  dispositions  du  n^'.  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.   Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5®.  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne 
dépassant  pas  10  Kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir 
en  un  colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport 
sans  conditions. 

Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc, 
doivent  être  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin, 
son.  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être 
désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture; 

6^  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux   alinéas   1   et   2   du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au 
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moins  0,780  ou   que   le  pétrole  a  la  qualité  indiauée  dans  le  premier 
alinéa  du  présent  numéro  à  l'égard  du  point  d'innammation. 

Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture, 
on  appliquera  les  conditions  de  transport  .concernant  l'essence  de  pétrole. 

2«.  Pétrole  à  Vétat  brut  et  rectifié  (§  XXI  de  V Annexe  1)  (1). 

Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  le  pétrole  naphte  et  les  produits 
de  la  distillation  du  pétrole  et  du  pétrole-naphte,  lorsque  ces  matières 
ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une 
température  de  17^5  du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroïne  et 
putzôl). 

Les  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

10.  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à 
cet  efiet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  trans- 
porta que: 

a.  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

Ou,  6.  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

Ou,  c.  Dans  des  vases  en  verre  ou  en  gris;  en  ce  ca«,  toutefois,  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles; 

bb.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage; 
le  couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  autres  matières 
analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une 
autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids 
brut  du  colis  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes; 

2'\  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur; 

3".  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opé- 
rations du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

4'\  liCS  dispositions  du  chifire  3  qui  précèdent,  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme   tels; 

5"^,  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne 
dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir 
en  un  colis,  tant  entre  eux  qu*avec  d'autres  objets  admis  au  transport 
sans  conditions. 


(1)  Le  texte  loi  reproduit  est  le  texte  même  de  TAnnexe  1  des  Disposiiiont 
réglementaires  de  la  Convention  de  Borne,  sauf  les  additions  ou  modifloationB  qui 
y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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Ck«  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc, 
doivent  être  emballés  solidement  par  couches,  an  moyen  de  paille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles, 
et  être  désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture; 

6®.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  con- 
tenant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des 
camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  aos,  mais  seulement  par  les 
anses; 

7®.  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas 
être  chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  sans  super- 
position; 

S^.  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés 
doivent  porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  „inflammable" 
imprimé  sur  fond  rouge,  les  mots  „à  porter  à  la  main".  Les  wagons 
devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  „A 
manœuvrer  avec  précaution"; 

9^.  n  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.680  à  une  température  de  17**  5  Cel- 
sius. Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture, 
l'on  appliquera  les  conditions  de  transport  concernant  l'essence  de 
pétrole,  etc. 

3".  Essence  de  pétrole  (§  XXII  de  V Annexe  1)  (1)  {gazoline^  néoline.  eic») 

et  autres  produits  similaires  facilement  inflammablef^  extraits  de 

naphie,  de  pétrole  ou  de  goudron  de  lignite  et  dont  le 

poids  spécifique  n^est  pas  supérieur  à  0.680  à  la 

température  de   17o.5   (centigrades). 

L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits 
facilement  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du  gou- 
dron de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0.680 
au  moins  à  une  température  de  17o  5  Celsius. 

I^es  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes: 

1**.  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que: 

a.  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister. 

ou  h.  Dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas,  toutefois,  en  ob- 
servant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles; 

56.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 


(1)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  T Annexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  Convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifieaâons  qui 
j  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage; 
le  couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analo- 
gues, doit  être  imprégné  de  lait  d*argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre 
substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut 
du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes; 

Ou,  c,  Dana  des  toagons-^temea  parfaitement  ^tanches, 

2^.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur; 

8<>.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les 
opérations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de 
bâches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

4^.  Les  dispositions  du  n<\  3  qui  précèdent,  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5°.  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne 
dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir 
en  un  colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport 
sans  conditions.  Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de 
fer-blanc,  doivent  être  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de 
paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meu- 
oles,  et  être  désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture. 

6^  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  eu  veaux  con- 
tenant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des 
camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les 
anses; 

7°.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  eu  veau  v  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas 
être  chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et  sans 
superposition  ; 

8®.  chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés 
doivent  porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  „inflammable" 
imprimé  sur  fond  rouge,  les  mots  „à  porter  à  la  main".  Les  wagons 
devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  „A  ran- 
ger avec  précaution". 

4».  Levure  liquide  ou  solide  (§  XXVII  de  l'annexe  1).  (1) 

En  règle  générale,  la  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que 
dans  des  vases  qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

Si  néanmoins  le  chemin  de  fer  consent  à  accepter  la  levure  dans  des 
récipients  entièrement  clos,  il  a  le  droit  d'exiger  de  Vexpéditeur  rengage- 
ment : 


(l)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'Annexe  1  des  Dis^itions 
réglementaires  de  la  Convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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lo.  De  ne  soulever  aucune  réclamation  dans  les  cas  oit.  les  envois  de 
Pespice  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  corres- 
pondants; 

2».  D^assumer  la  responsabilité  pour  tous  dommages  qui  pourraient  sur- 
venir à  (f  autres  marchandises  ou  au  matériel  de  transport  par  suite  du 
mode  d'emballage  ;  le  cas  échéant  le  montant  de  ces  dommages  tel  guHl  aura 
été  fixe  par  le  chemin  de  fer  devra  être  reconnu  par  Vexpéditeur  sans 
contestation; 

3".  De  ne  réclamer  aucune  imlemnité  du  chef  des  avaries  causées  aux 
récipients  ou  de  Cécoulement  de  leur  contenu. 

5«,  Noir  de  fumée  et  suie  (voir  §  XXVIII  de  V Annexe  1). 

Le  noir  de  fumée  et  les  autres  espèces  de  suie  en  poudre  doivent  être 
renfermé?  dans  des  emballages  offrant  toute  garantie  contre  le  tami- 
sage (sacs,  tonneaux,  caisses,  etc ). 

Si  La  suie  est  fraîchement  calcinée,  elle  doit  être  renfermée  dans  des 
tonneaux  ou  autres  récipients  placés  dans  de  solides  paniers  et  tapissés 
intérieurement  de  papier,  de  toile  ou  d'une  autre  matière  analogue. 

Ija  lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraîchement  cal- 
cinée ou  non.  A  défaut  de  cette  indication,  la  suie  est  traitée  comme 
si  eUe  était  fraîchement  calcinée. 

•0.    Cartouches   métalliques   et   cartouches  en  carton  garnies  intérieurement 
(f  un  revêtement  métallique  jusqu^à  hauteur  de  la  charge  de  poudre. 

Les  cartouches  métalliques  et  cartouches  en  carton  garnies  intérieu- 
rement d*un  revêtement  métallique  jusqu'à  hauteur  de  la  charge  de 
poudre  sont  admises  au  transport  aux  conditions  suivantes: 

A.  Pour  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent  être  adaptés 
à  la  douille  métallique  de  façon  qu'ils  ne  puissent  ni  s'en  détacner, 
ni  permettre  le  tamisage  de  la  poudre. 

Pour  les  cartouches  en  carton,  la  charge  entière  de  poudre  contenue 
dans  le  revêtement  métallique  doit  être  fermée  hermétiquement  par 
une  ou  plusieurs  bourres  serrantes,  de  façon  que  la  poudre  ne  puisse 
tamiser,  même  dans  le  cas  où  la  cartouche  serait  brisée  au-dessus  du 
revêtement  métallique. 

B.  Les  cartouches  devront  être  parfaitement  assujetties  dans  des 
récipients  en  fer-blanc  ou  en  carton  solide.  Ces  récipients  seront  placés 
dans  de  très  fortes  caisses  en  bois  dont  les  parois  auront  au  moins 
o.  m.  018  d'épaisseur;  les  espaces  vides  devront,  le  cas  échéant,  être 
remplis  de  carton,  de  déchets  de  papier  ou  d'étoupes,  de  manière  à 
éviter  un  déplacement  ou  un  mouvement  des  récipients  durant  le 
transport. 

C.  Le  poids  maximum  brut  d'une  caisse  ne  pourra  dépasser  100 
kilogrammes. 

Les  caisses  p^ant  brut  plus  de  10  kilogrammes  seront  munies  de 
poignées  ou  de  liteaux  pour  en  faciliter  la  manutention. 

D.  Les  caisses  ne  pourront  pas  être  fermées  au  moyen  de  clous  en 
fer;  elles  devront  porter  une  inscription  indiquant  d'une  manière 
apparente  la  nature  du  contenu  et  être  munies  de  plombs. 


N^   797.  44 

E.  Les  lettres  de  voiture  devront  être  accompagnées  d'une  attestation, 
signée  par  l'expéditeur,  et  reproduisant  la  marque  des  plombs  apposés 
sur  les  caisses. 

Cette  attestation  devra  être  conçue  comme  suit: 

„Le  soussigné  certifie  que  les  conditions  réglementaires  prévues  au 
n^.  6  de  la  Convention  spéciale  passée  le  .  .  .  1898,  entre  la  Belgique, 
la  France,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas.  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemin  de  fer,  ont  été  oDservées  en  tous  points  pour 
l'envoi  indiqué  à  la  lettre  de  voiture  ci-jointe  et  portant  la  marque . . . 
sur  le  plomb". 

»•.  Pièces  (Partifice. 

Les  pièces  d'artifice  sont  admises  au  transport  sur  le  territoire  de 
chaque  Etat  où  leur  transport  est  autorisé,  à  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  intérieurs  de  chaque  Etat,  existants  ou  à  intervenir. 

9  .  Oaz  UqnJkfiés  (acide  carbonique^  protoxyde  d^azote,  ammoniaque  et  cklore). 

1®.  Ces  produits  ne  sont  admis  au  transport  que  renfermés  dans  des 
récipients  en  fer  ou  en  acier,  qui  doivent: 

a.  Avoir  supporté  à  l'épreuve  ofl5cielle  (épreuve  à  renouveler  au 
moins  tous  les  trois  ans  pour  l'acide  carbonique,  le  protoxyde  d'azote 
et  l'ammoniaque,  et  au  moins  tous  les  ans  pour  le  chlore),  une  pres- 
sion intérieure  telle  qu'elle  est  déterminée  au  paragraphe  2  ci-après 
sans  avoir  subi  une  déformation  persistante  ou  des  fissures; 

h.  Porter  une  marque  officielle,  placée  à  un  endroit  bien  apparent, 
qui  indique  le  poids  du  récipient  vide  (y  compris  la  soupape  avec  la 
chape  ou  le  bouchon),  la  charge  en  kilogrammes  qu'il  peut  recevoir 
en  conformité  des  dispositions  du  paragraphe  2,  ainsi  que  la  date  de 
la  dernière  épreuve; 

c.  Être  munis  de  chapes  vissées  aux  récipients  et  destinées  à  protéger 
les  soupapes;  ces  chapes  doivent  être  du  même  métal  que  les  récipients. 

Les  récipients  doivent  être  pourvus  d'une  garniture  extérieure  qui 
les  empêche  de  rouler. 

2^  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  récipients  à  chaque 
épreuve,  et  le  maximum  de  charge  admissible  sont  fixés  comme  suit: 

a.  Pour  Tacide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  à  250  atmosphères 
et  1  kilogramme  de  liquide  par  1,34  litre  de  capacité  du  récipient. 
Par  exemple,  un  récipient  de  la  capacité  de  13,40  litres  d'eau  ne  peut 
contenir  plus  de  10  Kilogrammes  a'acide  carbonique  ou  de  protoxyde 
d'azote  liquides; 

b.  Pour  l'ammoniaaue,  à  100  atmosphères  et  1  kilogramme  de 
liquide  par  1,86  litre  ae  capacité  du  récipient; 

c.  Pour  le  chlore  à  50  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide  par 
0,9  litre  de  capacité. 

3^.  I^s  récipients  contenant  des  gaz  liquéfiés  ne  peuvent  être  jetés, 
ni  être  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4^.    Le  transport  de  ces   articles    ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 


lO». 
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wagons  fermés  ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement 
aménagés  à  cet  effet  et  dont  le  récipient  doit  être  revêtu,  le  cas 
échéant,  d'une  caisse  en  bois. 

9^.  Chlorure  de  méthyle. 

Cet  article  ne  peut  être  transporté  que  dans  des  récipients  en  tôle 
de  fer  ou  d'acier  parfaitement  etanches  et  hermétiquement  fermés, 
timbrés  par  l'autonté  compétente  à  12  atmosphères  et  chargés  sur 
wagons  découverts. 

Pendant  les  mois  d'avril  à  octobre  inclus,  les  envois  doivent  être 
recouverts  de  bâches  fournies  par  l'expéditeur. 

Préparations  formées  dCun  mélange  cPhuile  de  térébenthine  ou  d'alcool 
avec  de  la  résine^  telles  que  les  vernis  à  Valcool  et  les  siccatifs, 

V,  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bouteilles  ou 
cruchons,  les  récipients  doivent  être  fermés  hermétiquement  et  être 
bien  emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers  munis  de  solides  poignées. 

Si  les  récipients  sont  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  ils  doivent 
être  parfaitement  etanches  et  bien  fermés. 

2^^.  Les  préparations  composées  d'huiles  de  térébenthine  et  de  résine 
qui  répandent  une  mauvaise  odeur  ne  peuvent  être  transportées  que 
sur  des  wagons  découverts. 

3^  Quand  ces  préparations  sont  livrées  au  transport  en  quantité  ne 
dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir 
en  un  colis,  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport 
sans  condition.  Ces  substances,  renfermées  dans  les  flacons  de  verre 
ou  de  fer-blanc,  doivent  être  emballées  solidement  par  couches  au 
moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  sub- 
stances meubles,  et  être  désignées  nominativement  dans  la  lettre 
de  voiture. 

11".  Papier  graissé  ou  huilé  et  fuseaux  faits  de  ce  papier. 

Ces  articles  ne  peuvent  être  expédiés  qu'en  wagons  fermés  ou  en 
wagons  découverts  et  bâchés. 

12*.  Fumier  et  matOres  fécales. 

Sont  admis  au  transport  par  wagons  complets  et  aux  conditions 
suivantes: 

1*^.  Le  fumier  sec  est  expédié  en  vrac,  dans  des  wagons  découverts, 
bâchés  au  moyen  d'agrès  à  fournir  par  l'expéditeur; 

2®.  Les  matières  fécales,  v  compris  celles  provenant  des  fosses  d'aisan- 
ces, ne  peuvent  être  expédiées  que  dans  des  wagons-citernes  parfaite- 
ment etanches  ou  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement 
fermés,  bien  etanches,  et  chargés  sur  des  wagons  découverts. 

Dans  tous  les  cas,  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
éviter,  en  cours  de  transport  et  lors  du  chargement  et  du  décharge- 
ment, l'échappement  des  matières  et  des  liquides  ainsi  que  le  dégage- 
ment d'odeurs  méphitiques. 
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3^  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger  le  payement  du  prix  de 
transport  au  moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

4^.  Les  frais  de  désinfection  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

Ces  transports  restent  d'ailleurs  soumis  aux  règlements  en  vigueur 
sur  le  territoire  de  chacun  des  Etats  contractants. 

Le  guano  et  les  entrais  artificiels  sont  admis  au  transport  sans 
aucune  condition  spéciale. 

18".  Cailletles  de  veau  fraiehes. 

Sont  admises  au  transport  dans  des  récipients  étanches  et  aux  con- 
ditions ci-après: 

P.  Les  caillettes  doivent  être  débarrassées  de  tout  restant  d'aliment 
et  être  salées,  de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  15  à  20  grammes  de 
sel  de  cuisine  par  caillette. 

2^.  Une  couche  de  sel  d'environ  1  centimètre  d'épaisseur  doit  être 
répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant  d'emballage  ainsi 
que  sur  la  couche  supérieure  des  caillettes. 

8^.  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  l'expéditeur 
spécifiant  que  les  paragraphes  1  et  2  ont  été  observés. 

4^  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  que  le  prix  de  transport  soit  payé 
au  départ. 

5^.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  tombent  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Art.  2. 

L'admission  au  transport,  sous  certaines  conditions,  de  marchandises 
exclus  par  le  4^  du  paragraphe  I  des  Dispositions  réglementaires  de 
la  Convention  de  Berne,  —  ou  la  concession  de  conditions  moins 
rigoureuses  que  celles  stipulées  pour  les  marchandises  admises  condi- 
tionnellement  par  l'Annexe  1  desdites  Dispositions  réglementaires  ou 
par  la  présente  Convention,  —  pourront  faire  l'objet  de  tarifs  communs 
entre  aeux  ou  plusieurs  Compagnies  ou  Administrations  de  chemins 
de  fer. 

Ces  tarifs  communs  seront  élaborés  par  voie  d'entente  directe  entre 
les  Compagnies  ou  Administrations  à  ce  dûment  autorisées. 

Lesdits  tarifs  seront  soumis  à  l'approbation  des  autorités  auxquelles 
sont  confiées,  dans  chaque  Etat,  l'homologation  ou  la  fixation  des  tarifis 
et  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  Ils  ne  pourront  être  rendus 
exécutoires  que  lorsque  l'approbation  de  tous  les  Etats  sur  le  territoire 
desquels  lesdits  tarifs  devront  être  appliqués  aura  été  notifiée  aux 
Compagnies  ou  Administrations  intéressées. 

Art.  3. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  internationale  de 
Berne  du  14  Octobre  1890  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente 
Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette   adhéflion,   qui  emportera  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes 
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les  clauses,  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  (rouvernement 
de  la  République  française,  et  par  ce  Gouvernement  aux  autres  Etats 
signataires. 

Art.  4. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  &ire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  la  date  de  l'échange  desdites  ratifications  et  aura  la 
même  durée  que  la  Convention  internationale  signée  à  Berne  le  14 
octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  savoir:  l'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le 
Gouvernement  de  la  République  Française,  l'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  Grou- 
vemement  de  la  République  Française,  le  Ministre  des  Anaires  étran- 
gères de  la  République  Française  et  le  Chargé  d'Affaires  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  Paris,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  exemplaires,  le  9  août  1893. 

(Z.-8.)  (signé)  A.  de  Stuers. 
„  „       Beyens. 

„  „      Jules  Develle. 

Vannerus. 


J)  î> 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  et  les  actes  de  ratification  en  ont  été 
échangés  à  Paris,  le  31  Janvier  1894.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  28  Février  1894,  Journal  Officiel  n«.  38). 


N^.  798.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  condu  à  Berlin     1893 
le  24  Août   1893  relatif  à   Véchange  de  nouvelles  en  cas  de   24:  Août. 
fortes    crues    du    Rhin    et    aux    mesures    à  prendre  pour 
combattre    les    dangers  d^ encombrements  de  glace  dans   cette 
rivière» 

(Gazette  de  PEtat  1893  no.  276). 

De  Regeering  van  Hare  Majesteit  Die    Regierung    Ihrer    Majestat 

de  Koninçin  der  Nederland^  en  der  Kônigin  der  Niederlande  und 

de  Regeenng  van   Zijne  Majesteit  die  Regierung  Seiner  Majestat  des 

denKeizervanDuitschland.Koning  Deutschen    Kaisers,    Kônigs    von 

van    Pruissen,    hebben    voor    het  Preussen,  haben  zur  Herbeinihrung 

sluiten    eener   schikking  tusschen  einer  Verstandigung  zwischen  den 
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Nederland  en  Pruissen,  betreffende 
wederzijdsche  mededeelingen  bij 
hoog  opperwater  en  ijsgevaar  op 
den  Rijn  en  gemeenschappelijke 
maatregelen  tôt  afwering  dezer 
gevaren  tôt  hare  commissarissen 
benoemd  : 

de  eerste,  den  inspecteur  van 
den  Waterstaat  in  de  tweede  in- 
Bpectie  Lebmanb,  en  den  hoofd- 
in^enieur  van  den  Waterstaat, 
beïast  met  het  beheer  der  groote 
rivieren,  Schnebbelie; 

de  laatste,  den  Ministerial  Direc- 
tor  im  Ministerium  der  ôflfentlichen 
Arbeiten,  Wirklichen  Geheimen 
Rath  ScHULTZ,  en  den  Geheimen 
Ober  Baurath  Lange. 

Genoemde  commisearissen  zijn 
voor  gemeld  doel  heden  in  het 
Ministerie  van  Openbare  Werken 
alhier  te  zamen  gekomen  en  zijn 
omtrent  de  volgende  maatregelen 
tôt  overeenstemming  geraakt. 

Tôt  permanente  commissariBsen 
worden  van  de  zijde  der  Koninklnk 
Nederlandsche  Regeering  dehoofd- 
ingenieur  van  den  Waterstaat, 
belast  met  het  beheer  der  groote 
rivieren,  en  van  de  zijde  der 
Koninklijk  Pruissische  Regeering 
de  Rheinstrombaudirector  aange- 
wezen. 

De  mededeelingen  omtrent  hoog 
opperwater  zullen  in  den  regel 
slechts  door  den  Koninklijk  Pruis- 
sischen  aan  den  Koninklijk  Neder- 
landschen  commissaris  plaats  heb- 
ben  en  wel  betreffende  de  water- 
standen  te  Mannheim,  Mainz  en 
Coblentz. 

Voor  den  duur  van  deze  mede- 
deelingen wordt  bepaald  het  tijd  vak 
waarin  de  waterstand  hooger  is 
dan  6  meter  aan  de  peilschaal  te 
Keulen. 

Op  bijzonder  verlangen  van  den 
Koninklijk  Pruissischen  commis- 
saris worden  hem  ook  door  den 
Koninklijk  Nederlandschen  com- 
missaris mededeelingen  verstrckt 
betreflFende  de  hoog-opperwater- 
toestanden  in  de  Nederlandsche 
rivieren. 


Niederlanden  und  Preussen  in  Be- 
treff  gegenseitiger  Mittheilungen 
bei  Hochwasser  und  Eisgefahr  im 
Rhein  und  gemeinschaftlicher  Mass- 
nahmen  zur  Beseitigung  dieserGe- 
fahren  : 

die  Ërstere,  den  Inspecteur  van 
den  Waterstaat  in  de  tweede  in- 
spectie  Leemans,  und  den  Hoofd- 
ingenieur  van  den  Waterstaat, 
belast  met  het  beheer  der  groote 
rivieren,  Schnebbelie; 

die  Ijctztere  den  Ministerial 
Director  im  Ministerium  der  ôffent- 
lichen  Arbeiten,  Wirklichen  Ge- 
heimen Rath  SoHULTZ,  und  den 
Geheimen  Ober  Baurath  Lanqe, 
zu  ihren  Commissarien  ernannt. 

Die  senannten  Commissarien 
sind  zu  aiesem  Zwecke  am  heutigen 
Tage  im  Ministerium  der  ôffent- 
lichen  Arbeiten  hierselbst  zusam- 
men  getreten  und  haben  sîchûber 
die  nachfolgenden  Massnahmen 
verstandigt. 

Zu  standigen  Gomtnissarien  wer- 
den  seitens  der  Kôniglich  Nieder- 
lândischen  Regierung  der  Hoofd- 
ingenieur  van  den  Waterstaat, 
belast  met  het  beheer  der  çroote 
rivieren,  und  seitens  der  Koniglich 
Preussischen  Regierung  der  Rhein- 
strombaudirector, bestellt 

Die  Benachrichtigung  ûber  Hoch- 
wasser soU  in  der  Regel  nur  von 
dem  Kôniglich  Preussischen  an 
den  Kôniglich  Niederlândischen 
Commissar  erfolgen  und  zwarûber 
die  Wasserstande  in  Mannhelra, 
Mainz  und  Coblenz. 

Die   Dauer   dieser  Benachrichti 
gung  wird  festgesetzt  auf  die  Zeit, 
in  welcher  der  Wasserstand  hôher 
als  6   Meter  am  Côlner  Pegel  ist. 

Auf  besonderes  Verlangen  des 
Kôniglich  Preussischen  Coromissars 
wird  ihm  auch  von  dem  Kôniglich 
Niederlândischen  Commissare  die 
Benachrichtigung  ûber  die  Hoch- 
wasserverhâltnisse  in  den  Nieder- 
lândischen Flùssen  zugehen. 
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Zoodra  zich  in  den  Rijn  of  zijne 
vertakkingen  ijs  in  beteekenende 
hoeveelheid  vertoont,  zullen  over 
de  ijstoestanden  tusschen  beide 
commissarissen  daselilks  berichten 
gewisseld  worden,  en  wel  in  den 
regel  over  den  toestand  des  moyens 
▼an  den  daç  waarop  bericht  wordt, 
en  zxillen  die  berichten  zoo  tijdig 
per  post  bezorgd  worden  dat  zij 
uiterlijk  des  morgens  van  den 
volgenden  dag  in  handen  van  den 
geadresseerde  komen. 

In  dringende  gevallen  zullen  de 
mededeelingen  telegraphisch  ge* 
Bchieden. 

De  wederzijdsche  commissarissen 
komen  vôôr  den  Isten  September 
▼an  elk  jaar  te  zamen  om  zich  te 
▼erstaan  over  gemeenschappeliike 
maatregelen  t^en  ijsgevaar  inaen 
aanstaanden  winter. 

Deze  gemeenschappelijke  maat- 
regelen zullen  slechts  betrekking 
hebben  op  het  aan  beide  Staten 
gemeenscnappelijk  vak  van  den 
Rijn  en  alleen  in  dat  geval  tôt 
aitvœring  komen,  indien  daardoor 
geen  gevaar  voor  de  beneden- 
waartB  liggende  dijksdistricten 
ontstaan  kan. 

Zoowel  van  Nederlandsche  àls 
van  Pruissische  zijde  zal  een  tech- 
nisch  ambtenaar  voor  de  leiding 
der  gemeenschappelijke  maatregelen 
worden  gestationneerd,  te  weten 
de  Nederlandsche  te  Lobith  en  de 
Pruissische  te  Griethuizen. 

Deze  ambtenaren  zijn  uiteluitend 
▼olgens  de  hun  door  de  commis- 
sarissen geçeven  aanwijzing,  belast 
met  de  leiding  der  mt  te  voeren 
werkzaamheden. 

Vermits,  zoodra  de  overlaat  by 
Lobith  in  werking  is  gekomen, 
deze  plaats  en  de  rechter  Rijnoever 
bij  Spijk  oyer  Nederlandsch  gebied 
niet  meer  toegankelijk  zijn,  zorgt 
de  Nederlandsche  Regeering  dat  de 
▼oor  de  uitvoering  der  te  nemen 
maatregelen  gevorderde  manschap- 
pen   tijdig  vooraf  ter  plaatse  zijn. 


Wordt  door  een  der  beide  com- 
nûssarissen  de  medewerking  bij  ge- 

LAOBCAim.  —  iUeuêit  XIL 


Sobald  sich  im  Rhein  bez.  seinen 
Verzweigungen  Bis  in  bemerkens- 
werter  Weise  zeigt,  wird  die  Be- 
nachrichtigung  ûl^r  die  Eisverhalt- 
nisse  zwiscnen  beiden  Commissarien 
taglich  stattfinden  und  zwarinder 
R^l  durch  Berichte  ûber  den 
Zustand  am  Morgen  des  Berichtta* 
ges,  welche  so  zeitig  zur  Post  gege- 
ben  werden,  das  sie  spâtestens  am 
Morgen  des  folgenden  Tages  in 
den  Handen  des  Adressaten  sind. 

In  dringenden  Fâllen  werden  die 
Hittheilungen  durch  den  Telegra- 
phen  erfolgen. 

Die  beiderseitigen  Commissarien 
treten  vor  dem  Iten  September 
jedes  Jahres  zusammen,  um  sich 
ûber  gemeinschaftliche  Massregeln 
gegen  die  Eisgefahr  des  nâchsten 
Winters  zu  verstandigen. 

Dièse  gemeinschafUichen  Mass- 
regeln werden  sich  nur  auf  die 
den  beiden  Staaten  gemeinschaft- 
liche Strecke  des  Rheins  beziehen 
und  nur  in  dem  Falle  zur  Aus- 
fûhrung  kommen,  wenn  dadurch 
keine  Gefahr  fur  die  unterhalb 
liegenden  Deichdistricte  herbeige- 
fuhrt  werden  kann. 

Von  Niederlandischer  und  von 
Preussischer  Seite  wird  je  ein  Bau- 
beamter  zur  Leitung  der  gemein- 
Bchaftlichen  Massregeln  und  zwar 
der  Niederlândische  in  Lobith  und 
der  Preussische  in  Grietiiausen 
stationirt  werden. 

Dieselben  haben,  nach  der 
Ihnen  von  den  Commissarien 
ertheilten  Anweisung  die  auszu- 
fuhrenden  Arbeiten  ausschliesslich 
anzuordnen. 

Da  sobald  der  Ueberlauf  bei 
Lobith  in  Wirkung  getreten  ist, 
der  Ort  Lobith  und  das  rechte 
Ufer  des  Rheins  bei  Spyck  vom 
Niederlândischen  Gebiete  ans  nicht 
mehr  zugânglich  sind,  so  sorgt  die 
Niederlândische  Regierung  dafïir, 
dass  die  fîir  die  zu  treffenden 
Massregeln  erforderlichen  Mann- 
schaften  rechtzeitig  vorher  zur 
Stelle  gelangen. 

Wird  von  einem  der  beiden 
Commissarien   die  Mitwirkung  bei 
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meenschappelijke  maatregelen  ge- 
weigerd,  aan  blijft  het  aan  elken 
Staat  overgelaten  om  op  het  tôt 
zijn  grondgebied  behoorend  deel 
der  rivier  de  noodig  geoordeelde 
maatregelen  te  nemen. 

Om  de  afwering  van  ijsgevaar 
in  het  algemeen  te  bevorderen 
zuUen    de  commifisarissen   bij   de 

I'aarlijksche  samenkomst  elkander 
mnne  zienswijze  en  ervaringen 
mededeelen  omtrent  de  wijze, 
waarop  in  beide  Rijken  bij  de 
afwering  of  vermindering  van  ys- 
gevaar  gunstige  uitkomsten  ver- 
kregen  zijn,  en  hoe  de  daarbij 
genomen  maatregelen  op  den  Rijn, 
alsmede  op  z^ne  nevenrivieren  en 
vertakkingen  zouden  toegepaet  kun- 
nen  worden. 

Onkosten  wegens  verleende  hulp 
enz.  worden  wederzijds  in  geen 
geval  in  rekening  gebracht. 

Door  de  Koninklijk  Nederland- 
sche  conmiissarissen  wordt  het 
voorbehoud  gemaakt  dat  de  noo- 
dige  geldmiddelen  door  de  Staten* 
Generaal  toegeetaan  worden. 

Bovenstaand  proceB-verbaal  is 
in  twee  geUjklnictende  exemplaren 
opgemaakt  en  door  de  commisea- 
nssen  onderteekend. 


gemeinschaftlichen  Massregeln  ver- 
weigert  bo  bleibt  es  jeder  Seite 
ûberlassen  auf  dem  zu  dem  eigenen 
Territorium  gehôrenden  Theile  des 
Stromes  die  geeignet  eracheinenden 
Massregeln  zu  t^ffen. 

Um  die  Verhûtung  von  Eisge- 
fahren  im  Algemeinen  zu  fôrdem, 
werden^  bei  den  jâhriich  etattfin- 
denden  Conferenzen  der  Commis- 
sarien,  dieselben  ihre  Ansichten 
und  Erfahrungen  darûber  austau- 
schen,  in  welcher  Weise  in  den 
beiden  Lândern  gunstige  Erfolge 
in  Bezug  auf  Vernûtung  von  Eis- 
gefahr  oder  Milderung  derselben 
erzielt  worden  sind,  und  wie  die- 
selben etwa  auf  den  Rhein  seine 
Nebenflûsse  und  Verzweigungen 
angewendet  werden  konnen. 

Gegenseitige  Kostenberechnun- 
gen  ûber  geleistete  Hûlfe  etc.  ônden 
in  keinem  Falle  statt. 

Seitens  der  Kôniglich  Niedf  rlan- 
dischen  Commissarien  wird  der 
Vorbehalt  gemacht,  dase  die  erfôr- 
derliohen  Q^ldmittel  von  den 
General-Staaten   bewilligt   werden. 

Vorstehende  Verhandlung  ist  in 
zwei  gleichlautende  Exemplaren 
ausgefertigt  und  von  den  Commis- 
sarien unterzeichnet  worden. 


(Get.)  IjEbmans.        Schultz. 

SCUNEBBELIE.   LanGE. 


» 


(Get.)  Leemans.        Schultz. 
Sghnebbelie.  Lanqb. 


»> 


(Cet  Arrangement  a  été  ratifié  par  le  Gouvernement  néerlandais  le 
11  Septembre  1893  et  par  le  Oouvemement  allemand  le  30  Octobre 
1893  et  publié  au  Royaume  des  Pays-Bas  dans  la  Oautte  de  l'Etat  du 
23  Novembre  1893,  n«.  276). 


1993.         N".    799.    Convention  entre   les   Pays-Bas  et  la  République  Argentine 
7  Sept.  pour  Vextradiiion  des  malfaiteurs  conclue  à  Bumos  Aires^ 

le  7  Septembre  1893. 

(Doooments  oifioielB). 


Le  Gouvernement   de  Sa   Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  la  République   Argentine  ayant  jugé  utile  de  conclure, 
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conformément  aux  législations  respectives,  une  Convention  poar  l'extra- 
dition des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires respeçtlfii,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume: 

Monsieur  Léonard  van  Riet,  Consul-Général  des  Pays-Bas  à  Buenos- 
Aîres; 

Le  Président  de  la  République  Argentine  : 

Monsieur  Valentin  Virasoro,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engasent  à  se  livrer  réciproque- 
ment suivant  les  règles  déterminées  par  Ta  présente  Convention,  les 
individus  prévenus  ou  condamnés  à  raison  d'un  des  faits  énumérés 
à  l'article  2  et  qui  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre  Btat. 

Article  2. 

Les  &its  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'extradition  sont  les  suivants: 

l*'.  Meurtre,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  commis  en  légitime  défense 
ou  par  imprudence; 

2p,  Assassinat; 

3®.  Parricide; 

4^.  Meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un  enfant; 

5^.  Empoisonnement; 

6^.  Avortement  volontaire; 

7^.  Blessures  volontaires  ayant  causé  la  mort  sans  l'intention  de  la 
donner  ou  la  mutilation  grave  et  permanente  de  quelque  membre  ou 
organe  du  corps; 

8®.  Viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

9^.  Attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  ou  sans  violence  envers  des 
enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au  dessous  de  quatorze  ans; 

10».  Bigamie; 

11<>.  Enlèvement,  recel,  suppression  ou  substitution  d'enfant; 

12».  Enlèvement  de  mineurs; 

13».  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  émission 
ou  mise  en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits 
ou   altérés;   contrefaçon   ou   falsification  de  timbres  et  de  marques  de 
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PBtat,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition 
de  oe  onef  ; 

14^.  Faux  en  écriture  publique  ou  privée,  dans  les  lettres  de  change, 
les  papiers  de  crédit  ayant  cours  légal  ou  autres  effets  de  commetce, 
et  usage  fait  à  dessein  ae  ces  documenta  falsifiés,  pour  autant  que  les 
lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  pour  ces  faits; 

15^.  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins  ou  faux  serment  en 
matière  civile  ou  criminelle; 

16^.  Ck)rruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

17^.  Détournement  ou  malversation  de  valeurs  public^ues,  concussion, 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  des  dépositaires  publics; 

18^.  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commiiin  pour  des  biens,  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un 
contrat  à  la  grosse  ; 

19^.  Entraves  volontaires  à  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer, 
ayant  eu  pour  résultat  de  mettre  en  péril  la  vie  des  voyageurs; 

20^.  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre 
des  personnes  ou  des  biens; 

21<>.  Vol  commis  avec  violence  envers  les  personnes  ou  les  propriétés; 

22<>.  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage,  ou  de  détériorer 
un  navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

28®.  Emeute  et  insubordination  des  gens  de  l'équipage  ou  des  passa- 
gers à  bord  d'un  navire; 

2i^.  Escroquerie; 

25®.  Détournement  de  valeurs,  biens,  documents  et  tous  titres  de 
propriété  publique  ou  privée  commis  par  les  personnes  à  la  garde 
desquelles  ils  étaient  confiés  ou  soustraction  frauduleuse  de  ces  cnoses 

I)ar  ceux  qui  étaient  associés  ou  employés  dans  rétablissement  où  le 
ait  a  été  commis  ; 

26®.  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  pénale 
des  pays  contractants. 

L'extradition  sera  accordée  pour  les  faits  énumérés  ci-dessus,  lorsque 
les  faits  incriminés  sont  punissables  de  peine  corporelle  d'au  moins 
un  an  de  prison  au  maximum. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1®.  lorsque  l'individu  réclamé  est  sujet  par  naissance  ou  par  natura* 
lisation  de  la  nation  requise; 
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2^.  pour  les  délits  politiqueB  on  faite  connexes  à  des  délits  politiques  ; 

3°.  dans  le  cas  où  les  faits  auraient  été  commis  sur  le  territoire  de 
la  nation  à  laquelle  l'extradition  est  demandée; 

4^.  lorsque  la  demande  d'extradition  sera  motivée  nar  le  même  fait 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  et  condamne  ou  absous  dans 
le  pays  requis; 

5^.  si  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  requise  d'après 
les  lois  de  l'état  requis  ou  de  l'état  requérant,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  ait  été  cité  judiciairement. 

Article  4. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  et  jugé  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Article  5. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  un 
antre  fait  que  celui  qui  a  motivé  la  demande  d'extradition,  il  ne  sera 
livré  qu'après  la  fin  du  jugement  définitif  dans  le  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  et  en  cas  de  condamnation,  qu'après  qu'il  ait 
subi  sa  peine  ou  qull  ait  été  sracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pavs  qui  demande  l'extradition, 
la  prescription  de  la  poursuite  pouvait  r&ulter  de  ce  délai,  son  extra- 
dition sera  accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans 
ce  pays  sera  finie. 

Article  6. 

L'individu  dont  l'extradition  a  été  accordée,  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  puni  à  raisons  de  délits  politiques  antérieurs  à  l'extradition, 
ni  à  raison  de  faits  connexes  à  ces  délits. 

n  ne  pourra  être  jugé  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  pour  un  fidt  punissable  quelconque  non  prévu  par  la 
présente  Convention,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  consentement  du 
pays  qui  l'a  livré. 

Ces  restrictions  ne  seront  pas  applicables  lorsque  l'individu  extradé 
est  resté  dans  le  pays  où  il  a  été  jugé,  pendant  trois  mois  après  avoir 
subi  sa  peine,  ou  après  avoir  été  gracie  et  mis  en  liberté  ou  lorsqu'il 
est  revenu  postérieurement  sur  le  territoire  de  l'État  réclamant. 

Les  individus  condamnés  pour  des  faits  auxquels,  d'après  la 
l^pslation  de  l'Etat  requérant  est  applicable  la  peine  de  mort,  ne 
seront  extradés  qu'à  la  condition  que  ladite  peine  ne  leur  sera  pas 
infligée. 

Article  7. 

Dans  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention,  l'extradition  ne  doit  pas  être  accordée,  l'individu  réclamé 
sera  jugé,  s'il  y  a  lieu»  par  les  tribunaux  du  pays  requis,  selon  les  lois 
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de  cet  Etat.   La  sentence  définitive  devra  être  communiquée  au  Gou- 
vernement réclamant. 

Article  8. 

Lorsque  le  fait  qui  motive  la  demande  d'extradition,  aura  été 
commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  qui  n'a  pas  sollicité  l'ex- 
tradition du  criminel,  il  sera  donné  suite  à  cette  demande  dans  le  cas 
ou  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions,  commises  hors  de  son  territoire. 

Article  9. 

Si  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée  conformément  à  la 
présente  convention  par  une  des  parties  contractantes,  est  réclamé 
également  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  Gouvernements,  à  raison 
de  faits  commis  sur  leurs  temtoires  respecti&,  l'extradition  sera  accor- 
dée à  celui  sur  le  territoire  duquel  le  fait  le  plus  grave,  selon  la 
législation  du  pays  requis,  aura  été  commis,  et,  dans  le  cas  de  gravité 
égale,   à  celui   qui  aura  présenté  le  premier  la  demande  d'extradition. 

Article  10. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  sujet  du  pays  requérant  et  que  le 
Gouvernement  de  son  propre  pays  le  réclame  à  raison  du  même  fait, 
le  Gouvernement  auquel  l'extradition  est  demandée  aura  la  faculté  de 
livrer  cet  individu  à  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Article  11. 

L'extradition  sera  toujours  demandée  par  la  voie  diplomatique  et, 
à  défaut  d'un  agent  diplomatique,  par  l'intermédiaire  du  fonctionnaire 
consulaire  le  plus  élevé  en  ranç  du  pays,  qui  fait  la  demande. 

La  demande  d'extradition  doit  être  accompagnée: 

1^.  de  l'original  ou  d'une  copie  authentique  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  soit  de  tout  auti'e  acte  ayant 
la  même  force,  soit  du  jugement  de  condamnation,  délivré  par  l'auto- 
rité compétente  dans  la  forme  prescrite  dans  le  pays  qui  réclame 
l'extradition  ; 

Ces  documents  doivent  indiquer  suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit, 
pour  mettre  le  pays  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa 
législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention. 

2°.  d'une  copie  des  dispositions  pénales  applicables  au  fait  dont 
U  s'agit; 

3^.  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  constater  l'identité 
de  l'individu  réclamé; 

4<'.  d'une  traduction  française  de  tous  ces  actes  et  des  dispositions 
pénales. 

Article  12. 

L'étranger  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  fiiits 
compris  dans  l'article  2,  pourra  être  détenu  provisoirement  d'après  les 
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formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  requis,  en  vertu  d'un  avis 
transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  requérant  et  du  représentant  diplo- 
matique ou  consulaire  de  cet  Etat  dans  l'autre  Pays  et  émane  de 
l'autorité  compétente  du  pays  qui  fait  la  réclamation  savoir: 

Du  côté  des  Pays-Bas,  de  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge 
d'instruction  (juge  commissaire); 

Du  côté  de  la  Republique  Argentine,  de  tout  juge  d'instruction  et 
tout  juge  au  i>énal. 

Cet  avis  doit  annoncer  Texistence  et  la  remise  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  de  condamnation. 

L'individu  détenu  de  cette  façon  sera,  à  moins  que  son  arrestation 
ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté  si  dans 
le  délai  de  deux  mois  après  la  date  de  son  arrestation  la  demande 
d'extradition  par  la  voie  diplomatiaue  ou  consulaire  n'a  pas  été  faite 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  11. 

Article  13. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  transit  à  travers  le  territoire  de 
l'une  des  parties  contractantes  d'un  individu  livré  par  une  tierce 
puissance  a  l'autre  partie,  et  qui  n'est  pas  sujet  du  pays  de  transit, 
sera  accordé  sur  la  simple  production  par  la  voie  oiplomatique  ou 
consulaire  de  Tordonnance  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant 
la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt,  du  mandat  d'arrêt  ou  du 
jugement  de  condamnation,   pourvu   qu'il   ne   s'agisse  pas   de   délits 

Klitiques  ou  de  faits  connexes  à  ces  délits,   mais  de  ceux  énumérés  à 
rticle  2  de  cette  convention. 
Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  14. 

Les  objets  provenant  d'un  délit,  qui  auraient  été  saisis  en  la  pos- 
session de  l'individu  réclamé  ou  que  celui-ci  aurait  cachés  et  qui 
seraient  découverts  postérieurement;  les  outils  ou  instruments  dont 
il  se  serait  servi  pour  commettre  l'infraction,  ainsi  que  toutes  les 
autres  pièces  de  conviction  seront  livrés  en  même  temps  que  l'individu 
réclame,  si  le  Gouvernement  re<^uérant  en  fait  la  demande  et  si 
l'autorité  compétente  de  l'état  reqms  en  ordonne  la  remise. 

Sont  cepenaant  réservés  les  oroits  des  tiers  sur  lesdits  objets  qui 
doivent  leur  être  rendus  sans  frais  après  la  fin  du  procès. 

Article  15. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'un  affaire  pénale,  non  politique,  l'un 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  dans  l'autre  état,  une  commission  rogatoire,  accompagnée 
d'une  traduction  française,  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  dinlo- 
matique  ou  consulaire  au  Gouvernement  du  pays  où  l'audition  doit 
avoir  lieu,  et  il  y  sera  donné  suite  dans  le  pays  requis,  en  observant 
les  lois  qui  sont  applicables  à  ce  cas  dans  le  pays  où  les  témoins 
doivent  comparaître. 
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Article  16. 

Si  dans  une  oause  pénale,  non  politique,  la  comparution  person- 
nelle d'un  témoin  est  nécessaire  ou  desireé,  le  Grouvernement  du  pays 
où  il  se  trouve,  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  Seiite 
et  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  par  le  Gouvernement 
rec[uérant  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  partir  du  jour  où  il  aura 
quitté  son  domicile,  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  le  pays  où  sa 
comparution  doit  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Grouvernement  requérant 
estimera  devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucune  personne,  quelque  soit  sa  nationalité,  qui,  citée  en 
témoignage  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivie  ni 
détenue  pour  des  crimes  ou  délits  ou  pour  des  condamnations  civiles, 
criminelles  ou  correctionnelles  antérieures  à  son  départ  du  pays 
requis,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès 
où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  17. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
aue  de  ceux  résultant  de  l'exécution  de  commissions  rogatoires  et  de 
renvoi  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'asent 
diplomatique  ou  consulaire  du  Grouvernement  requérant,  aux  frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

Article  18. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  (}u'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  qui  aura  lieu,  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  législations  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  le  jour 
qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Buenos  Aires  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition  à  Buenos  Aires,  le  7  septembre  1893. 

(L.  S,)  (^Signé)  L.  van  Ribt. 

(L.  S.)  (^Signi)  Valentin  Virasoro. 
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N**.    800«    Déclaration  additionnelle  à  la  convention  internationale  du     1993, 

14    Octobre  1890  sur  le  transport  de  tnarchandisea  par  che-    20  Sept. 
miné    de   fer^    échangée    à  Berne,  le  20  Septembre  1893 
entre   les  Paye-Bas^  VAUemagne,  V Autriche-Hongrie,  la  Bd- 
giquct   la  France,   Pltalie^   le  Luaembourgy   la  Ruseie  et  la 
Suisse,  déterminant  la  procédure  d'accession  à  cette  convention. 

(Documents  officiels.) 


Les  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  de  PAutriche  et  de  la 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de  la 
Russie  et  de  la  Suisse,  ayant  jugé  opportun  de  déterminer  avec  precision 
la  procédure  d'accession  à  la  convention  signée  à  Berne,  le  14  Octobre 
1890,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouver- 
nements, sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  convention  du  14  Octobre 
1890,  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  peuvent 
demander  a  y  adhérer. 

n  s'adresseront,  à  cet  effet,  au  Gouvernement  Suisse. 

Ledit  Gouvernement  transmettra  cette  demande  à  l'Office  central, 
pour  examen,  et  il  communiquera  ensuite  ses  propositions  aux  Etats 
signataires. 

Si  l'accord  s'établit,  le  Gouvernement  suisse  donnera  acte  à  l'Etat 
intéressé  de  l'acceptation  de  l'accession,  qu'il  notifiera  également  aux 
Gouvernements  signataires. 

L'adhésion  produira  ses  effets  un  mois  après  la  date  de  la  notifica- 
tion faite  par  le  Grouvernement  suisse.  EUe  emporte  de  plein  droit 
acceptation  de  toutes  les  clauses  de  la  convention. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications 
aura  heu  à  Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  la  forme  adoptée 
pour  la  Convention  elle-même, 

Elle  entrera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  aura  la  même  durée  que  la  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  neuf  exemplaires,  le  20  Septembre  1893. 

(Suivent  les  signatures.) 
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189S.  N^>    801.    Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de  droit  inter- 

27  Sept.  national  privé  signé  à  La  Haye  le  27  Septembre  1893  entre  les 

déléguée  des  Ghmvemements  des  Pays-Bas^  de  V Allemagne, 
de  V Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de 
VEspagne,  de  la  France,  de  Vltalie,  du  Luxembourg,  du 
Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse, 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères). 

Les  Boussignés,  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche-Honobie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  de  I'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays* 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie  et  de  la 
Suisse,  se  sont  réunis  à  La  Haye  le  12  Septembre  1898,  sur 
l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  le  but  d'arri- 
ver à  une  entente  sur  divers  points  de  droit  international  privé. 
Â  la  suite  des  délibérations,  consignées  dans  les  proc^-ver- 
baux  des  séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  exprimées,  ils 
sont  convenus  de  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  les  règles  suivantes: 

I. 

Dispositions  concernant  le  mariage. 

Article  1. 

I^e  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun 
des  futurs  époux,  à  moins  que  cette  loi  ne  s'en  rapporte  soit  à  la  loi 
du  domicile,  soit  à  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  En  conséquence  et 
sauf  cette  réserve,  pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré  dans  un 
pays  autre  que  celui  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  il  faut  que 
les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi 
nationale  respective. 

Article  2. 

La   loi  du   lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étran- 
gers, oui  serait  contraire   à  ses  aispositions  concernant  les  degrés  de 
{>arenté  ou  d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue  et 
a  nécessité  de  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur. 

Article  3. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  que  les  conditions, 
nécessaires  d'après  leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage,  sont 
remplies. 

Ils  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  ou  bien  aes  autorités  compétentes  de 
leur  pays,  soit  par  tout  autre  mode  jugé  suffisant  par  l'autorité  locale, 
qui  aura,  sauf  convention  internationale  contraire,  toute  liberté  d'appré- 
ciation dans  les  deux  cas. 
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Article  4. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage 
célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu,  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les 
mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  observer 
cette  prescription. 

U  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en 
matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux 
autorités  du  pays,  auquel  appartiennent  les  époux. 

Article  6. 

Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme, 
le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  con- 
formément à  sa  législation,  si  les  deux  parties  contractantes  appar- 
tiennent à  l'Etat  dont  relève  la  légation  ou  le  consulat,  et  si  la 
législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ne  s*y  oppose  pas. 

II. 

Dispositions  concernant  la  communication  d'actes  judiciaires 

ou  extra-judiciaires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  desti- 
nation de  l'étranger  se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère 
public  ou  des  tribunaux,  adressée  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle  ne 
pourra  être  refasée  que  si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait 
être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à 
sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  faire  preuve  de  la  signification,  il  suffira  d'un  récépissé  daté 
et  légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait 
et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
l'acte  à  signifier  ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans 
ce  but. 

Article  4. 
Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  ne  s'opposent  pas: 
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1^.  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  de  la  poète,  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger; 

2^.  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fono- 
tionnaires  compétents  du  pays  de  destination; 

3^.  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de 
ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations  desti- 
nées à  ses  nationaux  qui  se  trouvent  à  l'étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois 
des  Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent 

III. 

Dispositions  concernant  les  cobcmissions  booatoibes. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat 
pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser  par 
commission  rogatoire  à  Tautonté  compétente  d'un  autre  Etat  pour  lui 
demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction,  soit 
d'autres  actes  judiciaires. 

Article  2. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  la  voie 
diplomatique,  à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise 
entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de 
l'autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompagnée 
d*une  traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats 
intéressés  et  certifiée  conforme. 

Article  3. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée,  sera 
obligée  d'y  satisfaire  après  s'être  assurée: 

1^.  que  le  document  est  authentique; 

2^.  que    l'exécution    de    la    commission   rogatoire  rentre  dans  ses 
attributions. 

En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte 
à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  4. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  recjuise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'otnce  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat. 
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Article  6» 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par 
l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité 
requérante. 

Article  6. 

L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire,  appliquera  les  lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les 
formes  à  suivre. 

Toutefois,  il   sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante,  ten- 
dant à   ce   au'il   soit  procédé  suivant   une  forme  spéciale,  même  non 
S  revue   par   la   législation   de  l'Etat  reauis,  pourvu  que  la  forme  dont 
s'agît,  ne  soit  pas  prohibée  par  cette  l^islation. 

IV. 

Dispositions  concernant  les  successions. 

Par  rapport  aux  successions,  aux  testaments  et  aux  donations  la 
Conférence,  sous  la  réserve  expresse  des  dérogations  que  chaque  Ëtat 
pourra  juger  nécessaires,  au  point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt 
social,  a  aidopté  les  résolutions  suivantes: 

Article  1. 
Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  2. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation,  ainsi  que  la 
substance  et  les  effets  des  testaments  et  des  donations  sont  régis  par 
la  loi  nationale  du  disposant 

Article  3. 

La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  con- 
ditdoii  substantielle,  que  l'acte  ait  ou  la  forme  authentique  ou  la  forme 
olographe  ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cette  loi,  le  testament 
ou  la  donation  ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  à  la  loi  nationale  du  testateur,  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  sa  nation. 

Article  4. 

Les  traités  règlent  la  manière  dont  les  autorités  de  l'Etat,  sur  le 
territoire  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  et  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  la  nation,  à  laquelle  appartenait  le  défunt,  concou- 
rent à  assurer  la  conservation  des  biens  néréditaires  et  les  droits  des 
héritiers,  ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 
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Lqb  soussignés  ont  également  reconnu  Tutilité  d'une  Conférence 
ultérieure  pour  arrêter  définitivement  le  texte  des  règles  qui  ont  été 
insérées  dans  le  présent  Protocole,  et  pour  aborder  en  môme-tempe 
l'examen  d'autres  matières  de  droit  international  privé  sur  le  choix 
desquelles  les  Cabinets  se  seraient  préalablement  mis  d'accord. 

Les  Délégués  des  Pays-Bas  ont  annoncé,  au  nom  de  leur  (rouveme- 
ment,  l'intention  de  celui-ci  de  provoquer  cette  nouvelle  réunion  à  La 
Haye  dans  le  courant  de  l'été  prochain. 

Fait  à  La  Haye,  le  27  Septembre  1893,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et 
dont  une  copie  l^alisée  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chaque 
Gouvernement  représenté  à  la  Conférence 


Pour  V Allemagne: 

VoN  Seckbndorpf. 
Grap  Arco  Valley. 


Pour  la  Belgique: 

Bon.  D'Anethan. 

Beeckman. 

Alfred  van  den  Buloke. 

Pour  V Espagne: 

W.  R.  DE  Villa  Urrutta. 
B.  Oliver  y  Esteller. 
M.  Torres  Campos. 

Pour  V Italie: 
A,  DE  Gerbaix  de  Sonna  z. 

Pour  les  Pays-Bas: 

T.  M.  C.  AssKR. 
Beelaerts  van  Blokland. 
P.  R.  Pbith. 
E-  N.  Rahusen. 

Pour  la  Roumanie: 


Pour  P Autriche-Hongrie: 

H  A  an, 

pour  PAutriclu. 
De  Korizmics, 

pour  la  Hongrie: 

Pour  le  Danemark: 
H.  Matzen. 

Pour  la  France: 

L.  liEGRAND. 

L.  Renault, 

Pour  le  Luxembourg: 
Chômé. 

Pour  le  Portugal: 
fio".  De  Sendal. 


Pour  la  Russie: 

Martens. 

Manoukhine. 

Malbwsky. 


Pour  la  Suisse: 
P.  Metli. 

E.   ROGUIN. 


63  r.  802. 

N"^.    802.    ConverUion  tëlégraphique  conclue  à  La  Haye^  le  27  Octcbre  1893,      1993. 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  27  Octobre. 

(Qassette  de  TEtat  1893  n*.  268). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désirant  faciliter  les  rela- 
tions télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  et  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  convention  télégra- 
phique internationale,  signée  le  22  juillet  1875  à  St.  Pétersbourg,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

La  taxe  des  télégrammes  ordinaires,  échangés  directement  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Belgique,  se  compose  d'une  taxe  fixe  d'un  demi  franc, 
à  laquelle  est  ajoutée  une  taxe  de  cinq  centimes  par  mot. 

Article  2. 

Le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  direct  néerlando-belge 
est  partagé  car  moitié  entre  les  deux  administrations.  D  est  en  con- 
séquence attribué  à  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  télégrammes 
ordinaires,  vingt  cinq  centimes  (fr.  0.25)  de  la  taxe  fixe  et  deux  et 
demi  centime  (fr.  0,025)  par  mot  transmis. 

Article  3. 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  qui.  par 
suite  d'interruption  des  lignes  directes,  emprunteraient  le  réseau  a'une 
administration  étrangère  ne  sont  soumis  à  aucune  surtaxe,  le  prix  du 
transit  restant  à  la  charge  de  l'administration  expéditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe,  sur  la 
demande  de  l'expéditeur,  sont  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  la  convention  télégraphique  internationale  et  du  règlement  de  ser- 
vice qui  la  complète. 

Article  4. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  chacun  des  deux  pays  qui  par  suite 
d'interruption  momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  a  emprunter, 

Sour  arriver  à   destination  les  lignes   télégraphiques  de  l'autre  pays, 
onnent  lieu   à   une  bonification  de  deux  centimes  par  mot  au  profit 
de  ce  dernier. 

Article  5. 

Les  télégrammes  arrivant  à  un  bureau  de  l'un  des  deux  Etats, 
voisin  de  la  frontière,  peuvent  être  transportés  par  exprès,  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat  dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord 
par  les  deux  administrations. 
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Article  6. 

Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  internationale  de 
St.  PétersDoiirg,  ainsi  que  celles  du  règlement  de  service  international 
sont  applicables  aux  relations  directes  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  présentes  dispositions,  lesquel- 
les remplacent  et  abrogent  la  déclaration,  signée  a  I^  Haye  le  6 
septembre  1879. 

Article  7. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1894  et 
sera  maintenu  indéfinement,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être 
faite  une   année   à  l'avance  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  la  Haye  le  27  octobre  1893. 

(L.  S.)  (Signé)   van  Tienhoven   (L.  S.)  (Signé)  B«°.  d'Anethan. 


1993.         N""»    803.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie  pour  rextradiOan 

4   Nov.  des  malfaiteurs,  conclue  le  4  Novembre  1893. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  7). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
une  nouvelle  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs;  ont  nommé 
à  cet  eflfet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  le  sieur 
GiJSBERT  VAN  TiENHOVEN,  ÎCnistrc  des  Afifaires  Etrangères,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Son  Maitre  de  la  Cour  et  Chevahcr 
CYRILLE  DE  STRUVE,  Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Cour  des  Pays-Bas, 

lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  smvants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des   Pays-Bas   et  le  Gouvernement  de  la  K?*|^ 
s'engagent   à  se   livrer   réciproquement,   suivant  les  règles  détermina 
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par  les  articleB  suivants  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  : 

1*^.  a.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Souverain,  de  la  Sou- 
veraine, du  Régent  ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami,  ou  entrepris 
dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

h,  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  Trône  ou  d'un  membre  de  la  Famille  Sou- 
veraine; 

2'\  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant; 

3^  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4'.  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5«.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

6*».  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'^e 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le 
coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'im- 
moralité, lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les 
commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  excitation  d'une  personne  au  dessous 
de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir, 
en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers  ; 

1^.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois 
des  deux  pays; 

8^  bigamie; 

9".  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
en&nt; 

10**.  enlèvement  de  mineurs; 

11®.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  alté- 
rés, lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein  ; 

12^.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  punissable  selon  les  articles 
216  et  217  du  Code  Pénal  néeriandais  ; 

13®.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
felflifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra- 
dition de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de 
Wllets  d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions 
légales,  dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni 
^Qx  ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus, 
qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 
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Article  6. 

Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  internationale  de 
St.  PétersDoarg,  ainsi  que  celles  du  règlement  de  service  international 
sont  applicables  aux  relations  directes  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  présentes  dispositions,  lesquel- 
les remplacent  et  abrogent  la  déclaration,  signée  a  T«a  Haye  le  6 
septembre  1879. 

Article  7. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1894  et 
sera  maintenu  indéfinement,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être 
faite  une   année   à  l'avance  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  la  Haye  le  27  octobre  1893. 

(L.  8.)  (Signé)  van  Tienhovbn        (L.  S.)  (Signé)  B®».  d'Anethan. 


1998.         N"*.    803.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Eussie  pour  VextradUion 
4   Nov.  des  rMUfaiteurs,  conclue  le  4  Novembre  1893. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  7). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
une  nouvelle  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs;  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  le  sieur 
GiJSBERT  VAN  TiENHovEN,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Son  Maitre  de  la  Cour  et  Chevidier 
CYRILLE  DE  sTRUVE,  Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Cour  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  smvants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  la  Russie 
s'engagent   à  se  livrer  réciproquement,   suivant  les  règles  déterminées 
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par  les  articles  suivants  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  : 

1*^.  a.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Souverain,  de  la  Sou- 
veraine, du  Régent  ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami,  ou  entrepris 
dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

6.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  Trône  ou  d'un  membre  de  la  Famille  Sou- 
veraine; 

2".  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant; 

3'\  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4".   avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5».  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

6^  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'^e 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le 
coupable  sait  qu*elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'im- 
moralité, lorsQue  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les 
commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne 
n'a  pas  atteint  Page  de  seize  ans;  excitation  d'une  personne  au  dessous 
de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir, 
en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers; 

7^.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois 
des  deux  pays; 

8<>.    bigamie  ; 

9**.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10**.   enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier- monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  alté- 
rés, lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12^.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  punissable  selon  les  articles 
216  et  217  du  Code  Pénal  néerlandais; 

13°.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra- 
dition de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de 
billets  d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions 
l^ales,  dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni 
faux  ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus, 
qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 
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14®.   faux  serment; 

IS"".  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  loie 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  cnef  ;  concussion  ;  détour- 
nement commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés 
comme  tels; 

16"^.  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendde, 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  con- 
trat à  la  grosse  ; 

17°.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui; 

18**.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre 
des  personnes  ou  des  biens; 

19^".  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  nn 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  oanger  pour  autrui; 

20®.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre   le   capitaine   et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

21®.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22".  vol; 

28".  escroquerie  ; 

24".  abus  de  blanc-seing; 

25".  détournement  ; 

26".  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1®.  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Grou- 
vemement  de  ce  pays  requiert  Textradition  ; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  on 
acquitté  ; 

3®.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  Taction  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 
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Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demancte  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera 
accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays 
sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le 
pays  auxquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son 
extradition,  ni  extradé  a  un  Etet  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
ai  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
e  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement 
du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnes  dans 
l'art.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extrada  à  raison  de  l'un  des 
feits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséauent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,   soit   d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
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nance  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive 
avec  mandat  d^arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivre  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  TEtat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est 
applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  TEtat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction Guge  commissaire); 

du  côté  de  la  Russie  par  tout  juge  d'instruction  et  fonctionnaire 
chargé  des  fonctions  de  juge  d'instruction. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vinfft  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d*extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la 
présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 


Lorsque,   dans   la  poursuite  d'une   affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans   l'autre  Etat,   une   commission   rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
ar  la   voie  diplomatique,  et  il   y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
ois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 


E 


Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Grouverne- 
ment  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  caa 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après   les   tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
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devra   avoir   lieu,   sauf   le  cas  où  le  Grouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  con- 
damnations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  fidts,  objets  du  procès  où  il  ngurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  consiaérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
Tobligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants, 
d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie  et  n'appar- 
tenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procé- 
dure mentionnés  à  Part.  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  artt.  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé 
le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  16. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du 
transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  16. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies, 
ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  13  août  1880 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaireB  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  4  novembre  1893. 

(signé)  van  Tienhovkn.  (jsigné)  C.  Sïruve. 

(L.&)  {L.S.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  la  Reine- Régente  des  Pays-Bas 
le  13  Novembre  1893  et  par  S.  M,  VEmpereur  de  toutes  les  Russies  le  12 
Décembre  1893.  Uéchange  des  actes  de  ratifi>cation  a  eu  lieu  à  La  Haye 
le  4  Janvier  1894.  La  Convention  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Paya- 
Bas  par  Arrêté  Royal  du  24  Janvier  1894,  Journal  OflSciel  n®.  7). 


1994.         N°.    804.    Déclaration   entre   les   Pays-Bas   et  la  France  pour  modifier 
17  Janvier.  la   taxe   spéciale   de  remise   à   domicHe   des   envois  qualifièi 

j^expris'^  fiocée  par   le  deiucième  alinéa  de  Varticle  IS  de  la 
Convention  de  V  Union  postale  universelle  de  Vienne. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  34). 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  [la  Républiaue  Française  avant  jugé  utile  de  modifier 
dans  leurs  relations  postales,  la  taxe  spéciale  fixée  par  le  deuxième 
alinéa  de  article  13  de  la  convention  de  l'Union  postale  universelle, 
signée  à  Vienne  le  4  Juillet  1891,  les  soussignés,  aûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

Par  dérogation  au  deuxième  alinéa  de  l'article  13  de  la  convention 
de  l'Union  postale  universelle  en  date  du  4  Juillet  1891,  la  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile  des  envois  qualifiés  „exprès"  est  fixée  à 
50  centimes  pour  les  expéditions  de  France  sur  les  Pays-Bas;  cette 
taxe  reste  fixée  à  30  centimes  en  ce  qui  concerne  les  envois  effectués 
des  Pays-Bas  en  France;  elle  demeurera,  dans  les  deux  cas,  acquise 
à  TAdministration  du  pays  d'origine.  Sont  applicables  aux  envois  dont 
il  s'agit  toutes  les  autres  dispositions  du  dit  article  13. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Monsieur  van  Tienhovbn,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  Mon- 
sieur  Louis   Legrand,  Envoyé  Extra-ordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
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tiaire  de  la  République  Française  à  La  Haye  ont  dressé  la  présente 
déclaration  qui  entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  conviendront  les 
Administrations  postales  des  deux  pays  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  le  17  janvier  1894. 

(L.  S.)  (jsigrU)  van  Tibnhovbn.  (-L.  S.)  (signe)  L.  Legrand. 

(Cette  déclaration  est  entrée  en  vigueur  le  i'  Mars  1894  et  a  été  pro- 
mulguée aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  19  Février  1894,  Journal 
Officiel  nK  34). 


N^    805.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark^  pour  V extra-     1994. 
dition  des  malfaiteurs^  conclue  le  18  Janvier  1894.  18  Janvier. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  41.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Rovaume  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  conven- 
tion pour  l'extradition  des  malfaiteurs;  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa   Majesté   la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Monsieur 

RUDOLPHE      AUGUSTE      ALEXANDRE       EDOUARD     DE      PE8TEL,     Son     EuVOyé 

Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
Monsieur  le  baron  kjeld  thor  taqe  otto  de  reedtz  thott.  Son  Minis- 
tre des  Affaires  Étrangères,  commandeur  de  l'ordre  de  Danebrog  et 
décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Danemark 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  les  individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison 
a'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  l'Etat 
auquel  lextradition  est  demandée: 

1".  a.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Roi,  de  la  Reine 
régnante,  du  Régent  ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami,  ou  entrepris 
dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

b.   attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
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l'héritier  présomptif  du   Trône   ou   d'un   membre   de  la  Famille  Sou- 


veraine ; 


2^.  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant; 

3<>.  menaces  d'attentat  à  la  vie,  de  viol,  d'acte  d'immoralité  avec 
violence,  ou  d'incendie,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déter- 
minée, et  dans  le  dessein  de  se  procurer  un  avantage  à  soi  ou  à 
autrui; 

4'\  a  vertement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5^.   sévices,   ayant   occasionné   la   mort   ou   une  maladie  ne  laissant 

Sas   de  chance   de   guérison   complète   ou   une  incapacité  permanente 
'exercer   ses  fonctions  ou   son  emploi,  ou  l'avortement  d'une  femme, 
ou  la  mort  de  son  fruit,  et  sévices  commis  avec  préméditation; 

6".  viol;  actes  d'immoralité  commis  avec  violence  ou  avec  menaces 
de  violence;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce 
charnel  avec  une  femme  au  dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  ou  avec  une 
femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie 
ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité,  lorsque  le  coupable  sait  que 
la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est  évanouie  ou  sans  con- 
naissance, ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  Tâge  de  seize  ans; 
excitation  d'une  personne  au  dessous  ae  cet  âge  à  commettre  ou  à 
subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un 
commerce  charnel  avec  un  tiers; 

7*\  excitation  à  la  débauche  de  personnes  non  mariées  au  dessous 
de  l'âge  de  vingt-trois  ans  et  tout  acte  ayant  pour  objet  de  favoriser 
à  dessein  la  débauche  de  telles  personnes  avec  un  tiers  en  vue  d'un 
lucre  ou  par  métier,  ou  même  sans  ces  deux  dernières  circonstances, 
lorsqu'il   s'agit  du  père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur; 

8^.  bigamie; 

9".  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

lO».  enlèvement  de  personnes  non  mariées  au  dessous  de  l'âge  de 
vingt-trois  ans; 

11°.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12*>.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  émis  par  l'Etat,  apposition 
de  fausses  marques  de  l'Ëtat  ou  de  fausses  marques  d'ouvrier  exigées 
par  la  loi  sur  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  falsification  et  apposition 
frauduleuse  de  ces  marques; 

IS^,  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  qu'il  s'agit  d'un  écrit  dont  peut  résulter  quel(|ue 
droit,  quelque  obligation,  ou  l'extinction  d'une  dette,  ou  qui  est  destiné 
à  servir  de  preuve;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de 
billets  d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  disi)08itions 
légales,   dans  le  dessein  de  les  mettre  en  (circulation  comme  n'étant  ni 
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faxxx   ni   falsifiés,    lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus, 
qu'ils  étaient  faux  ou  talsifiés; 

14^  faux  serment; 

15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  punissable  selon  les  articles 
178,  363  et  364  du  code  pénal  néerlandais  et  les  articles  118,  120  et 
121  du  code  pénal  danois;  concussion;  détournement  commis  par  des 
fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels; 

16^.  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie, 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  dé  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un 
contrat  à  la  grosse; 

17^.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui; 

18"^.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19*».  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  Tusage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

20^.  émeute  et  insubordination  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs 
supérieurs  ; 

21<».  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22<».  vol  (Tyveri,  Ran  or  Roveri); 

23°.  escroquerie  et  détournement; 

24^  abus  de  blanc-seing; 

25°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux.  Le  Dane- 
mark se  réserve  en  outre  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés 
et  domiciliés  dans  le  pays  à  moins  que  la  demande  d'extradition  ne 
concerne  un  fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark 
et  que  la  demande  ne  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié 
depuis  deux  ans  révolus. 

Article   2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1".  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel    l'individu    réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
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est   demandée    et  du   chef    duquel   il   y   a   été   condamné,  absous  ou 
acquitté  ; 

3°.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  rindividu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n*ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  Tindividu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
q^u'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins. 
81  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accor- 
dée, si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  6. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le 
pays  auxquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son 
extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
ui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
e  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et. 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement 
du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnes  dans 
l'art.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  Quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  6. 

Tjcs  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 
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Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  iustice  répressive 
avec  mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est 
applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  TEtat  requérant,  si  Tautorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
Parrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  oe  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire); 

du  côté  du  Danemark  par  tout  juge  d'instruction  ou  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Copenhague. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  pré- 
sente convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas 
d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire.  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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2".  que  radhésion  du  Gouvernement  de  la  Reine  n'implique  point 
un  consentement  à  la  réduction  durable  du  nombre  des  magistrats 
Néerlandais  faisant  partie  des  Tribunaux  Mixtes  ; 

3'*.  que  cette  adhésion  du  Gouvernement  de  la  Reine,  obtienne  la 
sanction  du  Pouvoir  Législatif  dans  les  Pays-Bas. 

Veuillez, 

(Signé)  van  dbr  Does  de  Willebois. 

S,  E.  TiOBANK  Pacha, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

DÉCRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  décret  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  Tarticle  w  du  titre  III; 

Vu  les  décrets  du  6  janvier  1881.  28  janvier  1882,  28  janvier  1883, 
19  janvier  1884,  31  janvier  1889,  3  février  1890,  prorogeant  successive- 
ment jusqu'au  1er  février  1894  le  terme  de  la  première  période  judi- 
ciaire des  Tribunaux  Egyptiens  Mixtes; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des 
Puissances  intéressées  sont  convenus  de  proroger  pour  cinq  années  les 
pouvoirs  des  dits  Tribunaux; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 

Décrétons  : 

Article  premier. 

Les  pouvoirs  des  Tribunaux  Égyptiens  Mixtes  sont  prorogés  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans  à  partir  du  premier  février  mil  nuit 
cent  quatre  vingt  quatorze. 

Article  2. 

Nos  Ministres  de  la  Justice  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine  le  29  janvier  1894. 

(Signé}  Abbas  Hilmi. 

Par  le  Khédive, 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

(Signé)  RiAz. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
{Signé)   Ahmed  Mazloum. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
(Signé)  Tigranb. 

(L^adhésion  a  été  approuvée  par  la  loi  néerlandaise  du  9  Juillet  1894, 
Journal  Officiel  n^.  93.). 
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N°.    807.     Convention  entre   les   Paya-Bas   et  la  Prusse^  conclue  à  La     1994. 
Haye,   le   10  Mars   1894,  pour   Vamilioration  de  la  partie    10  Mars. 
frontière  de  la  rivih'e  VOude  IJssel, 

(Journal  Offioiel  1895,  n*.  5). 


Hare  Majesteit  de  KoDingin  der 
Nederianden  en  in  Haren  naam 
de  Koningin-Weduwe,  Régentes  van 
het  Koninkrijk  der  Nederianden, 
eenerzijds,  en  Zijne  Majesteit  de 
Keizer  van  Duitschland,  Koning 
van  Pmissen,  anderzijds,  wen- 
schende  omtrent  de  verbetering 
van  het  grensgedeelte  van  den  IJssel 
een  verdrag  te  sluiten,  hebben  te 
dien  einde  tôt  Hunne  Gevolmach- 
tigden  benoemd: 

Hare  Majesteit  de  Koningin-We- 
duwe, Régentes  van  het  Koninkrijk 
der  Nederianden: 

den  heer  Gijsbert  van  Tibnho- 
VEN,  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  van  Hare  Majesteit  de  Ko- 
ningin  der  Nederianden,  en 

den  heer  Cornblis  Lely,  Minis- 
ter van  Waterstaat,  Handel  en 
Nijverheid  van  Hare  Majesteit  de 
Koningin  der  Nederianden; 

Zijne  Majesteit  de  Keizer  van 
Duitschland,  Koning  van  Pruissen  : 

den  heer  graafCuNozuRANTZAU, 
Zijn  Geheim  Gezantschapsraad  en 
Bnit^ngewoon  Grezant  en  Gevol- 
machtigd  Minister  bij  het  Neder- 
landsche  Hof  ; 

die,  na  wederkeerige  mededeeling 
hnnner  volmachten,  die  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden 
zijn,  omtrent  de  navolgende  arti- 
kelen  zijn  overeengekomen  : 

Artikel  1. 

Op  den  Ussel  wordt,  volgens  het 
bij  dit  tractaat  geparafeerde  grond- 
en  hoogteplan  van  den  Meliorations 
Bonwinspecteur  Graf  van  16  Ja- 
nuari  1893,  ongeveer  100  M.  boven 


Ihre  Majestat  die  Koningin  der 
Niederlande,  und  în  Ihrem  Namen 
die  Koningin  Regentin  des  Kônig- 
reichs  der  Niederlande,  einerseits, 
und  Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preuszen,  ander- 
seits,  von  der  Absicht  geleitet  ùber 
die  Regulirung  der  Grenzstrecke 
des  Isselflusses  einen  Vertrag 
abzuschlieszen,  haben  zu  diesem 
Zwecke  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt : 

Ihre  Majestat  die  Kôningîn- 
Regentin  des  Konigreichs  der  Nie- 
derlande : 

den  Herrn  Gijsbert  van  Tien- 
HOVBN,  Minister  der  auswârtigen 
Angelegenheiten  Ihrer  Majestat  der 
Koningin  der  Niederlande,  und 

den  Herrn  Cornblis  Lely,  Minis- 
ter fur  Waterstaat,  Handel  und 
Industrie  Ihrer  Maiestat  der  Kô- 
nigin  der  Niederlande  ; 

Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preuszen  : 

den  Herrn  Grafen  Cuno  zu 
Rantzau,  Ihren  Geheimen  Lega- 
tionsrath  und  auszerordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  am  Kôniglich  Niederlân- 
dischen  Hofe; 

die,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  VoUmachten, 
ûber  folgende  Artikel  ûbereinge- 
kommen  sind. 

Artikel  1. 

In  der  Issel  wird  nach  dem  zu 
diesem  Vertrage  paraphirten  Ueber- 
sichts-  Lage-  und  Hohenplan  des 
Meliorations  Bauinspektors  Graf, 
vom  16  Januar  1893,  ungefâhr  100 
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den  mond  van  de  Cleefsche  graaf, 
een  beweegbare  stuw  gebouwd, 
waarvan  de  wijdte  tusschen  de 
rechtstandsmuren  7  M.  bedraagt, 
en  waarvan  de  dorpel  12,60  M. 
boven  N.  N.  ligt. 
I  Wanneer  het  Pruissische  gedeelte 
van  den  Ussel  later  verder  verbe- 
terd  of  bevaarbaar  gemaakt  wordt, 
en  daarvoor  eene  diepere  ligging 
van  den  dorpel  gewenscht  wordt, 
komen  de  kosten  dezer  verandering 
alleen  ten  laste  van  de  Pruissische 
Regeering. 

Artikel  2. 

Van  de  stuw  boven waarts  tôt  de 
grens  bij  de  Landfort,  ongeveer 
160  M.  boven  de  Landforter  brug, 
zal  de  bodem  van  den  Ussel,  onder 
eene  regelmatige  helling,  zooveel 
verdiept  worden  dat  hij  aan  de 
grens  op  13,46  M.  en  bij  de  stuw 
12,60  M.  boven  N.  N.  ligt.  De  bo- 
demsbreedte  zal  9  M.  bedragen,  de 
wederzijdsche  glooiingen  een  en  een 
half  op  een,  en  de  1,50  M.  boven 
den  bodem  aan  te  leggen  berm 
1  M.  breed  zijn.  De  aan  beide  zijden 
der  rivier  aan  te  leggen  kaden  ver- 
krijgen  eene  kruinsbreedte  van  1  M., 
en  beloopen  van  twee  op  een.  De 
kaden  zullen  aan  de  grens  bij 
Landfort  ter  hoogte  van  15,36  M. 
en  aan  de  stuw  ter  hoogte  van 
14,75  M.  boven  N.  N.  liggen  en 
tusschen  beide  punten  r^elmatig 
dalen. 


Artikel  3. 

Van  de  stuw  benedenwaarts  tôt 
de  grens  aan  den  mond  der  Har- 
denberger  beek,  zal  de  bodem  van 
den  Ussel,  onder  eene  regelmatige 
helling,  zooveel  verdiept  worden, 
dat  hij  aan  de  stuw  11,69  M.  en 
aan  de  Hardenberger  beek  11,60  M. 
boven  N.  N.  of  11,80  M.  +  A.  P. 
ligt. 

De  bodemsbreedte  zal  9  M.  be- 
dragen en  het  beloop  een  en  een 
hall  op  een. 


M.  oberhalb  der  Mûndung  de» 
Clevischen  Grabens  ein  bewe^dbeê 
Siauwerk  errichtet,  dessen  LiehV 
weite  zwischen  den  Ofermauera 
7,0  M.  betrâgt.  und  dessen  Drempel 
auf  12,60  M.  ûber  N.  N.  liegt 

Sollte  die  Issel  im  preusaschec 
Theil  kûnftig  anderweit  regulir: 
oder  schiffbar  gemacht  und  Menu 
eine  Tieferlegung  des  Drempelf 
erforderlich  werden,  so  tràgt  dk 
preuszische  Regierung  allein  dk 
Kosten  dieser  baulichen  Wem- 
derung. 

Artikel  2. 

Oberhalb  des  Stauwerks  bifi  ra 
oberen  Landesgrenze  bei  Landfon 
ungefahr    160    M.    oberhalb    de 
Landforter   Briicke,  soll  die  SohJd 
der  Issel  in  gleichmâszigen  Gefalj 
derart  ausgebaut  werden,  dasz  s 
an  der  oberen  Grenze  13,46  M.  uî; 
am  Stauwerk  12,60  M.  ûber  N.  N 
Uegt.   Die  Sohlbreite   soU   9,0  ï 
betragen,  die  beiderseitige  BoschoM 
1^/2  fâche  Anlage  erhalten  und  dit 
in    1.5   M.   Hôhe   ûber   der  Sob 
anzulegenden     Benne     (Deichvit 
land)    1,0   M.    breit   sein.    Die  a 
beiden   Seiten   des   Elusses    ans» 
legenden   Kahden  erhalten  1,0 
Kronenbreite    und   zweifÎEiche 
schungsanlage.    Die     Danmikro: 
soll    an    der    oberen   Grenze  te 
Landfort  auf  15,36  M.,  am  Stanwert 
auf  14,75  M.    ûber   N.    N.   Uegtî 
und   zwischen  diesen  Punkten  «; 
gleichmasziges  Grefalle  erhalten. 

Artikel  3. 

Unterhalb  des  Stauwerks  hÎB^ 
unteren  Landesgrenze  an  derMûç- 
dung  des  Hardenberger  Bâches  k^ 
die  Sohie  der  Issel  in  gleichmi^ 
zigem  Gefalle  derart  aoflgebsO' 
werden,  dasz  sie  am  Stauwerk 
11,69  M.  und  am  Hard«ibei?er 
Bach  11,60  M.  ûber  N.  X.=a»' 
M.  -h  A.  P.  liegt. 

Die  Sohlbreite  soll  9,0  M.  hetn- 
gen  und  die  Boschung  1V<  ^^ 
Anlage  erhalten. 
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Artikel  4. 

Door  de  in  art.  1  genoemde  stuvr 
ail  het  water  in  de  tjjdperken  van 
1  Maart  tôt  31  October  niet  hooger 
dan  tôt  14,08  M.  boven  N.  N.  en 
in  de  tijdperken  van  1  November 
tôt  het  einde  van  Febniari  niet 
hoc^^  dan  tôt  14,60  M.  boven 
N,  N.  of^estuwd  worden. 

Door  de  beweegbare  deelen  van 
de  Btuw  te  Ulit  zal  het  water  niet 
hooger  dan  tôt  13,50  M.  +  A.  P. 
opgestnwd  worden. 

Het  blijft  aan  de  wederzijdache 
R^eeringen  overgelaten  het  toe- 
koEostige  gebruik  der  Btuw  aan  de 
Cleebche  graaf  door  een  bijionder 
règlement  nader  te  regelen,  waarby 
teveiiB  gelet  zal  woiden  op  eene 
tiidige  opening  der  atiiwen  aan  de 
Cleefeche  graaf  en  te  Ulft  bij  opko- 
meDd  hoognater. 

Tusschen  de  stuw  aan  de  Cleef- 
sche  graaf  en  de  Hardenberger 
beek  zal  een  v&st  punt  gesteld  en 
de  hoogte  daarvan  ten  opzichte  van 
N.  N.  en  A.  P.  bepaald  worden. 


Artikel  4. 

Durch  das  in  Artikel  1  genannte 
Stauwerk  boU  das  Waeeer  in  der 
Zeit  vom  1  Mârz  bis  31  October 
nicht  hoher  als  bis  zu  14,08  M. 
iiber  N.  N.  und  in  der  Zeit  vom 
1  November  bis  Ënde  Februar 
nicht  hôher  als  14,60  M.  ûber  N.  N. 
geetaut  werden. 

Durch  die  bewegbaren  Theile 
des  Stauwerks  zu  Ulft  soU  das 
Waaeer  nicht  bijher  als  auf  13,50 
M.  +  A.  P.  gestaut  werden. 

Es  bleibt  den  beiderseitigen  Re- 
gierungen  vorbehalten,  diezukiinf- 
tige  Benutzung  des  Stanes  am 
Clevischen  Graben  durch  ein  be- 
sonderee  Règlement  naher  zu  be- 
stimmen,  wobei  zugleich  auf  eine 
zeitige  Offnung  der  Stauwerke  am 
Clevischen  Graben  und  zu  Ulft 
bei  eintretendem  Hochwaseer  Be- 
dacht  genoramen  werden  soU, 

Zwiachen  de  m  Stauwerk  am 
Clevischen  Graben  und  dem  Har- 
denberger Bach  soll  ein  Festpunkt 
errichtet  und  seine  Hohenlage  za 
N.  N.  and  A.  P.  beBtimmt  werden. 


Beide  Regeeringen  znllen,  ieder 
Toor  haar  grondgebied,  zoi^n  dat 
de  gronden,  voor  de  nitvoering  van 
de  in  dit  tractaat  bedoelde  werken 
noodig,  zoo  spoedig  mogelijk  be- 
schikbaar  geeteld  worden. 


Die  beiden  Regiemngen  werden, 
jede  in  ihrem  Staat^ebiet,  dafur 
Sorge  tragen,  dasz  die  zur  Aus- 
fùhrung  der  in  dîesem  Vertrag 
vereinbarten  Anl^en  erforderlichea 
Grandfiachen  baldtbualichst  be- 
reit^j^estellt  werden. 


Artikel  6. 


De  kosten  der  volgens  dit  trac- 
taat uit  te  voereu  werken,  zallen, 
met  inbegrip  van  die  der  onteige- 
ning,  volgens  de  oeverlengte  der 
beide  Rijken  verdeeld  worden,  zoo- 
dst,  daar  het  in  het  tractaat  be- 
doelde vak  van  den  Ussel  over 
2175  M.  de  grens  tusschen  Neder- 
land  en  Pmisen  vormt  over  onge- 
Teer  1210  M.  geheel  in  Proissisch 


Die    Koeten    der    nacb 
Vertrag    auszufuhrenden 
sollen,  einschlieszlich  des  ( 
werbs,    nach    der    UferlS 
beiderseitigen      Gebiete 
werden,   eo   dasz,   da   die 
der   Vertrag? strecke   auf 
2175  M.  die  Grenze  zwiscl 
derland    und    Preuszen  bi 
auf    ungefàhr    1210    M. 
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gebied  ligt,  ten  laste  van  Nederland 
komt  ^--,.    en  ten  laste  van  Pruis- 

4596  .        u    1 

sen  ^^.-.  van  de  geheele  8om. 


Artikel  7. 

De  Pruissiflche  Regeering  neemt 
de  uitvoering  van  het  in  dit  trac- 
taat  bedoelde  werk  op  zich. 

Artikel  8. 

De  FruiBsiBche  Regeering  zal  zor- 
gen,  dat  de  stuw  boven  den  mond 
der  Cleefsche  graaf,  overeenkomstig 
de  bepalingen  van  artikel  4,  be- 
diend  en  onderhouden  wordt  en 
zulks  alleen  op  koeten  van  het 
PruiBsische  gedeelte. 


preuszischem  Gebiet  liegt,  auf  den 

2175 
niederlândischen  Antheil  ^„„>.und 

4595 


auf  den  preuszischen  Antheil 
der  ganzen  Summe  entfallen. 
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Artikel  7. 

Die  preuszische  Regierung  ûber- 
nimmt  die  Ausfïihrung  der  indie- 
sem  Vertrag  bezeichneten  Anlagen. 

Artikel  8. 

Die  preuszische  Regierung  wird 
dafûr  sorge  tragen,  dasz  das  Stan- 
werk  oberhalb  der  Mûndung  des 
Clevischen  Grabens,  gemâsz  den 
Bestimmungen  des  Aitikels  4,  be- 
dient  und  unterhalten  wird  und 
zwar  allein  auf  Kosten  des  preus- 
zischen Theils. 


Artikel  9. 

Het  onderhoud  van  het  volgens 
dit  tractaat  te  verbeteren  riviervak 
zal,  voor  zoover  het  de  grens  der 
beide  Rijken  vormt,  dooriederRijk 
op  zljn  gebied  en  waar  het  met 
beide  oevers  op  Pruissisch  gebied 
ligt  door  Pruissen  alleen  geschieden. 


Artikel  9. 

Die  Unterhaltung  der  nach  die- 
sem  Vertrag  zu  regulirender  Flusz- 
strecke  soll  soweit  letztere  die 
Grenze  der  beiden  Staaten  bildet, 
durch  jeden  Staat  auf  seinem  Gebiet 
erfolgen  und,  soweit  beide  Ufer 
in  preuszischem  Gebiet  liegen, 
von  Preuszen  allein  ûbernommen 
werden. 


Artikel  10. 

Dit  yerdrag  zal  worden  bekrach- 
tigd  en  de  akten  van  bekrachtiging 
zuUen  zoo  spoedig  doenlijk  te 
's-Gravenhage  worden  uitgewisseld. 

Ter  oorkonde  waar  van  de  G^vol- 
machtigden  dit  verdrag  hebben 
onderteekend  en  van  hunne  zegels 
voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  's-Graven- 
hage,  den  lOden  Maart  1894. 

(L.S.)  (jngné)  van  Tienhovkn. 
(  »  )  (   ï>   )  V.  Rantzau. 
(„)(„)  C.  Lely. 


Artikel  10. 

,  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll 
ratifizirt  und  der  Austauscn  der 
Ratifikationsurkunden  sobald  als 
môglich  im  Haag  bewerkt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  haben  die 
BevoUmâchtigten  den  gegenwàr- 
tigen  Vertrag  unterschriel^n  und 
mit  ihren  Insiegeln  versehen. 

So  geschehen  im  Haag  in  doppel- 
ter  Ausfertigung  den  10Marzlo94. 

(L.S.)  (signé)  van  Tirnhoven. 
(»)(?>)  V.  Rantzau. 
(„)(„)  C.  Lbly. 
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ÇCettê  Convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  12  Janvier 
1895,  Journal  Officiel  n9.  5.  Elle  a  êU  ratifiée  au  nom  de  Sa  Majesté  la 
Heine,  par  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  des  Pays-Bas,  le  18  Mars  1895, 
Uéchange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  25  Mars  1895.  Elle  a 
été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas^  par  Arrêté  Royal  du  3  Avril 
1895,  Journal  Officiel  n».  39). 


N°.    808.    Convention    entre   les  Pays-Boa   et   la   Belgique   concernant     1804. 

Vadmission  du  bitaU  pour  U  pacage  et  le  labourage  ainsi   30  Mars. 


que  le  transport  du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando^  7  Décembre 
belge,  conclue  à  La  Haye  le  30  Mars  1894  et  déclaration  du 
7  Décembre  1894  y  annexée. 

(Doouments  oommuniquéa  anx  Etats- Généraux). 

S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  S.  M.  la  Reine-Régente 
du  Royaume  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de  se  mettre 
d'accord  pour  régler  certains  intérêts  des  propriétaires  mixtes,  visés 
par  les  articles  37  et  38  de  la  Convention  de  limites  du  8  août  1843 
dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  frontière,  ainsi  que  des  autres 
agriculteurs  et  propriétaires  de  bétail  habitant  près  de  la  frontière,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  eâet  et  ont  désigné  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

les  sieurs  Jansen,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Affaires  Etrangères 
ad  intérim  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  Tak  van  Poortvlibt, 
Ministre  de  l'Intérieur  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges: 

le  Baron  d'Anethan,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  cour  des  Pays-Bas; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artiâes  suivants: 

Art.  1. 

Le  pacage  du  bétail  et  le  transport  du  famier  dans  la  zone  frontière 
des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Règlement  annexé  à  la  présente  Convention,  lequel  est  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  ladite  Convention. 

Art  2. 

Les  dispositions  du  dit  R^lement  sont  applicables  aux  terres  et 
prés  exploités  directement,  sur  une  étendue  de  5  kilomètres  de  chaque 
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côté  de  la  frontière,  soit  dans  les  Pays-Bas  par  des  cultivateurs  habi- 
tant la  Belgique,  soit  en  Belgique  par  des  cultivateurs  habitant  les 
Pays-Bas. 

Art.  8. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
réchange  des  ratifications  et  restera  exécutoire  pendant  cinG[  années. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'apporter 
d*un  commun  accord,  aux  dispositions  de  la  présente  Convention  on 
du  Règlement  y  annexé,  les  modifications  dont  Tutilité  serait  démon- 
trée par  l'expérience. 

Art.  4. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  la  Haye  le  80  mars  1894. 

(JL.  8,)  (signé)  J.  C.  Jansbn.  *  (L.  8,)  (signé)  B»".  d'Anbthan. 

„  „      Tak  van  Poortvliet. 


RÈGLEMENT. 

a.  L'admission  dans  les  Pays-Bas  de  bétail  provenant  de  Belgique 
et   Tadmission   en  Belgique  de  bétail  provenant  des  Pays-Bas,  pour  le 

Eacage  et  le  labourage  des  terres  et  prés,  situés  à  proximité  de  la 
'entière,  sera  accordée  si  dans  la  localité  de  provenance  et  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  de  cette  localité  la  pleuropneumonie  contagieuse 
n'a  pas  été  constatée  dans  les  cent  vingt  derniers  jours  et  la  stomatite 
aphteuse  ou  la  clavelée  dans  les  vingt  et  un  derniers  jours. 

Il  est  bien  entendu  que  les  délais  susvisés  de  cent  vingt  et  de  vingt 
et  un  jours   ne  compteront  qu'à  partir  du  jour  ou  la  maladie  aura 

Eris  fin,  soit  par  la  mort,  soit  par  la   guérison  des  animaux,  suivies  de 
i  désinfection  des  locaux  que  les  animaux  ont  occupés. 

b.  Le  délai  stipulé  sub  a  est,  dans  le  cas  de  pleuropneumonie  con- 
tagieuse réduit  à  vingt  jours  après  qu'auront  été  abattus  les  animaux 
atteints  ou  suspects  d'être  attemts  ainsi  que  ceux  qui  se  sont  trouvés 
en  contact  immédiat  avec  les  animaux  malades,  et  après  qu'aura  été 
opérée  la  désinfection  des  locaux  infectés. 

Les  vétérinaires  du  district  néerlandais  et  les  inspecteurs  vétérinaires 
belges  s'informeront  réciproquement  et  sans  délai  desdits  faits. 
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c.  Les  intéressés  auront  à  joindre  à  leur  demande  d'obtention  de  la 

permission   d'importer   des   ruminants   et  des  porcs  pour  le  pacage  ou 

le  labourage  de  terres  et  prés  à  la  frontière,  une  déclaration  au  bourge- 

mestre   de   la   localité   d'origine   du  bétail  constatant  que  les  animaux 

ont  séjourné  dans  la  commune  pendant  les  trois  dernières  semaines. 

• 

d.  Les  animaux  destinés  au  pacage  seront  visités,  à  des  jours  et  à 
des  heures  déterminés  par  des  vétérinaires  spécialement  désignés  à  cet 
effet,  sans  qu'il  en  résulte  des  frais  pour  les  propriétaires;  les  dits 
animaux  seront  pourvus  d'une  marque,  après  qu'ils  auront  été  trouvés 
sains. 

n  sera   loisible   aux  intéressés   de   faire    examiner   leur  bétail  dans  * 
leurs  propres  étables,  mais  dans  ce  cas  il  pourra  être  exigé  une  légère 
rétribution. 

Le  signalement  des  animaux  est  inscrit  sur  le  permis. 

Les  ruminants  et  les  porcs  qui  sont  conduits  chaque  jour  ou  à  des 
dates  fixes  au  delà  de  la  frontière  peuvent,  lorsque  cela  est  nécessaire, 
être  soumis  chaque  mois  à  une  visite  vétérinaire. 

e.  Lorsque  des  symptômes  de  maladie,  de  quelque  nature  que  ce 
fioit,  se  manifestent  chez  un  animal,  le  propriétaire  est  tenu  de  le 
conduire  immédiatement  au  delà  de  la  frontière. 

/.  Le  permis  est  retiré  lorsque  la  pleuropneumonie  contagieuse,  la 
stomatite    aphteuse   ou   la   clavelée   apparaissent  dans   la  localité  de 

!)rovenance  des  animaux  ou  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  cette 
ocalité   ou   si   le   détenteur  du  permis  ne  se  conforme  pas  ponctuelle- 
ment aux  conditions  y  stipulées. 

g,  n  ne  sera  pas  accordé  de  permis  d'admission  de  ruminants  et 
de  porcs  pour  le  pacage  et  le  labourage  à  des  marchands. 

h.  L'admission  dans  les  Pays-Bas  de  fumier  provenant  de  Belgique 
et  l'admission  en  Belgique  de  fumier  provenant  des  Pays-Bas,  pour  la 
fumure  des  terres  et  prés  situés  à  proximité  de  la  frontière,  sera 
accordée  si  dans  les  trente  derniers  jours  la  pleuropneumonie  conta- 
gieuse, ou  dans  les  vingt  et  un  derniers  jours  la  stomatite  aphteuse 
ou  la  clavelée  n'ont  pae  été  constatées  dans  les  fermes  d'origine  ou 
dans  les  fermes  se  trouvant  dans  un  rayon  de  cent  mètres  de  ces 
dernières. 

Il  est  bien  entendu  que  les  délais  susvisés  de  trente  et  de  vingt  et 
un  jours  ne  compteront  qu'à  partir  du  jour  où  la  maladie  aura  pris 
fin,  soit  par  la  mort  ou  Tabatage  soit  par  la  guérison  des  animaux, 
suivis  de  la  désinfection  des  locaux  que  les  animaux  ont  occupés. 

Les  intéressés  auront  à  joindre  à  leur  demande  de  permis  d'impor- 
tation de  fumier  pour  fumer  les  terres  et  prés  situés  à  proximité  de 
la  frontière,  une  déclaration  du  bourgemestre  de  la  commune  limi- 
trophe, constatant  que  le  fumier  provient  de  sa  commune,  ou  bien, 
s'il  a  été  importé  d'autre  part,  qu'il  a  été  déposé  au  moins  pendant 
trois  semaines  dans  sa  commune. 

S'il  s'agit  de  fumer  des  terres  labourables,  le  fumier  sera  immé- 
diatement labouré  sous  terre  ou  mis  en  fosse  ou  en  tas  recouvert  d'une 
couche  de  terre  de  dix  centimètres  au  moins,  s'il  s'agit  de  fumer  des 
prés,  il  sera  interdit  d'y  admettre  du  bétail  pendant  quatorze  jours. 

i.  La  délivrance  des  permis  de  pacage  pour  le  bétail  ou  de  transport 
de  fumier  ne  donnera  lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe  quelconque 
de  la  part  des  autorités. 
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DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  reconnu  l'utilité  de 
comprendre  la  peste  bovine  parmi  les  affections  visées  par  le  Règlement 
annexé  à  la  Convention  du  30  mars  1894  concernant  l'admission  du 
bétail  pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le  transport  du  fumier 
dans    la   zone  frontière   néerlando-belge,   et  ayant  jugé  désirable  de 

f)réciser   la  portée   de   certaines  dispositions  de  cet  acte  diplomatique, 
es    soussignés,    dûment  autorisés   a   cet  effet,   sont  convenus   de  ce 
qui  suit: 

1°.  Les  mots  „la  peste  bovine"  seront  considérés  comme  intercalés 
avant  les  mots  „la  stomatite  aphteuse"  dans  les  litt.  a  (1^  §),  f  ei  h 
(1«  §)  du  dit  Règlement; 

2\  Tjes  mots  „L'admission  du  bétail  pour  le  pacage  et  le  labourage'' 
seront  considérés  comme  substitués  aux  mots  „Le  pacage  du  bétaiP' 
dans  l'art  l®'  de  la  Convention  précitée  du  30  mars  1894;  les  mote 
„et  au  labourage"  et  „et  de  labourage"  seront  considérés  comme  inter- 
calés après  le  mot  „pacage"  respectivement  dans  le  litt.  d  (V^  §)  et 
dans  le  litt.  %  du  Règlement  annexé  à  la  dite  Convention. 

La  présente  Déclaration  aura  la  même  force,  valeur  et  durée  que  la 
Convention  précitée  du  30  mars  1894. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  7  décembre  1894. 

(L,  S,)  (signé)  L.  Gbrickb.  (L.  S.)  (signé)  Merode  Westerloo. 


1804.         H®,    809.    Convention    entre    les    Pays-Bas,    V Allemagne,    V Autriche- 
3  Avril.  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  V Espagne,  la  E^ublique 

Française,  la  Grande' Bretagne  et  V Irlande,  la  &rèce,  T/tolte, 
la  Perse,  le  Portugal  et  la  Russie,  en  vue  de  régler  la 
mesures  à  prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique,  conclue  à  Paris,  le  3  Avril  1894. 


(Doouments  Offioieh). 


CONVENTION. 
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d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ;  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine  Régente 
du  Royaume;  Le  Président  de  la  République  Française;  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impéra- 
trice des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  ;  Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Ayant  décidé  de  se  concerter  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  la  surveillance 
sanitaire  à  établir  au  golfe  Persique,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine- 
R^nte  du  Royaume. 


M.   Le  Chevalier  de  Stubrs,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
iénipotentiaire    près   le   Gouvernement   de   1 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais; 


M.  Le  Docteur  V.  P.  Ruysch,  Conseiller  sanitaire  au  Ministère  de 
l'Intérieur  des  Pays-Bas,  Chevalier  de  l'Ordre  du  lion  néerlandais; 

M.  J.  A.  Kruyt,  Consul  général  des  Pays-Bas  à  Penang,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

M.  DB  SoHOEN,  Son  Conseiller  de  Légation  à  l'Ambassade  d'Allemagne 
à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie, 

M«  le  Comte  Charles  de  Kuefstein,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Membre  de 
la  Chambre  des  Seigneurs  d'Autriche,  Chevalier  de  2e  classe  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  de  fer; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  Baron  Eugène  Beyens,  Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique 
à  Paris,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  ; 

M.  le  Docteur  Alfred  Devaux,  Inspecteur  général  du  Service  de 
santé  civil  et  de  l'hygiène  au  Ministère  ae  l'Agriculture,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics,  OflBcier  de  l'Ordre  de  Léopold  ; 

M.  le  Docteur  E.  van  ërmengem,  Professeur  d'hygiène  et  de  bacté- 
riologie à  l'Université  de  Gand,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

M.  le  Comte  Gerhard  Léon  de  Moltke-Hvitpeldt,  Son  Chambellan* 
et    Son    Envoyé    Extraordinaire   et   Ministre   Plénipotentiaire   près   le 
Gouvernement  de  la  République  Française,  Grand  Croix  de  l'Ordre  du 
Danebrog  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre; 
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par  tacite  reconduction,  à  moine  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'ait  notifié  six  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Dans  le  cas  ou  l'une  des  Puissances  dénoncerait  la  Convention,  cette 
dénonciation  n'aurait  d'efifet  qu'à  son  égard. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  Paris  le  plus  tôt  çossible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  treize  exemplaires,  le  trois  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatorze. 


(X.S.)  (signé)  A.  de  Stuers. 


(Z^.S.)  («tgfné)  Dr.  Ruysch. 
(   »  )(   »j    )J.  A.  Kruijt. 
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)  Michel  de  Giers. 

ANNEXE 

;  I. 

A.  Police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  des  navires  à  pèierins 

venant  de  l'Océan  Indien  et  de  TOcéanie. 

1.  Visite  médicale  obligatoire  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au 
moment  de  rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un 
médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  toutes  personnes  prenant 
passage  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins. 

2.  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à  terre  sous  la  sur- 
veillance du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique  de  tout  objet 
contaminé  ou  suspect,  dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier 
règlement  inséré  dans  l'Annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 
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3.  Interdiction  d'embarquement  de  toute  personne  atteinte  de 
choléra,  d'affection  cholériforme  et  de  toute  diarrhée  suspecte. 

4.  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  choléra  dans  le  port,  l'embarquement 
ne  se  fera  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes 
réunies  en  groupes  auront  été  soumises  pendant  cinq  jours  à  une 
observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  du 
choléra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement 
pourra  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales  (1) 

5.  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement 
nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour  et  pour 
le  séjour  dans  les  Lieux  Saints. 

B.   Mesures  k  prendre  k  bord  des  navires  k  Pèlerins. 

REGLEMENT. 

Titre  I. 

Dùpositiona  générales. 

Art.  1. 

Ce  r^lement  est  applicable  aux  navires  à  pèlerins  qui  transportent 
au  Hedjaz  ou  qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2. 

N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre  ses 
passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins 
des  classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en 
proportion  moindre  d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3. 

Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  mer  rouge  et  à  la  sortie, 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  règlement  spécial 
applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de 
âanté  de  Constantinople  conformément  aux  principes  édictés  dans  la 
présente  Convention. 

Art.  4. 

Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèle- 
rins au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage,  destinés  aux  transports  de 
courte  durée,  dits  „vovage8  au  cabotage^"  sont  soumis  aux  prescriptions 
contenues  dans  le  règlement  spécial  mentionné  à  l'article  3. 


(1)  La  Conférence  a  décidé  par  voie  d'interprétation,  d'une  part,  aue  Tobser- 
vation  de  cinq  jours  pourrait  être  pratiquée  à  bord  des  navires  entre  rinspeotion 
médicale  effectuée  au  départ  des  Indes  britanniques  et  la  seconde  visite  passée  à 
Aden,  et,  d'autre  part,  que  dans  les  Indes  néerlandaises  cette  observation  pourrait 
avoir  lieu  à  bord  des  navires  en  partance. 
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Titre  II. 

Mesures  à  prendre  avant  le  dipart 

Art.  5. 

Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent  de 
tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétente  (1) 
du  port  de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins 
trois  jours  avant  le  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour 
projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  6. 

A  la  suite  de  cette  déclaration)  l'autorité  compétente  fait  procéder, 
aux  frais  du  capitaine,  à  Vinspection  et  au  m^surage  du  navire. 
L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à  l'inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu 
d'un  certificat  de  mesurage  délivré  par  l'autonté  compétente  de  son 
ays,   à   moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  répond  plus 

l'état  actuel  du  navire. 

Art.  7. 


ï 


L'autorité  compétente   ne   permet   le  départ   d'un  navire  à  pèlerins 
qu'après  s'être  assurée: 

a^  Que  le  navire  à  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  an  besoin, 
désinfecté  ; 


qu' 
suffisant 

f>ui8Be   devenir   nuisible   à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que 
e  pont  et  l'entrepont  sont  en  bois  et  pas  en  fer; 

c)  Qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage 
et  convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le 
tout  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins 
et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage; 

a)  Que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une 
origine  à  l'abri  de  toute  contamination;  qu'elle  existe  en  quantité 
suffisante;  qu'à  bord  les  réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute 
souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se 
faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes; 

e)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire 
une  quantité  d'eau  de  cinq  litres  au  moins,  par  tète  et  par  jour,  pour 
toute  personne  embarquée,  y  compris  l'équipage  ; 

/)  Que  le  navire  possède  une  étuve  a  aésinfection  pour  laquelle  il 
aura  été  constaté  qu'elle  offre  sécurité  et  efficacité; 


(1)  L'autorité  compétente  est  actuellement  dans  les  Indes  anglaises,  un  officer 
désigné  à  cet  effet  par  le  gouvernement  local  (Native  passenger  shij^s  Act  1887. 
art.  7>;  dans  les  Indes  néerlandaises,  le  mattre  du  port;  en  Turquie,  rautorite 
sanitaire;  en  Autriche  Hongrie,  l'autorité  sanitaire;  en  Italie,  le  capitaine  de  port; 
en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne,  (îles  Philippines),  l'autorité  sanitaire. 
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g)  Que  l'équipage  comprend  un  médecin  et  que  le  navire  poesède 
des  médicaments,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  aux  articles  11  et  23; 

h)  Que  le  pont  du  navire  est  dé^igé  de  toutes  marchandises  et 
objets  encombrants; 

t)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  pres- 
crites par  le  titre  III  pourront  être  exécutées. 

Art.  8. 

Le  capitaine  est  tenu  de  faire  afficher  à  bord  dans  un  endroit  appa- 
rent et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  princi- 
pales langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant: 

1®.    La  destination  du  navire; 

2®.  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à  chaque 
pèlerin  ; 

S**.  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière 
et  devant  être  payés  à  part. 

Art.  9. 

Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  en  main: 

l''.  Une  liste,  visée  par  l'autorité  compétente  et  indiquant  le  nom, 
le  sexe  et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer; 

2^.  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre 
exact  des  personnes  embarquées  :  équipages,  pèlerins  et  autres  passagers, 
la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  ae  départ,  celui  de  la  destination, 
l'état  de  la  santé  publique  dans  lé  lieu  du  départ. 

L'autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chifite  réglemen- 
taire des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  aans  le  cas  où  il  ne  le  serait 
rs,  le  nombre  complémentaire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé 
embarquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Art.  10. 

• 

L'autorité  compétente  est  tenu  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
empêcher  l'embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect  (1), 
suivant  les  prescriptions  faites  sur  les  précautions  à  prendre  dans  les  ports. 

Titre   III. 

Précautions  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  11. 

Chaque  navire  embarquant  100  pèlerins  ou  plus  doit  avoir  à  bord 
un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le  Gouverne- 
ment du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Un  second  médecin  doit 
être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le  navire 
dépasse  1,000. 


(1)  D^apréâ  la  définition  de  TAnnexe  Y,  I,  1*,  de  la  Conrention  de  Yenise. 


N'.   809.  94 

Art.  12. 

Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à  ce  que, 
à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment: 

1".  S'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne 
qualité,  que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils 
sont  convenablement  préparés  ; 

2«.  S'assurer  que  les  prescriptions  de  Tarticle  relatives  a  la  distri- 
bution de  l'eau  sont  observées; 

3<».  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit 
au  capitaine  les  prescriptions  de  l'article  21  ci-dessous; 

4'\  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté 
et  spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  18  ci-dessous; 

5^.  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  aalubres, 
et  que,  en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  comme 
il  sera  dit  à  l'article  19  ci-dessous  ; 

6<>.  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au 
cours  du  voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du 
port  d'arrivée. 

Art.  13. 

Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont.  En  dehors 
de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que  soit 
son  âge,  une  surface  d'au  moins  deux  mètres  carrés,  soit  un  mètre  sur 
deux  mètres,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer 
d'un  espace  d'au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des 
platsbords  du  navire. 

Art.  14. 

Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  encom- 
brants ;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et 
mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

Art.  16. 

Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et  placés 
dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  les  navires  par  chaque 
Gouvernement  en  détermineront  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  16. 

Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et  frottés 
au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  agents  désinfectants  con- 
venables pendant  que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17. 

De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un  endroit 
dérobé   à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main  de  manière  à  fournir 
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de  l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature 
doit  être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18. 

Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  Tusage  de 
réquipage,  de  latrines  a  effet  d'eau,  dans  la  proportion  d'au  moins 
une  latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucuns  lieux  d'aisances  ne  doivent  exister  dans  les  entreponts  ni 
dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers  aussi  bien  que  celles  affectées  à 
l'équipage  doivent  être  tenus  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois 
fois  plar  jour. 

Art.  19. 

La  désinfection  du  navire  doit  être  ûiite  conformément  aux  prescrip- 
tions des  paragraphes  5  et  6  de  l'article  5  de  l'annexe  IV  de  la 
Convention  de  Venise  (1). 

Art.  20. 

La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à  la  dis- 
position de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au  moins 
cinq  litres. 

Art.  21. 

S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable  ou  sur  la  possibilité 
de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l'eau 
doit  être  bouillie  et  stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à 
la  mer  au  premier  port  de  relâche  où  il  lui  est  possible  de  s'en 
procurer  de  m  meilleure. 

Art.  22. 

Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine  per- 
sonnelle des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu 
ailleurs,  notamment  sur  le  pont. 

Art.  23. 

Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les  objets 
nécessaires  aux  soins  des  malades,  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par 


(1)  On  ridera  les  oabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

On  désinfectera  les  parois  à  Paide  de  la  solution  de  sublimé  additionné  de  10  p. 
100  d'aloool.  La  pulyénsation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la 
paroi  suivant  une  ligne  horizontale;  on  descendra  suocessiTement  de  telle  sorte  que 
toute  la  surface  soit  couyerte  d'une  couche  de  lic^uide  en  fine  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à  grande 
eau.  Pour  désinfecter  la  cale  d*un  navire,  on  injectera  d'abord,  afin  de  neutraliser 
l'hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  ridera  Peau  de 
la  cale,  on  la  lavera  à  Teau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la 
solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 
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chaq^ue  Gouvernement  détermineront  la  nature  et  les  quantités  des 
médicaments.  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux 
pèlerins. 

Art.  24. 

Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes  condi- 
tions de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des 
malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  100  des  pèlerins  embarqués, 
à  raison  de  3  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  26. 

Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes  atteintes 
de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tels  malades  peuvent  seules 
pénétrer  auprès  d'elles  et  n'auront  aucun  contact  avec  les  autres  per- 
sonnes embarauées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  con- 
tact avec  les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L'obser- 
vation de  cette  règle  est  spécialement  recommandé  pour  les  vêtements 
des  personnes  qui  approchent  des  malades  et  qui  ont  pu  être  souilléa 
Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  aoivent  être  soit 
jetés  à  la  mer  si  le  navire  n*est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal, 
soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  portés  à  l'étuve  dans 
des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de  sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases 
contenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les 
latrines  qui  doivent  être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque 
projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement 
désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à 
l'article  5  de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise. 

Art.  26. 

En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit 
mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  Pautorité 
du  port  de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom 
de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de 
la  mort  d'après  le  certificat  du  médecin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement 
enveloppé  d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  de  subhmé,  sera  jeté 
à  la  mer  (1). 

Art.  27. 

La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  rel&che. 
Celle-ci  y  inscrit: 

lo.   Le  nombre   des  passagers  débarqués  ou  embarqués  à  nouveau; 


{{)  Convention  de  Venise,  annexe  Y,  titre  II,  6*. 
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2*^.    Les    incidents   survenus    en    mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la 
vie  des  personnes  embarquées; 
S'*.  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  l'auto- 
rité compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le 
capitaine  doit  mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du 
nom  du  pèlerin.  En  cas  d'embarquement  les  personnes  embaniuées 
doivent  être  mentionnées  sur  cette  liste  conformément  à  l'article  9  et 
préalablement  au  visa  nouveau. 

Art.  29. 

T^e  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophylacti- 
ques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord. 
Ce  livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée.  (1) 

Art.  30. 

Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  qui 
doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Titre   IV. 

Pénalités,    . 

Art.  31. 

Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé,  pour  la  distri- 
bution de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris 
par  lui,  sera  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques.  Cette  amende 
est  perçue  au  profit  du  pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement 
et  qui  établira  qu'il  a  en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  32. 

Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'une  amende  de  30  livres 
turques. 

Art.  33. 

Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment  laissé 
commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou 
la  patente  sanitaire  prévues  à  l'article  9  est  passible  d'une  amende  de 
50  livres  turques. 

Art.  34. 

Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  nort  de 
départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste 
réglementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9,  27  et  28, 
est  passible,  dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  12  livres  turques. 


(l)  Convention  de  Venise,  annexe  V,  titre  II,  7*. 
LAaniAXfl.  —  Rêcuêil  XII. 
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Art.  36. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  plus  de  100 
pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commisdonné^  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  11,  est  passible  d'une  amende  de  300 
livres  turques. 


Art.  86. 


Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9  est  passible  d'une  amende 
de  5  livres  turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est 
effectué  à  la  première  station  où  réside  une  autorité  compétente  et  le 
capitaine  est  tenu  de  fournir  aux  p^erins  débarqués  l'argent  nécessaire 
pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  destination. 

Art.  37. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  m 
endroit  autre  que  celui  de  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hou 
le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20  livres  turque» 
par  chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  38. 

Toute  infraction  aux  autres  prescriptions  du  présent  règlement  est 
punie  d'une  amende  de  10  à  100  livres  turques. 

Art.  39. 

Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur 
la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L^autorité 
compétente  en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit 

Art.  40. 

Dans  les  ports  ottomans  la  contravention  est  établie  et  l'amende 
imposée  par  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dispositionB  de 
l'Annexe  IV  de  la  Convention. 

Art.  41. 

Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce  règlement 
sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  refl- 
pectifs,  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42. 

TjC  présent  règlement  sera  a£B.ché  dans  la  langue  de  la  nationalité 
du  navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les 
pèlerins  à  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à  bord  de 
chaque  navire  transportant  des  pèlerins. 
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ANNEXE  II. 

Surveiiiance  sanitaire  des  pèierinagee  dans  ia  mer  Rouge. 

Régime  sanitaire  applicahle  aux  navires  à  pèlerins  dans  la  station 

sanitaire  (réorganisée)  de  Camaran. 

Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz 
devront  au  préalable  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran  et 
seront  soumis  au  régime  ci-après: 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  auront  libre 
pratique  lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées: 

Les  pèlerins  seront  débarqués:  ils  prendront  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de 
leurs  bagages  qui  peut  être  su8î)ecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité 
sanitaire,  seront  aésinfectés;  la  durée  de  ces  opérations,  en  y  compre- 
nant le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser 
quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  de  choléra,  de  diarrhée  ou  accident  cholériforme  n'est 
constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immé- 
diatement et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Les  navires  suspects,  c'est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des 
cas  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
sent  jours,  seront  traités  de  la  façon  suivante:  les  pèlerins  seront 
débarqués;  ils  prendront  une  douche  lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur 
linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagi^es  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront 
aésinfectés.  La  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarque- 
ment et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 
Si  aucun  cas  de  choléra  ou  de  accident  cholériforme  n'est  constaté 
pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement, 
et  le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale 
aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable  et  sur  le  vu  de  la 
déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant,  sous  serment,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  cas  pendant  la  traversée,  les  pèlerins  seront  immé- 
diatement débarqués. 

Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  avaient 
été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire 
sera   renvoyé    à   Camaran,  ou  il  subira  le  régime  des  navires  infectés. 

Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  choléra  ou 
des  accidents  cholériformes,  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept 
jours,  subiront  le  régime  suivant: 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  chplériformes, 
seront  débarquées  et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée 
d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés 
par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l'en- 
semble ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  le  choléra 
venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des 
passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros 
bagages  et  des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit 
être  désinfecté  ou  si  une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la 
désinfection. 

Les   passagers   resteront   cinq  jours   à   l'établissement  de  Camaran: 
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lorsaue  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de 
l'isolement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée  pourra  varier  selon 
répoque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décision  de 
l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale 
rigoureuse  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerin? 
seront  débarqués.  Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  choléri- 
formes  s'étaient  montrés  à  bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de 
l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à  Camaran,  où  il  subira  de  nouveau 
le  régime  des  navires  infectés. 

Améliorations  à  apporter  à  la  station  sanitaire  de  Camaran. 

A.  Évacuation  complète  de  l'ile  de  Camaran  par  ses  habitants. 

B.  Moyens  d'assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la 
navigation  dans  la  baie  de  l'île  de  Camaran. 

1^.   Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant; 

2^.  Construction  d'un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les 
passagers  et  les  colis; 

3^.  Un  appontement  diflférent  pour  embarquer  séparément  les  pèleritiî 
de  chaque  campement; 

4^.  Des  chalands  en  nombre  suffisant  avec  un  remorqueur  à  vapeur, 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerina 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  le» 
moyens  de  bord. 

C.  Installation  de  la  station  sanitaire  qui  comprendra: 

1^.  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux 
de  l'administration  et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  diven 
services  et  aux  campements: 

2®.  Des  locaux  pour  l'administration  et  pour  le  personnel  des  ser- 
vices sanitaires  et  autres; 

3^.  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non 
portés  et  autres  objets: 

4^.  Des  bâtiments  ou  les  pèlerins  seront  soumis  à  dee  bains-douches 
ou  bains  de  mer  pendant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  en  usage; 

b^.  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isol4: 
a)  pour  l'observation  des  suspects  ;  b)  pour  les  cholériques;  c)  pour 
les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses;  d)  pour 
les  maladies  ordinaires; 

6^.  I-«es  .campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d'une  manière 
efficace  et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible; 
les  logements  destinés  aux  pèlerins  seront  construite  dans  les  meil- 
leures conditions  hygiéniques  et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq 
personnes  ; 

7®.  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation  sans  con- 
tact avec  une  nappe  d'eau  souterraine,  et  drainé  à  0  m.  50  au-dessous 
'du  plan  des  fosses. 

D.  Outillage  sanitaire  et  accessoires  : 

1°.  Étuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  lep 
conditions  de  sécurité,  d'efficacité  et  de  rapidité; 

2".   Pulvérisateurs,   cuves   à   désinfection  et  moyens  nécessaîren  pour 
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la  désinfection  chimique,  analogues  à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la 
Convention  sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892  ; 

S''.  Machines  à  distiUer:  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  l'eau 
par  la  chaleur;  machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l'eau  potable  canalisations  et  réservoirs 
fermés,  étanches  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  par 
des  pompes; 

4*>.  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire; 

5^.    Installation    de    tinettes    mobiles   pour   recueillir  les   matières 

fécales  préalablement  désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une 
des  parties  de  l'île  les  plus  éloignées  des  campements,  en  tenant 
compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  ces 
champs,  au  point  de  vue  de  l'hygiène; 

6",  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir 
stagner  ni  servir  à  l'alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des 
hôpitaux  seront  désinfectées  par  le  lait  de  chaux,  Tauivant  les  indica- 
tions contenues  dans  la  Convention  de  Venise. 

E.  L'autorité  sanitaire  assurera  dans  chaque  campement  l'établisse- 
ment de  magasins  de  comestibles  et  de  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en 
plusieurs  endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des 
pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement 
suffisant  est  fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  OAmpement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l'eau,  les  règles  adoptées  pour 
Caniaran  sous  la  lettre  E  sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Saad, 
de  Vasta  et  d'Abou-Ali. 

Améliorations  à  apporter  avac  atationa  sanitaires  (TAbovrSaad,  de  Vasta 
et  d^AboU'Ali,  ainsi  qu^à  Djeddah  et  h  Yambo, 

1".  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes, 
à  Abou-Ali  ; 

2°.  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  maladies  ordinaires; 

3'\  Installation  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierres 
capables  de  contenir  500  personnes,  à  raison  de  25  personnes  par 
logement  ; 

4**.  Trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou- 
Ali  avec  buanderies  et  accessoires; 

5».  Etablissement  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  Vasta; 

6«.  Dans  chacune  des  îles  d'Abou-Saad  et  Vasta  des  machines  à 
distiller  pouvant  fournir  ensemble  quinze  tonnes  d'eau  par  jour  ; 

7^.  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le 
régime  sera  réglé  suivant  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un 
cimetière  sera  établi  dans  chacune  des  îles  ; 

8<>.  Installation  d'étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  à  Djeddah 
et  à  Yambo  pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 

Réorganisation  de  la  staiion  sanitaire  de  Djébel-Tor, 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  de  la  station  de  Djebel-Tor, 
les  Hautes  Parties  contractantes,  confirmant  les  recommandations  et 
vœux    formulés    par    la    Conférence   de   Venise  relativement   à   cette 
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station,  laitfsent  au  Conseil  maritime  sanitaire  d'Alexandrie  le  soin  de 
réaliser  ces  améliorations  et  estiment  en  outre: 

1"^.  Qu'il  est  nécessaire  d'avoir  également  dans  la  station  des  machi- 
nes à  stériliser  par  la  chaleur  l'eau  (ju'on  peut  trouver  sur  place; 

2<>.  Qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  emportés  par  les 
pèlerins  de  Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y  a  du  choléra  au  Hedjaz, 
soient  désinfectés  comme  objets  suspects  ou  complètement  détruits, 
s'ils  se  trouvent  dans  des  conditions  d'altération  dangereuses; 

3*^.  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins 
d'emporter  au  départ  du  Djebel-Tor  des  outres  qui  seront  remplacées 
par  oes  vases  en  terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques; 

4°.  Que  chaque  section  doit  y  être  pourvue  d'un  médecin; 

5*^.  Qu'un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à  El-Tor,  pour  y 
diriger  les  embarquements  et  les  débarquements  et  pour  faire  ooserver 
les  règlements  par.  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdji. 

Régime  sanitaire  à  appliquer  aux  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord 

I.   Voyage  d'aller.  • 

Si  la  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ 
ni  dans  ses  environs  et  aucun  accident  cholérique  ne  s'étant  produit 
pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre 
pratique. 

Si  la  présence  du  choléra  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou 
dans  ses  environs  ou  si  un  accident  cholérique  s'est  produit  pendant 
la  traversée,  le  navire  sera  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées 
pour  les  navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

IL   Voyage  de  retour. 

Si  la  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  au  Hediaz  et  ne  l'a 
pas  été  au  cours  du  pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  a  Djebel-Tor 
aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et 
de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de 
l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés;  la  durée  de  ces  opérations,  en  y 
comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser 
quarante-huit  heures. 

Si  la  présence  du  choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou  l'a  été  au 
cours  du  pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles 
instituées  à  Camaran  pour  les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes 
seront  débarquées  et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée 
d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés 
par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l'en- 
semble ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  le  choléra 
venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des 
passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros 
bagages  et   des   marchandises   est   nécessaire,   si   le   navire  entier  doit 
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être   désinfecté   ou   si   une   partie   seulement   du   navire  doit  subir  la 
désinfection. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis  à  une  observation  de  sept  jours  pleins 
à  partir  de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  aésinfection. 
Si  un  accident  cholérique  s'est  produit  dans  une  section,  la  période  de 
sept  jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à  partir  de  celui  où  le 
dernier  cas  a  été  constaté. 

Mesures  sanitaires  à  appliquer  aux  départs  des  pèlerins  des  ports 

du  Hedjaz. 

Les  mesures  à  adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des 
pèlerins  qui  vont  vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour 
le  départ  des  ports  situés  au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  en 
ce  qui  concerne  la  visite  médicale  et  la  désinfection,  soit: 

1**.  Visite  médicale  obligatoire  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre, 
au  moment  de  l'embarquement,  pendant  le  tempe  nécessaire,  par  des 
médecins  délégués  de  l'autorité  sanitaire,  de  toute  personne  prenant 
passage  à  bord  d'un  navire; 

2^.  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse  faite  à  terre,  sous  la  sur- 
veillance du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet 
contaminé  ou  suspect  dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier 
règlement  inséré  dans  l'annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de 
Venise. 

Pour  les  pèlerins  qui  s'embarquent  sur  des  navires  dirigés  vers  le 
Nord,  la  désinfection  se  fera  à  Djebel-Tor,  sauf  quand  u  y  a  du 
choléra  au  Hedjaz:  en  ce  cas,  les  mesures  ci -dessus  sont  appliquées 
aussi  à  ces  navires  à  Djeddah  et  Yambo. 

ANNEXE   III. 

I.    Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes  dans  le 

Golfe  Persique. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  du  choléra  à  bord  ou 
qui  a  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  stispect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des 
cas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais 
aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

£^t  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé, 
le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bora,  soit  avant  le 
départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1^.   Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2®.  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  pos- 
sible, et  soumises  à  une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l'état 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir 
dépasser  cinq  jours; 

3^  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et 
des  passagers,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront 
considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire 
ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a  été  contaminée. 
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Les  navires  Buspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après: 

1®.    Visite  médicale; 

2^.  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objete  de 
réquipage  et  des  passagers,  qui,  de  l'avis  de  Pautorité  sanitaire  locale, 
seront  considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

3^.  Evacuation  de  Peau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution 
d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  Péquipage  et  les  passagers  à  une 
observation  de  cina  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  navire  a 
quitté  le  port  de  départ. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port 
d'arrivée  consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspecte 
(visite  médicale,  désinfection,  évacuation  de  Peau  décale  et  substitution 
d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord). 

Il  est  recommandé  de  soumettre  les  passagers  et  Péquipage  à  une 
observation  de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti 
du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  Péqui- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra 
toujours  réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de 
choléra  sur  le  navire  au  port  de  départ. 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de 
ces  mesures,  de  la  présence  a'un  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfec- 
tion (étuve)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  à  pèlerins  ou  de  tout  autre  navire 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autre- 
ment que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de 
la  désinfection  et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine 
(voir  Annexes  de  la  Convention  sanitaire  de  Dresde,  titre  IV). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
l)ar  Pautorité  du  port,  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  savoir: 

1^.  Isolement  du  navire,  de  Péquipage  et  de  passagers; 

2*^.  Evacuation  de  Peau  de  la  cale,  après  désinfection; 

3".  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmaga- 
sinée à  bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en 
feraient  la  demande  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux 
mesures  prescrites  par  Pautorité  locale. 

II.    Postes  sanitaires  à  établir, 

1.  A  Faô  ou  à  proximité  de  ce  point:  grand  lazaret  sur  terre  ferme 
avec  service  sanitaire  complet  ayant  sous  sa  direction  les  postes  sani- 
taires du  golfe  Persique  mentionnés  ci-dessous; 


105  r.   809. 

2.  Petit  lazaret  dans  Pun  des  deux  îlots  ottomans  Sélahîyé  ou 
Yilaniyé,  situés  près  de  Bassorah,  pour  surveiller  les  indiviaus  qui 
auraient  échappé  a  la  visite  de  Faô  ; 

3.  Maintien  du  poste  sanitaire  existant  actuellement  à  Bassorah; 

4.  Installation  d^un  poste  sanitaire  dans  la  baie  de  Koveit; 

5.  Poste  sanitaire  à  Aienama,  chef-lieu  des  îles  de  Bahrein; 

6.  Poste  sanitaire  à  Bender-Abbas  ; 

7.  Poste  sanitaire  à  Bender-Bouchir  ; 

8.  Poste  sanitaire  à  Mohammerah; 

9.  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Gwadar  (Béloutchistan)  ; 

10.  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Mascate  (sur  la  côte  d'Oman). 

ANNEXE  IV. 
Surveillance  et  exécution. 

1.  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant 
les  pèlerinages  arrêtées  par  la  présente  Convention  sont  confiées,  dans 
l'étendue  de  la  compétence  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Con- 
stantinople,  à  un  Comité  pris  dans  le  sein  de  ce  Conseil.  Ce  Comité 
est  composé  de  trois  des  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Conseil, 
et  de  ceux  des  Puissances  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  aux 
Conventions  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris.  La  présidence 
du  Comité  est  déférée  à  l'un  de  ses  membres  ottomans.  En  cas  dépar- 
tage de  voix,  le  président  à  voix  prépondérante. 

2.  Afin  d'assurer  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des 
divers  établissements  sanitaires  énumérés  dans  la  présente  Convention, 
il  sera  créé  un  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désin- 
fecteurs  et  de  mécaniciens  bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés 
parmi  les  personnes  ayant  fait  le  service  militaire  comme  officiers  ou 
sous-officiers. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  frais  résultant  du  régime  établi  par  la 
présente  Convention,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  actuel  au  pomt  de 
vue  de  la  répartition  des  frais  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  répartition  qui  a  été 
fixée  à  la  suite  d'une  entente  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  les 
Puissances  représentées  dans  ce  Conseil. 

4.  L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d'arrivée  qui 
constate  une  contravention  en  dresse  un  procès-verbal  sur  lequel  le 
capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme 
de  ce  procès-verbal  est  transmise,  au  port  de  relâche  ou  d'arrivée,  à 
l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  Cette 
autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains.  En  l'absence 
d'un  consul,  l'autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende 
n'est  définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople que  lorsque  la  Commission  consulaire  indiquée  à  l'article  sui- 
vant aura  prononcé  sur  la  validité  de  l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès- verbal  certifié  conforme  devra 
être  adressé  par  l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  le  délit  au  Président 
du  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  qui  communiquera  cette  pièce 
à  la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sanitaire 
ou  consulaire  indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de 
l'amende. 

5.  Il  est*créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger 
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les  déclarations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  du  capitaine 
inculpé.  Elle  sera  désignée  chaque  année  par  le  corps  consulaire. 
L'Administration  sanitaire  pourra  être  représentée  par  un  agent  rem- 
plissant les  fonctions  de  ministère  public. 

Le  Consul  de  la  nation  intéressée  sera  toujours  convoqué.  Il  a  droit 
de  vote. 

6.  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  employé  à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des 
Conseils  sanitaires. 


1II04.         N"".    810.    Modification  de  C article  I  n9.  2  du  Règlement  de  police  pour 
19  Mai.  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage. 

(Extrait  du  Protocole  n*>.  lY  do  laSe^ttion  extraordinaire 
de  la  Commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin, 
en  date  du  19  Mai  1894). 


Mannheim,  den  19  Mai  1894. 

Betreffend  :  Die  Ab&nderung  des  Art.  I  ZIff.  2  der  Polizelordnung 
fur  die  Sohiffàhrt  und  FIôsserel  auf  dem  Rheln. 

Auf  Wiedervorlage  des  Protokolls  XIX  der  vorjâhrigen  ausserordent- 
lichen  Sitzung  der  Central-Commission  wird  hiermit  festgestellt  : 

dass  die  damais  beschlossene  Abànderung  der  Polizelordnung  fur  die 
Schifffahrt  und  Flôsserei  auf  dem  Rheine,  wonach  Art.  I  Ziffer  2  Abs. 
1  zu  lauten  bat: 

2.  Die  Flossfûhrer  sind  verpflichtet,  ihrem  Ploss  einen  Wahrschau- 
nachen  vorauszuschicken.  Der  Nachen  soU  wenigstens  drei  Viertel- 
stunden  und  hôchstens  anderthalb  Stunden  vor  dem  Floss  vorausfahren. 
Er  darf  einem  zu  Thaï  fabrenden  Schiffe  nicbt  angehângt  werden.  Wird 
das  Floss  durch  ein  Dampfscbiflf  geschleppt,  so  bat  der  Wabrscbau- 
nacben  eine  aus  secbzebn  rotb  und  weiss,  sonst  eine  aus  secbzebn  roth 
und  scbwarz  abwecbselnden  Feldern  bestebende  Flagge  aufzustecken. 
Den  Namen  des  Nacbenfûbrers  bat  der  Flossfûbrer  auf  dem  Flossscbein 
(Art.  25  der  rev.  Rbeinscbiffabrts-Acte  vom  17.  Oktober  1868)  zu  ver- 
merken,  oder  der  ersten  Hafenpolizeibebôrde,  welcbe  das  Floss  erreîcht, 
zur  Eintragung  in  den  Flossscbein  zu  bezeichnen, 

die  Zustimmung  sammtlicber  Uferregierungen  gefunden  bat  und  vom 
1,  Januar  1894  an  in  Kraft  getreten  ist. 
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N".  8H-    Convention   entre   les   Pays-Boa   et  le  Portugal^  pour  V extra-      IS94. 
ditùm  des  malfaiteurs,  conclue  à  Lisbonne,  le  19e  Mai  1894.     1^  ^™^^' 

(Documents  Officiels). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  ia 
Reine-Régente  du  Royaume,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 

Ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs; 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume: 

le  Baron  Jacob  Dibe  Carbl  de  Heeckeren  de  Kell,  Son  Ministre- 
Résident  près  Sa  Majesté  Très-Fidèle; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

Le  Sieur  Ernesto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro,  du  Conseil  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle,  Conseiller  d'Etat,  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire  du  Christ,  de  l'ordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  président  du  Conseil  et  Ministre  et  Secrétaire 
d'état  aux  départements  des  Finances  et  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1®'. 

Le  Gouvernement  néerlandais  et  le  gouvernement  portugais  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement  d'après  les  règles  détermmées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat,  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1°.  a)  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Roi,  de  la  Reine 
régnante,  du  Régent  ou  d'un  autre  chef  d'un  état  ami,  ou  entrepris 
dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

fe)  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante, 
de  l'héritier  présomptif  du  trône  ou  d'un  Membre  de  la  Famille 
Souveraine; 

2°.  Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

3<^.  Menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  dans 
les  cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays; 

4*».   Avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

5®.  Sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

6°.  Viol;  attentat  a  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  maris^e, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  cou- 
pable sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité, 
lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance 
actes  d'immoralités,  lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec 
laquelle   il   les   commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque 
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cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans;  excitation  d'une 
personne  au-dessous  de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes 
d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel 
avec  un  tiers; 

7",  Excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissables  d'après  les  lois 
des  deux  pays; 

S^.  Bigamie; 

9^.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10<*.  Enlèvement  de  mineurs; 

11".  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12».  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  Tétat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  dans  les  cas  prévus  par  la 
législation  des  deux  pays; 

13^.  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradi- 
tion de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets 
d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales 
dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni 
falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils 
étaient  faux  ou  falsifiés; 

14".  Faux  serment; 

15".  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  dans  les  cas  prévus  par  la 
législation  des  deux  pays;  concussion;  détournement  commis  par  des 
fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels; 

16".  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  atl  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  con- 
trat à  la  grosse; 

17".  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  apparte- 
nant en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  con- 
struction, lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens 
ou  un  danger  de  mort  pour  autrui; 

18"-  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19".  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

20".  Emeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

21".  Jjb  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur 
un  chemin  de  fer; 

22".  Vol; 

23".  Escroquerie; 

24".  Abus  de  blanc-seing; 

26o.  Détournement; 

26".  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  a'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 
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Article  2. 


L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^.  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2^.  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou 
acquitté  ; 

3°.  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  rindividu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera 
accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays 
sera  finie. 

Article  6. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son 
extradition,  ni  extradé  à  un  état  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
ui  a  accordé  Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
e  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
punissable  prévu  par  la  convention,  antérieur  a  l'extradition,  sans  le 
consentement  du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents 
mentioimés  dans  l'article  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé 
sx)ontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas 
Quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a 
été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un 
des  faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'article  1®*",  ne  peut,  par 
conséquent,   en   aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'état  auquel 
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l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politiaue  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  a  raison  d'un  fait  connexe  a  un  semblable 
délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau 
le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
ti(}ue,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'état  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'état  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'état  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'état  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  oe  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

Du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  oflBcier  de  justice  ou  tout  juge 
d'instruction  (juge  commissaire); 

Du  côté  du  Portugal,  par  tout  juge  de  première  instance. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la 
présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  état,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence 
toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée 
par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  états  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  état. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une 
audition  de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouverne- 
ment rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  mis  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  état,  ou  bien  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  crimineb  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  de  états  contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n*apparte- 
nant  pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procé- 
dure mentionnés  à  rarticle  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé 
le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'état  requérant. 

Article  16. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du 
toansport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi 
et    de    la    restitution    des   pièces   de   conviction   ou   des   documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  logent  diplomatique  ou 
consulaire  du  gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  16. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
mais,    étant  basées  sur  la  législation  de  la  mère-patrie,  ces  stipulations 
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ne  seront  observées  de  part  et  d'autre  que  pour  autant  qu'elles  seront 
compatibles   avec   les   lois  en  vigueur  dans  ces  colonies  et  possessions. 

La  demande  d*extradition  du  malfaiteur,  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'autre  Partie,  pourra  aussi  être  faite 
directement  au  gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie 
ou  possession  par  le  gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  l'autre 
colonie  ou  possession,  pour  autant  que  les  deux  colonies  ou  possessions 
étrangères  sont  située  dans  l'Asie  ou  l'Afriq^ue  orientale. 

Les  dits  gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires  auront  la  ûu^ulté 
soit  d'accorder  l'extradition,  soit  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Article  17. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  3  avril  1878  ces- 
sera d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  La  Haye 
dans  le  délai  de  dix  mois  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  dix  neuvième  jour  du  mois 
de  mai  de  l'an  de  grâce  de  mil  huit  cent  quatre  vingt  quatorze. 

(L.S.)  (jsignê)  Carel  van  Heeckbren. 

(L,8.)  (signe)  Ernesto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro. 


1994.         N".    812.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Bhin,  concernant  la 
24  Mai.  construction   d^un   pont  fixe  sur  le   Rhin  entre  Stroêbourg 

et  Kehl. 

(Extrait  du  Protocole  n«.  XII  de  la  Sesaion  Extra- 
ordinaire de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du  Rhin,  en  date  du  24  Mai  1894  et 
du  Protocole  n".  III  de  la  Session  ordinaire  en  date 
du  6  Septembre  1894). 

Stassburq,  den  24.  Mai  1894. 

Betreffend:  Den  Bau  einer  festen  StrassenbrOoke  Ober  den 
Rhein  zwlsohen  Strassburg  und  Kehl. 

Der  BevoUmâchtigte  fïir 

Pl*eu88en     ^^^S  ^^^• 

Von   den   Regierungen   Badens   und   EIsass-Lothringens,   welche  die 

bei    Kehl    oberhalb   der   dortigen    Eisenbahnbrûcke   ûber   den   Rhein 
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fuhrende  Schiff briicke  durch  eine  feste  Strassenbrûcke  zu  ereetzen 
beabsichtigten,  sei  neben  Vorlegung  der  betreffenden  Entwurf-Stûcke 
an  die  Central-Commission  der  Antrag  gerichtet  worden,  diesen  Plan 
an  Ort  und  Stelle  wie  iiblich  zu  prûfen  und  daniber  Beschluss  zu 
&88en. 

Demgemâss  habe  die  seit  dem  16.  ds.  Mts.  zu  ihrer  diesjahrigen 
ausserordentliehen  Sitzung  versammelte  Central-Commission  sien  hierher 
begeben  und  vorgestern  eine  Besichtigung  der  Brûckenbaustelle  unter 
Zuziehung  der  von  den  Uferregierungen  abgeordneten  Techniker  vor- 
genommen.  Letzteren  sei  dabei  der  Auftrag  ertheilt,  den  vorliegenden 
Plan  vornehmlich  mit  Riicksicht  auf  die  Interessen  der  Schiffahrt  und 
der  Flôsserei  auf  dem  Rheine,  einer  Begutachtung  zu  unterziehen. 
Dièse  Begutachtung  habe  stattgefunden.  Ihr  in  dem  angeschlossenen 
ProtokoUe  vom  gestrigen  Tage  zusammengefasstes  Ergebniss  sei  kurz 
folgendes  : 

1.  Die  geplante  Lage  der  Brûcke  sei  von  keiner  Seite  bean- 
standet. 

2.  Die  geplante  Lichtweite  der  Brûcke  und  die  dabei  vor- 
gesehene  Pfeilerstellung  seien  allseitig  den  gegebenen  Verhâlt- 
nifisen  entsprechend  befunden  worden. 

3.  Einstimmig  werde  die  Ansicht  gehegt,  dass  durch  die  geplante 
Hôhenlaçe  der  Brûcke,  welche  dieselbe  sei  wie  die  der  gleich 
unterhalb  liegenden  Eisenbahnbrûcke,  der  Schiffahrt  zur  Zeit  kein 
Nachtheil  erwachse. 

Weil  es  aber  nicht  ausgeschlossen  sei,  dass  sich  kûnftig  auf  dem 
Rheine  oberhalb  Strassburg  ein  Schiffahrtsverkehr  entwickeln  werde, 
80  hâtten  die  Techniker  auch  in's  Auge  gefasst,  ob  und  in  welcher 
Weise  das  alsdann  durch  die  niedrige  Lage  der  Brûcke  hervortretende 
Hindemiss  fur  die  Schiffahrt  zu  beseitigen  sein  kônne.  Die  Verhàlt- 
niflse  seien  in  dieser  Hinsicht  gûnstig  befunden  worden,  da  sich  sowohl 
auf  dem  rechten  wie  auf  dem  linken  Ufer  durch  Benutzung  bestehender 
Waeserlàufe  eine  den  Bedûrfnissen  der  Rheinschiffahrt  genûgende 
Wasserstrasse  mit  durch weg  beweglichen  Ueberbrûckungen  ohneerheb- 
liche  Schwierigkeiten  herstellen  lasse. 

4.  Fur  die  Aufrechterhaltung  des  Stromverkehrs 
wàhrend  ^er  Bauausfûhrung  hâtten  die  Techniker  den 
Erlass  besonderer  Bestimmungen  nicht  fur  erforderlich  erachtet,  weil 
an  der  Brûckenstelle  derzeit  nur  Kleinschiffahrt  von  geringer  und 
ôrtlich  begrenzter  Bedeutung  betrieben  werde. 

m 

Der  Bevollmâchtigte  fur  Hessen. 

bemerkte,  wie  nach  der  zu  ProtokoU  VI  der  ordentlichen  Sitzung  der 
Central-Commission  vom  Jahre  1858  abgegebenen  Erklârung  der  bei 
Erbauung  der  festen  Eisenbahnbrûcke  zwischen  Strassburg  und  Kehl 
betheiligten  Regierungen  die  Construction  der  an  beiden  Seiten  ange- 
ordnetèn  Durchlassôffnungen  den  ungehinderten  Durchgang  der  Schiffe 
ohne  Senkung  der  Masten  und  Kamine  habe  gestjitten  soUen.  Wenn 
hierin  inzwischen  durch  Umbau  des  rechtsseitigen  Durchlasses  eine 
Aenderung  herbeigefûhrt  worden  sei,  welche  das  PassieiPen  von  grôsseren 
Fahrzeugen  unmôglich  mâche,  so  konne  diesem  Zustande  eine  recht- 
liche  Bedeutung  nicht  beigemessen  werden  und  stehe  den  ûbrigen 
Staaten  die  Befugniss  zu,  im  Interesse  der  freien  Schiffahrt  die  Besei- 
tigung  dièses  Hemmnisses  zu  beanspruchen. 

LAOBCijrH.  •>  Rêtutif  XII.  8 
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Es  werde  zwar  anerkannt,  dasB  angesichts  der  geringen  Ëntwicklung 
der  Schiffahrt  auf  der  Rheinstrecke  oberhalb  Strassburg  ein  Bediirfhifis 
zu  einer  Aenderung  des  bestehenden  Zustandes  zur  Zeit  nicht  vorliege  ; 
immerhin  erscheine  es  aber  bedenklich,  die  die  SchiSahrt  hemmende 
Herstellung  eines  zweiten  Bauwerks  unmittelbar  oberhalb  der  bestehen- 
den Briicke  zuzulassen,  ohne  Vorsorge  dafiir  zu  treffen,  dans  sofern 
eine  Ëntwicklung  der  Schiffahrt  oberhalb  Strassburg  in  spâterer  Zeit 
eintreten  BoUte,  ein  den  Vorschriften  der  Rheinschiffahrts-Acte  entspre- 
chender  Schiffahrtsweg  hergestellt  werde. 

Dieser  Erklârung  schlossen  sich  auch  die  Bevollmachtigten  fur 
Bayern,  NIederland  und  Preussen  an. 

In  Verfolg  der  hieran  sich  anknûpfenden  weiteren  Erôrterung  einigte 
man  sich  zu  folgendem  einstimmigen 

BESCHLUSSE: 

1.  Die  Central-Commission  stellt  fest,  dass  dem  Baue  einer  festen 
Strassenbrucke  zwischen  Kehl  und  Strassburg  nach  den  von  Baden 
und  Elsass-Lothringen  vorgeleeten  Plânen  mit  Rûcksicht  auf  den 
gegenwârtigen  Stand  der  SchifTanrt  und  der  Flôsserei  Bedenken  nicht 
entgegenstehen. 

Die  Central-Commission  geht  hierbei  aber  von  der  Voraussetzung  aus, 
dass  wenn  sich  auf  der  Rheinstrecke  oberhalb  Strassburg  spâter  ein 
Schiffahrtsverkehr  entwickeln  soUte.  der  durch  die  jetzt  geplante 
Strassenbrucke  und  durch  die  bei  Kenl  bereits  vorhandene  Eisenoahn- 
brûcke  behindert  wûrde,  Baden  und  Elsase-Lothringen  entsprechend 
den  in  der  revidirten  Rheinschiffahrts-Acte,  insbesondere  in  deren  Art 
30  ûbernommenen  Verpflichtungen  fur  die  Beseitigung  dieser  Behinde- 
runff  alsbald  sorgen  werden,  ohne  dabei  ûbrigens  auf  den  von  den 
Technikern  angedeuteten  Weg  beschrânkt  zu  sein. 

2.  Die  Bevollmachtigten  werden  ersucht,  diesen  Beschluss  ohne  Ver- 
zug  ihren  Regierungen  zur  Genehmigung  vorzulegen  und  dabei  eine 
baldige  Entschliessung  zu  empfehlen. 


Mannheim,  den  5.  September  1894. 

Betreffend:  Den  Bau  einer  festen  BrOoke  ûber  den  Rhein 

zwisohen  Strassburg  und  Kehi. 

Der  von  der  Central-Commission  fîir  die  Rheinschiffahrt  vom  24.  Mai 
1894  zu  ProtokoU  XII  der  diesjâhrigen  ausserordentlichen  Sitzung 
gefasste  Beschluss  betreffend  den  Bau  einer  Strassenbrucke  ûber  den 
Rhein  zwischen  Strassburg  und  Kehl  hat  inzwischen  —  wie  bereits  im 
Schriftwege  mitgetheilt  —  die  Zustimmung  der  Regierungen  von 
Baden,  Bayer n,  Elsass-Lothringen,  Hessen  und  P r eus- 
se n  gefunden. 
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la  der  heutigen  Sitzung  erkiârt  der  Bevollmâchti^  for  NIederiand. 

das  Seitens  ilu^r  Regieningen  unter  der  im  bezeichneten  ProtokoUe 
enthaltenen  Vorausse^ung  gegen  den  erwâhnten  BeschluBS  eine  Ein- 
wendung  nicht  erhoben  werde. 

Hiermit  ist  dièse  Angelegenheît  als  erledigt  zu  erachten. 


N^    813,    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de  Monaco     1S04. 
pour  V extradition  des  maifaiteurs.  26  Juin. 

(Journal  Officiel  1894  n*.  147). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prmce  de 
Monaco,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle 
convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume: 

les  sieurs  Jonkheer  Jean  Roell,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  et  Guillaume  van  der  Kaay,  chevalier  ae  l'ordre  du  Lion 
N^rlandais,  Ministre  de  la  Justice  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  ; 

et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  : 

le  sieur  Gérard  Henri  Arnaud  Nicolas  Rietstap,  chevalier  de 
Son  ordre  de  Saint  Charles,  Son  consul-général  à  la  Haye; 

lesquels,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Monaco 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  : 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  Membres  de  Sa 
Famille; 

2p.  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

3».  menaces  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée; 

4».  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 
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5^.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves  ; 

6°.  viol  ;  attentat  à  la  pudeur  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de 
l'âge  de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le 
coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance  ;  actes  d'immo- 
ralité, lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne»  avec  laquelle  il  les 
commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans;  excitation  d'une  personne  au  des- 
sous de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à 
avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers; 

7^.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs  ; 

8*^.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10°.  enlèvement  de  mineurs  ; 

11^.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12<>.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier,  exigées  par  la  loi; 

13^.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le 
dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n^etant  ni  faux  ni  falsifiés, 
lorsque  Tauteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux 
ou  fUsifiés; 

14°.  faux  serment; 

15°.  corruption  de  fonctionnaires  publics  ;  concussion  ;  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés 
comme  tels  ; 

16  \  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie, 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  con- 
trat à  la  grosse  ; 

17".  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui  ; 

18".  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre 
des  personnes  ou  des  biens  ; 

19^.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de 
faire  échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer 
un  navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 
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20^.  émeute  et  insubordination  dee  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le   capitaine   et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

21°.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

22^  vol; 

23°.  escroquerie; 

24°.  abus  de  blanc-seing; 

25°.  détournement; 

26°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Toutefois,  l'extradition  n'aura  lieu  que  pour  autant  que  l'infraction 
aura  été  constatée  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays,  où  la  per- 
sonne poursuivie  sera  trouvée,  permettraient  sa  détention  et  sa  mise 
en  jugement,  si  le  crime  ou  le  délit  y  avait  été  commis,  et  qu'elles 
n'interdiraient  pas  son  extradition. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

P.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2o.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou 
acquitté; 

3".  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée, 
la  prescription  de  l'action  ou  oe  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai;  son  extradition  sera 
accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  op|X)8ent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays 
sera  finie. 


l 
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Article  6. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  Ron 
extradition,  ni  extradé  a  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
ui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
e  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un 
crime  ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition, 
sans  le  consentement  du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  docu- 
ments mentionnes  dans  l'art.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois, 
ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé  aura  demandé 
spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura 
pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséauent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  au(juel  l'extraaition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive 
avec  mandat  d*arrêt,  soit  d'un  mandat  d*arrét,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  TEtat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  penche  qui  lui  est 
applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  ae  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 
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du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  oflScier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction Guge  commissaire); 

du  côté  de  la  Principauté  de  Monaco,  par  le  Gouverneur-Général, 
TAvocat-Général  ou  le  juge  d'instruction. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la 
présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 


t 


Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans  l'autre  Stat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
ar  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
ois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas 
d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouverne- 
ment l'engagera  à  se  renctre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condam- 
nations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits,  objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 
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Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Pun  des  Etats  contractante, 
d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie  et  n'ap- 
partenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
{)rocédure  mentionnés  à  Part.  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  artt.  2  et  o,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quand 
à  Pescorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé 
le  transit  sur  son  territoire. 
Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  PEtat  requérant. 

Article  15. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transjyort  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  Pex^ution  des  commissions  rogatoires,  du 
transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant»  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  16. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies, 
ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  10  août  1876 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  ejSets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratinée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double,  à  la  Haye,  le  26  juin  1894. 

(signi)  Roell. 

(L.-&)  (signé)  Rietstap. 

(I..-S.) 
(signé)  van  der  Kaay. 

(L,'S.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.la  Reine-Régente,  auf^m  de  8,  M. 
la  Reine  des  Pays-Bas,  le  21  Juillet  1894.  Les  actes  de  ratification  ont  iU 
échangés  à  La  Haye  le  18  Août  1894.  La  convention  a  été  promulguée 
au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  1"*"  Septembre  1894, 
Journal  Officiel  n^.  147). 
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N^    814.    Déclaration,   échangée   à  Lis^xmne,   le   5  Juillet  1894,  entre     1S04. 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  au  sujet  du  règlement  provisoire   5  Juillet. 
des    relations    Commerciales,   Protocole  y  annexé  et   Notes 
concernant  la  clause  d'arbitrage. 

(Documents  oommuniquéB  aux  £tat«-Généraux). 

DÉCLARATION. 

En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  établi  sur  des  bases  plus  amples, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  sont  convenus 
de  la  déclaration  suivante. 

Article  I. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas,  mentionnés  dans 
le  tarif  ci-joint  (annexe  A),  importés  directement,  payeront  en  Portugal 
et  aux  îles  de  Madère,  de  Porto  Santo  et  des  Azores  les  droits  fixés 
par  le  dit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris. 

Article  IL 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas,  indiqués  par  le 
tableau  ci-joint  (annexe  B)  importés  directement  en  Portugal  et  aux 
îles  de  Madère,  de  Porto  Santo  et  des  Azores,  n'y  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  de  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  les  produits  similaires  d'une  autre  nation  étrangère. 

Article  III. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal,  des  îles  de  Madère, 
de  Porto  Santo  et  des  Azores,  importés  directement  dans  les  Pays-Bas 
n'y  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  de  quel(}ue 
dénomination  que  ce  soit  que  les  produits  similaires  d'une  autre  nation 
étrangère. 

Article  IV. 

Pour  ce  qui  concerne  l'importation  indirecte,  le  transit,  l'exportation, 
la  réexportation  et  la  navigation,  les  deux  gouvernements  se  garan- 
tissent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

Article  V. 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  portugais  accorderait  en  termes 
généraux  à  un  pays  tiers  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  commerce,  ce  traitement  sera  du  fait  même  et  sans  autre 
stipulation  applicable  aux  Pays-Bas. 
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Article  VI. 


IjOS  concessions  que  le  Portugal  a  accordées  ou  accordera  à  l'Espagne 
et  au  Brésil  ne  pourront  être  réclamées  par  les  Pays-Bas  comme  con- 
séquence de  la  présente  déclaration,  mais  il  est  entendu  que  si  le 
Portugal  concédait  à  quelque  autre  état  le  partage  des  faveurs  qu'il 
aurait  accordées  à  l'Espagne  ou  au  Brésil,  les  Pays-Bas  jouiraient  des 
mômes  faveurs. 

Article  VII. 

Toutes  questions  ou  tous  différends  sur  l'interprétation  ou  l'exécu- 
tion de  la  présente  déclaration,  et  de  même  toute  autre  question  qui 
Î)ourrait  surgir  entre  les  deux  pays,  pourvu  qu'elle  ne  touche  ni  à 
eur  indépendance  ni  à  leur  autonomie,  s'ils  ne  peuvent  être  réglés  à 
l'amiable,  seront  soumis  au  jugement  de  deux  arbitres,  dont  un  sera 
nommé  par  chacun  des  deux  gouvernements.  En  cas  de  différence 
d'opinion  entre  les  deux  arbitres,  ceux-ci  désigneront  de  commun 
accord  un  troisième  qui  décidera. 

Article  VIII. 

Cette  déclaration  restera  exécutoire  pendant  une  année  après 
l'échange  des  ratifications  et  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'un  des  deux  gouverne- 
ments l'aura  dénoncée. 

Le  Portugal  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer  cette  déclaration  et 
d'en  faire  cesser  les  effets  trois  mois  après,  si  la  limite  actuelle  de  la 
force  alcoolique  des  vins  importés  dans  les  Pays-Bas  était  abaissée  au  détri- 
ment des  vins  portugais,  ou  si  ces  vins  y  étaient  frappés  par  des 
droits  d'octroi  ou  de  consommation  plus  forts  que  les  vins  de  même 
nature  nationaux  ou  de  toute  autre  origine,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment portugais  n'eût  consenti  à  pareil  abaissement  ou  traitement  dif- 
férentiel de  la  part  d'un  gouvernement  tiers,  sans  dénoncer  la  convention 
de  commerce  qui  le  lierait  avec  ce  pays. 

Les  Pays-Bas  font  les  mêmes  réserves  pour  le  cas  où  le  gouvernement 
ortugais  traiterait  le  commerce  ou  la  navigation  des  Pays-Bas  dans 
es  colonies  portugaises  sur  un  pied  moins  favorable  que  ceux  d'un 
tiers  pays. 

La  déclaration  sera  soumise  dans  le  plus  bref  délai  à  l'approbation 
de  la  législature  des  deux  paye,  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  5  juillet  1894. 

(L,  S.)  Carel  van  Heeckeren. 

(Z.  S.)  Ernesto  Rodolpho  Hintzb  Ribeiro. 


E 
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Annexe  A. 

Produits   du  sol  et  de  l'industrie  des   Pays-Bas  qui,   en  outre 

Si'ils  bénéficieront  du  traitement  de  la  nation  étrangère  la 
us  favorisée,  ne  payeront  à  leur  importation  en  Portugal, 
aux  îles  de  Madère,  de  Porto  Santo  et  des  Azores  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  les  droits  réduits  ou  consolidés  qui 
suivent,  tous  droits  adoutionnels  compris: 

Par 

kilogramme. 

Articles.  Bcls. 

Ex-273.  Dammassés  de  jute 1000 

27.5.  Toile  d'emballage  et  grosse  toile  de  jute 150 

276.  Toile   d'emballage   et  grosse  toile  de  lin  ou  de  jute, 

mélangé  de  lin  ou  de  chanvre 180 

Ex-288.  Tissus  de  jute  non  dénommés,  écrus  ou  blanchis    .    .  650 

Ex-291.  Sacs  en   toile  d'emballage  ou  en  grosse  toile  de  jute         225 

339.  Sucre  raffiné  par  la  méthode  portugaise,  et  sucre  au- 

dessus  du  type  20  de  l'échelle  hollandaise.    .    .    .  145 

340.  Sucre  non  dénommé 120 

367.  Promages 200 

477.  Étain  ouvré 200 

Ex-477.  Capsules  en  étain  pour  bouteilles ,    .  160 

Ex-577.  Pipes   en  terre   ou   en   craie   sans  ornementations  ni 

incrustations  d'autre  matière 80 

690.  Bougies  de  tout  genre  pour  l'éclairage,  à  l'exception 

de  bougies  contenant  de  la  paraffine 90 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  5  juillet  1894. 

Carel  van  Hebckeren. 

Ernesto  Rodolphe  Hintzb  Ribeiro. 


Annexe  B. 

Les  produits  compris  dans  les  articles  suivants  du  tarif  portu- 
gais actuel  des  droits  d'importation  (loi  du  10  mai  1892  et 
décret  du  17  juin  1892)  ne  pourront  pas  être  assujettis  à  leur 
importation  directe  des  Pays-Bas  en  Portugal,  aux  îles  de 
Madère,  de  Porto  Santo  et  des  Azores  à  des  droits  d'entrée 
autres  ni  plus  élevés  que  les  produits  similaires  d'origine  ou 
de  manufacture  d'un  autre  pays. 

Numéros  des  articles: 

Les  numéros  3,  4,  5,  7,  8,  9,  11  et  12; 

IjC   numéro   14  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  24  inclusi- 
vement ; 
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Le  numéro  26  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  38  inclusi- 
vement ; 

Le  numéro  40  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  48  inclusi- 
vement ; 

Le  numéro  50; 

Le  numéro  53  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  56  inclusi- 
vement ; 

T^e  numéro  58  et  les  numéros  suivants  juspu'au  numéro  86  inclusi- 
vement ; 

Les  numéros  88,  91,  94,  95  et  96  ; 

Le  numéro  100  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  118  inclusi- 
vement ; 

Le  numéro  121  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  125  inclusi- 
vement ; 

Le  numéro  127  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  176  inclu- 
sivement ; 

Le  numéro  179  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  348  inclu- 
sivement ; 

Les  numéros  350  et  351  ; 

Le  numéro  354  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  367  inclu- 
sivement ; 

Ijc  numéro  369  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  429  inclu- 
sivement ; 

Le  numéro  431  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  434  ; 

Les  numéros  436,  437,  438,  440,  441  et  442  ; 

Le  numéro  444  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  489  inclu- 
sivement ; 

Le  numéro  491  ; 

Le  numéro  493  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  517  inclu- 
sivement ; 

Le  numéro  519  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  558  inclu- 
sivement ; 

Les  numéros  563,  564  et  565; 

Le  numéro  567  et  les  numéros  suivants  jusqu'au  numéro  587  inclu- 
sivement et 

Les  numéros  590,  591  et  592. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  5  juillet  1894. 

Carel  van  Heeokeren. 

Ernesto  Rodolphe  Hintze  Ribeiro. 


PROTOCOLE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  déclaration  conclue  à 
la  date  de  ce  jour  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  les  plénipoten- 
tiaires soussignés  ont  dressé  le  protocole  suivant. 

a)  Les  mots  ^^produiis  du  aol  et  de  Vindustrie^^  insérés  aux  articles  I, 
II  et  III  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  qu'ils  s'appliquent  non 
seulement  aux  produits  de  la  métropole  mais  également  aux  produits 
des  colonies  respectives  exportés  de  la  métropole. 
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b)  Les  dispositions  de  l'article  IV  ne  s'appliquent  pas  aux  faveurs 
par  rapport  a  la  navigation  consignées  dans  les  traités  du  Portugal 
avec  la  République  Sud-Africaine  et  l'Etat  Libre  d'Orange. 

c)  Les  deux  gouvernements,  se  reservant  toute  liberté  d'action  au 
sujet  du  règlement  ultérieur  de  leurs  relations  coloniales  (en  dehors 
de  ce  qui  a  été  établi  par  rapport  à  leurs  possessions  dans  l'archipel 
de  Timor  et  Solor),  conviennent  cependant  dès  maintenant  de  ne  placer 
ni  les  établissements  commerciaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  se  trou- 
vent déjà  établis  dans  les  colonies  de  l'autre,  ni  les  entreprises  de 
navigation  de  l'un  des  deux  pays  qui  se  trouvent  déjà  en  relations  avec 
les  colonies  de  l'autre  dans  une  position  moins  favorable  que  ceux 
d'un  tiers  pays. 

d)  Le  présent  protocole  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la 
déclaration  susmentionnée,  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  cette  déclaration  et  aura  même  force,  valeur  et  durée. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  5  juillet  1894. 

(L.  8,)  Carel  van  Heeckeren. 

(L,  S.)  Ernbsto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro. 


NOTES  CONCERNANT  LA  CLAUSE  D'ARBITRAGE. 

N«.  L 


Lisbonne,  le  9  févier  1895. 


M.  le  Ministre, 


Par  une  note  en  date  d'aujourd*hui  vous  avez  bien  voulu  me  sou- 
mettre une  proposition  de  Volie  Gouvernement  par  rapport  à  la  com- 
position de  1a  commission  d'arbitrage  en  vertu  des  dernières  conventions 
conclues  entre  le  Portugal  et  les  Pays-Bas. 

Bien  que  les  dispositions  de  notre  déclaration  commerciale  du  5 
juillet  dr.  ne  dérogent  point  aux  principes  de  la  convention  du  10 
juin  1893  ni  à  ceux  de  la  déclaration  du  1  juillet  1893,  conclues  à 
Lisbonne  dans  le  but  de  régler  les  relations  coloniales  de  nos  deux 
pays  dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Très  Fidèle  consent  à  établir  dès  maintenant  que  toute  commission 
d'arbitres  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'avoir  recours  pendant  la  durée 
de  la  convention  commerciale  du  5  juillet  dr.  et  en  vertu  des  stipula- 
tions de  la  convention  du  10  juin  1893  ou  de  la  déclaration  du  1 
juillet  1893  susmentionnées,  sera  composée  de  deux  arbitres  qui  en 
cas  de  différence  d'opinion  désigneront  de  commun  accord  un  3ième 
qui  décidera. 

Or  il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  7ième  de  la 
convention   sus-indiquée  du  10  juin  1893  qui  se  rapportent  plus  parti- 
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culièrement  à   la   composition  de   la  commisaion  d^arbitres  rentreront 
en  pleine  vigueur,  aussitôt  que  la  déclaration  commerciale  du  ô  juillet 
dr.  cessera  ses  effets. 
Je  saisis  etc. 


(Signé)  Hintzb  Ribeiro. 


Monsieur   le  Baron   de  Heeckeren   de 

Kell^  Minietre-IUsident  de  S,  M. 

la  Reine  des  Pays-Bas. 


NO.  IL 


Lisbonne,  le  9  février  1896. 


M.  le  Ministre, 


En  admettant  le  principe  d'arbitrage  dans  nos  deux  dernières  con- 
ventions du  10  juin  1893  et  du  5  juillet  1894,  nous  avons  adopté  deux 
règles  différentes  par  rapport  à  la  composition  des  commissioDB 
d'arbitrage. 

Bien  que  les  dispositions  de  notre  déclaration  commerciale  du  5 
juillet  dr.  ne  dérogent  point  aux  principes  de  la  convention  du  10 
juin  1893  ni  à  ceux  de  la  déclaration  au  1  juillet  1893,  conclues  à 
Lisbonne  dans  le  but  de  régler  les  relations  coloniales  de  nos  deux 
pays  dans  Parchipel  de  Timor  et  Solor,  le  Gouvernement  Roval  pro- 
pose d'établir  dû  maintenant  que  toute  commission  d'aroitres  à 
laquelle  il  y  aurait  lieu  d'avoir  recours  pendant  la  durée  de  la  con- 
vention commerciale  du  5  juillet  dr.  et  en  vertu  des  stipulations  de  la 
convention  du  10  juin  1893  ou  de  la  déclaration  du  1  juillet  1893 
susmentionnées,  sera  composée  de  deux  arbitres  qui  en  cas  de  diffé- 
rence d'opinion  désigneront  de  commun  accord  un  3ième  qui  décidera. 

Or  il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  vième  de  la 
convention  sus-indiquée  du  10  juin  1893,  qui  se  rapportent  plus  parti- 
culièrement à  la  composition  de  la  commission  d'arbitres  rentreront  en 
pleine  vigueur,  aussitôt  que  la  déclaration  commerciale  du  5  juillet  dr. 
cessera  ses  effets. 

En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  le 
Gouvernement  de  S.  M.  Très  Fidèle  se  rallie  à  cette  proposition,  je 
saisis  etc. 

(Signe')  Carbl  van  Heeckeren. 

Son  Excellence 

Monsieur  Hintze  Ribeiro, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

(Cette  déclaration  et  le  protocole  y  annexa  ont  été  approuvés  par  la  Loi 
Néerlandaise  du  20  Avril  1895,  Journal  Officiel  n^  69). 
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N**.  815.  Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de  droit  1994. 
international  privé,  signé  à  La  Haye,  le  13  Juillet  1894,  13  Juillet 
entre  les  délégués  des  Oouvemements  des  Pays-Bas,  de  V Alle- 
magne, de  V Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark, 
de  rEspagne,  de  la  France,  de  Pltalie,  du  Luxembourg,  du 
Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de 
la  Norvège  et  de  la  Suisse. 

(ArohiyeB  du  Département  des  Affaires  Etrangères) 

Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Alle- 
MAOKE,  de  L'AuTBiCHE-HoNaRiE,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  Frange,  de 
l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la 
Suède,  de  la  Norvège  et  de  la  Suisse,  se  sont 
réunis  à  La  Haye  le  25  Juin  1894,  sur  l'invitation 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  continuer  les 
délibérations  commencées  au  mois  de  Septembre  1893, 
dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  sur  divers  points 
de  droit  intemationel  privé, 

A  la  suite  des  délibérations,  consignées  dans  les 
procès-verbaux  des  séances  et  sous  les  réserves  qui  y 
sont  exprimées,  ils  sont  convenus  de  soumettre  à  l'ap- 
préciation de  leurs  Gouvernements  respectifs  les  règles 
suivantes  : 

I. 

DISPOSITIONS   CONCERNANT   LE    MARIAGE. 

a.  Conditions  pour  la  validité  du  mariage. 

Article  1. 

* 

lie  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de 
chacun  des  futurs  époux,  sauf  à  tenir  compte,  soit  de  la  loi  du  domi- 
cile, soit  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration,  si  la  loi  nationale  le 
permet.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve,  pour  que  le  mariage 
puisse  être  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  aes  époux  ou  de  Pun 
deux,  il  faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  leur  loi  nationale  respective. 
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Article  2. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étran- 
gers, qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1".  la  nécessité  de  la  dissolution  d*un  mariage  antérieur; 

2'\  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue; 

3°.  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables 
de  l'adultère,   à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  deux  a  été  dissout 

Article  3. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  que  les  conditions, 
nécessaires  a*après  leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage,  sont 
remplies. 

Ils  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de  leur 
pays,  soit  par  tout  autre  mode  jugé  suffisant  par  l'autorité  locale,  qui 
aura,  sauf  convention  internationale  contraire,  toute  liberté  d'apprécia- 
tion dans  les  deux  cas. 

Article  4. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  marine 
célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

n  est  toutefois  entendu,  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les 
mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  Tétranger  sans  observer  cette 
prescription. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en 
matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux 
autorités  au  pays,  auquel  appartiennent  les  époux. 

Article  5. 

Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme, 
le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  con- 
formément à  sa  législation,  si  les  deux  parties  contractantes  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  relève  la  légation  ou  le  consulat,  et  si  la  législation 
du  pays,  où  le  mariage  à  été  célébré,  ne  s'y  oppose  pas. 

b.  Effets  du  mariage  sur  VSiat  de  la  femme  et  des  enfants. 

Article  1. 

Les  effets  du  mariage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme,  ainsi 
que  sur  Tétat  de  leurs  enfants  qui  seraient  nés  avant  le  mariage,  se 
règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le 
mariage  a  été  contracta». 
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Article  2. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de  la  femme 
envers  le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois 
ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  égale* 
ment  la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 

Article  3. 

En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rapports  des 
époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais 
rétat  des  enfants  nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi  par 
la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

c.  Dwarce  et  séparation  de  corps. 

Article  1. 

Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce  que  si 
leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  les  y 
autorisent 

Article  2. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises  à  la 
foie  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  Faction 
est  intentée.  En  cas  de  contradiction  entre  la  loi  nationale  des  époux 
et  celle  du  pays  où  la  demande  a  été  formée  le  divorce  ne  pourra  pas 
être  prononcé. 

Article  3. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée: 

1^  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  Taction  est 
intentée  l'admettent  paiement; 

2^.  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

Article  4. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  causes 
admises  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu 
où  l'action  est  intentée.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  2P.^  on  se  réfé- 
rera aux  causes  de  divorce  admises  par  la  loi  nationale. 

Article  5. 

La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée: 

l®.  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domici- 
liés. Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas  le  même 
domicile,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Toutetois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui,  pour  les 
mariages    religieux,   établirait  une  juridiction   spéciale   exclusivement 

LAonfAi».  —  Rêcuêil  XII.  9 
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compétente  pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  ; 

2f^.  devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des 
époux. 

Article  6. 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  leur  dernière  législation 
commune  devra,  pour  l'application  des  articles  précédents,  être  consi- 
dérée comme  leur  loi  nationale. 

II. 
DISPOSITIONS   CONCERNANT   LA  TUTELLE. 

Article  1. 
La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Article  2. 

Si,  d'après  la  loi  nationale,  il  n'y  a  pas,  dans  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur,  une  autorité  compétente  pour  pourvoir  à  la  tutelle,  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire  de  cet  Etat,  résidant  dans  la  ciroonscrip- 
tion  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait,  exerce,  si  la  loi  nationale  l'y 
autorise,  les  attributions  conférées  par  cette  loi  aux  autorités  de  l'Etat 
auquel  ressortit  le  mineur. 

Article  8. 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger  se  constitue 
devant  les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  par  leur  loi  dans 
les  cas  suivants  : 

a.  si,  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit,  la  tutelle  ne  peut  être 
constituée  conformément  aux  articles  1  et  2; 

6.  si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle,  d'après  les  articles 
précédents,  n'y  ont  pas  pourvu  ; 

c.  si  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mineur 
lui  a  nommé  un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mineur. 

Article  4. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  a  et  6,  les  autorités  nationales  du 
mineur  pourront  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle,  si 
les  empêchements  qui  avaient  d'abord  arrêté  leur  action  ont  disparu. 
Elles  aevront  alors  avertir  préalablement  les  autorités  étrangères  qui 
avaient  organisé  la  tutelle. 

Article  6. 

Dans  tous  les  cas  la  tutelle  s 'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 
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Article  6. 


En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de  Pétranger 
mineur  ou  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  la  conserva- 
tion de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  7. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  du  mineur,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  Cette  règle 
reçoit  exception,  quant  aux  immeubles,  si  la  législation  du  pays  de 
leur  situation  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 

Article  8. 

Le  Gouvernement,  informé  de  la  présence  sur  son  territoire  d'un 
étranger  mineur  à  la  tutelle  du(][uel  il  importera  de  pourvoir,  en 
instruira,  dans  le  plus  bref  délai,  le  Oouvemement  du  pays  de  cet 
étranger. 

in. 

DISPOSITIONS   CONCERNANT   LA   PROCEDURE  CIVILE, 
a.  CommunicoHon  d'actes  judiciaires  ou  extrorjudieiaires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  destina- 
tion de  l'étranger  se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère 
public  ou  des  tribunaux,  adressée  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle 
ne  pourra  être  refusée  que  si  l^tat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait 
être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à 
sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  feire  preuve  de  la  signification,  il  suffira  d'un  récépissé  daté 
et  légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait 
et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
l'acte  à  signifier  ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans 
ce  but. 

Article  4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  ne  s'opposent  pas: 

1".  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger; 
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2^.  à  la  faculté  pour  les  intéreBsée  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonction- 
naires compétents  du  pays  de  destination  ; 

3^.  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de  ses 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations  destinées  à 
rétranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois  des 
Etats   intéressés   ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 

b.  Commissiom  Rogatmrea. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  Pautoritéjudiciaire  d'un  Etat  pourra, 
conformément  aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser  par  com- 
mission rogatoire  à  l'autorité  compétente  d'un  autre  Etat,  pour  lui 
demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction,  soit 
d'autres  actes  judiciaires. 

Article  2. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  la  voie  diplo- 
matique, à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise  entre 
les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de 
l'autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompagnée 
d'une  traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats 
intéressés,  et  certifiée  conforme. 

Article   3. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera 
obligée  d'y  satisfaire.  Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite: 

1®.  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

2°.  si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

En  outre,  cett«  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  4. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat, 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par 
l'autorité  reauise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  reaué- 
rante,  en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  3,  les  raisons  pour  lesquelles 
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l'exécution   de  la  commisBion  rogatoire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de 
l'article  4,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  transmise. 

Article  6. 

L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
à  suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante  tendant 
à  ce  qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  même  non  prévue 
par  la  législation  de  l'Etat  requis,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit 
ne  soit  pas  prohibée  par  cette  législation. 

c.  Caution  judicatum  aolvi. 

Article   1. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelaue  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un 
des  Etats  contractants  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant 
les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Article   2. 

Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès,  prononcées,  dans 
un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dis- 
pensés de  la  caution  ou  du  dépôt  en  vertu,  soit  de  l'article  1er ,  soit 
de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  rendues  exécutoires 
dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente 
d'après  la  loi  du  pays. 

Article   3. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1®.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
Texpédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité  ; 

29.  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

d.  Assistance  judiciaire. 

Article    1. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans 
tous   les   autres   Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les 
nationaux   eux-mêmes,   en   se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où^ 
l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article   2. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être 
délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étran- 
ger, ou,  à   défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 
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Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement 
par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  ou  le  document  doit 
être  produit. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  décla- 
ration d'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation 
de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  autres  Etats  con- 
tractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les  certificats, 
déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article   4. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  queloue  dénomination  que  ce  soit,  ne 

S  eut  être   imposé,   à  raison   soit   de  leur  Qualité   d'étrangers,  soit  du 
éfaut  de  domicile  ou   de   résidence  dans  le  pays,  aux  étrangers  qui 
ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article   5. 

La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès,  prononcée  dans  un 
des  Etats  contractants  contre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  et  dispensé  de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu,  soit  de  l'article 
précédent,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  sera  rendue 
exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  du  pays. 

Article   6. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1^.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expéditon  réunit  les  conditions  nécessaires  a  son  authenticité; 

29,  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

e.  Cùfitrainte  par  corps, 

La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme 
mesure  simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas  en  matière  civile  ou 
commerciale,  être  appliquée  aux  étrangers  appartenant  à  un  des  Etats 
contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable  aux  ressor- 
tissants du  pays. 

IV. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  FAILLITE. 

La  Conférence,  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règlement 
contenant  des  principes  généraux  sur  la  faillite  aans  les  rapports  inter- 
nationaux, préiisenté   par    la  V*««   commission,   estime  que  cet  avant- 
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Srojet,  sauf  à  être  révisé   et  complété,  peut  servir  utilement  de  base  à 
e  nouvelles  délibérations. 

Article   1. 

La  déclaration  de  faillite,  prononcée  dans  l'un  des  Etats  contractants 
par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  est  reconnue  et  produit 
ses  effets  dans  l'autre  Etat  contractant,  sauf  l'application  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  2. 

Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que 
celui  où  il  a  été  prononcé,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit 
être  revêtu  dans  l'autre  Etat  ae  l'exéquatur  accordé  par  l'autorité  désignée 
par  la  loi  de  cet  Etat. 

Article   3. 

L'exéquatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve: 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé; 

6.  que  le  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et 
n'est  pas,  par  conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  branche 
de  son  entreprise. 

Article   4. 

L'exéquatur  est  accordé  sur  requête  des  syndics,  curateurs  ou  autres 
administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
dûment  nommés  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été 
déclarée,  ou  de  toute  autre  partie  intéressée,  les  requérants  dûment 
entendus  ou  appelés,  ou,  quand  la  loi  de  l'Etat  où  l'exéquatur 
est  requis  le  prescrit,  par  commission  rogatoire  à  adresser  au  triounal 
compétent 

Article  5. 

T.«es  restrictions  à  la  capacité  du  failli,  la  nomination  et  les  pouvoirs 
des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure 
de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  formation  du  concordat  et  la 
distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers, 
seront  r^lés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Article  6. 

Les  jugements  portant  homologation  d'un  concordat  ou  réhabilitation 
du  fauli  sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effets  dans  l'autre  Etat 
contractant  après  avoir  été  revêtus  de  l'exéquatur  en  conformité  de 
l'article  2. 

L'exéquatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit: 
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a,  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat 
a  obtenu  l'exéquatur; 

b.  d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Lee  dispositions  de  l'article  4  seront  applicables  aux  demandée 
d'exéquatur  faites  en  vertu  du  présent  article. 

Article  7. 

S'il  arrivait  que,  après  une  déclaration  de  faillite  prononcée  dans 
l'un  des  Etats  contractants  et  revêtue  de  l'exéquatur  dans  l'autre,  le 
débiteur  était  encore  nne  fois  déclaré  en  état  de  faillite,  avant  la 
liquidation  finale  de  la  première  faillite,  les  autorités  de  l'autre  Etat 
contractant  refuseront  l'exéquatur  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 

V. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  SUCCESSIONS,  LES  TESTA- 
MENTS ET  LES  DONATIONS  A  CAUSE  DE  MORT. 

Article   1. 
Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article   2. 

Ija  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort,  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions,  sont  régis 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont,  en  ce  qui 
concerne  la  forme,  reconnus  comme  valables,  s*ils  satisfont  aux  pres- 
criptions, soit  de  la  loi  nationale  du  disposant,  soit  de  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme 
condition  substantielle  que  l'acte  ait  la  forme  authentiaue  ou  la  forme 
olographe,  ou  telle  au^e  forme  déterminée  par  cette  loi,  la  donation 
ou  le  testament  ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation.  La  même  règle  s'applique  aux  donations 
à  cause  de  mort. 

Article   4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel 
il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du 
pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 
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Article   5. 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  soit  d'une 
manière  absolue,  soit  au  delà  ae  certaines  limites,  est  régie  par  la  loi 
nationale  du  disposant. 

Article   6. 

La  capacité  des  successibles,  légataires  ou  donataires  est  régie  par 
leur  loi  nationale. 

Article   7. 

L'acception  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont,  quant 
à  la  forme,  r^es  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 

Article   8. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et 
les  conditions  de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  le  transfert,  la 
constitution  ou  la  consolidation  des  droits  réels,  vis-à-vis  des  tiers. 

Article   9. 

Lee  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  soumises  à 
la  loi  qui  régit  les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont,  quant  à  la  forme,  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  des  conditions  ou  forma- 
lités prescrites,  au  sujet  des  incapables,  par  la  loi  nationale  de  ces 
derniers. 

Article   10. 

Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément  à  la  loi 
nationale  du  dénmt. 

Article   11. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d*un  pays 
n'auront  pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application 
aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays, 
soit  à  ses  lois  concernant  les  substitutions  ou  fîdéicommis,  la  capacité 
des  Etablissements  d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'égalité  des  person- 
nes, la  liberté  des  héritages,  l'indignité  des  successibles  ou  légataires, 
l'unité  du  mariage,  les  droits  des  enfants  illégitimes. 

Article  12. 

Les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  et  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation  à 
laquelle  le  défunt  appartenait,  concourent  à  assurer  la  conservation 
des  biens  héréditaires. 
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Fait  à  La  Haye,  le  13  Juillet  1894,  en  un  seul  exemplaire 
qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouyemement  des 
Pays-Bas,  et  dont  une  copie  légalisée  sera  remise  par  la  voie 
diplomatique  à  chaque  Oouvernement  représenté  à  la  Con- 
férence. 


Pour  V Allemagne  : 


Pour  V Autriche-Hongrie  : 


Pour  la  Belgique: 


Pour  le  Danemark 
Pour  r  Espagne  : 


Pour  la  France  : 


Pour  V  Italie  : 


Potir  le  Luxembourg 
Pour  les  Pays-Bas  : 


Pour  le  Portugal  : 
Pour  la  Roumanie: 
Pour  la  Bussie: 

Pour  la  Suède: 
Pour  la  Norvège: 
Pour  la  Suisse  : 


VoN  Sbckendobff. 
Von  Dirkben. 

Haam. 

pour  r Autriche, 
Db  Korizmics, 

pour  la  Hongrie. 

B^°.  d'Anbthan. 

Bbbckman. 

Alfred  van  obn  Bulckb. 

H.  Matzbn. 

A.  OB  Baqubr. 

B.  Olivibr  y  Estellek. 

L.  Lbgrand. 
Louis  Rbnault. 

A.  DE  Gerbaix  de  Sonnaz. 

A.   PlERANTONI. 
H.  DE  ViLLBRS. 

t.  m.  c.  asser. 
Beelaerts  van  Blokland. 
p.  R.  Fbith. 

E.  N.  Rahusen. 

Comte  de  Tovar. 
Pierre  th.  Missir. 
Martkns. 

N.  SuHMEMANN. 

L.  Annerstedt. 

F.  Bbichmann. 
F.  Meili. 

E.   ROGUIN. 
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N**.    816.    Protocole  signé   à  La  Haye  le  20  Août  1894  pour  rétablir     1894. 
les  relation»  diplomatiques  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-   20  Août. 
Unis  de  Venezuela, 

(Journal  Offioiel  1895  n"*.  8.) 


PROTOCOLE. 

Le  Gouvernement  de  Sa  M^esté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vemement  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  étant  tous  deux  animés  du 
sincère  désir  de  rétablir  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
Pays,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  réclamations  formulées  de  part  et  d'autre,  en  1875,  donnèrent 
lieu  à  cette  époque  à  une  discussion,  qui  n'a  malheureusement  pu  aboutir, 
et  qui  s*e8t  terminée  par  la  rupture  des  relations  diplomatiques. 

Depuis  lors,  les  Pays-Bas  et  le  Venezuela,  étant  entrés  dans  la  voie 
des  concessions  mutuelles,  ont  de  leur  propre  gré  supprimé  toutes  les 
causes  de  divergence  entre  les  deux  Pays. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  Reine  constate,  qu'il  s'est 
empressé  de  communiquer  au  Gouvernement  Vénézuélien,  dans  sa 
dépêche  du  6  juillet  1889,  le  résultat  de  l'enquête  rigoureuse  à  laquelle 
il  fut  officiellement  procédé  à  Curaçao,  relativement  aux  faits  qui 
avaient  provoqué  les  réclamations  susmentionnées  des  Etats-Unis  de 
Venezuela. 

Quant  au  Gouvernement  Vénézuélien,  sans  admettre  nullement  que 
ses  réclamations  ne  fussent  pas  fondées,  et  sans  vouloir,  par  cela, 
établir  un  précédent  qui  pourrait  être  invoqué  à  l'avenir,  concède  à 
ne  plus  insister  sur  les  demandes  antérieures. 

Or  les  motifs  de  désaccord  n'existant  donc  plus  actuellement  et  les 
deux  Gouvernements  étant  animés  du  vif  désir  d'écarter  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  entraver  le  rétablissement  immédiat  des  relations 
diplomatiques,  malheureusement  interrompues  à  la  suite  d'événements 
éloignés  dont  le  souvenir  tend  à  s'effacer  complètement,  sont  convenus 
de  clore  définitivement  la  discussion  et  l'examen  de  toutes  les  ancien- 
nes questions  en  litige. 

En  outre,  le  Gouvernement  Néerlandais,  désirant  donner  au  Grou- 
vemement  Vénézuélien  une  preuve  de  la  vive  satisfaction  que  lui 
cause  la  haute  mission  amicale  de  Monsieur  le  Général  Francisco  Tosta 
Grarcia,  manifeste  de  nouveau  son  intention  d'empêcher  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  tout  complot,  atteinte  ou  autre  acte  contraire 
à  l'ordre  public  au  Venezuela,  aérogeant  aux  principes  de  la  plus 
stricte  neutralité  envers  le  Gouvernement  constitué  du  dit  Pays,  con- 
formément aux  règles  établies  par  le  droit  des  gens,  et  il  renouvellera 
en  ce  sens  aux  autorités  de  ses  Colonies  de  Curaçao,  Bonaire,  Aruba, 
St.  Martin,  St.  Eustache  et  Saba  les  instructions  formelles  existant  à 
cet  effet. 

En  conséquence  les  soussignés,  le  jonkheer  Jean  Rôell,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  Monsieur 
le  Général  Francisco  Tosta  Garcia,  délégué  spécial  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  de  Venezuela,  dûment  autorisés  par  Sa  Majesté  la  Reine 
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Régente  dn  Royaume  et  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  Vene- 
zuela, ont  apposé  leurs  signatures  au  présent  protocole,  lequel  sera 
soumis  à  la  ratification  des  pouvoirs  compétents. 

Fait,  en  double,  à  La  Haye  le  20  août  1894. 

(L.  S.)  {Signé)  J.  Robll.  (L.  8.)  {Signé)  F.  T.  Garcia. 

(Ce  protocole  a  été  ratifié  par  les  deux  Gouvernements,  Il  a  été  promtJgué 
aux  Pays-Bas^  par  Arrêté  Royal  du  16  Janvier  1895,  Journal  Officiel  n^.  8). 


1994.         N".    817.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Shin,  concernant  la 
10  Sept.  construction   d^un    pont  fixe   sur  le   Bhin  près  de  Cologne 

(Extrait  du  Protocole  n^,  XYI  de  la  SeBÛon  ordinaire 
de  la  Commission  centrale  poui*  la  nayigation  du  Rhin, 
en  date  du  10  Septembre  1894). 

CôLN,  den  10.  September  1894. 

Betreffend:  Die  Erbauung  elner  festen  StrassenbrOcke  Ober  den  Rhein 
bel  Cdin  und  den  Sohiuss  der  ordentliohen  SItzung, 

Der  BevoUmachtigte  fiir 
Hessen.      trug  vor: 

Der  Kôniglich  Preussische  BevoUmachtigte  habe  durch  Schreiben 
vom  23  August  Ifd.  J.  den  BevoUmâchtigten  der  ûbrigen  Rheinufer- 
staaten  mitgetheilt,  dass  seine  Regierung  behufs  Ersatzes  der  zwischen 
Coin  und  Deutz  ûber  den  Rhein  fûhrenden  Schiffbrûcke  durch  eine 
zweite  feste  Briicke  die  baldige  Ausfûhrung  eines  dazu  von  dem 
Ingénieur  Gleim  in  Hamburg  aufgestellten  Entwurfs  zu  gestatten  ge- 
neigt  sei  und  diesen  Entwurf  daher  —  mit  Rûcksicht  auf  seine  Zulâs- 
sigkeit  vom  Standpunkte  der  Schiffahrts-  und  Flôsserei-Interessen  ans 
—  durch  die  Central-Commission  unter  Zuziehung  von  technischen 
Commissarien  im  Anschlusse  an  die  bevorstehende  ordentliche  Sitzung 
in  ûblicher  Weise  an  Ort  und  Stelle  geprûft  zu  sehen  wùnsche. 

Um  diesem  Antrage  zu  entsprechen,  sei  die  Central-Commission  am 
7.  Ifd.  Mts.  hier  zusammengetreten.  Sie  habe  eine  Besichtigung  der 
Briickenbaustelle  durch  die  von  den  Uferregierungen  abgeordneten 
Wasserbaubeamten  veranlasst,  hiemâchst  dieselben  eingeladen,  die  von 
dem  Kôniglich  Preussischen  BevoUmâchtigten  unterm  26.  nnd  27. 
August  Ifd.  J.  zur  Kenntniss  der  einzelnen  BevoUntiachtigten  gebrachten 
Entwurfstûcke  nebst  Erlâuterungen  A  und  B  vornehmlich  vom  Stand- 
punkte der  Interessen  der  Sclufiahrt  und  Flôsserei  auf  dem  Rheine 
einer  Begutachtung  zu  unterziehen. 

Dièse   Begutachtung   habe   stattgefunden  und  sei  deren  Ëi^ebniss  in 
dem  angeschlossenen  ProtokoUe  vom  8  Ifd.  Mts.  niedergelegt. 

Hiernach  seien  seitens  der  technischen  Commissarien: 
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1)  gegen  die  Lage  der  projectirten  Brîicke  unter  der  Voraussetzung, 
dass  nach  deren  Erbauung  die  Schiffbrucke  beseitigt  werde,  Einwen- 
dungen  nicht  erhoben  worden. 

2)  hinsiehtlich  des  Pluthprofils  und  der  lichten  Weite 
der  Durchfahrtsoffnungen,  wie  letztere  in  dem  ursprûnglichen  Entwurf 
mit  einer  Oeffnung  von  123  m  und  drei  Oeffnungen  zu  je  96  m, 
zusammen  408  m,  und  in  einer  gleichzeitig  vorgelegten  Variante  mit  4 
gleichweiten  OeflFnungen  von  je  102  m.  vorgesehen  sei,  ebenfalls  Erin- 
nerungen  nicht  erhoben  worden,  unter  der  Voraussetzung  jedoch,  dass 
in  den  beiden  mittleren  DurchfahrtsôfiFnungen  die  voile  Fahrwassertiefe 
hergestellt  und  erhalten  werde, 

3)  die  lichte  Hôhe,  welche  in  der  linksseitigen  HauptôfTnung  auf 
80  m  Breite  mit  8,83  m  ùber  den  hôchsten  schififbaren  Wasserstande 
von  7,78  m  am  Côlner  Pegel  vorgesehen  ist,  im  Hinblick  auf  die  im 
Fragefalle  vorliegenden  besonderen  Schwierigkeiten,  sowie  aufdiedurch 
Beseitigung  der  Schiffbrucke  eintretende  wesentliche  Verbesserung  der 
Schiffahrtsverhâltnisse  nicht  beanstandet  und 

4)  wàhrend  der  Bauausfûhrung  fïir  nothwendig  erklârt  wor- 
den, daas  stets  eine  der  beiden  mittleren  Oeffnungen  und  zwar  zunâchts 
die  rechtsseitige  in  der  ganzen  Breite  und  Hôhe  freigehalten,  auch  der 
Schiffsdurchlass  durch  die  Schiffbrucke  je  nach  der  Lage  der  freien 
Durchfahrtsoffnung  eingerichtet  und  die  sichere  und  unentgeltliche 
Durchfûhrung  der  Thalschiffe  und  Flôsse  durch  die  im  Bau  begriffene 
Brîicke  durch  Bereitstellung  von  Schleppkraft  sicher  gestellt  werde. 

Bei  der  Erôrterung  der  vorerwâhnten  vier  Punkte  in  der  Central- 
Commission  wurde  weiter  hervorgehoben  : 

zu  1,  wie  man  voraussetzen  musse,  dass  die  Beseitigung  der  derma- 
ligen  Schiffbrucke  unmittelbar  nach  Fertigstellung  der  neuen  Brûcke 
erfolge.  Es  wurde  weiter  eine  Wiederaufstellung  fraglicher  Anlage 
innerhalb  des  Bereichs  der  Stadt  Coin  als  ausgeschlossen  erachtet,  da 
eine  solche  Massnahme  erhebliche  Schadigungen  des  Schiffahrts-  und 
FlôBsereiverkehrs  herbeizufûhren  geeignet  sei. 

Der  BevoUmâchtigte  fur  Preussen 

bemerkt  hierzu,  er  glaube  die  Erklârung  abgeben  zu  kônnen,  dass  es 
nicht  in  der  Absicht  seiner  Regierung  liège,  die  Wiederaufstellung  einer 
Schiffbrucke  im  Bereich  der  Stadt  Coin  zuzulassen. 

Zu  2  bestand  Einverstandnis  mit  der  von  den  technischen  Commis- 
sarien  geâusserten  Ansicht,  dass  das  Project  mit  vier  gleich  weiten 
Brûckenôônungen  den  Vorzug  verdiene. 

Zu  3  wurde  anerkannt,  dass  die  hiernach  in  Aussicht  genommene 
Abweichung  von  der  bisherigen  Uebung,  bezw.  die  Zulassung  einer 
geringeren  Hôhenlage  in  der  rechtsseitigen  Hauptôffhung  in  den  durch 
die  ôrtlichen  Verhàltnissen  verursachten  Schwierigkeiten  begrundet  sei, 
so  dass  mit  Rûcksicht  auf  die  dem  Schiffahrtsverkehr  durch  die  neue 
Bruckenanlage  in  anderer  Weise  gebotenen  Vortheile  und  auf  die  nach 
den  bisherigen  Erfahrungen  geringe  Dauer  der  die  Benutzung  beider 
Oeffnungen  ausschliessenden  Hoch wasserstande,  jedoch  ohne  Prâjudiz 
fur  kûnftige  Fâlle,  dem  beziiglichen  Entwurf  zuzustimmen  sei. 

Zu  4  fand  sich  nichts  zu  erinnem. 

Der  BevoUmâchtigte  fiir  Niederland 

erklârt,  das  seine  Regierung  mit  Rûcksicht  auf  die  Kûrze  der  seît 
Mittheilung  der  Entwûrfe  verflossenen  Zeit  noch  nicht  in  der  Lage 
^ewesen  sei,  deren  Priifung  zum  Abschluss  zu  bringen.  Er  werde  daher 
eine  endgiiltige  Erklârung  erst  spâter  im  Schrifbwege  abgeben  und 
kônne  das  gegenwàrtige  PlrotokoU  nur  unter  diesem  Vorbehalt  vollziehen. 

Der  BevoUmâchtigte  fur 
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verwies  demgegenùber  auf  die  in  dem  ProtokoU  vom  8.  dei.  Mts. 
enthaltene  Erklârung  des  Kôniglich  Preussischen  technischen  CommiB- 
sars  mit  dem  Bemerken,  dass  in  Strassburg  auch  ein  Commissar  der 
Niederlandischen  Regierung  anwesend  gewesen  sei. 


BESCHLUS8. 

Die  Central-Commission  constatirt,  das  dem  Bau  einer  festen  Stras- 
senbrûcke  ûber  den  Rhein  bei  Coin  unter  den  von  den  technischen 
Commissarien  im  dem  ProtokoU  vom  8.  September  Ifd.  J.  und  den 
vorstehend  angegebenen  Bedingungen  vom  Standpunkt  der  Schiffahrt 
ein  Hinderniss  nicht  entgegenstehe. 


ISB4L.         N°.    818.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie  pour  P extra- 
9  Octobre.  dUion  des  malfaiieurs^  conclue  à  Bucarest,  le  9  Octobre  1894. 

(DooomentB  offioieli»). 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majeeté  la 
Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Koi  de 
Roumanie,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle 
convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  licurs  plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

monsieur  le  Jonkheer  W.  M.  de  Weede,  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  Ministre-Résident  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  près  la  Cour  Royale  de  Roumanie; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

monsieur  Alexandre  Lahovari,  Grand-Croix  de  Son  ordre  de  la 
Couronne  de  Roumanie,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Roumanie 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,ies  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1°.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  contre  celle  des  membres 
de  Sa  famille; 
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^.  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

3^.  menaces  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée; 

49.  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

5<*.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

6^^.  viol  ;  attentat  à  la  pudeur  ;  le  fait  d'avoir  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'âge 
de  quatorze  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le 
coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance  ;  actes  d'immo- 
ralité, lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne,  avec  laquelle  il  les 
commet  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans;  excitation  d'une  personne,  au 
dessous  de  cet  âge,  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou 
à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers; 

7".  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs  ;  *  ^ 

8«».  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

IQo.  enlèvement  de  mineurs  ; 

llo.  contre&çon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d*émettre  ou  de  feiire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12°.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi; 

13<^.  £Giux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
&lsifiée  ;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étrançer  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans 
le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés, 
lorsque  Tauteur  savait,  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient 
faux  ou  falsifiés; 

14°.  faux  témoignage;  subornation  de  témoins,  feiux    serment; 

15°.  corruption  de  fonctionnaires  publics  ;  concussion  ;  détournement 
commis  par  aes  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels  ; 

16°.  incendie  allumé  à   dessein,  même  par  le  propriétaire,  lorsqu'il 

S  eut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  oiens  ou  un  danger 
e  mort  pour  autrui;  incendie,  allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer 
ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur 
ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la  grosse; 

17°.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  apparte- 
nant en   tout   ou    en   partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  con- 
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stniction,  môme  par  le  propriétaire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui; 

18<>.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19*^.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  biie 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

20^.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

2]^.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur 
un  chemin  de  fer; 

22°.  vol; 

23**.  escroquerie; 

24^.  abus  de  blanc-seing; 

25^^.  détournement  ou  appropriation  illégale  d'une  chose  appartenant 
en  lout  ou  en  partie  à  autrui,  et  que  le  détenteur  possède  autrement 
que  par  suite  d'un  délit; 

26*'.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  a'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Dans  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  que  lorsque  le  fait 
similaire  est  également  punissable  d'après  la  législation  du  pays,  auquel 
la  demande  a  été  adressée  et  que  Textradition  de  ce  chef  n*y  est  pas 
interdite. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Grou- 
vemement  de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  fait,  pour  lequel 
rindividu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  conaamné,  absous  ou  acquitté  ; 

3^.   si,  diaprés  les  lois  du  pays  aucjuel  l'extraditon  est  demandée,  la 

Srescription   de  l'action  ou   de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
e   l'individu   réclamé,   ou,   l'arrestotion   n'ayant   pas   encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  môme  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  aonné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition   ne   sera   accordée   qu'après   la   fin  de  la  poursuite  dans  le 
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pays  auquel  Pextradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
q^u'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
81,  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de 


s 


Article  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni,  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son 
extradition,  ni  extradé  a  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
ui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
e  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un 
fait  punissable  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition, 
autre  que  celui  ayant  motivé  cette  dernière,  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'art.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé 
ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu*il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséauent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auc[uel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  cx)ndamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive 
avec  mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d^arrêt,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est 
applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  TEtat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

l^anÊAm,  -  Mêeuéii  XXL  10 


r.    818.  146 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction Quge  commissaire); 

du  côté  de  la  Roumanie,  par  le  juge  d'instruction  et  par  les  officiers 
de  police  judiciaire. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger,  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la 
présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans   l'autre   Etat,   une   commission   rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 

1>ar  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
ois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas 
d'urgence,  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra'  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condam- 
nations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits  objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  18. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans    l'autre   Etat,   ou   bien   la  communication  de 
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pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
Tobligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants, 
d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie  et  n'ap- 
partenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'art.  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  artt.  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quand 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé 
le  transit  sur  son  territoire. 

I.<es  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  PEtat  requérant. 

Article  15. 

Les  Grouvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'enlaretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du 
transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  -port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  16. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies, 
ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  13  septembre  1881 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Bucarest,  le  neuf  octobre  (vingt  sept 
septembre),  mil  huit  cent  quatre-vingt  quatorze. 

(signé)  W.  M.  de  Weede.  (jsigné)  Al.  Lahovari. 

(L.-S.)  (i.-&) 
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1994.         1^^-    SI  9.    Accession  des   Pays-Bas  à  la  convention  conclue  à  Berne  le 
26  Octobre.  15   Mai  1886  entre   V Allemagne,   V Autriche,  la  France^  la 

Hongrie,   Vltalie   et   la   Suisse  concernant   la  fermeture  des 
wagons  devant  passer  en  douane. 

(Journal  Officiel  1895  n*.  84). 

PROTOCOLE   FINAL 

DE  LA 

CONFERENCE  INTERNATIONALE  DE  MAI  1886 

CONOBRNANT 

la  fermeture  des  wagons  devant  passer  en  douane, 

Berne,  15  Mai  1886. 

Les  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  TAutriche,  de 
la  France,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  qui  ont  pris  part 
à  la  Conférence  ouverte  à  Berne  le  10  mai  1886,  en  vue  de  s'entendre 
sur  les  dispositions  de  sûreté  que  doivent  présenter  au  point  de  vue 
des  douanes  les  wagons  servant  aux  transports  à  effectuer  parchemins 
de  fer,  savoir  : 

Monsieur  Stregkert,  Conseiller  supérieur  intime,  membre  de  l'office 
Impérial  des  chemins  de  fer,  et 

Monsieur  Tribst,  Conseiller  intime,  plénipotentiaire  de  l'Empire 
pour  les  douanes  et  les  impôts,  commissaire  de  l'administration  des 
douanes, 

Délégués  du  Gouvernement  Impérial  allemand  ; 

Monsieur  François  Kamper,  Conseiller  d'Etat  Impérial  et  Royal, 
Inspecteur  en  chef  de  l'Inspection  générale  L  et  R.  des  chemins  de 
fer  autrichiens. 

Délégué  du  Gouvernement  I.  et  R.  autrichien  ; 

Monsieur  le  Sénateur  Cuvinot,  et 

Monsieur  Luuyt,  Inspecteur  général  des  Mines,  Directeur  de  l'Ecole 
supérieure  des  Mines,  tous  deux  membres  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  et 

Monsieur  Desoranqbs,  Inspecteur  des  Douanes, 

Délégués  du  Gouvernement  de  la  République  française; 

Monsieur  Louis  Kovâcs,  Inspecteur  à  l'Inspectorat  Royal  des  chemins 
de  fer  hongrois, 
Délégué  du  Gouvernement  Royal  hongrois; 

Monsieur   l'Ingénieur  Gabriel  Bussi,  Inspecteur  Royal  supérieur  des 
chemins  de  fer,  et 
Monsieur  Emile  Ghiolionb,  Directeur  des  Douanes, 
Délégués  du  Gouvernement  Royal  italien  ; 

Monsieur  Ernest  Dapples,  Inspecteur  technique  fédéral  des  chemins 
de  fer  suisses,  et 
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Monsieur  Albbrt  Mbybr,  Directeur  général  des  péages  fédéraux, 
Délégués  du  Conseil  fédéral  suisse, 

se  sont  réunis  aujourd'hui  en  séance  de  clôture,  sous  la  prési- 
dence de 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Welti, 

et  sont  convenus,  sauf  ratification  de  leurs  Gouvernements,  des  dis- 
positions suivantes: 

Article  I. 

A.  Dispositions  générales. 

Les  wagons  et  compartiments  de  wagons  employés  pour  le  transport 
des  marchandises  et  des  bagages  soumis  à  la  douane  doivent  être 
construits  en  vue  d'une  fermeture  facile  et  sûre,  afin  d'empêcher  que 
les  marchandises  ou  bagages  enfermés  dans  l'espace  de  chargement  ne 

Suissent   être  enlevés   ou   échangés   sans  effraction  ou  sans  qu'il  reste 
e  ce  fait  des  traces  visibles. 
Il   ne  doit  se  trouver  dans  les  wagons  ou  compartiments  de  wagons 
de  ce   genre  aucun  espace  caché  ou  difficile  à  découvrir  pouvant  con- 
tenir des  marchandises  ou  des  bagages. 

Chaque  wagon  doit  porter  sur  ses  deux  longs  côtés  l'indication  de 
son  propriétaire  et  un  numéro.  Pour  les  wagons  contenant  plusieurs 
compartiments  distincts,  chacun  de  ces  derniers  doit  être  désigné  par 
une  lettre. 

B.  Dispositions  spéciales. 

Pour  garantir  la  sûreté  de  la  fermeture  de  ces  wagons,  ceux-ci 
devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Caisse  des  wagons. 

Les  parois  latérales,  le  plancher,  le  toit  et  toutes  les  parties  du 
wagon  qui  forment  le  compartiment  destiné  aux  marchandises  ou  aux 
bagages  doivent  être  fixés  de  façon  qu'il  soit  impossible  de  l'extérieur 
de  les  détacher  et  de  les  remettre  en  place,  sans  qu'il  en  reste  des 
traces  visibles. 

Toutes  ces  parties  doivent  être  en  bon  état. 

\j&&  avaries  éventuelles  des  parois  des  wagons  ne  pourront  rendre 
ces  véhicules  impropres  à  un  transport  ultérieur  que  dans  le  cas  où 
Ton  pourrait  craindre  que  les  ouvertures  résultant  de  ces  avaries  per- 
mettent d'avoir  accès  au  chargement  du  wagon. 

2.  Vide  entre  les  'portes  roulantes  et  les  parois  des  wagons. 

L'espace  vide  entre  les  portes  roulantes  fermées  et  la  caisse  des 
wagons  couverts  ne  devra  dans  aucun  cas  dépasser  le  maximum  de 
20  millimètres. 
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3.  Appareil  de  fermeture  des  portes  roulantes. 

Chaque   porte   roulante   de   wagon   devra   être  muni  d'un  crochet  à 
piton  ou  d^in  autre  mode  de  fermeture  offrant  la  même  sécurité. 
La    fixation    de   ces   appareils   de   fermeture   doit  être  telle  que,  les 

!)ortes   étant   fermées,   ils   ne  puissent  être  enlevés  sans  qu'on  emploie 
a  violence  et  qu'il  en  reste  des  traces  visibles. 

4.  Pitons  de  fermeture  douanière. 

Les  portes  roulantes,  les  portes  à  vantaux,  les  portes  des  parois  de 
tête,  en  un  mot  toutes  les  portes  utilisables  des  wagons  couverts 
devront  être  pourvues  de  pitons  ayant,  dans  œuvre,  un  diamètre  d'au 
moins  15  millimètres,  ou  d'autres  pièces  de  fermeture  permettant 
d'introduire   les   cadenas   douaniers  et  les  plombs  douaniers,  de  façon 

3u'il    soit    impossible    d'ouvrir    les    portes   sans   violer  la  fermeture 
ouanière. 

Ces  pitons  ou  autres  pièces  de  fermeture  douanière  devront  être  fixés 
aux  wagons  au  moyen  de  rivets,  ou  de  boulons  dont  l'écrou  soit  tourné  en 
dedans  ou  ne  soit  pas  accessible  une  fois  la  porte  fermée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  rigoureusement  applicables 
cinq  ans  après  la  ratification  des  présentes.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  on  tolérera  réciproquement  l'emploi  de  plombs  douaniers  ou  de 
cadenas  douaniers. 

5.  Fermeture  de  sûreté  des  portes  roulantes. 

La  partie  inférieure  de  la  porte  doit  être  munie  d*un  appareil  de 
sûreté  destiné  à  rendre  impossible  l'enlèvement  de  la  porte  roulante 
hors  du  rail  sur  lequel  elle  se  meut. 

Cet  appareil  peut  consister,  par  exemple,  en  un  crochet  qui,  lorsque 
la  porte  est  fermée,  se  trouve  engagé  dans  un  piton  rivé  sur  le  rail, 
ou  en  un  prolongement  de  la  ferrure  du  montant  de  la  porte  jusque 
sous  la  tête  du  rail  ou  sous  le  rail,  lui-même,  ou  en  une  cornière  ou 
un  étrier  rivés  sur  le  rail,  etc.  Par  exception,  l'appareil  de  sûreté  peut 
consister  en  une  ferrure  à  trous  qui  permette  dès  maintenant  l'emploi 
des  plombs  douaniers  et,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  années  nxé 
sous  le  numéro  précédent,  l'emploi  des  cadenas  douaniers  et  des  plombs 
douaniers.  Les  porte-galets  devront  être  fixés  de  façon  à  ne  pouvoir 
être  enlevé  sans  effraction. 

6.  Rails  des  portes  roulantes» 

Les  rails  des  portes  roulantes  devront  être  rivés  sur  au  moins  deux 
de  leurs  supports.  Ces  derniers  devront  eux-mêmes  être  fixés  à  la 
caisse  du  wagon  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  en  être  détachés  sans 
user  de  violence  et  sans  qu'il  reste  de  ce  fait  des  traces  visibles. 

7.  Guidage  du  haut  des  portes  roulantes. 

Les  portes  roulantes  devront,  à  leur  partie  supérieure,  être  guidées 
par   des  barres  ou  des  rails  à  coulisse  convenablement  fixés  au  wagon. 
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8.  Portes  à  vantaux  et  portes  de  tête. 

Pour  les  wagons  couverts  avec  portes  à  vantaux  (wagons  à  bière 
par  exemple)  ou  portes  aux  parois  de  tête,  ces  portes  devront,  en 
outre  de  l'appareil  de  fermeture  et  de  ferrures  ne  pouvant  être  déta- 
chées de  l'extérieur,  être  munies  d'un  appareil  de  fermeture  douanière 
satisfaisant  aux  conditions  spécifiées  sous  le  numéro  4,  façon  qu'elles 
ne  puissent  être  ouvertes  sans  que  la  fermeture  douanière  soit 
endommagée. 

IjCS  portes  de  tête  non  utilisées  (par  exemple  pour  les  wagons 
disposés  en  vue  du  service  d'ambulance)  devront  être  fermées  à 
demeure  par  un  lambrisage,  des  lattes  ou  des  ferrures  offrant  toute 
sécurité  au  point  de  vue  douanier. 

9.  Fenêtres  et  ouvertures  pour  la  ventilation. 

Lorsque  les  ouvertures»  pratiquées  dans  les  wagons  couverts,  telles 
que  fenêtres  et  ouvertures  pour  la  ventilation,  seront  fermées  par  des 
barreaux,  des  grillages  ou  des  tôles  percées,  les  vides  restants  ne 
devront  pas  dépasser  30  centimètres  carrés  de  telle  façon  que  le  con- 
tenu du  wagon  ne  puisse  être  enlevé  à  travers  ces  ouvertures.  Aucune 
des  pièces  servant  à  fixer  les  grillages  ne  doit  pouvoir  être  détachée  de 
Textérieur  du  wagon. 

Si  les  ouvertures  en  question  sont  fermées,  non  par  un  grillage, 
mais  au  moyen  de  guichets  à  glissières  ou  à  battant,  ces  pièces  devront 
être  fixés,  savoir: 

les  guichets  à  battant  ou  à  glissières  horizontales,  à  l'aide  de  happes, 
de  verroux,  de  crochets,  de  clavettes,  ou  de  tout  autre  mode  analogue 
de  fermeture, 

les  guichets  à  glissières  verticales,  soit  à  l'aide  des  modes  de  ferme- 
ture qui  viennent  d'être  énumérés,  soit  à  l'aide  d'une  fermeture 
douanière  répondant  aux  prescriptions  du  numéro  4,  c'est-à-dire  à 
l'aide  de  cadenas  douaniers  ou  de  cordes  munies  de  plombs  douaniers, 

de  façon  qu'on  ne  puisse  ouvrir  les  guichets  du  dehors  sans  effrac- 
tion ni  sans  qu'il  reste  de  ce  fait  des  traces  visibles,  ou  sans  rupture 
de  la  fermeture  douanière. 

Les  trous  d'écoulement  ménagés  dans  les  planchers  doivent  être 
grillés,  lorsque  leur  diamètre  dépasse  35  millimètres. 

10.  Cages  stir  la  toiture  des  wagons. 

Pour  les  cages  ménagées  sur  la  toiture  des  wagons,  fermées  par  des 
guichets  ou  des  couvercles,  on  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  d'attache  et  de  fermeture* de  ces  derniers,  aux  dispositions  stipu- 
lées sous  les  numéros  précédents. 

11.  Wagons  avec  parois  à  claire-voie. 

Les  wagons  avec  parois  à  claire-voie,  tels  par  exemple  que  les  wagons 
à  bestiaux,  qui  satisferont  du  reste  aux  conditions  ci-dessus,  ne  pour- 
ront être  employés  que  pour  le  transport  de  colis  assez  volumineux 
pour  que  leur  enlèvement  soit  impossible  à  travers  les  claires-voies. 

12.  Wagons  ouverts  à  couvertures  partielles  fixes. 

Les  wagons  ouverts,  dont  les  parois  de  tête  sont  réunies  par  une 
forte   barre   et   munies  de  couvertures  partielles  fixes  d'au  moins  75 
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centimètres  de  largeur,  et  dont  les  parois  longitudinales  ont  au  moins 
50  centimètres  de  hauteur,  peuvent,  s'ils  sont  pourvus  d'anneaux  pour 
assujettir  les  bâches,  être  employés  avec  ces  dernières  pour  le  trans- 
port de  marchandises  douanables  de  toute  espèce. 

18.  Autres  loagona  ouverts. 

Les  autres  wagons  ouverts  pourvus  d'anneaux  ou  d'autres  pièces 
permettant  d'assujettir  des  bâches  peuvent  être  employés  pour  le 
transport  de  marchandises  devant  passer  en  douane,  lorsau'il  s*agit  de 
colis  pesant  chacun  au  moins  25  kilogammes  ou  de  marcnandises  dont 
le  chargement  dans  des  wagons  couverts  ou  sur  les  wagons  ouverts 
mentionnés  au  numéro  12  n'est  guère  admissible  ou  n'est  pas  usuel, 
soit  en  raison  de  leur  volume  (grosses  machines,  pièces  de  machines, 
chaudières  à  vapeur,  etc.),  soit  en  raison  de  leur  nature  (bois,  coton, 
charbons,  cokes,  sable,  pierres,  minerais,  fers  bruts  ou  vieux  fers  de 
toute  espèce,  fer  en  barres,  bestiaux,  harengs,  huiles  de  poissons, 
pétrole,  etc.). 

Dans  le  cas  particulit^r  du  présent  numéro,  il  est  laissé  aux  autorités 
douanières  le  soin  de  décider,  conformément  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  les  administrations  supérieures  douanières,  si,  pour 
prévenir  l'enlèvement  ou  l'échange  de  ces  marchandises,  il  est  néces- 
saire de  les  couvrir  d'une  bâche,  de  leur  apposer  des  nlombs  de  con- 
trôle ou  de  prendre  d'autres  mesures  de  sécurité,  ou  ennn  s'il  y  a  lieu 
de  faire,  par  exception,  abstraction  générale  d'une  fermeture  ou  d'autres 
mesures  pour  assurer  l'identité  de  ces  marchandises.  L'autorité  com- 
pétente peut  aussi  faire  accompagner  ces  chargements. 

Les  instructions  données  par  les  administrations  de  chaque  Etat  pour 
l'exécution  du  paragraphe  précédent  seront  portées  à  la  connaissance 
des  autres  Etats  contractants. 

14.  Bâches  et  leur  mode  d^attœhe. 

Les  anneaux  pour  l'attache  des  bâches  doivent  être  fermés  et  soudés, 
fixés  par  des  pitons  rivés  ou  avec  des  écrous  à  l'intérieur  du  wagon, 
et  placés  à  une  distance  maximum  de  115  centimètres,  à  peu  près  au 
niveau  du  plancher  du  wagon,  et  cela  soit  alternativement  aux  parois 
latérales  mobiles  ou  aux  portes  et  aux  traverses  fixes  de  tête,  soit 
encore  au  châssis  inférieur  lui-même,  de  telle  sorte  que  la  corde  de 
fermeture  empêche,  le  cas  échéant,  d'enlever  les  parois  mobiles  ou 
d'ouvrir  les  portes. 

Les  bâches  doivent  être  pourvues  sur  leurs  bords  d'ouvertures  gar- 
nies d'oeillets  métalliques,  dans  lesquels  passe  la  corde  de  fermeture, 
et  échelonnés  à  peu  près  à  la  même  distance  les  uns  des  autres  que 
les  anneaux  fixés  au  wagon.  On  ne  pourra  employer  des  anneaux  pour 
la  fermeture  des  bâches  qu'à  leur  partie  supérieure. 

Les  bâches  devront  être  de  grandeur  suffisante»  et  en  état  convenable 
pour  le  but  cherché.  Les  coutures,  même  pour  les  pièces  rapportées, 
devront  se  trouver  à  l'intérieur,  ou  être  doubles,  c'est-à-dire  formées 
de  deux  lignes  de  points-de-fil  distantes  de  15  à  25  millimètres. 

Les  cordes  de  fermeture  devront  être  d'une  seule  pièce  et  pourvues 
aux  deux  extrémités  de  pointes  métalliques.  En  arrière  de  ces  pointes, 
il  doit  être  réservé  des  oeillets  permettant,  une  fois  les  extrémités 
de  la  corde  bien  et  dûment  nouées,  d'en  efiectuer  la  fermeture 
douanière. 
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Article  IL 

Les  (gouvernements  intéressés  feront  connaître  au  Conseil  fédéral 
suisse  avant  le  1®'  janvier  1887  la  résolution  qu'ils  auront  prise  à 
l'^^d  des  dispositions  faisant  Tobjet  de  l'article  I®>^. 

Article  IIL 

La  Convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  le  jour  où  le 
Conseil  fédéral  aura  fait  savoir  aux  Gouvernements  intéressés  qu'elle 
a  été  définitivement  adoptée  par  tous  les  Etats  intéressés. 

Article  IV. 

Chacun  des  Etats  intéressés  se  réserve  le  droit  de  proposer  en  tout 
temps  au  Conseil  fédéral  suisse  la  révision  des  dispositions  convenues, 
en  exposant  les  motifs  qui  lui  dictent  sa  demande,  et  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  désire  voir  fixer  l'ouverture  des  négociations  y 
relatives. 

A  défaut  d'entente,  l'Etat  qui  aura  fait  la  proposition  aura  le  droit 
de  se  considérer  comme  n'étant  plus  lié  par  la  Convention  dès  l'expi- 
ration d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  proposée  pour 
l'ouverture  des  négociations. 

Fait  et  signé  en  six  exemplaires,  à  Berne,  le  15  Mai  1886. 

(Signé)  Streckert. 
Triest. 

F.  Kampbr. 

CUVINOT. 
P.   LUUYT. 

Desqranges. 
Kovâcs. 

G.  Bussi. 

E.  Ghiguone. 

E.  Dapples. 
Meyer. 

(Cette  convention  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas,  par 
Arrêté  Royal  du  11  Mai  1895,  Journal  Officiel  n».  84). 
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1904I.         N°.  820>    Convention    entre    les  Payê-Bas   et   VEspagne^  pour   Vexira- 
29  Oct.  dition  des  malfaiteurs,  conclue  à  Madrid^  le  2l9e  Octobre  1894. 

(Journal  Offioiel  1895  no.  38) 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Récente  du  Royaume  et  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  d'Espagne, 
au  nom  de  Son  Auguste  Fils,  Sa  Majesté  le  Roi  Don  Alphonse  XIII, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Lieurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  baron  Charles  Gericke  van  Hbrwijnen,  chevalier 
de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  etc.,  etc.,  etc.; 

et  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  d'Espagne: 

Son  Excellence  Don  Seqismundo  Morbt  y  Prendbrgast,  Député  aux 
Cortès,  professeur  à  l'université  de  Madrid,  Orand  Cordon  oe  l'ordre 
Royal  et  distingué  de  Charles  III,  du  Lion  Néerlandais,  de  Ijéopold 
d'Autriche,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  l'Aigle  Rouge 
d'Allemagne,  du  Danebrog  de  Danemark,  de  la  L^on  d'Honneur  de 
France,  de  l'Osmanié  de  Turquie,  etc.,  etc..  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  l'Esp^agne 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  diaprés  les  régies  déterminées 
par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  en umérés,  com- 
mis hors  du  territoire  de  TEtat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1^.  a,  attentat  contre  la  vie  du  Roi,  de  la  Reine  régnante,  du  Régent 
ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami; 

h.  attentat  contre  la  vie  de  la  Reine  non  régnante,  de  l'Héritier 
présomptif  du  Trône  ou  d'un  membre  de  la  Famille  Souveraine; 

2°.  homicide  ou  assassinat,  quel  que  soit  l'âgedela  victime,  y  compris 
le  parricide,  l'infanticide  et  l'empoisonnement; 

3^.  menaces  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
aut-ant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4°.  avortement,  procuré  intentionnellement; 

5^\  lésion,  ayant  occasionné  une  grave  blessure  corporelle  ou  la  mort, 
lésion  commise  avec  préméditation  ou  lésion  grave; 

6**.  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'âge 
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de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le 
coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immo- 
ralité, lorsque  le  coupable  sait  que  la  x)ersonne  avec  laquelle  il  les 
commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  excitation  d'une  personne,  au  dessous 
de  cet  âge,  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d*immoralité  ou  à  avoir, 
en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers; 

T"*.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des 
deux  Pays; 

8**.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

lO.  enlèvement  de  mineurs; 

11<>.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier- monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en 
circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monpaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12®.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat  ou 
de  marques  d'ouvrier,  exigées  par  la  loi;  contrefaçon  ou  falsification 
de  billets  d'une  banque  de  circulation,  fondée  en  vertu  de  dispositions 
légales,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  Textradition 
de  ce  cnef ;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  desdits  billets 
de  banque  dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant 
ni  faux  ni  falsifiés,  lorsaue  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus, 
qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 

13*^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou 
privée,  usage  fait  à  dessein  de  récriture  fausse  ou  falsifiée,  pour  autant 
que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

14°.  faux  serment  ou  faux  témoignage; 

15"".  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  Pays  permettent  Textradition  de  ce  chef;  concussion,  soustrac- 
tion ou  malversation  commise  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui 
sont  considérés  comme  tels; 

16°.  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  ou  porteur  légal  d'un 
contrat  à  la  grosse; 

17".  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui  ; 

18°.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19".  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 
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20^.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d*un  navire 
contre   le   capitaine   et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

21°.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

22^  vol; 

23^  escroquerie; 

24^.  abus  de  blanc-seing  ; 

25°.  détournement; 

26°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lors(]^u'elles  sont  punissables  a*après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1*\  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou 
acquitté  ; 

3".  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée, 
la  prescription  de  l'action  ou  oe  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  8. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si,  d'après  les  lois  du  Pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera 
accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  Pays 
sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  Pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque 
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non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition, 
ni  extradé  à  un  Etat  tiers,  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé 
l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau 
le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de 
condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement 
du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionna  dans 
l'art.  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  ou  à  subir  sa  i>eine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée,  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun,  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamna- 
tion, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la 
présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge 
d'instruction  (juge  commissaire); 

du  côté  de  l'Espagne,  par  le  juge  ou  le  tribunal  qui  connaît  ou  a 
connu  de  la  cause. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 
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Article  10. 


L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours,  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la 
présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Tjorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans  Tautre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  Pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas 
d'urgence,  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  Pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouver- 
nement rengagera  à  se  rendre  à  .Finvitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en 
cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  vovage  et  de 
séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant 
estimera  devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pa}^ 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque  -dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents,  (jui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  Pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera 
suite,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants, 
d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie  et  n'appar- 
tenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'art.  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans   la  présente  convention   et   ne  rentre  pas  dans  1^ 
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prévîflions  des  artt.  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte 
avec   le   concours   de   fonctionnaires  du   pays  qui  a  autorisé  le  transit 
sur  son  territoire. 
Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  16. 

lies  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du 
transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  16. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties  contactantes 
mais,  étant  basées  sur  la  législation  de  la  mère-patrie,  elles  ne  seront 
observées  de  part  et  d'autre  que  pour  autant  qu'elles  seront  compati- 
bles avec  les  lois  en  vigueur  dans  ces  colonies  et  possessions. 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'autre  Partie,  pourra  aussi  être  faite 
directement  au  Gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie 
ou  possession  par  le  Gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  l'autre 
colonie  ou  possession,  pour  autant  que  les  deux  colonies  ou  possessions 
étrangères  sont  situées  en  Asie  ou  en  Australie. 

La  même  r^le  sera  suivie  si  les  deux  colonies  ou  possessions  étran- 
gères sont  situées  en  Amérique. 

Lesdits  Grouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires  auront  la  faculté  ou 
d*accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  Gouvernement. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  demande  d'extradition  aura  lieu  par  la 
voie  diplomatique. 

Le  délai  pour  la  mise  en  liberté,  visé  à  l'article  10,  sera  de  soixante 
jours. 

Article  17. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du  6  mars  1879 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifia  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait,  en  double  expédition,  à  Madrid,  le  vingt  neuf  octobre  mil  huit 
cent  quatre- vingt  quatorze. 


(signé)  Gericke. 


(signé)  S.  Moret. 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  par  S, 
M,  la  Reine-Régente  les  Pays-Bas  le  2  Décembre  1894.  Les  actes  de 
ratification  en  ont  été  échangés  à  Madrid  le  24  Décembre  1894.  Elu  a  été 
promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  3  Atyril  1895  (Journal 
Officiel  no.  38). 


1S05.         ^^'    821.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Libéria  pour 
2  Février.  Vextraditian  des  malfaiteurs. 

(Dooument»  Officiels). 


Her  Maîesty  the  Queen  of  the 
Netherlands  and  in  Her  name  Her 
Majesty  the  Queen-Regent  of  the 
Kingdom  and  His  Excellency  the 
Président  of  Libéria,  being  deeirouB 
of  concluding  a  treaty  to  deliver 
up  criminalfl,  hâve  appointed  for 
that  purpose  as  their  plenipoten- 
tiaries: 


Her  MaJeBtv  the  Queen-Regent 
of  the  Kingdom  of  the  Netner- 
lands : 

jonkheer  John  Rôell,  Minister 
of  Foreign  Affairs,  William  van 
DER  Kaay,  Minister  of  Justice, 
and  Jacob  Henry  Bergsma,  Mi- 
nister of  the  Colonies  ; 


and  His  Excellency  the  Prési- 
dent of  Libéria  : 

Dr.  Henry  Peter  Nicholas 
MuLLER,  Consul-General  of  the 
Republic  of  Libéria  for  the  King- 
dom of  the  Netherlands  ; 


Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Nederlanden  en  in  Hoo^t- 
I3erzelver  naam  Hare  Majesteit  de 
Koningin-Weduwe,  Régentes  van 
het  Koninkryk,  en  Zijne  Excellentie 
de  Président  van  Libéria,  wen- 
Bchende  een  verdrag  te  sluiten  tôt 
uitleverinç  van  misdadigers,  heb- 
ben  te  dien  einde  tôt  Hunne  ge- 
volmachtigden  benoemd, 

Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  R^entes  van  het  Konink- 
rijk  der  Nederlanden: 

jonkheer  mr.  Joan  Roell,  Minis- 
ter van  Buitenlandsche  Zaken,  den 
heer  mr.  Willem  van  der  Kaay, 
Minister  van  Justitie,  en  mr.  Jacob 
Hendrir  Bergsma,  Minister  van 
Koloniën  ; 

en  Zijne  Excellentie  de  Président 
van  Libéria: 

den  heer  Dr.  Hendrik  Pietbr 
NicoLAAs  MuLLER,  Consul-Generaal 
der  Republiek  Libéria  voor  het 
Koninkrijk  der  Nederlanden  ; 


who  after  having  communicated        die  na  elkander  hunne,  in  goeden 
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to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  gooa  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  and  con- 
duded  the  foUowing  articles: 


en  behoorlijken  vorm  bevonden 
volmachten  te  hebben  medegedeeld, 
omtrent  het  navolgende  zijn  over- 
eengekomen  : 


Article  I. 

The  Oovemment  of  the  Netherlands 
and  the  Oovemment  of  Libéria  engage 
to  deliver  up  to  each  other  those 
persons  who,  being  accused  or 
convicted  of  a  crime  or  offence 
committed  in  the  territory  of  the 
one  party,  shall  be  found  within 
the  territory  of  the  other,  under 
the  circumstances  and  conditions 
stated  in  the  présent  treaty. 


Artikel  I. 

De  Regeering  der  Nederlanden  en 
de  Regeering  van  Libéria  verbinden 
zich  aan  elkander  uit  te  leveren 
die  personen  welke,  beklaagd  of 
veroordeeld  zijnde  wegens  een  straf- 
baar  feit  gepleegd  op  het  grond- 
gebied  der  eene  partij,  zuUen  wor- 
den  gevonden  op  het  grondgebied 
der  andere  partij,  onder  de  om- 
standigheden  en  voorwaarden  in 
het  tegenwoordig  verdrag  vermeld. 


Article  II. 

Persons  shall  be  delivered  up, 
according  to  the  provisions  of  this 
convention,  who  shall  hâve  been 
charged  with,  or  convicted  of,  any 
of  the  foUowing  crimes  : 

1^.  a.  Attempt  made  against  the 
life  or  liberty  of  the  King,  Queen- 
regnant,  Régent,  of  the  Président 
of  the  Republic,  or  other  Head  of 
a  friendly  State,  or  undertaken 
with  a  view  to  render  Them  inca- 
pable of  reigning  ; 


b,  Attempt  against  the  life  or 
liberty  of  the  Queen  non-regnant, 
of  the  Heir  presumptive  of  the 
Throne  or  of  a  Member  of  the  Reig- 
ning Family  ; 

2*».  Murder,  including  infanticide, 
manslaughter  ; 

3**.  Râpe,  bigamy,  abortîon  ; 


4<*.  Violence  which  has  caused 
a  serions  bodily  injury  or  death, 
or  serions  violence; 

5^.  Arson  ; 


Artikel  II. 

Overeenkomstig  de  bepalineen 
van  dit  verdri^,  zuUen  worden 
uitgeleverd  zij,  die  beklaagd  zijn 
van  of  veroordeeld  wegens  een  der 
navolgende  strafbare  fôiten: 

1°.  a.  Aanslag  tegen  het  leven 
of  de  vr^heid  van  den  Koning, 
van  de  regeerende  Koningin,  van 
den  Régent,  van  den  Président 
der  Republiek,  of  van  een  ander 
Hoofd  van  een  bevrienden  Staat, 
of  ondemomen  met  het  oogmerk 
Hen  tôt  regeeren  ongeschikt  te 
maken  ; 

6.  Aanslag  tegen  het  leven  of  de 
vrijheid  van  de  niet-regeerende  Ko- 
ningin, van  den  vermoedelijken 
Troonopvolger  of  van  een  lid  van 
het  Koninklijk  Huis; 

2°.  Doodslag  of  moord,  kinder- 
doodslag  of  kindermoord  ; 

3°.  Verkrachting,  dubbel  huwe- 
lijk,  het  opzettelijk  veroorzaken 
van  de  afdrijving  of  den  dood  der 
vrucht  van  eene  vrouw  door  haar 
zelve  of  door  anderen  ; 

4^.  Mishandeling,  die  zwaar  licha- 
melijk  letsel  of  den  dood  ten  gevolge 
heeft,  of  zware  mishandeling; 

5°.    Opzettelij  ke    brandstichting  ; 
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60.  Revolt  by  two  or  more  per- 
8ons  on  board  a  ship  on  the  nigh 
seas  against  the  authority  of  the 
maâter  ; 

7^.  Burglary,  or  the  correspon- 
ding  crime  in  the  Netherland  law 
under  the  description  of  thefts 
committed  in  an  inhabited  house 
by  night,  by  breaking  in,  by  clim- 
bmg,  or  forcibly  ; 


S^.  Robbery,  or  the  correspon- 
ding  crime  puniehed  in  the  Nether- 
land law  under  the  description  of 
theft  committed  with  violence  or 
by  means  of  threats  ; 

9".  Forgery  or  the  utterance  of 
forged  papers,  including  the  forgery 
or  falsification  of  officiai  acts  of 
the  Government  or  public  authority 
or  courts  of  justice,  affecting  the 
title  or  claim  to  money  or  property  ; 


10°.  The  counterfeiting,  falsifying 
or  altering  of  money,  whether  coin 
or  paper,  or  of  instruments  of  de bt 
created  by  national,  state,  provin- 
cial or  municipal  governments,  or 
coupons  thereof,  or  of  banknotes, 
or  the  utterance  or  circulation  of 
the  same,  or  the  counterfeiting, 
falsifying  or  altering  of  the  seals 
of  State  ; 


11<>.  Peijury  ; 

12°.  Bribery  of  public  officers, 
so  far  as  the  laws  of  the  two 
Countries  permit  extradition  on 
this  ground  ;  malversation  in  office  ; 
embezzlement  committed  by  offi- 
cers or  by  those  regarded  assuch; 

13°.  Embezzlement  by  any  per- 
Hon    or  personp  hired   or  salaned. 


60.  Oproer  door  twee  of  meer 
personen  aan  boord  van  een  schip 
op  de  hooge  zee  tegen  het  gezag 
van  den  schipper; 

7°.  Inbraak,  of  de  daarmede  in 
de  Nederlandsche  wet  overeen- 
komende  straf  bare  feiten  van  dief- 
stal  gedurende  den  voor  de  nacht- 
rust  bestemden  tijd,  in  een  bewoond 
huis  door  iemand  die  zich  den 
toegang  heeft  verschafb  door  mid- 
del  van  braak  of  inklimming  of 
met  geweld; 

8°.  Roof  of  het  daarmede  over- 
eenkomende  strafbare  feit,  in  de 
Nederlandsche  wetstraf  baar  eesteld, 
onder  de  omschrijving  van  diefstal, 
gepleegd  met  geweld  of  door  middel 
van  bedreiging; 

9°.  Valschheid  in  geschrift,  met 
inbegrip  van  officieele  stukken  van 
de  Regeering  of  van  de  admini- 
stratieve  of  rechterlijke  macht,  den 
titel  of  de  vordering  op  geldswaar- 
den  of  goederen  aandoende  of  het 
opzettelijk  gebruik  maken  van  die 
valsche  *  of  vervalschte  geschriften 
of  stukken  ; 

10°.  Valsche  munt  en  het  op- 
zettelijk in  omloop  brengen  van 
valsche  of  vervalscnte  muntspeciën 
of  muntpapier,  valschheid  in  ge- 
schriften, schuldbrieven  of  certdfi- 
caten  van  schuld  van  eenigen  staat, 
provincie  of  gemeente,  of  in  de 
daarbij  behoorende  dividend-  of 
rentebewijzen,  of  in  bankbiljetten, 
en  het  opzettelijk  gebruik  maken 
van  die  valsche  of  vervalschte 
stukken,  het  maken  of  vervalschen 
van  van  R^kswege  uitgegeven 
zegels  ; 

11°.  Meineed; 

12°.  Omkooping  van  openbare 
ambtenaren,  voor  zoover  de  wetten 
der  beide  Landen  op  dien  grond 
uitlevering  toelaten  ;  knevelarij;  ver- 
duistering  door  ambtenaren  of 
daarmede  gelijkgestelden; 

13''.  Verduistering,  gepleegd  in 
dienstbetrekking,     wanneer    daar- 
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to  the  détriment  of  their  em- 
ployers,  when  the  offence  is  sub- 
ject  to  punishment  by  emprison- 
ment  by  the  lawB  of  both  Countries  ; 

14°.  The  unlawful  act,  commit- 
ted  intentionally,  of  sinking,  wre- 
cking,  destroying,  rendering  unfit 
for  use,  or  injuring  a  vessel,  when 
there  may  resuit  from  the  same 
a  danger  of  life  for  otiiers  ; 

15°.  Kidnapping  of  minors,  défi- 
ned  to  be  the  abduction  or  déten- 
tion of  a  minor  for  any  unlaw- 
ful end  ; 

16^  Swindling; 

17°.  Larceny,  defined  to  be  the 
theft  of  effects,  personal  property 
or  money  ; 

IS^*.  Wilful  and  unlawful  destruc- 
tion or  obstruction  of  railroads, 
which  endangers  human  life; 


tegen  door  de  wetgevingen  van 
beide  Landen  hechtenis  of  eene 
zwaardere    straf  wordt    bedreigd; 

14°.  Het  opzettelijk  en  weder- 
rechtelijk  doen  zinken  of  stranden, 
vernielen,  onbruikbaar  maken  of 
beschadigen  van  een  schip,  indien 
daarvan  levensgevaar  voor  een 
ander  te  duchten  is; 

160.  Wegvoering  en  opzettelijke 
onttrekking  van  een  minderjarige 
aan  het  wettig  over  hem  gesteld 
gezag  tôt  een  wederrechtelijk  doel  ; 

16°.  Oplichting; 

17°.  Diefstal  ; 


19«>.  Fraudulent  bankruptcy. 


18o.  Het  opzettelijk  en  weder- 
rechtelijk vernielen  of  belemmeren 
van  spoorwegen,  waardoor  het  leven 
van  menschen  in  gevaar  wordt 
gebracht; 

19°.  Bedriegelijke  bankbreuk. 


The  attempt  to  commit,  and 
participation  in,  the  offence  are 
mcluded  in  the  preceding  list, 
when  they  are  punishable  under 
the  laws  of  the  Country  from 
which  the  extradition  is  asked. 


Onder  de  voorgaande  qualifica- 
tiën  zijn  begrepen  de  poging  en 
de  medeplichtigheid,  voor  zoover 
zij  straf baar  gesteld  zijn  bij  de 
wetgeving  van  het  Land  aan  helr 
welk  de  uitlevering  wordt  gevraagd. 


Article  III. 

The  provisions  of  this  conven- 
tion shall  not  apply  to  any  crime 
or  offence  of  a  political  character, 
nor  to  acts  connected  with  such 
crimes  or  offences,  and  no  person, 
Burrendered  under  the  provisions 
of  article  II  hereof,  shall  in  any 
case  be  tried  or  punished  for  a 
crime  or  offence  of  a  political 
cbaracter  nor  for  any  act  connected 
therewith,  committed  previously 
to  his  extradition. 


Artikel  III. 

De  bepalingen  der  tegen woordige 
overeenkomst  zijn  niet  toepasselijk 
op  staatkundige  misdrijven,  noch 
op  straf  bare  feiten,  met  staatkun- 
dige misdrijven  samenhangende, 
en  l^j,  die  ter  zake  van  een  der 
in  artikel  II  genoemde  straf  bare 
feiten  is  uitgeleverd,  kan  in  geen 
geval  worden  vervolgd  of  gestrafb 
ter  zake  van  een  staatkuncug  mis- 
drijf  of  van  eenig  straf  baar  feit, 
met  een  staatkundig  misdrijf 
samenhangende,  vôôr  zij  ne  uit- 
levering gepleegd. 
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Article  IV. 


Artikel  IV. 


The  extradited  person  shall  nei- 
ther  be  prosecuted  nor  punished 
in  the  Country,  to  which  me  extra- 
dition bas  been  granted,  for  any 
puniehable  offence  whatever  not 
provided  for  by  the  présent  con- 
vention, and  committed  prior  to 
bis  extradition,  nor  sball  he  be 
extradited  to  a  third  State  witb  ont 
the  consent  of  that  granting  the 
extradition,  unless  be  bas  had  the 
opportunity  again  to  leave  the 
Country  aforesaid  during  three 
months  after  he  bas  been  tried, 
and,  in  case  of  condemnation, 
after  he  bas  served  bis  sentence 
or  been  pardoned. 


No  more  shall  he  be  prosecuted 
or  punished  for  a  punishable 
offence  provided  for  by  the  con- 
vention and  committed  prior  to  bis 
extradition,  without  the  consent 
of  the  Government  that  bas  sur- 
rendered  him,  and  which,  if  found 
désirable,  can  require  the  produc- 
tion of  one  of  the  documents  men- 
tioned  in  article  XI  of  the  présent 
convention.  This  consent  however 
wUl  not  be  necessary,  if  the  accused 
person  himself  should  bave  asked 
for  trial  or  for  serving  bis  sen- 
tence, or  if,  within  the  aforesaid 
lapse  of  time,  he  bas  not  left  the 
territory  of  the  State,  to  which  he 
has  been  surrendered. 


Article  V. 


De  uitgeleverde  persoon  zal  niet 
mogen  worden  vervolgd  noch  ge- 
straft  in  het  I^and,  waaraan  de 
uitlèvering  is  toegestaan,  ter  zake 
van  een  straf  baar  feit  niet  in  het 
tegenwoordig  verdrag  genoemd  en 
v^r  zijne  uitlevering  gepleegd,  noch 
aan  een  derden  Staat  uitgeleverd 
zonder  de  toestemming  van  den 
Staat,  die  de  uitleverinç  heeft  toe- 
gestaan, tenzij  bij  de  vrijheid  hebbe 
gehad  om  het  eerstgenoemde  Land 
weder  te  verlaten  gedurende  drie 
maanden,  nadat  de  tegen  hem 
ingestelde  vervolging  zal  zijn  a%e- 
loopen  en  bij,  in  geval  van  ver- 
oordeeling,  de  hem  opgelegde  straf 
zal  hebben  ondergaan  of  hem 
daarvan   gratie   zal   zijn  verleend. 

Hij  zal  evenmin  mogen  worden 
vervolgd  of  gestraft  ter  zake  van 
eene  misdaad  of  een  misdrijf,  in 
het  tegen woordiff  verdrag  genoemd 
en  vôor  de  uiUevering  geple^d. 
zonder  de  toestemming  der  Kegee- 
ring,  die  den  uitgeleverde  heeft 
overgegeven,  en  die,  indien  zg 
zulks  wenschelijk  acht,  de  over- 
legging  zal  kunnen  vorderen  van 
een  der  bescheiden  in  artikel  XI 
van  het  tegenwoordig  verdrag  ver- 
meld.  IntuBschen  zcd  die  toestem- 
ming niet  noodiç  zijn,  wanneer  de 
beklaagde  uit  eigen  beweging  zal 
hebben  verzocht  terecht  te  staan 
of  zijn  straf  te  ondergaan  of  wan- 
neer hij  binnen  den  bovengenoem- 
den  termijn  het  grondgebied  van 
den  Staat,  waaraan  hij  is  uitge- 
leverd,   niet  zal  hebben  verlaten. 

Article  V. 


A  fugitive  criminal  shall  not  be 
surrendered  under  the  provisions 
hereof  when,  by  lapse  of  time,  he 
is  exempt  from  prosecution  or 
punishment  for  the  crime  or  offence 
for  which  the  surrender  is  asked, 
according  to  the  laws  of  the  Coun- 
try from  which  the  extradition  is 
demanded,  or  when  bis  extradition 
is   asked   for   the   same   crime   or 


De  uitlevering  zal  geen  plaats 
hebben,  indien  de  vervolgine  of 
de  straf,  ter  zake  van  het  etrafoare 
feit,  waarvoor  de  uitlevering  wordt 
aangevraagd,  verjaard  is  naar  de 
wetgeving  van  het  Land,  waaraan 
de  uitlevering  wordt  aangevraagd^ 
of  wanneer  de  aanvraag  geechiedt 
op  grond  van  hetzelfde  feit,  waar- 
voor de  opgeëischte  persoon  in  het 
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offence  for  which  he  has  been 
tried,  convicted  or  acquitted  in 
that  country,  or  so  long  as  be  is 
under  proeecution  for  tbe  same. 


Article  VI. 

If  the  person  wbose  extradition 
may  be  claimed  pursuant  to  tbe 
stipulations  hereo^  be  actually 
under  prosecution  for  a  crime  or 
offence  in  tbe  country  where  be 
bas  sougbt  asvluni,  or  sball  bave 
been  convicted  tbereof,  bis  extra- 
dition may  be  deferred  until  sucb 
proceedings  be  terminated.  and 
until  Bucb  criminal  sball  be  set 
at  liberty  in  due  course  of  law. 

Article  VII. 

If  tbe  person  claimed  by  one 
of  the  PaAies  bereto  sball  also  be 
claimed  by  one  or  more  Powers, 
pursuant  to  treaty  provisions  on 
account  of  crimes  committed  witbin 
tbeir  jurisdiction,  sucb  criminal 
sball  be  delivered  in  préférence  in 
accordance  witb  that  demand  which 
is  the  earliest  in  date. 


Land,  waaraan  de  uitlevering  wordt 
aangevraagd,  beeft  terecht  gestaan, 
en  ter  zake  waarvan  bij  aldaar 
veroordeeld,  van  recbtsvervolging 
ontslagen  of  vrijgesproken  is,  of 
zoolang  bij  ter  zake  van  hetzelfde 
feit  aldaar  wordt  vervolgd. 

Artikel  VI. 

Indien  de  persoon,  wiens  uitle- 
vering krachtens  de  bepalingen 
dezer  overeenkomst  kan  worden 
aangevraagd,  ter  zake  van  een  straf- 
baar  feit  vervolgd  wordt  of  ver- 
oordeeld is  in  het  Land,  waarbeen 
bij  gevlucbt  is,  zal  zijne  uitlevering 
kunnen  worden  uit^esteld  totdat 
de  vervolging  zal  zijn  afgelooçen 
of  totdat  nu  van  recbtsvervolging 
ontslagen  of  vrijgesproken  zal  zijn. 

Artikel  VII. 

Indien  de  persoon,  wiens  uit- 
levering door  eene  van  beide  con- 
tracteerende  Partijen  is  aange- 
vraagd, door  een  of  meer  andere 
Staten,  krachtens  bestaande  ver- 
dragen  wordt  opgeëischt  op  grond 
van  strafbare  feiten,  binnen  het 
rechtsgebied  dier  Staten  gepleegd, 
zal  zijne  uitlevering  bij  voorkeur 
worden  toegestaan  aan  den  Staat 
die  het  eerst  de  aanvraag  gedaan 
beeft. 


Article  VIII. 

Neither  of  the  contracting  Par- 
ties sball  be  bound  to  deliver  up, 
under  the  stipulations  of  tbis  con- 
vention, its  own  citizens  or  sub- 
jects. 

Article  IX. 

Tbe  expenses  of  the  arrest,  dé- 
tention, examination  and  trans- 
portation  of  the  accused  sball  be 
paid  by  the  Government  which 
has  preferred  the  demand  for 
extradition. 

The  extradition  sball  take  place 
on  board  the  vessel  designated  by 


Artikel  VIII. 

Geen  van  beide  contracteerende 
Partijen  is,  krachtens  de  tegen- 
woordige  overeenkomst,  verpliobt 
tôt  uitlevering  harer  eigene  onder- 
danen. 

Artikel  IX. 

De  kosten  voortvloeiende  uit  de 
aanhouding,  de  gevangenhouding, 
het  gerecbtelijk  onderzoek  en  het 
vervoer  der  beklaagden,  komen  ten 
laste  der  Regeering,  die  de  aan- 
vr^e  om  uitlevering  gedaan  beeft. 

De  uitlevering  geschiedt  aan 
boord   van  het  vaartuig  dat  door 
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the  diplomatie  [or  consular  officer 
of  the  Government  making  the 
demand  and  only  in  one  of  the 
harbours  which  are  opened  to 
international  trade. 


Article  X. 

AU  articles  found  in  the  posses- 
sion of  the  fugitive  criminal  at 
the  time  of  his  arrest,  which  were 
obtained  tixrough  the  commission 
of  the  act  of  which  he  is  convicted 
or  with  which  he  is  charged,  or 
which  may  be  material  as  évidence 
in  making  proofofthe  crime,  shall, 
so  far  as  practicable  according  to 
the  laws  or  practice  in  the  respec- 
tive Countries,  be  delivered  up 
with  his  nerson  at  the  time  of 
surrender.  rJevertheless,  the  rights 
of  third  parties,  with  regard  to 
ail  such  articles,  shall  be  duly 
respected. 

Article  XI. 

Extradition  shall  be  requested 
through  the  diplomatie  or  consu- 
lar channel,  ana  shall  be  granted 
only  on  the  production  of  the 
original  or  of  an  authenticated 
copy  of  either  : 

a.  the  sentence  of  condemna- 
tion  or 

b.  bill  of  indictment  or  commit- 
ment  for  trial  together  with  the 
warrant  of  arrest  or 


c.  the  warrant  of  arrest  only, 


drawn  according  to  the  forms 
prescribed  by  the  laws  of  the 
otate,  making  the  request,  and 
setting  forth  the  offence  in  ques- 
tion with  sufficient  clearnees  to 
enable  the  State  on  which  the 
demand  is  made  to  décide  whe- 
ther,  under  its  laws,  the  case  is 
one  provided  for  by  the  présent 
convention,    and    also    indicating 


den  diplomatieken  of  consnlairen 
ambtenaar  der  aanvragende  Regee- 
ring  is  aangewezen  en  alleen  in 
een  der  havens,  welke  voor  het 
internationaal  verkeer  zijn  open- 
gesteld. 

Artikel  X. 

Al  de  goederen,  op  het  oogen- 
blik  zijner  aanhouding  in  het  bezit 
van  den  voortvluchtige  gevonden, 
welke  verkregen  zijn  door  middel 
van  het  plegen  van  het  feit,  waar- 
voor  hij  veroordeeld  of  waarvan 
hn  beklaagd  is,  of  die  als  bewijs 
of  overtuigingsstukken  kunnen 
dienen,  zuUen,  voor  zoover  de 
wetten  of  het  gebruik  in  de  weder- 
zijdsche  landen  zulks  toelaten,  te 
gelijk  met  den  opgeëischte  aan  den 
opeischenden  Staat  worden  over- 
gegeven,  met  eerbiediging  nochtans 
van  rechten  van  derden  op  zoo- 
danige  goederen. 

Artikel  XI. 

De  uitlevering  zal  worden  aan- 
gevraagd  langs  diplomatieken  of 
consnlairen  weg  en  alleen  worden 
toegestaan  op  vertoon  van  hetoor- 
spronkelijke  of  van  een  gewaar- 
merkt  afschrift: 

a.  hetzij  van  een  vonnis  van 
veroordeeling, 

b.  hetzij  van  een  vonnis  van  in 
staat  van  beschuldigingstelling  of 
van  rechtsinçang  met  bevel  van 
gevangennemmg, 

c.  hetzij  van  een  bevel  van  ge- 
vangenneming, 

afgegeven    in   de   vormen   voor- 

§eschreven  door  de  wetgeving  van 
en  Staat,  die  de  aanviage  doet, 
en  waarbij  het  feit,  waarvan  sprake 
is,  op  zoodanige  wijze  wordt  om- 
schreven,  dat  de  Staat,  waaraan 
de  uitlevering  wordt  gevraagd,  in 
staat  zij  te  beoordeelen  of  het  vol- 
gens  zijne  wetgeving  een  geval 
daarstelt  in  het  tegenwoordig  ver- 
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the     pénal 
thereto. 


provision    applicable     drag  voorzien,  alsmede  vermeldende 

de   op  het  feit  toepasselijke  straf- 
bepaling. 


Article  XII. 


Artikel  XII. 


It  shall  be  lawful  for  any  com- 
pétent judicial  authority  of  tbe 
Netherlands    or    of  Libéria   upon 

E réduction  of  a  certificate,  issued 
y  the  Minister  of  Foreign  Afifairs 
or  by  the  Secretary  of  State,  that 
request  bas  been  made  by  the 
Government  of  Libéria  or  of  the 
Netherlands  for  the  provisional 
arrest  of  a  person  convicted  or 
accused  of  the  commission  therein 
of  a  crime  extraditable  under  this 
convention,  to  issue  his  warrant 
for  the  appréhension  of  such  per- 
son. But  il  the  formai  réquisition 
for  surrender,  with  the  documen- 
tary  proof  herein  before  prescribed, 
be  not  made  as  aforesaid  by  the 
diplomatie  agent  or  consular  officer 
of  the  demanding  Government 
within  three  months  from  the  date 
of  the  arrest  of  the  person  convic- 
ted or  accused,  the  prisoner  shall 
be  discharged  from  custody. 


Article  XIIL 

When,  in  the  prosecution  of  a 
criminal,  not  political  case,  one  of 
the  Governments  shall  deem  it 
necessary  to  examine  witnesses  in 
the  other  State,  letters  rogatory 
shall  be  transmitted  for  thatpurpose 
through  the  diplomatie  or  consular 
channel.  and  due  answer  shall  be 
made  tnereto,  always  complying 
with  the  laws  of  the  Country  in 
which  the  witnesses  are  invited  to 
appear.  In  case  of  urgency,  howe- 
ver,  letters  rogatory  may  be  directly 
addressed  by  the  judicial  authority 
in  one  of  the  States  to  the  judi- 
cial  authority  in  the  other  State. 


ledere  bevoegde  rechterlijke  over- 
heid  van  Nederland  of  van  Libéria 
zal,  op  vertoon  eener  verklaring, 
afgegeven  door  den  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  of  door  den 
Secretaris  van  Staat  ten  blijke  dat 
door  de  Regeering  van  Libéria  of 
van  Nederland  het  verzoek  gedaan 
is  tôt  voorloopige  aanhouding  van 
een  persoon,  die  veroordeeld  is. 
wegens,  of  beklaagd  is  van  een 
aldaar  gepleegd  straf  baar  feit,  waar- 
voor  door  de  tegenwoordige  over- 
eenkomst  uitlevering  wordt  toege- 
staan,  gerechtigd  zijn  een  bevel 
uit  te  vaardigen  tôt  aanhouding 
van  dieu  persoon.  Maar  indien  de 
formeele  aanvrage  niet,  onder  over- 
legging  der  hierboven  voorgeschre- 
ven  bewijsstukken  zooals  hierboven 
gezegd  is,  gedaan  wordt  door  den 
diplomatieken  of  consulairen  amb- 
tenaar  der  Regeering  van  wie  de 
aanvrage  uitgaat,  oinnen  drie 
maanden,  te  rekenen  van  de  dag- 
teekening  van  het  bevel  van  aan- 
houding, zal  de  aangehoudene  in 
vrijheid  worden  gesteld. 

Artikel  XIII. 

Wanneer  bij  vervolging  ter  zake 
van  een  gemeen  misdrijf  eene  der 
Regeeringen  het  hooren  van  getui- 
gen,  die  zich  in  den  anderen  Staat 
bevinden,  noodig  oordeelt,  zal  daar- 
toe  eene  rogatoire  commissie  langs 
diplomatieken  of  consulairen  weg 
gezonden  worden  en  zal  daaraan 
gevolg  gegeven  worden  met  inacht- 
neming  der  wetten  van  het  Land, 
waar  de  getuigen  zuUen  worden 
uitgenoodigd  te  verschijnen.  Intus- 
schen  zal  in  spoedeischende  geval- 
len  eene  rogatoire  commissie  recht- 
streeks  door  de  rechterlijke  overheid 
in  den  eenen  Staat  kunnen  worden 
toegezonden  aan  de  rechterlijke 
overheid  in  den  anderen  Staat. 
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Article  XIV. 


Artikel  XIV. 


The  tiansit  through  the  terri- 
tory  of  one  of  the  contracting 
States  of  a  person  surrendered  by 
a  third  Power  to  the  other  Party 
and  who  does  not  belong  to  the 
Country  of  transit,  shall  be  granted 
on  the  simple  production  of  the 
original  or  an  authenticated  copy 
of  one  of  the  légal  documents, 
mentioned  in  article  XI,  provided 
that  the  crime  which  is  the  cause 
of  the  extradition  is  included  in 
the  présent  convention  and  does 
not  fall  under  the  stipulated  excep- 
tions, and  provided  that  the  trans- 
fer  takes  place,  so  far  astheescort 
is  concerned,  with  the  assistance 
of  the  ofïicers  of  the  Country  autho- 
rising  the  transit  over  its  territory. 


The  cost  of  transit  shall  be  borne 
by  the  State  making  the  request. 


De  doorvoer  over  het  grondge- 
bied  van  een  der  contrac^teerende 
Staten  van  een  door  een  derde 
Mogendheid  aan  de  andere  Partij 
uitgeleverden  persoon,  die  niet  be- 
hoort  tôt  het  Land  door  hetwelk 
de  doorvoer  plaats  heeft,  zal  worden 
toegestaan  op  het  eenvoudig  ver- 
toon  hetzij  van  het  oorspronkelijke, 
hetzij  van  een  gewaarmerkt  af- 
schrift  van  een  der  stukken  ge- 
noemd  in  artikel  XI,  mitshetfeit, 
waarop  de  uitlevering  gegrond  is, 
in  het  tegenwoordig  verari^  ver- 
meld  zij  en  niet  valle  onder  de 
uitzonderingsbepalingen,  en  mits 
de  doorvoer  wat  het  medegeleide 
betreft,  geschiede  met  medewerking 
van  beambten  van  het  Land  dat 
den  doorvoer  over  z\jn  grondgebied 
heeft  toegestaan. 

De  kosten  van  doorvoer  ziillen 
komen  voor  rekening  van  den 
Staat,  die  de  uitlevering  heeft  aan- 
gevraagd. 


Article  XV. 


Artikel  XV. 


The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  be  applicable  to  the 
Colonies  of  the  Netherlands,  sofar 
as  the  laws  for  the  time  being  in 
force  in  such  Colonies  will  allow. 


De  bepalingen  van  het  tegen- 
woordig verdrag  zuUen  toepasselijk 
zijn  op  de  Koloniën  van  Neder- 
land,  voor  zoover  als  de  wetten 
op  dat  oogenblik  in  die  Kolo- 
niën van  kracht,  het  zuUen  toe- 
laten. 


Article  XVI. 


Artikel  XVI. 


The  présent  convention  shall 
take  effect  four  months  after  the 
exchange  of  the  ratifications. 

After  the  présent  convention  shall 
hâve  gone  into  opération  it  shall 
continue  until  one  of  the  two  Par- 
ties shall  fçive  to  the  other  six 
months  notice  of  its  désire  to  ter- 
minate  it.  This  convention  shall 
be  ratifîed,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  the  Hague 
as  soon  as  possible. 


De  tegenwoordige  overeenkomst 
zal  in  werking  treden  vier  maan* 
den  na  de  uitwisseling  der  akten 
van  bekrachtiging. 

Te  rekenen  van  hare  inwerking- 
treding,  zal  de  tegenwoordige  over- 
eenkomst  van  kracht  blijven  tôt 
zes  maanden  nadat  zij  door  eene 
van  beide  Regeeringen  zal  zijn 
opgezegd.  Deze  overeenkomst  zal 
worden  bekrachtigd  en  de  akten 
van  bekrachtiging  er  van  zullen 
zoo  spoedig  mogelijk  te  's-Graven- 
hage  worden  uitgewisseld. 
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In  testimony  whereof  the  respec-  Ten   blijke   waarvan   de  weder- 

tive  plenîpotentiarieB  hâve  signed  zijdsche  gevolmacbtigden  detegen- 

the  présent  convention,  in  duplicate,  woordige  overeenkorast  in  dubbel 

and    hâve  hereunto   affixed   their  hebben  onderteekend  en  van  hunne 

seals.  zegels  voorzien. 

Done  at  the   Hague   the  2'*»  of  Gedaan  te  's-Gravenhage  den  2®" 

Februar  1895.  Februari  1895. 


N^.    822.    Convention  additionnelle   entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique      18II5. 
tendant   à    étendre  la  convention  pour  Vextradition  des  mal- 14  Février. 
faiteurs,  conclue  à  Bruoselles  le  31  Mai  1889,  aux  Colonies 
néerlandaises, 

(Journal  Officiel  1895  n».  32.) 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  Son  nom.  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant 
jugé  utile  d'étendre  la  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  à  Bruxelles,  le  31  mai  1889,  aux  colonies  Néerlandaises  au 
moyen  d'une  convention  additionnelle,  ont  nommé  à  cet  eflet  pour 
Tueurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Monsieur 
le  Baron  Gericke  de  Herwijnen,  Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre 
du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de  le  classe  de  l'Ordre  du  Lion  d'or 
de  la  Maison  de  Nassau,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique  etc.  etc.,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  Sa  Majesté  le  Roi  aes  Belges  ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Monsieur  le  Comte  de  Merode 
Westerloo,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand  Cordon  des  Ordres 
du  Sauveur  de  Grèce,  de  TEtoile  de  Koumanie  etc.  etc..  Membre  de 
la  chambre  des  Représentants,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  : 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  stipulations  de  la  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs 
conclue  à  Bruxelles  le  31  mai  1889,  seront  applicables  aux  colonies 
et  possessions  étrangères  des  Pays-Bas,  mais,  étant  basées  sur  la 
législation  de  la  mère-patrie,  ces  dispositions  ne  seront  observées  que 
pour  autant  qu'elles  seront  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur  dans 
ces  colonies  et  possessions, 

Par  dérogation  à  l'article  10  de  la  convention  précitée,  le  délai  pour 
la  mise  en  liberté  sera  de  trois  mois. 
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Article  2. 

La  présente  convention  additionnelle  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  rechange  des  ratifications. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements.  Néanmoins 
elle  sera  censée  dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  con- 
vention du  31  mai  1889. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles  le  14  février  1895. 

(signé)  L.  Gericke.  (signé)  Merode  Wbsterloo. 

(L.  S.)  (L,  S). 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  au  nom  (le  Sa  Majesté  la  Reine ^  par  Sa 
Majesté  la  Reine  Régente  des  Pays-Bas,  le  23  Février  1895.  Les  actes  de 
ratification  en  ont  été  échangés  à  Éruoi^lles,  le  5  Mars  1895.  La  convention 
a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  royal  du  14  Mars 
1895,  Journal  officiel  n".  32). 


1805  ^^'    823»     Traité  d^amitié  et  de  commerce  entre  les   Pays-Bas  et  la 

9  Avril.  République    j,Oranje^Vrijstaatj*^    conclue    à   la  Haye  le  9 

AvrU  1895. 

(Duoumentë  offioielsX 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden,  en  in  Hoogst  Derzelver 
naam, 

Hare  Majesteit  de  Koningin- Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkrijk; 
en  Zijn  HoogEdele  de  Président  van  den  Oranje-Vrijstaat,  gelijkelijk 
bezield  met  den  wensch  de  banden  van  vriendscbap,  die  tusschen  de 
beide  landen  reeds  door  taal  en  stamverwantschap  bestaan,  nauwer 
toe  te  halen  en  de  handelsbetrekkingen  tusschen  beide  Staten  te  ver- 
beteren  en  uit  te  breiden,  hebben  goedgevonden  tôt  dat  einde  een 
tractaat  te  sluiten  en  hebben  tôt  Hunne  gevolmachtigden  benoemd, 
te  weten: 

Hare   Majesteit  de  Koningin- Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkrijk, 

den  Heer  Jonkheer  mr.  Joan  Roell,  Minister  van  Buitenlandsche 
2iaken  van  Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden, 
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Zijn  HoogEdele  de  Président  van  den  Oranje-Vrijstaat, 

den  Heer  mr.  Antonie  Lodewijk  Hamelbbrg,  ConBul-Generaal  van 
den  Oranje-Vrijstaat  in  Nederland,  die  na  elkander  hunne  in  goeden 
en  behooriijken  vorm  bevonden  volmachten  te  hebben  medegedeeld 
nopens  de  volgende  artikelen  zijn  overeengekomen  : 

Art.  1. 

De  wederzijdsehe  onderdanen  der  beide  Hooge  contracteerende  Par- 
tijen  zullen  volkomen  met  de  nationalen  worden  gelijk  geeteld  voor 
ailes  wat  aangaat  de  uitoefening  van  den  handel,  der  nijverheid  en  der 
beroepen,  de  betaling  van  belastingen,  de  uitoefening  van  den  gods- 
dienst,  het  recht  om  allerlei  roerende  en  onroerende  eigendommen  te 
verkrijgen  of  daarover  te  beschikken  bij  koop,  verkoop,  schenking, 
mil,  laatste  wilsbeschikking  en  erfopvolging  ab  intestato. 

Zij  zullen  volkomen  gelijk  gesteld  worden  met  de  onderdanen  be- 
hoorendê  tôt  de  meest  bevoorrechte  vreemde  natie,  voor  zooveel  aangaat 
hunnen  persoonlijken  toestand  onder  aile  andere  opzichten. 

Door  de  bovenstaande  bepalingen  wordt  niet  afgeweken  van  de 
wettelijke  onderscheidingen  tusschen  personen  van  Westersche  en 
Oostersche  herkomst  in  de  Nederlandsche  oezittingen  van  den  Oosterschen 
archipel,  onderscheidingen  welke  eveneens  toepasselijk  zullen  zijn  op 
onderdanen  van  den  Oranje-Vrijstaat  in  die  bezittingen. 

Art.  2. 

De  voortbrengselen  van  den  grondendenijverheid  vanhetKoninkrijk 
der  Nederlanden  en  zij  ne  koloniën,  van  waar  ook  komende,  en  aile 
koopwaren  zonder  onderscheid  van  oorsprong  komende  uit  dat  Koninkrijk 
of  zijne  kolonien,  zullen  in  den  Oranje-Vrijstaat  worden  toegelaten  op 
denzelfden  voet  ^s,  en  zonder  aan  andere  of  hoogere  rechten,  hoe  ook 
genaamd,  onderworpen  te  zijn  dan  de  gelijksoortîge  voortbrengselen 
van  de  meest  begunstigde  vreemde  natie. 

Wederkeerig  zullen  de  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  nijver- 
heid  van  den  Oranje-Vrijstaat,  van  waar  ook  komende,  en  aile  koop- 
waren zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  uit  dat  gemeenebest, 
in  de  Nederlanden  worden  toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en  zonder 
aan  andere  of  hoogere  rechten,  hoe  ook  genaamd,  onderworpen  te  zijn 
dan  de  gelijksoortige  voortbrengselen  van  de  meest  begunstigde 
vreemde  natie. 

De  beide  Hooge  contracteerende  Partijen  waarborgen  elkander 
insgelijks  de  behandeling  der  meest  begunstigde  vreemde  natie  voor 
ailes  wat  den  doorvoer  en  den  uitvoer  aangaat. 

Art.  3. 

Elke  tariefsvermindering,  elke  gunst,  elke  vrijdom,  die  een  der 
Hooge  contracteerende  Partijen  zal  toestaan  aan  de  onderdanen,  aan 
den  handel,  aan  de  voortbrengselen  van  den  grond  of  de  nijverheid 
eener  derde  mogendheid,  zal  onmiddellijk  en  onvoorwaardelijk  worden 
ui^estrekt  tôt  de  andere  der  Hooge  contracteerende  Partijen. 

Geene  der  Hooge  contracteerende  Partiien  zal  onder  een  dezer  opzich- 
ten de  andere  onderwerpen  aan  een  verbod  of  wettelijke  heffing,  wan- 
neer  die  niet  tegelijkertijd  toegepast  wordt  op  aile  andere  natiën. 
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Art.  4. 

De  bepalingen  van  de  artikelen  2  en  3  ziin  niet  toepasselijk  op 
maatregeien  ter  bevordering  van  het  grensverkeer  met  aangrenzende 
Staten,   koloniën  of  landstreken. 

Evenmin  zullen  deze  art.  geacht  worden  aanspraak  te  geven  op 
begunstigingen  door  den  Oranje-Vrijstaat  aan  Staten,  koloniën  of  land- 
streken, in  Zuid-Afrika,  bij  wijze  van  tolverbond  verleend  of  te  ver- 
leenen,  of  af  breuk  te  doen  aan  het  onbeperkt  recht  van  dien  Staat, 
om  met  zulke  Staten,  koloniën  of  landstreken  een  tolverbond  te  sluiten 
en   hun  daaronder  begunstigingen  toe  te  staan. 

Art.  5. 

De  onderdanen  van  eene  der  Hooge  contracteerende  Partijen  zullen 
in  het  gebied  der  andere,  ten  aanzien  van  fabrieks-  en  handelsmerken 
dezelfde  bescherming  genieten  als  de  eigen  onderdanen  en, die  der 
meest  begunstigde  vreemde  natie. 

Art.  6. 

De  wederzijdsche  consulaire  ambtenaren  zullen  aile  voorrechten, 
vrijstellingen  of  vrijdommen  genieten,  welke  door  de  consulaire  amb- 
tenaren van  denzeliden  rang  van  de  meest  begunstigde  vreemde  natie 
worden  genoten. 

Art.  7. 

Aile  twistvragen  of  aile  geschillen  omtrent  de  uitlegging  of  de  uit- 
voering  van  de  tegenwoordige  overeenkomst  en  eveneens  elke  andere 
twistvraag,  welke  zich  tusschen  de  beide  landen  mocht  voordoen,  en 
die  nôch  hunne  onafhankelijkheid,  nàch  hunne  autonomie  raakt, 
zullen  —  indien  zij  niet  in  der  minne  beslecht  kunnen  worden,  aan 
het  oordeel  van  twee  scheidslieden  worden  onderworpen,  waarvan 
ieder  der  beide  Regeeringen  er  één  zal  benoemen.  Voor  net  geval  van 
verschil  van  gevoelen  tusschen  de  beide  scheidslieden  zullen  deze 
reeds  dadelijk  gezamenlijk  een  derden  aanwijzen,  die  alsdan  zal 
beslissen. 

Art.  8. 

Dit  tractaat  zal  van  kracht  blijven  gedurende  drie  jaar,  te  rekenen 
van  den  dag  der  uitwisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging. 

Bijaldien  geen  der  beide  Hooge  contracteerende  Partijen  twaalf 
maanden  v66r  het  einde  van  gezegd  tijdperk  haar  voomemen  om  het- 
zelve  te  doen  ophouden  mocht  hebben  bekend  gemaakt,  zoo  zal  het 
tractaat  van  kracnt  blijven  tôt  na  het  eindigen  van  een  jaar  te  rekenen 
van  den  dag  waarop  de  eene  of  de  andere  der  beide  Hooge  contrac- 
teerende Partijen  het  zal  hebben  opgezegd. 

Dit  tractaat  zal  bekrachtigd  worden  en  de  akten  van  bekrachtiging 
zullen  te  's-Gravenhage  worden  uitgewisseld,  zoo  spoedig  mogelijk  na 
de  vervuUing  der  door  de  wetgeving  van  beide  Staten  voorgeschreven 
formaliteiten. 
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Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gemachtigden  de  tegenwoordige 
overeenkomfit  geteekend,  en  er  hunne  zegels  op  gesteld  hebben. 

Gedaan  te  's-Gravenhage,  den  9  April  1896. 

(L,  S.)  (jget.)  J.  RôELL.  (L.  S.)  (get.)  H.  A.  L.  Hamelberg. 


N^.    824.     Convention   pour  régler   le  service  de  la  correspondance  tété-     1995. 
phonique  entre   les  Pays-Bas   et   la  Belgique^  conclue  à  La     11  Avril. 
Haye,  le  11  Avnl  1895. 

(Journal  Officiel  1895,  n'.  81.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
17  de  la  Convention  télégraphique  internationale  signée  le  10/22  Juillet 
1875,  à  St.  Pétersbourg,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  ce 
sujet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

le  Jonkheer  Joan  Rôbll,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  le 
sieur  Philipe  Willem  van  der  Sleydbn,  Ministre  du  Waterstaat,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  Comte  De  Grelle-Rogieb,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

•  Le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique  est  exploité  par  les  Administrations  télégraphiques  des 
deux  Pays.  Il  est  assuré  par  les  agents  de  ces  Administrations,  chacune 
sur  son  territoire,  ou  par  d'autres  agents  qu'elles  ont  agréés. 

Article  2. 

n  est  fait  usage,  dans  le  service  téléphonique,  de  fils  conducteurs 
dont  le  diamètre,  la  conductibilité  et  l'isolement  sont  en  rapport  avec 
les  conditions  où  la  correspondance  doit  s'effectuer. 

Ces  fils  sont  disposés  de  façon  à  éviter  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  les  effets  d'induction 
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Chacune  des  deux  AdininistrationB  fait  exécuter,  à  ses  frais,  sur  son 
territoire,  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  télépho- 
niques. 

Article  3. 

Les  circuits  spécialement  constitués  pour  servir  à  la  correspondance 
téléphonique  seront  exclusivement  afiectés  à  ce  service,  à  moins  qu'il 
n*en  soit  décidé  autrement  par  les  deux  Administrations. 

Les  Administrations  peuvent,  après  accord  entre  elles,  utiliser  à 
l'échange  des  communications  téléphoniques  des  fils  déjà  affectés  à  la 
transmission  télégraphique. 

Article  4. 

I^es  circuits  téléphoniques  aboutissent  à  des  bureaux  centraux  oui 
établissent  la  communication  entre  les  postes  des  abonnés  et  les 
bureaux  publics  reliés  de  part  et  d'autre. 

Article  5. 

L*unité  admise,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée 
des  communications,  est  la  conversation  de  cinq  minutes. 

Par  un  accord  entre  les  deux  Administrations,  cette  durée  pourra 
être  réduite,  à  toute  époque,  à  trois  minutes,  soit  uniformément  dans 
tout  le  service,  soit  dans  certaines  relations,  soit  à  l*égard  de  certaines 
catégories  de  correspondances  ou  pendant  certaines  périodes  du  jour  ou 
de  la  nuit. 

Article  6. 

Il  ne  peut  être  accordé  entre  les  deux  mêmes  correspondants  plus 
de  deux  conversations  consécutives  que  s'il  ne  s'est  produit  aucune 
autre  demande  avant  ou  pendant  ces  deux  conversations. 

L'emploi  du  téléphone,  l'ordre  dans  lequel  s'échangent  les  conver- 
sations, les  diverses  règles  du  service  seront  arrêtés  d'un  commun 
accord  entre  les  deux  Administrations. 

Les  communications  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'Etat  par  l'article  6  de  la  convention  internationale  de 
St.  Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875.  La  durée  des  communications 
d'Etat  n'est  pas  limitée. 

Article  7. 

La  taxe  des  correspondances  élémentaires  entre  deux  points  quel- 
conques de  la  Néerlande  et  de  la  Belgique  est  uniformément  fixée  à 
fl.  1,45  pour  la  Néerlande  et  à  frs  3  pour  la  Belgique. 

EUe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communication. 
Chaque  Administration  tient  compte  des  taxes  et  en  opère  le  recou- 
vrement suivant  le  mode  qu'elle  juge  convenable. 

Article  8. 

Des  abonnements  à  heures  fixes,  comportant  au  minimum  une  durée 
Quotidienne  double  de  l'unité  de  conversation,  peuvent  être  concédés 
dans  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la  Néerlande 
et  la  Belgique. 
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La  durée  de  l'abonnement  est  d'un  mois  au  moins;  elle  se  prolonge 
de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction.  La  taxe  mensuelle  par  période 
de  dix  minutes  est  de  fi.  43,50  pour  la  Néerlande  et  de  m  90  pour 
la  Belgique. 

Le  montant  de  l'abonnement  est  perçu  par  anticipation. 

L'abonnement  peut  être  résilié  ae  part  et  d'autre  moyennant  avis 
donné  quinze  jours  à  l'avance. 

Article  9. 

Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  moment  précis,  arrêté 
de  commun  accord,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  conversation  déjà  engagée 
entre  deux  autres  personnes. 

Les  minutes  inutilisées  dans  une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à 
une  autre  séance. 

Toutefois,  si  la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service 
la  compensation  est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans  la 
même  journée  de  minuit  à  minuit. 

• 
Article  10. 

Il  n'est  fait  aucun  décompte  de  taxe  à  raison  d'une  interruption  de 
service  d'une  durée  de  moins  de  vingt-quatre  heures. 

Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  remboursé  à  l'abonné, 
pour  chaque  période  nouvelle  de  vingt-quatre  heures  d'interruption, 
un  trentième  (30e)  du  montant  mensuel  de  l'abonnement. 

Article  11. 

Les  Administrations  désignent  d'un  commun  accord,  les  circuits  qui 
sont  affectés  aux  correspondances  d'abonnement  ainsi  que  les  heures 
auxquelles  sont  admises  ïea  correspondances  de  ce  régime. 

Jusqu'à  disposition  contraire,  à  concerter  entre  les  deux  Administra- 
tions, les  conversations  du  régime  de  l'abonnement  ne  sont  point 
admises  durant  les  heures  de  la  tenue  des  bourses  mises  en  communi- 
cation téléphonique. 

Article  12. 

La  moitié  du  produit  des  correspondances  téléphoniques  Néerlando- 
Belges  est  attribua  à  chacune  des  deux  Administrations. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la  part  de 
chaque  Administration,  l'objet  d'un  compte  spécial  indépendant  du 
compte  des  recettes  télégraphiques. 

Article  13. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  se  réserve  de  suspendre 
totalement  ou  partiellement  le  service  téléphonique,  pour  une  raison 
d'ordre  public  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Article  14. 

Les  deux  Administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  responsabilité 
à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  téléphonique. 
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Article  15. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  complétées  par  un 
règlement  de  service  qui  peut,  à  toute  époque,  être  modifié  d'un  com- 
mun accord  par  les  Administrations  télégraphiques  des  deux  Pays. 

Article  16. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui  sera 
fixée  par  les  Administrations  des  deux  Pays;  elle  restera  en  vigueur 
pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours  en  être 
faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  qu'ils  ont  ré  vêtu  de  leurs  cachets. 

Fait,  en  double,  à  la  Haye  le  11  Avril  1895. 

(L.  S.)  (signé)  J.  Rôbll.        (L.  S,)  (signé)  C^  de  Grelle-Rooier. 
(L.  S.)  (signé)  Van  der  SLeyden. 


1995. 

16  Mai. 


N^.  825.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  conclue  à  La 
Haye  le  16  Mai  1895  concernant  Camélioration  et  Pentretim 
de  la  Niers  inférieure  et  du  Canal  de  la  Niers    Ghieldroise. 

(Doonments  officiels). 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  in  Hoogst-Derzelver 
naam  de  Koningin- Weduwe," Régen- 
tes van  het  Koninkrijk  der  Neder- 
landen, eenerzijds,  en  Zijne  Majes- 
teit de  Keizer  van  Duitschland, 
Koning  van  Prnisen,  in  naam  van 
het  Duitsche  Rijk,  anderzijds,  wen- 
schende  omtrent  de  verbetering  en 
het  onderhoud  van  de  beneden- 
Niers  en  van  het  Geldernsche 
Nierskanaal  eene  overeenkomst  te 
sluiten,  hebben  te  dien  einde  tôt 
Gevolmachtigden  benoemd  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Rrégentes  van  het  Ko- 
ninkrijk der  Nederlanden: 

den  heer  Jonkheer  Joan  Rôell, 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken 


Ihre  Majestat  die  Kônigin  der 
Niederlande,  und  in  Allerhôchst 
Ihrem  Namen  die  Kônigin-Regentin 
des  Kônigreichs  der  Niederlande, 
einerseits,  und  Seine  Majestat  der 
Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preus- 
sen,  im  Namen  des  Deutschen 
Reichs,  andererseits,  von  der  Ab- 
sicht  geleitet,  ûber  die  Verbesse- 
rung  und  Unterhaltung  der  unteren 
Niers  und  des  Geldernschen  Niers- 
kanals  einen  Vertragabzuschliessen, 
haben  zu  diesem  Zwecke  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Ihre  Majestat  die  Konigin-Regen- 
tin  des  Kimigreichs  der  Nieder- 
lande : 

• 

den  Herrn  Jonkheer  JoAN  RoKXL, 
Minister  der  Auswârtigen  Angele- 
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van   Hare   Majeeteit  de  Koningin 
der  Nederlanden, 

en  den  heer  Philipe  Willem 
VAN  DER  Slbydbn,  Minister  van 
Waterstaat,  Handel  en  Nnverheid 
van  Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Nederlanden  ; 


lijne    Majesteit   de   Keizer   van 
Duitschland,  Koning  van  Pruisen  : 

den  heer  Franz  vonReichenau, 
HoogstDeszelfs  Gezantschapsraad, 
tijdelijk  Zaakgelastigde  van  het 
Duitsche  Rijk  te  's-Gravenhage  ; 


die,  na  wederkeerige  mededee- 
ling  hunner  volmachten,  welke  in 
goeden  en  behoorlijken  vorm  be- 
vonden  zijn,  omtrent  de  navolgende 
bepalingen    zijn   overeengekomen  : 


genheiten  Ihrer  Majestat  der  Koni- 
gin  der  Niederlande, 

und  den  Herrn  Philipe  Willem 
VAN  der  Sleydbn,  Minister  fur 
Waterstaat,  Handel  und  Industrie 
Ihrer  Majestat  der  Kônigin  der 
Niederlande  ; 

Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

den  Hernn  Franz  von  Reiche- 
NAU,  AUerhôchst  Ihren  I^egations- 
rath,  interimistischen  Geschâfts- 
trâger  des  Deutschen  Reichs  im 
Haag; 

die,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  VoUmachten, 
ûber  folgende  Bestimmungen  ûber- 
eingekommen  sind  : 


I.  De  Niera  van  den  Villerschen  molen 

toi  aan   het  hoveneinde  van  het 

grensacheidend  gedulte. 

De  Pruisische  Regeering  zalzorg 
dragen  dat: 

1.  de  Niers  van  den  Villerschen 
molen  tôt  aan  het  grensscheidend 
gedeelte  wordt  onderhouden  ter 
bodemsbreedte  van  ten  minste  12 
meter  met  wederzijdsche  glooiingen 
van  IVa  op  1  en  v.olgens  eene 
bodemmn  ter  hoogte  van  9,58  m. 
+  A.P.  (9.39  m.  N.  N.)  aan  de 
benedenzijde  van  den  Villerschen 
molen  en  van  9,20  m.  +  A.P. 
(9,01  m.  N.  N.)  aan  het  grens- 
scheidend gedeelte; 

2.  de  lossluizen  van  den  Viller- 
schen molen  van  den  1  April  tôt 
den  31  October  elken  Zaterdag 
voor  middernacht  getrokken  wor- 
den  en  tôt  Zondag  namiddag  4 
uur  open  blijven  en  voorts  dat  het 
trekken  der  sluizen  bij  grooten 
watertoevoer  tijdig  en  geleidelijk 
plaatfi  hebbe,  ton  einde  plotselinge 
overstrooming  ,der  benedenwaart- 
sche  landen  te  voorkomen. 

Laosmax^.  —  HêcutU  XII. 


I.    Die    Niera  von  der    VUlerachen 

MûhU  abwdrts  bia  zum  Anfange 

der  Qrematrecke. 

Die  Preussische  Regierung  wird 
dafûr  Sorge  tragen,  dass: 

1.  die  Niers  von  der  Villerschen 
Mûhle  bis  zur  Grenzstrecke  in  einer 
Sohlenbreite  von  mindestens  12 
Meter  mit  l^afachenUferbôschun- 
gen  und  auf  einer  Sohlenlinie 
erhalten  wird  die  im  Unterwasser 
jener  Mûhle  auf  9,39  m.  N.  N. 
(9,58  m.  +  A.P.)  und  an  der 
Grenzstrecke  auf  9,01  m.  N.  N. 
(9,20  m.  +  A,P.)  liegt  ; 


2.  die  Schûtzen  der  Villerschen 
Mûhle  vom  Isten  April  bis  zum 
31sten  Oktober  jedes  Jahres  aile 
Samstage  vor  Mittemacht  gezogen 
werden  und  bis  Sonntags  Nach- 
mittag  4  Uhr  offen  bleiben  und 
dass  ferner  bei  starkem  Wasser- 
zuâusz  das  Ziehen  der  Schûtzen 
behufs  Verhûtung  einer  plôtzlichen 
Ueberstromung  der  abwârts  lie- 
genden  Grundstûcke  rechtzeitig 
und  allmalig  stattfindet. 

12 
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II.    De   Niers  op  het  greTisscheidend 

gedeelte. 

De  Nederlandsche  en  de  Pruisi- 
Bche  Regeeringen  zullen  gemeen- 
schappelijk  zorg  dragen  dat: 

3.  het  gedeelte  der  Niers  dat  de 
grens  tusschen  Nederland  en  Prui- 
sen  vormt,  wordt  onderhouden  ter 
bodemsbreedte  van  ten  minste  12 
meter  volgens  eene  bodemlijn  die 
aan  het  boveneinde  op  9,20  m.  + 
A.P.  (9,01  m.  N.  N.)  ligt  en  aan 
het  benedeneinde  op  8,62  m.  +  A.P. 
(8,43  m.  N.  N.)  en  met  wederzijd- 
8che  glooiingen  van  l*/j  op  1,  zul- 
lende,  waar  noodig,  de  oevers  met 
rijshout  of  steen  ook  atelier  mogen 
worden  opgezet,  mits  het  boven- 
omschreven  normaal-profiel  daar- 
door  niet  vernauwd  worde  ; 


4.  de  werkzaamheden  tôt  relnl- 
ging  en  Instandhouding  van  dit 
riviervak  gelijktijdig  op  de  beide 
rivlerhelften  driemaal  's  jaars  plaats 
hebben  en  jaarlijke  zullen  aanvan- 
gen  op  26  April,  1  Juli  en  81 
AugustuB  of  aen  volgenden  dag, 
voor  zooveel  eerstgenoemde  dagen 
Zon-  of  feestdagen  zijn. 

III.    De  Niers  van  den  mond  der 
Kendelbeek  lot  Oennep, 

De  Nederlandsche  Regeering  zal 
zorg  dragen  dat: 

5.  het  bed  van  de  Niers  van 
den  mond  van  de  Kendelbeek  tôt 
aan  den  Genneper  molen,  ter 
bodemsbreedte  van  ten  minste  12 
meter,  volgens  het  aan  deze  over- 
eenkomst  gehechte  lengte-profiel  I, 
waarop  de  hoogte  der  ontworpen 
bedding  is  aangeduid,  bij  de  Ken- 
delbeek op  8,62  m.  +  A.P.  (8,43 
m.  N.  N.  en  bij  den  Genneper 
molen  on  7,30  m.  +  A.P.  (7,11 
m.  N.  N.)  en  met  wederzijdsche 
glooiingen  van  IV2  op  1  worde 
genormaliseerd    en   verdiept  en  in 


II.  Die  Niers  auf  der   Qrma* 
strecke. 

Die  Niederlandische  und  die 
PreuBsische  Regierung  werden  ge- 
meinsohaftlich  dafûr  Sorge  tragen, 
daâs: 

3.  die  Niersstrecke,  so  weit  aie 
die  Grenze  zwischen  den  Nieder* 
landen  und  Preussen  bildet  in  einei 
Sohlenbreite  von  mindestens  12 
Meter  auf  einer  Sohlenlinie,  die 
am  oberen  Punkte  dieser  Strecke 
auf  9,01  m.  N.  N.  (9,20  m.  +  A.P.} 
und  am  unteren  Punkte  auf  8,^ 
m.  N.  N.  (8,62  m.  -f  A.P.)  liegt 
und  mit  l'^j  fachen  Uferboschun- 
gen  erhalten  wird,  wâhrend,  wo 
nothig,  die  Ufer  mit  Deckwerken 
auB  Faschinen  oder  Stein  auch 
steiler  hergestellt  werden  dûrfen, 
vorauBgesetzt.  dass  dadurch  eine 
Verengung  aes  oben  bezeichneten 
Normal-Profils  nicht  herbeigefûhrt 
wird; 

4.  die  Reinigungs^  und  Rau- 
mungsarbeiten  auf  dieser  Strecke 
gleichzeitig  in  beiden  Flusshalften 
dreimal  im  Jahr  und  zwar  so  vor- 
genommen  werden,  dass  sie  jâhr- 
lich  am  26  April,  am  1  Juli  and 
am  31  August,  oder,  wenn  dies 
Sonn-  oder  Feiertage  sind,  am  fol- 
genden  Tage  ihren  Anfang  uehmen. 

III.  Dit  Niers  von  der  Mûndungda 
Kendelbachs  bis  Oennep. 

Die  NiederlândiBche  Regierung 
wird  dafûr  Sorge  tragen,  dass: 

5.  das  Bett  der  Niers  von  der 
Mûndung  des  Kendelbachs  bis  zam 
Stauwerk  bei  Gennep  in  einer 
Breite  von  mindestens  12  Met^ 
Sohle  und  nach  dem  diesem  Ver* 
trage  angehefteten  Uebersichts- 
Hôhenplan  I,  der  die  Hôhe  der 
Sohle  am  Kendelbache  auf  8,43 
m.  N.  N.  (8,62  m.  +  A.P.)  und 
bei  Grennep  am  Stauwerk  auf  7,11 
m.  N.  N.  (7,30  to.  +  A.P.)  feet- 
setzt,  mit  IVifiichenUfer-BôBchun- 
gen  normalisirt,  ausgetieft  und  in 
diesem  Zustande  dauemd  erhalten 
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dezen  toestand  voortdurend  onder- 
houden,  zuUende,  waar  noodig,  de 
oevers  met  r\jshout  of  steen  ook 
steiler  mogen  worden  opgezet,  mita 
het  bovenoraschreven  normaal- 
profiel  daardoor  niet  vernauwd 
worde; 

6.  het  Btuwpeil  van  den  Genneper 
molen,  hetwelk  in  den  zomer  op 
9.01  m.  +  A,P.  en  in  den  winter 
op  9,17  m.  +  A.P.  bepaald  is, 
alsmede  de  onderdorpels  der  Iob- 
sluizen,  welke  ter  geuiiddelde 
hoogte  van  8  m.  +  A.P.  liggen, 
niet  zullen  worden  verhoogd  en 
eene  vemauwing  van  de  geza- 
menlijke  viije  opening  dezer  slui- 
zen  tôt  minder  aan  16  meter  niet 
zal  plaats  hebben. 

7.  de  lossluizen  van  den  Gtenneper 
molen  getrokken  zijn  van  1  April 
tôt  31  October  wekelijks  van 
Zaterdag-avond  11  uur  tôt  Zondag- 
namiddag  3  uur  en  voorts  zoo 
dikwijls  door  grooteren  watertoe- 
voer  het  stuwpeil  overschreden 
wordt. 

IV.  Het  Nierskanaal, 

8.  Door  de  zorg  van  de  Neder- 
landsche  Regeering  zal  de  bodem 
van  het  Geldemsche  Nierskanaal 
van  de  Pruisische  grens  beneden- 
waarts  over  1500  meter  lengte,  ter 
breedte  van  ten  minste  4,50  m., 
met  glooiingen  van  2  op  1,  vol- 
gens  het  aan  deze  overeenkomst 
gehechte  lengte-profiel  II,  waarop 
de  hoogte  van  den  ontworpen 
bodem  aan  de  grens  op  19,18  m. 
+   A.P.  en  1500  meter  meer  bene- 

denwaartfi  op  18,13  m.  +  A.P.  is 
aangeduid,  worden  gegraven  en 
voortdurend  in  dien  toestand  onder- 
houden. 

9.  Door  de  zorg  van  de  Pruisische 
Regeering  zal  het  Nierskanaal  van 
de  Nederlandsche  grens  boven- 
v^aarts  over  1500  me^r  ter  bodems- 
breedte  van  ten  hoogste  4,50  m., 
met  wederzijdsche  glooiingen  van 
2  op  1  en  volgens  eene  bodemlijn 
ter  hoogte  van  20,04  m.  N.  N.  op 


wird,  wâhrend,  wo  nôthig,  die  Dfer 
mit  Deckwerken  ans  Faschinen 
oder  Stein  auch  steiler  hergestellt 
werden  dûrfen,  vorausgesetzt,  dass 
dadnrch  eine  Verengung  des  oben 
bezeichneten  Normal-Profils  nicht 
herbeigefuhrt  wird; 

6.  das  Stauzîel  der  Genneper 
Mûhle  das  im  Sommer  auf  9,01  m. 
+  A.P.  und  im  Winter  auf  9,17 
m.  -f  A.P.  festgesetzt  ist,  sowie 
der  Fachbaum  der  Freigerinne, 
der  im  Mittel  auf  8  m.  -h  A.P. 
liegt,  nicht  erhoht  wird,  und  eine 
Verengung  der  Freigerinne  unter 
einer  lichten  Weite  von  16  Meter 
nicht  stattfindet; 

7.  die  Schûtzen  der  Gtenneper 
Mûhle  vom  dem  Isten  April  ois 
zum  Slsten  Oktober  jedes  Jahres 
aile  Samstage  vor  11  IJhr  Abends 
gezogen  werden  und  bis  Sonntags 
Nachmittag  3  Uhr  oflfen  bleiben, 
was  ausserdem  jeder  Zeit  geschehen 
soll,  so  oft  durch  starkeren  Was- 
serzuâuss  das  Stauziel  ûberschritten 
wird. 

rV.  Der  Nierskanal. 

8.  Durch  Fursorge  der  Nieder- 
lândischen  Regierung  soll  dasBett 
des  Geldernschen  Nierskanals  von 
der  Preussichen  Grenze  abwârts 
auf  1500  Meter  Lange  in  einer 
Breite  von  mindestens  4,50  Meter 
Sohle  mit  2  fachen  Boschungen 
nach  dem  diesem  Vertrage  ange- 
hefbeten  Uebersichts-Hôhenplan  II, 
worin  die  Hôhe  der  Sohle  an  der 
Grenze  auf  19,18  M.  +-  A.P.  und 
1500  Meter  weiter  abwârts  auf 
18,13  M.  +  A.P.  festgesetzt  ist, 
regulirt,  vertieft  und  in  diesem 
Zustande  dauernd  erhalten  werden. 


9.  Durch  Fursorge  der  Preussi- 
schen  Regierung  soll  der  Niers- 
kanal von  der  Niederlândischen 
Grenze  aufwàrts  auf  1500  Meter 
Lange  in  einer  Sohlenbreite  von 
hôchtens  4,50  Meter  mit  zweifachen 
Boschungen  und  in  der  Sohle  auf 
einer    1500    Meter    oberhalb    der 
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1500  meter  bovenwaarts  de  grens 
en  van  18,99  m.  N.  N.  nabij  de 
grens  gegraven  en  voortdurend  in 
dien  toestand  onderhouden  worden 
en  bij  hooge  standen  geene  grootere 
hoeveelheid  water  dan  7  kubieke 
meters  in  de  seconde  aan  de  Niera 
worden  onttrokken  om  langs  dit 
kanaal  te  worden  afgevoerd. 

V.  Hoogtemerken. 

10.  Op  gemeensehappelijke  kos- 
ten  van  de  Nederlanasche  en  de 
Pruisiflche  Regeeringen  zuUen  hoog- 
temerken worden  geplaatst  : 

A.  langa  de  Niers. 

a,  beneden      den      Villerschen 
molen  ; 

b.  aan  het  boveneinde  van  het 
grensscheidend  gedeelte; 

€.    aan  het  benedeneinde  van  het 
grensBcheidend  gedeelte; 

d.  bij  het  klooster  Roepaan; 

e.  boven  den  Genneper  molen. 

B.  langs  hd  Nierakanaai. 

a.  op    1500  meter  bovenwaart» 
de  grens; 

b.  aan  de  grens; 

c.  op  1500  meter  benedenwaartfi 
de  grens. 

VI.  Schouwcommissiën. 

11.  Ten  einde  voor  de  goede  en 
voortdurende  naleving  van  de  bij 
deze  overeenkomst  gemaakte  be- 
palingen  te  waken,  worden  schouw- 
commissiën ingesteld,  die  te  minste 
eenmaal  's  jaars  eene  locale  inspectie 
zullen  houden.  Zij  zijn  bevoegd 
een  deskundig  persoon  met  het 
verrichten  van  ae  noodig  geoor- 
deelde  opmetingen  te  belasten. 

Voor  het  gedeelte  van  de  Niers 
van  den  Villerechen  tôt  den  Genne- 
per molen  zal  de  schouwcommissie 


Grenze  auf  20,04  m.  N.  N.  und  an 
der  Grenze  auf  18,99  m.  N.  N. 
lieeenden  Linie  regulirt,  vertieft 
und  dauemd  in  diesem  Zustande 
erhalten  werden  ;  bei  Hochwasser 
soll  keine  grôssere  Wassermaase 
als  7  Kubikmeter  in  der  Seknnde 
der  Niers  zum  Abfluss  durch  diesen 
Kanal  entzogen  werden. 

V.  NivdUmenU'Marhen, 

10.  AufgemeinschaftlicheKoslen 
der  Niederlândischen  und  der  Preus- 
sischen  Regierung  soUen  Nivelle- 
ments-Marken  errichtet  werden: 

A.  an  der  Niers, 

a.    unterhalb     der     Villerschen 
Miihle; 

6.    am  Anfang  der  Grenzstrecke; 

c.  am   Ende  der  Grenzstrecke; 

d.  bei    dem   Kloster   Roepaan; 

e.  oberhalb  der  Genneper  Mûhle. 

B.  am  Nierskanal. 

a,    auf  1500  Meter  oberhalb  der 
Grenze; 

h,    an  der  Grenze; 

c.    auf  1500  Meter  unterhalb  der 
Grenze. 

VI.  SchaukommissUmen. 

11.  Fur  die  KontroUe  der  voll- 
standigen  und  dauernden  Ausfùh- 
rung  der  in  diesem  Vertrage  ent- 
haltenen  Bestimmungen  werden 
Schaukommissionen  eingesetzt,  die 
jâhrlich  mindestens  einmal  eine 
ôrtliche  Besichtigung  vorzunehmen 
haben.  Sie  sind  oefugt  einenSach- 
verstandigen  mit  der  Vornahme 
der  fiir  nothig  erachteten  Vermee- 
sungen  zu  beauftragen. 

Fiir  die  Nierestrecke  von  der 
Villerschen  bis  zu  der  CJennepr 
Mûhle    soll   die   Schaucommin^ion 
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bestaan  uit  twee  van  Nederlandsche 
zijde  en  twee  van  Pruisische  zijde 
te  benoemen  leden. 

Voor  hetGeldernsche  Nierskanaal 
zal  evenzoo  eene  dergelijke  schouw- 
commissie  worden  benoemd. 

Deze  comraissiën  zuUen  een  pro- 
ces-verbaal  opmaken  van  hunne 
bevindingen  en  aan  de  wederzijd- 
sche  Regeeringen  elk  een  exemplaar 
daarvan  inzenden. 

De  gewone  tijd  voor  de  jaarlijk- 
sche  inspectiën  zal  zijn  in  de 
maand  Juli. 


au8  zwei  Niederlândischerseits  nnd 
zwei  PreuBsischerseits  zu  ernen- 
nenden  Mitgliedern  bestehen. 

Fiir  den  Geldernschen  Nierskanal 
soU  eine  in  gleiciier  Weise  zusam- 
mengesetzte  Kommission  eingerich- 
tet  werden. 

Die  Kommiseionen  haben  ûber 
ihren  Befund  ein  Protokoll  aufzu- 
nehmen  und  den  beiderseitigen 
Regierungen  je  ein  Exemplar  davon 
mitzutheUen. 

Die  jàhrlichen  Besichtigungen 
Bollen  in  der  Regel  im  Monat  Juli 
stattfinden. 


VII.  Slofbepalingen, 

12.  De  Nederlandsche  en  de 
Pruisische  Regeeringen  verbinden 
zich,  elk  voor  zooveel  haar  aangaat, 
te  zullen  zorg  dragen,  dat  de  in 
deze  overeenkomst  beschreven  wer- 
ken  zullen  zijn  uitgevoerd  binnen 
twee  jaar  na  de  goedkenring  dezer 
overeenkomst. 

13.  Door  de  t^enwoordige  over- 
eenkomst komt  die  van  5  October 
1847  te  vervallen. 

14.  Deze  overeenkomst  zal  wor- 
den bekrachtigd  en  de  akten  van 
bekrachtiging  zullen  zoo  spoedig 
doenlijk  te  's-Gravenhage  worden 
uitgewisseld. 

Ter  oirkonde  waarvan  deGevol- 
machtigden  deze  overeenkomst  heb- 
ben  onderteekend  en  van  hunne 
zegels  voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  's-Graven- 
hage, den  16  Mei  1895. 

(i.  S,)  iget)  J.  RôELL. 

{L.  8.)  (  „  )  VAN    DEB  SlEYDEN. 

(L.  S.)  (  „  )  VON  Reichenau. 


VII.  Schltiss-Bestimmungen, 

12.  Die  Niederlândische  und  die 
Preussische  Regierung  verpflichten 
sich,  jede  fîir  ihren  Theil,  dafiir 
Sorge  zu  tragen,  dass  die  in  die- 
sem  Vertrage  vorgesehenen  Ein- 
richtungen  innerhalb  zwei  Jahren 
nach  Ratifikation  des  Vertrags  aus- 
gefiihrt  werden. 

13.  Durch  den  gegenwârtigen 
Vertrag  wird  der  Vertrag  vom  5 
Oktober  1847  ausser  Kraft  gesetzt. 

14.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll 
ratifizirt  und  der  Austausch  der 
Ratifications-Urkunden  sobald  als 
môglich  im  Haag  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  haben  die 
Bevollmâchtigten  den  gegenwârti- 
gen Vertrag  unterschrieben  und 
mit  ihren  Insiegeln  versehen. 

So  geschehen  im  Haag  in  doppel- 
ter  Ausfertigung  den  16.  Mai  1895. 

(i.  8.)  (get.)  J.  RoELL. 

(L.  8.)  (  „    )  VAN    DER  SlBYDEN. 

(L.  S.)  (  „  )  VON  Reichenau. 
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1995.         N^.    8  2 6.    Convention  entre   ha   Payê'Bae  et   le  Royaume    Uni  de  la 
16  Mai.  Grande   Bretagne  et  d^Irlande,  conclue   à   La  Haye^  le  16 

Mai  1895,  pour  mettre  fin  à  C amiable  au  différend  survenu 
du  chef  de  Varrestatùm  et  de  la  détention  préventive  aux 
Indes  Néerlandaises  du  capitaine  du  baleinier  Costa  Rica 
Packet. 

(Doomnents  oommuniquét  aux  Etata-Généranx). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

Considérant  que  le  Gouvernement  Britanniaue  a  adressé  au  Couver* 
nement  des  Pays-Bas  des  réclamations  du  cnef  de  l'arrestation  et  de 
la  détention  préventive  aux  Indes  Néerlandaises  du  sieur  Carpbntbb, 
capitaine  du  baleinier  Costa  Rica  Packet  de  Sydney  ; 

que  ces  réclamations  concernent  non  seulement  les  dommages  qui, 
d'après  le  Gouvernement  Britannique,  ont  été  soufferts  par  ledit 
capitaine  personnellement,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  subis  par  les 
officiers,  l'équipage  et  les  propriétaires  dudit  bâtiment,  et  qui  aoivent 
être  considérés  comme  étant  les  conséquences  nécessaires  de  la  détention 
préventive  du  capitaine; 

Considérant  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  conteste  le  bien 
fondé  en  droit  de  chacune  de  ces  réclamations,  estimant  qu'aucune 
indemnité  ne  saurait  être  portée  à  la  charge  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  du  chef  de  l'arrestation  ou  de  la  détention  préventive  dudit 
capitaine,  ni  en  faveur  du  capitaine,  ni,  à  plus  forte  raison,  en  faveur 
d'autres  personnes  qui  allèguent  avoir  souffert  des  dommages  qui 
devraient  être  considérés  comme  étant  des  conséquences  nécessaires  de 
cette  détention  préventive; 

que  même,  si  de  telles  réclamations  pouvaient  être  admises  en  droit 
comme  devant  tomber  à  la  charge  du  Gouvernement  des  Pays-Bas.  il 
n'en  résulterait  nullement  que  les  dommages  susmentionnés,  prétendu- 
ment soufferts  soit  par  le  capitaine,  soit  par  les  officiers,  Téouipage  et 
les  propriétaires  dudit  bâtiment,  devraient  être  considérés  comme 
suffisamment  justifiés  ; 

Désirant  mettre  fin  à  Tamiable  au  différend  survenu  de  ce  chef; 

Ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiares,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pa^s-Bas  les  sieurs 
Jonkheer  Joan  Rôblt.,  chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  Jacques  Henri  Bebgsma,  chevalier 
de  rOrdre  du  Lion  Néerlandais,  Ministre  des  Colonies, 

et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  Sir  Horace  Rumbold,  Baronet  du 
Royaume  de  la  Grande  Bretagne,  chevalier  grand-croix  de  l'Ordre  très 
distingué  des  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc..  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas; 
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lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  de  8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  conviennent  d'inviter  le  Grouvernement  d'une 
Puissance  tierce  à  désigner  parmi  ses  sujets  un  jurisconsulte  d'une 
réputation  incontestée,  pour  prononcer  comme  arbitre  dans  le  différend 
mentionné  ci-dessus. 

Article  2. 

Cet  arbitre  aura  à  prendre  connaissance  des  réclamations  d'indem- 
nité susmentionnées  formulées  par  le  Gouvernement  Britannique  à 
charge  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  tant  en  faveur  du  capitaine  du 
baleinier  Costa  Rica  Pocket,  qu'en  faveur  des  officiers,  de  Téquipage  et 
des  propriétaires  de  ce  bâtiment. 

Article  3. 

La  Partie  demanderesse  remettra  à  Tarbitre  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  un 
mémoire  à  l'appui  de  sa  demande  et  en  fera  parvenir  immédiatement 
une  copie  à  la  Partie  défenderesse. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  réception  de  cette  copie,  la 
Partie  défenderesse  remettra  à  l'arbitre  un  contre-mémoire,  dont  elle 
fera  parvenir  immédiatement  une  copie  à  la  Partie  demanderesse. 


En  déans  trois  mois  après  la  réception  de  cette  copie  la  Partie 
demanderesse  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  remettre  à  l'arbitre  un  nou- 
veau mémoire,  dont  elle  fera  parvenir  immédiatement  une  copie  à  la 
Partie  défenderesse,  q[ui  pourra  également,  en  déans  trois  moins  après 
réception  de  cette  copie  remettre  à  l'arbitre  un  nouveau  mémoire,  dont 
elle  fera   parvenir  immédiatement  une  copie  à  la  Partie  demanderesse. 

L'arbitre  est  autorisé  à  accorder  à  chacune  des  Parties  qui  le  deman- 
derait, une  prorogation  d'un  mois  par  rapport  à  tous  les  délais  men- 
tionnés dans  cet  article. 

Article  4. 

Après  l'échange  de  ces  mémoires  aucune  communication  ni  écrite, 
ni  verbale  ne  sera  faite  à  l'arbitre,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'adresse 
aux  Parties  pour  obtenir  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  des  renseignements 
ultérieurs  par  écrit. 

La  Partie  qui  donnera  ces  renseignements,  en  fera  parvenir  immédia- 
tement une  copie  à  l'autre  Partie  et  celle-ci  pourra,  si  bon  lui  semble, 
en  déans  un  mois  après  la  réception  de  cette  copie,  communiquer 
par  écrit  à  l'arbitre  les  observations  auxquelles  ils  lui  donneront 
lieu.  Ces  observations  seront  paiement  communiquées  immédiatement 
en  copie  à  la  Partie  adverse. 

Article  5. 

L'arbitre  décidera  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir 
relativement  à  la  procédure  dans  le  cours  du  litige. 
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Article  6. 

Dans  sa  sentence,  qui  sera  communiquée  par  lui  aux  deux  Parties 
contractantes,  l'arbitre,  tout  en  tenant  compte  des  principes  du  droit 
des  gens,  décidera  à  l'égard  de  chaque  réclamation  formulée  à  charge 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  si  elle  est  bien  fondée  et,  dans  l'affir- 
mative, si  les  faits,  sur  lesquels  chacune  de  ces  réclamations  est  basée, 
sont  prouvés. 

Dans  ce  cas  l'arbitre  fixera  le  montant  de  l'indemnité  due  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  du  chef  des  dommages,  soufferte  par  le 
capitaine  du  Costa  Rica  Packet  personnellement;  de  même  que  du 
chef  des  dommages  qui  auront  été  justifiés  avoir  été  soufferts  par  les 
officiers,  l'équipage  et  les  propriétaires  dudit  bâtiment  comme  consé- 
quences nécessaires  de  la  détention  préventive  du  capitaine. 

Sans  préjudice  de  l'obligation,  incombant  à  la  Partie  demanderesse, 
de  justifier  les  dommages  soufferts,  l'arbitre  pourra,  s'il  le  juge  opportun, 
inviter  chaque  Gouvernement  à  désigner  un  expert  commercial  pour 
l'aider,  en  sa  dite  qualité,  à  fixer  le  montant  de  rindemnité. 

Article  7. 

L'arbitre  fixera  également  dans  sa  sentence  le  montant  des  frais 
nécessaires  occasionnés  par  l'arbitrage  et  décidera  laquelle  des  Parties 
aura  à  les  supporter.  Ces  frais,  dont  il  est  bien  entendu  que  le  montant 
devra  être  limité  autant  que  possible,  pourront  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie. 

Article  8. 

TjCS  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accepter  comme  juge- 
ment en  dernier  ressort  la  décision  prononcée  par  l'arbitre  dans  les 
limites  de  la  présente  convention  et  à  s'y  soumettre  sans  aucune 
réserve. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  immédia- 
tement après  réchange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  La  Haye, 
aussitôt  que  possible  après  oue  la  convention  aura  reçu  l'approbation 
des  Etats-Généraux  des  Pays-bas. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  La  Haye  le  16  mai  1895. 

(L.  S.)  (signé)  J.  Roell.  (i.  8.)  (signe)  Horace  Rumbold. 

(L.  S,    (signé)  Bergsma. 
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n**.  827i  Convention,,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  et 
V Irlande,  conclue  à  La  Haye  le  16  Mai  1895,  pour  déter- 
miner les  limites  entre  les  possessions  Néerlandaises  et 
Anglaises  sur  Vile  de  la  Nouvelle  Ouinea. 


1995. 

16  Mai. 


(Dooamentg  oommuniquéB  aux  Etats-Généraux). 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  in  Hoogst-Derzelver 
naana  Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Régentes  van  het  Konink- 
rijk,  en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
van  het  Vereenigd  Koninkrijk  van 
Groot-Britannië  en  lerland,  Keizerin 
van  Indië,  wenschende  de  grenzen 
vast  te  stellen  tusschen  de  Neder- 
landsche  en  de  Britsche  bezittingen 
op  het  eiland  Nieuw-Guinea,  heb- 
ben  goedgevonden  tôt  dat  doel  een 
verdrag  te  slniten  en  hebben  te 
dien  einde  tôt  HoogsIrDerzelver  ge- 
volmachtigden  benoemd,  teweten: 


Her  Maiesty  the  Queen  of  the 
Netherlands  and  in  Her  name 
Her  Majesty  the  Queen-Regent  of 
the  Kingdom  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Empress 
of  India,  being  désirons  of  defining 
the  boundaries  between  the  Nether- 
land  and  British  possessions  in 
the  Island  of  New  Guinea,  hâve 
resolved  to  conclude  a  Convention 
to  that  effect,  and  hâve  appointed 
as  Their  Plenipotentiaries  for  that 
purpose,  that  is  to  say  : 


Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Régentes  van  het  Ko- 
ninkrijk der  Nederlanden  Jonkheer 
mr.  JoAN  RoELL,  Ridder  der  Orde 
van  den  Nederlandschen  Ijeeuw, 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 
en  den  Heer  mr.  Jacob  Hendrik 
Bergsma,  Ridder  der  Orde  van  den 
Nederlandschen  Leeuw,  Minister 
van  Koloniën, 


Her  Majesty  the  Queen-Regent 
of  the  Kingdom  of  the  Netherlands 
Jonkheer  Joan  Rôbll,  a  Knight 
of  the  Order  of  the  Netherland 
Lion,  Minister  of  Foreign  Affairs, 
and  James  Henry  Bergsma,  a 
Knight  of  the  Order  of  the  Nether- 
land Lion,  Minister  for  the  Colonies, 


en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
van  het  Vereenigd  Koninkrijk  van 
Groot-Britannië  en  lerland,  Keizerin 
van  Indië  Sir  Horace  Rumbold, 
Baronet  van  Groot-Britannië,  Rid- 
der Grootkruis  van  de  zeer  gedis- 
tingeerde  Orde  van  St.  Michael  en 
St.  George,  Hoogst-Derzelver  Bui- 
tengewoon  Gezant  en  Gievolmach- 
tiçd  Minister  bij  het  Nederland- 
sche  Hof, 


and  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kinedom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  Empress  of  India 
Sir  Horace  Rumbold,  a  Baronet 
of  Great  Britain,  a  Knight  Grand 
Cross  of  the  most  distinguished 
Order  of  St.  Michael  and  St. 
George,  etc,  etc,  Her  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Mmist^r 
Plenipotentiary  at  the  Court  of 
the  Netherlands, 


die,  na  overlegging  hunner  in 
goeden  en  behoorlijken  vorm  be- 
vonden  volmachten,  omtrent  het 
volgende  zijn  overeengekomen  : 


who,  having  produced  their  Full 
Powers,  founa  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  the  folio - 
wing  Articles: 


12* 


r.  827. 


186 


Artikel  I. 


Article  I. 


De  grens  tusschen  de  Neder- 
landsche  en  de  Britsche  bezittingen 
op  Nieuw-Guinea  begint  op  de 
zuidelijke  kuBt  van  gezegd  eiland 
in  het  midden  van  de  monding  der 
Bensbach-rivier,  gelegen  op  onge- 
veer  141^  1'  47' '9  Ooster  Lengte 
(meridiaan  van  Greenwîch^. 

Artikel  II. 

De  grens  strekt  zich  noordwaarts 
uit  langs  den  meridiaan,  die  door 
het  midden  van  genoemde  mon- 
ding loopt,  tôt  aan  het  Bnijpunt 
van  dien  meridiaan  met  de  Fly- 
rivier. 


The  boundary  between  the  Ne- 
therland  and  i^ritish  possessions 
in  New  Guinea  starts  from  the 
Southern  coast  of  the  said  Island 
at  the  middle  of  the  mouth  of  the 
Bensbach  River,  situated  at  about 
141°  1'  47' '9  of  East  Longitude 
(Meridian  of  Greenwich). 

Article  II. 

The  boundary  proceeds  to  the 
North,  foUowing  the  meridian 
which  passes  through  the  said 
mouth,  up  to  the  point  where 
that  meridian  meets  toe  Fly  River. 


Artikel  III. 

Van  dat  punt  vormt  de  „Thal- 
weg"  der  FÎy-rivier  de  grens  tôt 
aan  den  141»*^°  graad  Ooster 
Lengte. 

Artikel  V. 

De  141»^'  graad  Ooster  Lengte 
vormt  vervolgens  de  grens  tôt  aan 
het  snijpunt  van  de  grenzen  der 
Nederlandsche,  Britsche  en  Duit- 
sche  bezittingen. 

Artikel  V. 

De  scheepvaart  op  de  Fly-rivier 
is  vry  voor  de  onderdanen  der 
beide  contracteerende  Mogendhe- 
den,  uitcezonderd  voor  het  vervoer 
van  oorîogsmaterieel,  en  geenerlei 
rechten  zuîlen  geheven  worden  van 
de  andere  goederen,  welke  over 
die  rivier  vervoerd  zuUen  worden. 


Article  III. 

From  that  point  the  waterway 
(Thalweg)  of  tne  Fly  River  fornîs 
the  boundary  up  to  the  141**  de- 
grée  of  East  Longitude. 

Article  IV. 

The  141**  degree  of  East  Longi- 
tude after  this  forms  the  boundary 
up  to  the  point  of  intersection  of 
the  boundaries  of  the  Netherland, 
British    and   German  possessions. 

Article  V. 

Navigation  on  the  Fly  River  is 
free  for  the  subjects  of  both  con- 
tracting  Powers,  excepting  as  re- 
gards the  carrii^e  of  warlike 
stores,  and  no  dutv  shall  be  im- 
posed  on  other  goods  conveyed  by 
that  river. 


Artikel  VI. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
zal  bekrachtigd  worden  en  zij  zal 
in  werking  treden  onmiddellijk  na 
de  uitwisseling  der  akten  van  be- 
krachtiging,  welke  te  's-Gravenhage 
za    plaats  hebben  eene  maand,  of 


Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified,  and  shall  corne  into  force, 
immediately  after  the  exchange  of 
the   ratifications   which  shall  take 

{)lace   at  The  Hague  a  montb,  or 
ess  if  possible,  after  the  Conven- 
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zoo  mogelijk  vroeger,  nadat  de 
overeenkomst  door  de  Nederland- 
8ché  Staten-Greneraal  zal  zijn  goed- 
gekeurd. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dezelve 
hebben  onderteekend  en  van  hunne 
zegels  voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  's-Graven- 
hage,  den  16den  Mei  1895. 

(£.  S,)  (get,)  J.  RoBLL. 
(£.  S,)  (  „  )  Berqsma. 
(£.  S.)  (  „  )  Horace   Rumbold. 


tion  shall  bave  been  approved  by 
the  States  General  of  the  Nether- 
lands. 


In  witness  whereof,  the  under- 
signed  bave  signed  the  présent 
Convention,  and  hâve  affixed  the- 
reto  their  sealB. 

Done  at  the  Hague,  in  duplicate, 
thifi  16th  day  of  May,  1896. 

(L.  8.)  ijsign.)  J.  Roell. 
(L.  S,)  (  „  )  Bebgsma. 
(L.  8.)  (  „  )  HoRAOB  Rumbold. 


M^.    828.    Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et   la  Grèce  pour  régler  la     IS^tt. 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.    10  MaL 

(Journal  Officiel  1895,  n^  140). 
DÉCLARATION. 


Les  soulignés,  Monsieur  P.  Ch.  van  Lennep,  Chaîné  d'Affaires  des 
Pays-Bas,  et  Monsieur  N.  P.  Delyanni,  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  se  basant 
sur  l'article  2,  alinéa  3  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  du 
10/22  Février  1843  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce  et  sur  l'article  2  de 
la  Convention  additionnelle  à  ce  Traité  du  18/30  Juin  1851,  ont  pro- 
cédé d'un  commun  accord  à  la  conclusion  de  la  déclaration  suivante  : 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  jouiront  en  Grèce  et 
les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  jouiront  dans  les  Pays-Bas 
et  leurs  Colonies,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  leurs  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  des  mêmes  avantages  cjue  les  nationaux, 
pourvu  qu'ils  se  conforment  réciproquement  aux  di8{K)8itions  et  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les 
deux  Etats. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  déclaration  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  du  10/22  Février  1843  et 
la  Convention  additionnelle  à  ce  Traite  du  18/30  Juin  1851. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  en  double  à  Athènes  le  vingt  huit  Avril  (dix  Mai)  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt  quinze. 

(L.  5.)  (signé)  P.  Ch.  van  Lenkep. 
(    »    )  (  »  )  N.  P.  Delyanni. 

(Cette    déclaration  a  été  promulguée  au   Royaume   des   Paya-Bas  par 
Arrêté  royal  du  22  Juillet  1896,  Journal  Officiel  n^.  140). 


199tt.         N^.    829.      Traité  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède  pour  Pexiradi- 
26  Juin.  tion  des  malfaiteurs, 

(Documents  officiels). 

Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas  et  en  sou 
NOM  SA  Majesté  la  beine  régente  du  royaume 
et  SA  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
un  nouveau  traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 
Suède  ; 

ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume 
DES  Pays-Bas, 

M.  Rodolphe  Auguste  Alexandre  Edouard, 
Jonkheer  De  Pestel,  Docteur  en  droit.  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  la  Reine  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  Chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néer- 
landais etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

M.  Louis  Guillaume  Auguste,  Comte  Douglas, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de 
l'ordre  de  l'Etoile  Polaire,  etc.  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Suède  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,   à  l'exception   de   leurs  nationaux,  les  indiviau? 
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condamnés   ou   prévenus   à  raison   d'un   des   faits  ci-après   énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1^.  a.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  roi,  de  la  reine  régnante 
ou  du  r^ent,  ou  entrepris  dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de 
régner; 

b.  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  reine  non  régnante,  de 
rhéritier  présomptif  du  trône,  d'un  membre  de  la  famille  souveraine 
ou  d'un  cnef  d'un  état  ami  ; 

2'\  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

3^.  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

4'*.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
ainsi  que  d'autres  sévices  graves; 

5<^.  viol;  attentat  à  la  pudeur  commis  par  violence  ou  par  menaces 
de  violence:  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  char- 
nel avec  une  femme  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  ou  avec  une 
femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est 
évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité,  lorsque  le  coupable 
sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est  évanouie  ou  sans 
connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  quinze 
ans  ;  excitation  d'une  personne  au  dessous  ae  cet  âge  à  commettre  ou 
à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un 
commerce  charnel  avec  un  tiers; 

6<'.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois 
des  deux  pays; 

7*^.  bigamie  ; 

8^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

9®.  enlèvement  de  mineurs; 

10^.  fausse  monnaie  ou  mise  en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier- 
monnaie  contrefaits  ou  altérés  comme  n'étant  ni  faux  ni  altérés, 
lorsque  l'auteur  savait,  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient 
faux  ou  falsifiés; 

11<^.  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pourvu  que  la  loi  néer- 
landaise permette  l'extradition  de  ce  chef,  et  que  le  fait  soit  punis- 
sable d'après  la  loi  suédoise  ; 

12°.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pourvu  que  la  loi  n^rlandaise  permette  l'extradition  de  ce 
chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  faux  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  ou  de 
tels  billets  falsifiés,  si  l'auteur  les  a  mis  en  circulation  ou  essayé  de 
les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  et  lors- 
qu'il savait,  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux  ou 
falsifiés  ; 

13^.  faux  serment; 
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14^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pourvu  que  la  loi  néer- 
landaise permette  l'extradition  de  ce  chef,  et  que  le  fait  soit  passible, 
d'après  la  loi  suédoise,  d'une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement; 
concussion  ou  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  ou  par 
ceux  qui  sont  considérés  comme  tels; 

15".  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  con- 
trat  à  la  grosse  ; 

16°.  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  édifice,  ou  d'une  construc- 
tion, pourvu  que  la  loi  néerlandaise  permette  l'extradition  de  ce  chef 
et  que  le  fait  soit  passible,  diaprés  la  loi  suédoise,  d'une  peine  plus 
forte  que  l'emprisonnement; 

l?"*.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  dra 
personnes  ou  des  biens; 

18o.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  Iorsqu*il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

19"".  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre   le   capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

20°.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

21°.  vol;  rapine; 

22°.  escroquerie  ; 

23°.  abus  de  blanc-seing; 

24°.  détournement; 

25°.  banqueroute  frauduleuse. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  ou  la  compli- 
cité des  infractions  énumérées  ci-dessus,  pourvu  que  cette  tentative  ou 
cette  complicité  soit  punissable  d'après  la  loi  des  Pays-Bas,  et  qu'elle 
soit  passible  en  Suède  d'une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2*\  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou 
acquitté  ; 

3°.   si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 

Srescription   de   l'action   ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
e   l'individu    réclamé,   ou,   l'arrestation    n'ayant   pas   encore  eu  lieu, 
^vant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 
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Article  3. 

Si  rindividu  réclamé  n'est  ni  Hollandais  ni  Suédois,  le  Gouverne- 
ment auquel  l'extradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette 
demande  le  (rouvemement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce 
Gouvernement  réclame  à  son  tour  le  prévenu  à  raison  du  même  fait 
pour  le  faire  juger  -p&r  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  auquel  la 
demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à 
l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 


Article  4. 


l'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
poursuivi   pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 


L 

est 
demandée. 


Article  5. 


Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demanoe  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  Textradition  est  demanaée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  Textradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accor- 
dée, si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  6. 

L'individu  extradé  ne  jpourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque 
non  prévu  par  le  présent  traité  et  antérieur  à  son  extradition,  ni  ex- 
tradé à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé 
l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni,  à  l'exception  du 
fait  punissable  pour  lequel  son  extradition  a  été  accordée,  du  chef  d'un 
autre  fait  punissable  prévu  par  le  traité,  antérieur  à  l'extradition,  sans 
le  consentement  du  (Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  l'article  8  du  présent  traité.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontané- 
ment à  être  Jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n*aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  7. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à   moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
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pays    pendant   un    mois   après   avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  8. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répreesive 
avec  mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  TEtat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant 
suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit  pour  mettre  TEtat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  parle 
présent  traité,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  9. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Article   10. 

En  attendant  la  demande  d'extradition,  l'étranger  dont  l'extradition 
peut  être  demandée  pour  l'un  des  fait»  mentionnés  à  l'article  1  pourra 
être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas: 

par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou  tout  officier  de 
justice. 

dans  la  Suède: 

Ear  les  tribunaux  et  les  gouverneurs  de  province; 
la   demande   d'arrestation  provisoire  envoyée  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe  devra  être  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Article  IL 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  ternies  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par 
la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  le  pré- 
sent traité,  n'a  pas  été  faite. 

Article  12. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant 
dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaitre. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une 
Audition  de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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Article  13. 


Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouver- 
nement rengagera  à  se  rendre  a  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en 
cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant 
estimera  devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faite  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  oe  complicité  dans  les  faite  objete 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  14. 

LfOrsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documente,  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  consiaérations  spéciales  (fii  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Article  15. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etate  contractante,  d'un 


mentionnés  à  l'article  8,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  a  Textra- 
dition  soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  articles  2  et  7,  et  que  le  transport  ait  heu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 
Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  16. 

Les  Gouvernemente  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation   pour   la   restitution   des  frais  d'entretien,  de  transport  et 

resp 

que 

transport    et    du    renvoi    des   criminels   à   confronter,   et  "de   l'envoi 

et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documente. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  17. 

Tjc  présent  traité,  lequel  n'est  pas  applicable  aux  colonies,  entrera  en 
vigueur  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications  et  n'aura  pas 
de  force  rétroactive. 
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A  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  à  exécution  la  con- 
vention du  11  Mars  1879  cessera  d'être  en  vigueur  pour  ce  qui  con- 
cerne les  relations  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  excepté  pour  des 
infractions  commises  avant  le  jour  indiqué,  et  le  présent  traité  conti- 
nuera de  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  aéclaration  contraire 
de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements.  Il  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ]e 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Stockholm,  le  26  juin  1895. 

{signé)  R.  de  Pestkl.  (jngne)  Doitqlas. 

(L.  &)  (2/.  S.) 


lH^tt.  N".    830>    Convention   additionnelle   conclue   par    les   Pays-Bas  et  le 

2  Juillet.  Danemare  afin  (Fe'tendre  la  convention  conclue  à  Copenhague 

le  1%  Janvier  1894  pour  V extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs aux  Colonies  Néerlandaises  et  Danoises. 

(Documents  officiel*). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Rovaume  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Uoi  de 
Danemark,  ayant  jugé  utile  d'étendre  la  convention,  conclue  à  C/open- 
hague  le  18  janvier  1894,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
aux  Colonies  Néerlandaises  et  Danoises  au  moyen  d'une  convention 
additionnelle,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Jonkheer 
RuDOLPH  Auguste  Alexandre  Edouard  de  Pestel,  docteur  en  droit, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  Chevalier  Grand'  croix  de 
l'ordre  de  Danebrog,  etc.,  etc.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  Sa  Majesté  le 
Koi  de  Danemark,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Monsieur  le  Baron  Kjeld  Thob 
Tage  Otto  de  Reedtz-Thott,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d*honneur 
du  même  ordre, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  18  janvier  1894  seront  appli- 
cables  aux   colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties 
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contractantes,  mais,  étant  basées  sur  la  législation  de  la  mère-patrie, 
ces  dispositions  ne  seront  observées  de  part  et  d'autre  que  pour  autant 
qu'elles  seront  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur  dans  ces  colonies 
et  possessions. 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  des  Indes  Occidentales,  pourra  aussi  être  faite  directement  par 
les  Gouverneurs  de  Surinam  et  de  Curaçao  au  (îouverneur  des  AntiUes 
Danoises  et  réciproquement.  Ces  Gouverneurs  auront  la  faculté  soit 
d'accorder  rextradition,  soit  d'en  référer  à  leur  (rouvemement. 

Le  délai  pour  la  mise  en  liberté,  visé  à  l'article  10,  sera  de  soixante 
jours  pour  les  Colonies  situées  hors  d'Europe.  Les  articles  9  et  10  ne 
seront  pas  applicables  par  rapport  à  l'Islande  et  réciproquement. 

Article  2. 

La  présente  convention  additionnelle  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater 
du  quatrième  mois  après  l'échange  des  actes  de  ratification. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Néanmoins  elle  sera  censée  dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénon- 
ciation de  la  convention  du  18  janvier  1894. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plus-tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Copenhague,  le  2  juillet  1896. 

(signé)  R.  de  Pestel.  (signé)  Rebtdz.  Thott. 

(L.  &)  (L.  &) 


SUPPLÉMENT. 


I. 

N".    72*.    Procès-verbal    Général   de  la   ligne   de  démarcation  entre  les     1919. 
Royaumes   des   Pays-Bas   et   de   Prusse,    conclu   et   signé   à   23  Sept. 
Emmerich,  le  23  SepUmbre  1818. 

(ArohiTes  du  Ministère  des  Affaires  Ëtrangèrefl). 

Proces-verbal  Général  de  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  Royaumes  deô  Pays-Bas  et  de 
Prusse,  contenant  la  description  de  toutes  les 
directions  et  sinuosités  de  cette  limite;  le  tout 
en  vertu  des  stipulations  contenues  dans  le  Traité 
d'Aix  la  Chapelle  du  26*  juin  1816,  et  dans  celui 
de  Clèves  du  7  Octobre  de  la  même  année.  (1) 

Du  premier  point  de  la  ligne  frontière  entre  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  Royaume  de  Prusse  sur  la  Moselle,  où  la  commune  Française 
de  Apach  se  sépare  de  la  commune  Prussienne  de  Perle,  et  auquel 
point  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  rive  de  la  Moselle,  portant 
le  n^.  1,  — la  démarcation  entre  les  deux  Royaumes,  est  formée  par  le 
principal  courant  de  la  dite  rivière,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
la  Sure,  près  de  Wasserbillig  ;  —  dans  cette  intervalle  il  a  été  planté 
des  poteaux  sur  quelques  points,  indiquant  le  principal  courant  de  la 
rivière,  et  décidant  par  là  conformément  à  l'article  28  du  Traité 
d' Aix-  la  Chapelle,  du  sort  des  Iles  qui  s'y  trouvent  situés  ;  savoir  : 

Un  sur  Pile  de  Remichen  qui  reste  aux  Pays-Bas,  et  un  autre  en 
face  du  premier  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  portant  chacun  le  n^.  2. 

Un  sur  Pile  dite  grande  Besch,  qui  reste  aux  Pays  Bas,  et  un  autre 
vis-à-vis  sur  Pile  petite  Besch  qui  reste  à  la  Prusse,  portant 
chacun  le  n°.  3. 

Un  sur  la  grande  ile  de  Remich  qui  reste  a  la  Prusse,  et  un  autre 
en  face  sur  la  petite  ile  de  Mâcher  qui  reste  aux  Pays-Bas,  portant 
chacun  le  n°.  4. 

Egalement  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  de  la  rivière 
près  du  passage  d'eau  de  Remich  à  la  maison  Rouge  portant 
chacun  le  n°.  5. 

Un  sur  Pile  la  plus  méridionale  de  Stadbredumes  qui  reste  avec  les 
trois  iles  voisines  aux  Pays-Bas,  et  un  autre  en  face  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle,  portant  chacun  le  n®.  6. 


(1)   NB.  Les  longueurs  qui  se  trouvent  dans  le  présent  Proces-verbal,  sont  exprimés 
en  verges  du  Rhin  et  subdivisions  décimales. 
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Un  sur  chaque  rive  près  du  passage  d'eau  de  Wehr,  portant 
chacun  le  n®.  7. 

Un  sur  l'ile  Prussienne  de  Wormeldange,  et  un  autr'»  en  face  sur 
la  rive  gauche,  portant  chacun  le  n".  8. 

Un  sur  chaque  rive  entre  le  village  de  Nittel  et  celui  de  Machtomb, 

Krtant  chacun  le  n^.  9  ;  —  et  un  sur  chaque  rive  de  la  Moselle  à 
mbouchure  de  la  Sure,  ainsi  qu'un  troisième  sur  la  rive  gauche  de 
la  Sure,  portant  chacun  le  n^.  10. 

Du  point  précité  à  l'embouchure  de  la  Sure,  la  démarcation  est 
formée  par  le  principal  courant  de  cette  rivière,  jusqu'à  Tembouchure 
de  la  nvière  rOur  près  de  Wallendorf ;  —  entre  ces  deux  points  il  a 
été  planté  des  poteaux,  savoir: 

Un  sur  chaque  rive  de  la  Sure  au  pont  près  de  Wasserbillig,  portant 
chacun  le  n".  11. 

Un  sur  chaque  rive  près  le  village  de  Làzer,  portant  chacun  le  n^  12. 

Un  sur  l'île  de  Born,  qui  reste  aux  Pays-Bas,  et  un  autre  enCBoesur 
la  rive  gauche  de  la  Sure  portant  chacun  le  n^.  13. 

Un  sur  l'île  dite  Pinterweert  près  de  Wintersdorf,  qui  reste  anx 
Pays-Bas,  et  un  autre  en  face  sur  la  rive  gauche,  portant  chacun  le  n<^.  14. 

Un  sur  chaque  rive  de  la  Sure  au  bord  du  chemin  de  Steinheim  à 
Munden,  portant  chacun  le  n^.  15. 

Un  sur  chaque  rive  au  pont  d'Echtemach,  portant  chacun  le  n^.  16. 

Un  sur  l'île  près  la  forge  sous  Echternach,  qui  reste  à  la  Prusse,  et 
un  autre  en  face  sur  la  rive  droite  portant  chacun  le  n^.  17. 

Un  sur  chaque  rive  de  la  Sure  à  l'embouchure  de  l'Our,  et  un  troisième 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  l'Our,  portant  chacun  le  n°.  18. 

I^ies  autres  iles  de  peu  d'importance  situées  dans  la  Sure  et  qui  ont 
été  reconnus  appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat,  sont  indiquées  aux 
croquis  d'après  le  principal  courant  de  la  rivière. 

De  ces  d!erniers  poteaux  à  l'embouchure  de  l'Our,  portant  le  n°.  18, 
la  démarcation  est  formée  par  le  principal  courant  de  l'Our,  jusqu'à  la 
limite  de  la  banlieue  de  Vianden,  où  d'après  l'article  6  du  Traite  d'Âix 
la  Chapelle,  la  frontière  (juitte  TOur  pour  aller  autour  de  la  dite 
banlieue  ;  —  Avant  d'y  arriver  il  a  été  planté  des  poteaux  sur  quelques 
points,  savoir: 

Un  sur  chaque  rive  de  l'Our,  au  bord  du  chemin  de  Hesdorf  à 
Ameldingen,  portant  chacun  le  n®.  19. 

Un  sur  chaque  rive  près  du  Village  de  Gentingen  portant  chacun 
le  n*>.  20,  et  un  sur  chaque  rive  de  TOur  au  point  où,  comme  il  est  dit 
ci-dessus^  la  limite  quitte  cette  rivière  et  s'étend  à  droite  pour  aller 
autour  de  la  banlieue  de  Vianden,  lesquels  poteaux  portent  le  n^.  21. 
—  Cette  démarcation  est  formée  par  l'ancienne  limite  entre  la  commune 
de  Vianden  et  la  commune  Prussienne  de  Roth,  telle  qu'elle  a  été 
reconnue  lors  de  la  confection  du  dernier  cadastre  parcellaire  de  ces 
deux  communes,  d'après  lesquels  les  poteaux  au  nomore  de  25,  portant 
les  nos.  22,  23,  24,  26,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32.  33,  34,  36,  36,  37,38, 
89,  40,  41,  42,  43,  44,  45  et  46,  ont  été  plantés  dans  les  endroits  les 
plus  convenables,  jusqu'au  point  où  la  limite  va  rejoindre  la  rivière 
l'Our,  et  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  rive  portant  le  n»  47. 

Du  point  n°.  47  la  démarcation  est  formée  par  la  nvière  l'Our  jus- 
qu'à l'embouchure  du  Ruisseau  dit  Riebach,  entre  les  prés  de  la  venre 
Hubert  Rittbr  à  Huffelt,  d'une  côté  et  ceux  d' Antoine  Sbngens  et  de 
Jacob  Thelen  à  Ouren  de  l'autre,  où  il  a  été  planté  un  poteau  snr 
chaque  bord,  portant  le  n".  62;  des  intermédiaires  ont  encore  été 
plantés  en  quatre  endroits,  savoir: 

Un   sur  chaque  rive  près  du  pont  à  Stolzenbourg,  portant  le  n^  48. 
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Un  sur  chaque  rive  au  passage  d'eau  près  de  Gremund,  portant 
le  n".  49. 

Un  sur  chaque  rive  près  d'Eisenbach,  portant  le  n^'.  50,  —  et  un 
sur  chaque  rive  près  du  village  de  Dasbourg,  portant  le  n°.  51. 

De  la  dite  embouchure  du  Rhiebach,  la  ligne  de  démarcation  suit  le 
Ruisseau  jusqu'au  bout  de  la  terre  appartenante  i  Jaoob  Thelen  à 
Ouren,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^,  53,  —  delà  elle  se 
dirige  en  ligne  droite  jusqu'à  une  borne  de  pierre  sur  la  hauteur,  où 
il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n".  54.  —  n  a  été  impossible 
de  fixer  le  sommet  d'angle  au  poteau  n^.  54,  et  la  distance  entre 
celui-ci  et  le  poteau  n".  53,  à  cause  de  la  hauteur  énorme  de  la 
Montagne  couverte  de  bois. 

Ensuite  elle  se  dirige  sur  une  longueur  de  102  verges,  5  pieds,  en 
suivant  les  mêmes  bornes  de  pierre  jusqu'à  celle  au  delà  de  la  route 
de  Weiswampach  à  Ouren,  ou  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^,  55,  formant  avec  la  ligne  suivante  un  sommet  d'angle  de  179^  25. 

Du  poteau  n^.  55,  la  ligne  séparative  se  dirige  sur  une  longueur  de  100 
verges,  5  pieds,  vers  une  autre  borne  dans  la  pente  du  Schmeitelberg, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n».  56,  et  formant  le  sommet 
d'un  angle  de  109  d^rés,  30  minutes,  ensuite  elle  tourne  à  droite 
sur  une  longueur  de  28  verges,  jusqu'au  filet  d'eau  dans  le  bas  fond 
dit  Eschelburn,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  57. 

Le  dit  filet  d'eau  fait  alors  limite  jusqu'à  sa  jonction  au  Ruisseau 
dit  Schiebach,  entre  les  prés  appartenants  à  l'Egnse  d'Ouren,  et  celles 
à  Philip  Kaulman,  marqué  par  un  poteau  portant  le  n''.  58.  Puis  le 
Schiebach  jusqu'à  une  autre  p^tit  filet  d'eau  dit  Hasenbom,  près  d'un 
pré  à  JoHAN  Keichartz  de  L^itum,  où  il  a  été  planté  un  poteau  por- 
tant le  n^*.  59.  Puis  elle  remonte  en  partie  le  met  d'eau  et  en  partie 
le  bas  fonds,  jusqu'à  un  chemin  de  Rieland  à  Ouren,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n».  60. 

De  ce  pomt  la  oémarcation  est  formée  par  le  dit  chemin  de  Rieland 
à  Ouren,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Beiler  à  Oberhausen, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^'.  61,  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  de  139°  10'. 

Elle  se  dirige  ensuite  à  travers  la  bruyère  sur  une  longueur  de  390 
verges,  7  piedb,  jusqu'au  point  où  le  chemin  de  Beiler  à  Larcheid 
traverse  le  ruisseau  dit  Stubachergrund,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
vis-à-vis  la  prairie  appartenante  à  Jonas  Patta,  et  portant  le  n^*.  63, 
à  cause  du  poteau  intermédiaire  n°.  62,  planté  sur  la  hauteur,  dite  Auf 
der  Aspen. 

Du  poteau  n^'.  63,  la  ligne  séparative  remonte  le  ruisseau  dit  Stu- 
bachergrund, jusqu'à  sa  source  où  est  un  poteau  portant  le  n^.  64.  — 
De  là  elle  suit  le  bas  fond  dit  Lippelveen,  sur  une  longueur  de  98  verges, 
6  pieds,  jusQu'au  chemin  à  Weiswampach,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  sur  cnaque  bord  portant  le  n<>.  65.  Puis  ce  chemin  jusqu'au 
point  où  il  traverse  le  Ruisseau  dit  Schiebach,  et  où  deux  poteaux 
portant  le  n^.  66,  ont  été  plantés  sur  chaque  bord  du  ruisseau. 

Ensuite  elle  longe  le  ait  Ruisseau  jusqu'à  sa  source  près  la  prairie 
de  Henri  Klbtsch,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  68,  — 
un  poteau  intermédiaire  portant  le  n^.  67,  a  été  planté  au  chemin  de 
Weiswampach  à  Malcheid. 

De  ce  point  elle  se  dirige  sur  une  longueur  de  108  verges,  5  pieds, 
vers  une  borne  en  pierre,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  no.  69 
et  formant  le  sonmiet  d'un  angle  de  169°  30'  ;  puis  elle  va  en  ligne 
droite  sur  une  longueur  de  30  verges,  7  pieds,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n».  70,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  179"^  5'. 


N*.  72*.  200 

De  ce  poteau  la  ligne  séparative  se  dirige  sur  une  lonsrueur  de  58 
verges,  8  pieds,  vers  le  point  de  jonction  de  la  grande  route  de  Stavelot 
par  Weiswampach  à  Luxembourg  à  celle  de  Wulferdange  à  Malcheid, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  prâ  de  la  baraque  dite  Am  Wimparter- 
hart,  portant  le  n**.  71. 

Apres  avoir  fait  le  tour  de  cette  baraque  avec  un  rayon  de  vingt 
mètres,  le   bord   oriental   de  la  route  la  plus  à  droite  de  Luxembourg 

Car  Weiswampach  à  Stavelot,  (ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  6  du 
'raité  d'Aix  la  Chapelle  :)  forme  la  limite  jusqu'à  ce  quelle  traverse 
la  route  de  BesUngen  à  Espeler,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n".  76  ;  —  trois  poteaux  intermédiaires  ont  été  plantés,  savoir  : 

Un,  au  chemin  de  Houldange  à  Lengeler,  portant  le  n^.  72. 

Un  au  chemin  de  Houldange  à  Durler,  portant  le  n".  73,  et  un  à 
31  verges  de  la  maison  de  Joh.  Peters,  portant  le  n*^,  74. 

Au  poteau  n".  75,  la  limite  quitte  la  grande  route  et  se  dirige  vers 
un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  33  verges,  1  pied, 
où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n°.  76  et  forme  un  sommet 
d'angle  de  117°  45'  ;  —  Puis  elle  se  dirige  vers  la  grande  route  de 
Luxembourg  à  Stavelot  à  sa  jonction  au  chemin  de  Basiogne  à 
Espeler,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  Uo.  77,  distant  du  n'*.  76, 
de  310  verges,  6  pieds. 

Le  dit  chemin  de  Bastogne  à  fispeler  forme  ensuite  la  limite  sur 
une  longueur  de  332  verges,  6  pieds^  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  78;  —  puis  elle  suit  une  ligne  sinueuse  jusqu'à  une  borne  en  pierre 
au  bord  d'un  filet  d'eau,  qui  continue  de  faire  la  démarcation  sur  une 
longueur  d'environ  40  verges,  au  bout  desquelles  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n°.  79. 

Là  elle  tourne  à  gauche  vers  un  angle  de  151<»  15'  rentrant  sur  k 
Prusse,  sur  une  longueur  de  64  verges;  ensuite  vers  un  angle  de 
137®  45',  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  56  verges,  où 
se  trouve  une  ancienne  borne  de  pierre. 

De  cette  borne  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  la  crête  de  la  hauteur, 
sur  une  longueur  de  61  verges,  2  pieds,  longe  cette  crête  vers  l'orient, 
sur  une  longueur  de  21  verges,  4  pieds,  et  descend  la  hauteur  jusqu'au 
ruisseau,  qui  en  forme  le  pied,  où  il  a  été  planté  un  poteau  vis-à-vis 
la  prairie  de  Dominicus  Meijers  à  Aldringen  portant  le  n^.  80. 

Le  pied  de  cette  hauteur  forme  ensuite  la  ligne  de  démarcation 
jusqu'au  coin  septentrional  de  l'enclos  dit  Evens  Garten  appartenant 
à  Peter  Reiter  de  Deiffelt  et  restant  au  Royaume  des  Fays-Baâ, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  81  ;  distant  en  ligne  droite  du 
poteau  précédant  de  137  verges,  5  pieds. 

De  ce  poteau  la  ligne  séparative  suit  la  haie  qui  sépare  cet  encks 
de  celui  appartenant  à  Gabriel  Pirrets  et  Léonard  Krings  restant 
au  Royaume  de  Prusse,  et  longe  les  prairies  jusqu'à  la  source  d^ds 
filet  d'eau  près  la  terre  Prussienne  appartenante  à  Gabriel  Pikbts  àt 
Aldringen;  puis  elle  se  dirige  sur  une  longueur  de  37  verges,  vers  m. 
angle  rentrant  sur  la  Prusse  de  98°  30',  tourne  à  gauche  et  rep 
sur  une  longueur  de  21  verges  le  bord  oriental  de  la  grande  route 
Luxembourg  par  Weiswampach  à  Stavelot,  ou  il  a  été  planté  un  poteii 
portant  le  n°.  82. 

A   partir   de  ce   point  le  bord  oriental  de  la  dite  grande  route 
tinue   à   faire   frontière   entre   les   deux    Etats,  et  des  poteaux  ont 
plantés  de  distance  en  distance  aux  points  suivants,  savoir: 

Un,  au  coin  de  la  terre  appartenante  à  Jacob  Pfeiffer  du  NeuenbaoSij 
portant  le  n«.  88,  formant  le  sommet  d'un  angle  de  169®  20',  et 
du  n".  82,  de  131  verges,  6  pieds. 
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Un,  portant  le  n'^.  84  et  distant  du  n».  83,  de  122  verges. 

Un,  vis-à-vis  la  baraque  de  Bocholtz,  dite  Maison  neuve  ou 
Neuenhaus,  au  coin  de  la  terre  appartenante  à  la  veuve  Gbrrit»,  et 
du  chemin  à  Aldringen,  portant  le  n^.  85. 

Un  portant  le  n°.  86,  formant  le  sommet  d'un  angle  de  169®  40'  et 
distant  du  n".  85,  de  49  verges,  8  pieds. 

Un,  au  chemin  qui  conduit  de  Bocholtz  i  Maldingen,  distant  du 
précédent  de  107  verges,  2  pieds,  et  portant  le  n'\  87. 

Un,  à  la  distance  de  363  verges  de  ce  dernier  n".  87,  portant  le 
n'\  88.  En  prolongeant  la  direction  de  ces  deux  poteaux  on  trouve  à 
une  distance  de  16  verges,  6  pieds  le  point  où  l'angle  de  143°  55'  a 
été  pris  pour  la  direction  du  poteau  suivant,  planté  au  nord  de  la 
baraque  ae  Joh.  Steins,  à  la  aistance  de  159  verges,  8  pieds  du  dit 
point,  et  portant  le  n*».  89  ;  il  forme  le  sommet  d'un  angle  de  172«  25'. 

Le  poteau  suivant  portant  le  n"".  90  a  été  planté  entre  les  baraques 
de  Hbnri  Du  Moulin  et  Philippe  Kellers,  à  une  distance  de  220 
verges  du  poteau  n?.  89,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  169''  45'. 

Suit  un  poteau  distant  du  précédent  de  113  verges,  2  pieds,  por- 
tant le  n".  91  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  158°  25'. 

Un  poteau  à  une  distance  de  93  verges  de  la  maison  dite  de  l'Enfant 
portant  le  n*'.  92,  et  distant  du  n^,  91.  de  158  verges,  1  pied. 

Un  au  chemin  venant  de  Prungelhof,  portant  le  n^.  93. 

Un  portant  le  n*'.  94,  planté  à  une  distance  de  311  verges,  7  pieds 
du  précédent,  et  formant  un  sommet  d'angle  de  171°  10'. 

Un  poteau  planté  au  delà  du  chemin  de  Burtonville  à  Hinderhausen,  à 
une  distance  de  134  verges,  5  pieds  du  poteau  précédent  et  portant  le  n'\  95. 

Un  poteau  vis-à-vis  le  chemin  conduisant  à  Crombach  près  la  maison 
de  Ohat,  dite  Sur  la  Pierre,  et  portant  le  n*.  96. 

Un  poteau  vis-à-vis  la  maison  de  Henri  Schwindt  portant  le  n".  97. 

Un  derrière  la  petite  baraque  vis-à-vis  la  maison  dite  au  Poteau, 
portant  le  n*».  98. 

Un  au  delà  du  chemin  à  Recht,  à  une  distance  de  14  verges  au  delà 
de  la  maison  de  Rufosse,  portant  le  n^.  99. 

Un  planté  à  une  distance  de  96  verges,  1  pied  à  l'Est  de  la  maison 
appartenante  à  la  veuve  de  Joh.  Jos.  Chbistof  le  Gros,  portant  le 
n^.  101,  au  cause  du  poteau  intermédiaire  portant  le  n".  100,  dont  la 
direction  en  ligne  droite  n'a  pu  être  déterminée,  vu  les  bois  qui  Ten- 
vironnent. 

Puis  un  au  nord  de  la  maison  de  la  dite  veuve  le  Gros,  et  à  une 
distance  de  64  verges,  6  pieds,  du  point  où  le  chemin  de  Haleux  vient 
prendre  la  grande  route,  portant  le  n<^.  102. 

Et  enfin  un  n^.  103  au  fossé  qui  sépare  la  commune  des  Pays-Bas  de 
grand  Haleux,  de  celle  Prussienne  de  Recht,  distant  du  poteau  précé- 
dent de  150  verges,  9  pieds,  et  formant  avec  le  poteau  suivant  le 
sommet  d'angle  de  104°  8'. 

Ck)mme  sur  ce  point  la  ligne  de  démarcation  quitte  la  grande  route 
de  Stavelot  à  Luxembourg,  il  est  utile  d'observer:  1^.  que  toutes  les 
distances  entre  les  poteaux  le  long  de  cette  route  ont  été  prises  en 
ligne  droite,  et  2".  que,  conformément  à  l'article  6  du  Traité,  la  limite 
à  la  rencontre  d'une  maison  ou  chaumière  quitte  cette  route  à  droite 
et  la  reprend  après  avoir  fait  le  tour  de  ces  habitations  à  une  distance 
de  20  mètres. 

Au  poteau  susnommé  n°.  103,  la  limite  tourne  à  droite  et  suit  ledit 
fossé  jusqu'à  son  angle  saillant  de  128°  5',  sur  une  longueur  de  42 
verges,  8  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  uP.  104. 

Elle   continue   à   suivre  ce  fossé  sur  une  longueur  de  54  verges,  4 
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{)ied8,  où  est  planté  un  poteau  sur  la  hauteur  dite  am  Ezelspad,  portant 
e  n^'.  105,  et  formant  le  sommet  d'un  an^le  de  85^  30'. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  en  ligne  droite  sur  une 
longueur  de  256  verges  vers  le  coin  d'un  bois  de  la  Commune  de 
Recnt,  appartenant  à  Hovelet  de  Einald,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n°.  106. 

Delà  elle  suit  le  chemin  qui  borde  le  bois  jusqu'au  chemin  de 
Leckberme  à  Recht,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  107. 

Elle  continue  à  suivre  la  lisière  du  Dois  sur  une  longueur  d'environ 
110  verges,  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  de  119°  55',  où  est 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  108,  duquel  la  limite  se  dirige,  en 
suivant  toujours  la  lisière  du  bois,  sur  une  longueur  de  87  verges, 
8  pieds,  vers  la  route  de  Stavelot  à  Recht,  où  est  planté  un  poteau 
sur  le  bord  septentrional  de  cette  route  portant  le  n<>.  109. 

Cette  route  forme  ensuite  la  démarcation  à  gauche  jusqu'en  face  dee 
trois  sources  dites  les  trois  fontaines,  où  est  planté  un  poteau  au  bord 
méridional  de  la  route,  portant  le  n^.  110. 

Delà  elle  se  dirige  sur  ces  trois  fontaines  qui  forment  le  Ruisseau 
dit  de  Vivre  pré,  et  suit  ce  ruisseau  jusqu'à  sa  jonction,  à  un  autre 
ruisseau  dit  le  Recht,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  le  n^.  111. 

Ensuite  la  démarcation  est  formée  par  ce  ruisseau  le  Recht,  jusqu'à 
sa  jonction  au  ruisseau  l'Amblève  marquée  par  deux  poteaux  portant 
chacun  le  n°.  112.  Puis  par  l'Amblève  jusqu'à  un  pré  sur  la  rive 
gauche,  appartenant  à  Wâbmy-le-Gros,  où  est  planté  un  poteau  sur 
chaque  rive  portant  le  n9,  118. 

La  ligne  séparative  suit  alors  le  chemin  le  long  du  pré  de  Warny 
LE  Gros,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  ruisseau  noir,  puis  ce  Ruisseau 
jusqu'à  la  séparation  de  la  terre  appartenante  à  Gaspar  Do  MonuN, 
d'une  autre  à  Warny  le  Gros,  et  vis-à-vis  celle  à  Gboffroi  Blais,  où 
il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^'.  114. 

Là  elle  quitte  le  Ruisseau  à  droite  et  suit  le  sillon  entre  différentes 
terres  et  prairies,  formant  les  anciennes  limites  entre  le  canton  de 
Stavelot  et  celui  de  Malmedy,  jusqu'au  chemin  de  Beaumont  à  Planche, 
entre  les  terres  à  Léonard  le  Tron  de  Beaumont,  et  Remarch  PnioT 
de  Planche,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  115,  formant 
avec  le  poteau  précédent  et  celui  suivant  un  sommet  d'angle  de 
156<^  45'. 

De  ce  point  elle  se  dirige  sur  une  longueur  de  30  verges,  5  pieds, 
vers  le  point  qui  sépare  les  terres  à  Henry  Allef  de  Warche,  Joseph 
PiET  de  Chevaufosse  etHENRY  Joseph  Bragakd  de  ViUe,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n<>.  116  et  formant  un  sommet  d'ande  de 
105°  45'. 

Une  petite  crête  forme  alors  la  limite  jusau*à  une  borne  en*  pierre,  où 
il  a  é^  planté  le  poteau  n^.  117,  entre  les  terres  à  Henry  Joseph 
Bragard  et  JoH.  Jos.  Letron. 

Sur  ce  point  elle  tourne  à  droite  avec  un  angle  de  95°  55'  et  se 
dirige  en  ligne  droite  sur  une  longueur  de  86  verges,  2  pieds,  vers  les 
rives  de  l'Amblève,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux,  savoir: 

Un  entre  les  terres  à  Dieu-Donnez  Warland  etMsLCHioRBucuoLTz; 
et  l'autre  vis-a-vis  dans  celle  à  François  Heinen,  portant  tous  deux 
le  n^  118. 

La  ligne  de  démarcation  suit  alors  le  cours  de  l'Amblève  jus^u'i 
une  ancienne  borne  qui  sépare  le  canton  de  Malmedy  de  celui  de 
Stavelot,  deux  poteaux  portant  chacun  le  nM  20  ont  été  plantée,  savoir: 

Un  dans  la  fange  Marron  et  l'autre  vis-à-vis  entre  le  bois  de  Joh. 
Jos.  Letron  et  la  prairie  appartenante  à  Joh.  Thomas. 
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Lee  deux  poteaux  n"".  119  ont  été  plantés  sur  les  deux  rives  de 
l'Amblève  au  confluent  de  la  Warche. 

Du  poteau  n«.  120,  la  limite  traverse  la  route  de  Stavelot  à  Warche 
et  se  dirige  en  ligne  droite  à  travers  le  bois  de  Warchemont  sur  une 
borne  en  pierre  au  bord  de  la  hauteur  entre  le  dit  bois  de  Warche- 
mont et  la  terre  appartenante  à  Joh.  Jos.  Letron,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^".  121.  La  distance  entre  les  poteaux  n^.  120  et 
121  n^a  pu  être  prise  à  cause  de  la  forêt  de  Warchemont. 

Elle  suit  delà  le  sillon  qui  sépare  les  terres  de  Joh.  Jos.  Lbtron  du 
côté  des  Pays-Bas,  du  Dois  de  François  Eberhard  et  des  terres 
de  QuiRiN  Bleier  du  coté  de  la  Prusse,  jusqu'au  chemin  de  Warche 
à  Wavremont,  où  il  a  été  planté  un  poteau  vis-à-vis  la  prairie  à  Bastien 
Letron,  portant  le  n^.  122  ;  —  ce  chemin  fait  ensuite  frontière  jusqu'à 
un  sentier  q^ui  sépare  le  bois  de  Warchemont  de  la  terre  à  Michel 
Decourt,  pms  ce  sentier  jusqu'à  une  borne  en  pierre,  où  a  été  planté 
un  i)oteau  portant  le  n^,  128. 

Delà  la  ligne  séparative  se  tourne  à  droite  et  se  dirige  en  ligne 
droite  sur  une  longueur  de  79  verges,  1  pied,  vers  le  sillon  qui  sépare 
la  prairie  à  Nicolas  Pibrot,  d'une  terre  à  Michel  Decourt;  où  un 
poteau  a  été  planté  à  4  verges,  2  pieds  de  distance  du  chemin  de 
Warche  à  Wavremont,  portant  le  n**.  124  et  formant  un  sommet  d'angle 
de  87®  55'  ;  alors  elle  va  en  ligne  droite,  sur  une  longueur  de  60  verges 
jusqu'au  chemin  des  Princes,  où  il  a  été  planté  un  poteau  entre  les 
terres  de  Nicolas  Pierot  et  de  Michet  Décourt  ;  de  ce  poteau  qui 
porte  le  n".  125  et  forme  le  sommet  d'un  angle  de  179°  15',  la  limite 
va  sur  une  longueur  de  36  verges,  8  pieds,  jusqu'au  grand  chemin  qui 
traverse  le  hameau  de  Wavremont,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  126.  —  La  lisière  droite  de  cette  route  forme  ensuite  la  ligne  fron- 
tière jusqu'à  l'extrémité  de  la  terre  à  Joh.  Jos.  Breijer,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  127  duquel  la  limite  traverse  cette  route  dans 
toute  sa  longueur  jusqu'au  delà  de  la  grande  route  de  Stavelot  à 
Malmedy,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  128  suit  la 
lisière  gauche  de  cette  route  qui  reste  à  la  Prusse,  sur  une  longueur  de 
4  verges,  6  pieds,  jusqu'au  delà  du  chemin  à  Bemester,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n^'.  129. 

Ce  chemin  à  Bemester  fait  ensuite  frontière  jusqu'à  un  petit  bois  qui 
dépasse  la  route  à  gauche,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  180; 
duquel  elle  se  dirige  à  droite  sur  une  borne  en  pierre  à  une  distance 
de  20  verges,  7  pieds,  marqué  par  un  poteau  portant  le  n».  131  et 
formant  un  sommet  d'angle  de  177°  55'. 

De  cette  borne  la  limite  descend  la  hauteur  et  traverse  différents 
pièces  de  terre  et  dernièrement  celle  à  Gielson,  jusqu'à  la  grande 
route  de  S1;^velot  à  Malmedy,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  132  et  distant  du  précédent  de  54  verges. 

Elle  tourne  ensuite  à  gauche  et  suit  l'ancienne  grande  route  de 
Stavelot  à  Malmedy,  jusqu'au  chemin  de  Wavremont  à  Meyz; 
deux  poteaux  ont  été  plantés  à  cette  jonction  portant  chacun  le 
no.  133. 

La  dite  route  de  Wavremont  à  Meyz  fait  alors  frontière  jusqu'au 
chemin  de  traverse  de  Rivage  à  Meyz,  où  deux  poteaux  ont  été 
plantés  sous  le  n°.  134. 

Le  même  chemin  continue  à  faire  frontière  jusqu'à  la  maison  de  la 
veuve  NiEBUs,  vis-à-vis  de  laquelle  il  a  été  plante  un  poteau  portant 
le  n".  135.  Delà  c'est  encore  le  chemin  en  suivant  les  anciennes  bornes 
de  pierre  qui  forme  la  limite  et  se  trouve  marquée  en  premier  lieu  par 
un  poteau  prfe  d'un  chemin  de  traverse  venant  de  Stavelot,  et  portant 
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le  n".    136,   et   2  '.  par  un  autre  près  la  borne  en  pierre  dite  Trou  du 
Renard,  portant  le  n*^.  137. 
De   ce  dernier,  la  limite  suit  encore  le  chemin  jusqu'à  une  borne  en 

Îûerre  distante  en  ligne  droite  de  54  verges,  1  piod,  au  poteau  n'.  137; 
à  elle  quitte  le  chemin  à  gauche  et  se  dirige  sur  une  borne  en  pierre 
située  dans  la  bruyère  a  une  distance  de  57  verges,  4  pieds  de  la 
dernière  borne  ;  ce  point  a  été  marqué  par  un  poteau  portant  le  n».  188 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  157^  25'  ;  puis  elle  va  en  ligne 
droite  sur  une  longueur  de  109  verges,  vers  le  Ruisseau  dit  Eau 
Rouge,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le  n^    139. 

Ensuite  TËau  Rouge  fait  frontière  jusqu'à  l'embouchure  du  Ruisseau 
du  Targnon,  où  deux  poteaux  ont  été  plantés  portant  chacun 
le  no.  142. 

Il  a  aussi  été  planté  deux  intermédiaires,  savoir:  un  sur  chaque 
bord  du  ruisseau  au  pont  de  la  chaussée  de  Francorchamp  à  Malmedy, 

Eortant  le  n®.  140  ;  et  un  Bur  chaque  bord  du  Ruisseau  au  pont  de  la 
èche  portant  le  n^.  141. 

Du  poteau  n^.  142,  la  démarcation  est  formée  par  la  dite  Eau  du 
Targnon  jusques  près  de  sa  principale  source,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  143;  duquel  la  limite  se  dirige  un  peu  à  gauche 
sur  une  longueur  de  70  verges,  9  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  144,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  163^  20';  —  ce  poteau 
est  à  la  distance  de  115  verges,  3  pieds  d'un  arbre  marquant  qui  se 
trouve  sur  la  Fange  à  gauche  et  qui  forme  avec  le  ])oteau  suivant  un 
angle  de  80°  15'. 

Du  poteau  n°.  144  la  limite  se  dirige  sur  une  longueur  de  191  verger 
vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  de  178°  35';  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  145  ;  ce  poteau  fait  avec  le  dit  arbre  et  le 
poteau  n°.  144  un  angle  de  33°  35'. 

Ensuite  elle  va  en  ligne  droite  jusqu'au  chemin  de  Hocquay  à  Saur- 
brodt,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  146  et  formant  un 
sommet  d'angle  de  165°  48'. 

Ensuite  la  ligne  séparative  forme  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  de 
138°  50',  au  sommet  duquel  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  nM47 
et  distant  du  n**.  146,  de  89  verges,  4  pieds. 

Puis   elle   se   dirige  en  ligne  droite  sur  une  longueur  de  458  verges, 

2  pieds,   vers   le   bois   Gossonfaye,   au  bord  duquel  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n«».  148. 

De  ce  poteau  la  limite  tourne  à  droite  avec  un  angle  de  101°  15' 
et  se  dirige  sur  l'arbre  Vinbiette,  ou  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n°.  150,  distant  du  n®.  148,  de  374  verges,  3  pieds  et  formant  avec 
le  pot<eau  suivant  le  sommet  d'un  angle  de  174°  15'.  L'intermédiaire 
n°.  149  est  planté  à  95  verges,  3  pieds  du  n''.  148. 

Ensuite   elle   traverse   la   Fange   sur   une   longueur   de   438   vergée, 

3  pieds,  au  bout  de  laquelle  un  poteau  a  été  planté  portant  le  n^.  151 
et  formant  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  de  178°  20'. 

A  la  distance  de  162  verges,  6  pieds,  de  ce  point  la  ligne  de  démar- 
cation fait  de  nouveau  un  angle  de  177°  5'  rentrant  sur  la  Prusse,  où 
il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  152.  Puis  un  autre  de 
177°  25'  également  rentrant  sur  la  Prusse,  où  11  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n».  153  et  distant  du  n^,  152  de  178  verges,  2  pieds. 

Du  poteau  n''.  153,  la  limite  se  dirige  sur  la  croix  Prieure  et  traverse 
le  chemin  de  Jalhay  à  Saurbrodt,  au  bord  duouel  le  poteau  n^  154 
à  été  planté  à  12  verges  de  la  baraque  nommée  Boulloy  de  Michel 
Smits  et  à  122  verges,  1  pied  du  poteau  précédent  n«».  153. 

Ensuite  elle  tourne  à  droite  sur  un  angle  de  150°  5'  et  va  en  Ligne 
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droite  sur  une  longueur  de  74  verges,  5  pieds,  marquée  par  le  poteau 
n**.  155,  qui  forme  le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  de 
177°  40'  auquel  elle  se  dirige  en  traversant  le  chemin  de  Eupen  à 
Saurbrodt,  sur  la  fontaine  Périgni,  où  il  a  été  planté  un  poteau  port-ant 
le  nP.  156  distant  du  n?.  155  de  115  verges. 

De  la  fontaine  Périgni,  qui  est  la  principale  source  du  Ruisseau  la 
Helle,  la  démarcation  est  formée  par  un  filet  d'eau  jusqu^à  un 
chemin  où  ce  filet  prend  le  nom  de  Helle,  marqué  par  un  poteau 
portant  le  n°.  157,  auquel  elle  louge  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  la 
Helle,  qui  reste  en  entier  à  la  Prusse  jusqu'au  point  où  le  canal  du 
Moulin,  dit  Betzelbach,  y  prend  seâ  eaux,  et  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n".  158. 

De  ce  point  elle  est  formée  par  la  rive  gauche  du  dit  Betzelbach, 
laissant  sur  le  territoire  Prussien  le  moulin  appartenant  au  Sieur 
Frbmery  de  Eupen,  jusqu'au  point  où  le  canal  traverse  le  chemin  qui 
conduit  du  moulin  à  Eupen,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n».  159. 

Ensuite  la  démarcation  continue  à  être  formée  par  le  même  canal 
jusqu'en  face  de  la  séparation  de  la  forêt  domaniale  dite  Hertogenwald 
avec  un  pré  appartenant  à  Abraham  Rômbrs  de  Eupen,  qui  reste  sur 
le  territoire  Prussien,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n®.  160; 
—  de  ce  poteau  la  ligne  séparative  se  dinge  vers  un  angle  rentrant 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas  le  long  de  la  forêt  jusqu'à  l'extrémité 
d'un  pré  appartenant  à  Johannbs  Haas  de  Eupen,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n°.  161;  distant  du  n®.  160  de  35  verges,  9  pieds. 

Ensuite  un  fossé  séparant  la  forêt  des  prés  appartenants  à  différents 
propriétaires  de  Eupen,  fait  limite  jusqu'à  un  cnemin  dit  Ossenweg  qui 
conduit  à  la  forêt,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n".  162,  distant 
du  n<>.  161,  de  110  verges,  7  pieds. 

De  ce  point  la  démarcation  continue  à  être  formée  par  le  même 
fossé  sur  une  longueur  de  74  verges,  4  pieds,  jusqu'à  un  pre  appartenant 
à  la  veuve  Kkbmers  de  Eupen,  où  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n^.  163. 

Là  elle  quitte  le  fossé  et  suit  la  lisière  de  la  forêt  qui  est  garnie  en 
partie  d'une  haie,  et  en  partie  d*une  élévation  ou  épaulement  en 
cailloux,  sur  une  longueur  de  76  verges,  3  pieds,  jusqu'au  chemin  de 
Malmedy,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  164,  elle  -continue 
ensuite  à  être  formée  par  la  lisière  de  la  forêt  sur  une  longueur  de 
49  verges,  5  pieds,  jusqu'à  un  chemin  dit  Duivelscheid,  en  laissant  les 
terres  et  prés  appartenant  aux  sieurs  Plaire.  Renarts  et  autres  proprié- 
taires sous  le  Royaume  de  Prusse,  et  la  foret  sous  celui  des  Pays-Bas  ; 
il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  165,  duquel  la  ligne 
séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une 
longueur  de  21  verges,  9  pieds,  jusqu'à  l'extrémité  d'une  pièce  déterre 
appartenante  à  Michel  Brub  de  Eupen,  marquée  par  une  poteau  por- 
tant le  n<>.  166. 

De  ce  poteau  la  démarcation  est  formé  par  la  lisière  de  la  forêt,  qui 
entoure  la  dite  terre  de  Michel  Brub,  jusqu'au  point  où  la  forêt  décrit 
un  angle  obtus  et  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  29 
verges,  3  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  167. 

La  séparation  des  deux  territoires  est  formée  ensuite  sur  une  longueur 
de  109  verges,  3  pieds,  par  le  bord  de  la  forêt  qui  reste  aux  Pays-Bas, 
et  qui  la  sépare  aes  terres  et  prés  appartenants  a  différents  propriétai- 
res de  Eupen,  jusqu'à  la  crête  d'un  Rocher,  point  fixé  par  la  plantation 
d'un  poteau  portant  le  n^.  168. 

De   la   crête   précitée   elle   continue   d'être   formée   par  le   bord   du 
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Hertogenwald,  laissant  vers  le  Nord-Est  différentes  terres  et  prés  sous 
le  Royaume  de  Prusse,  jusqu'à  un  chemin  qui  conduit  de  Eupen  à  la 
forêt,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  169. 

De  ce  dernier  point  la  ligne  séparative  est  formée  par  la  lisière  de 
la  forêt,  qui  décrit  en  partie  une  faible  courbe  et  en  partie  une  ligne 
droite,  sur  une  longueur  de  66  verges,  laissant  vers  le  sud-Est  la  forêt 
au   Royaume  des  Pays-Bas,  et  à  celui  de  Prusse  les  terres  et  prés  ap- 

f>artenant  à  Mr.  Nicolai  de  Eupen  ;  il  y  a  été  planté  un  i)oteau  portant 
e  n^'.  170,  duquel  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  la  rivière  la  Vesdie, 
sur  une  longueur  de  43  verges,  9  pieds,  entoure  après  la  langue  avancée 
formée  par  la  forêt  domaniale  dite  Hertogenwald,  qui  reste  aux  Pavs- 
Bas,  jusqu'au  point  où  la  forêt  atteint  la  dite  rivière  (Vesdre)  où  iî  a 
été  planté  un  poteau  sur  chacune  des  rives,  portant  le  n^.  173;  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  il  a  été  planté  à  Pangle  rentrant  et  à  l'angle 
saillant  de  cette  langue  avancée  des  poteaux  portant  le  n^.  171  et  172, 
laissant  entre  eux  la  distance  de  §4  verges,  7  pieds  et  du  n®.  172  a 
n"^.  173  une  distance  de  11  verges,  7  pieds,  de  manière  que  les  proprié- 
tés de  Mr.  Nicolai  restent  sous  le  Royaume  de  Prusse,  et  le  Hertogen- 
wald sous  celui  des  Pays-Bas. 

Du  point  où  la  forêt  atteint  la  Vesdre,  la  démarcation  est  formée 
par  le  cours  sinueux  de  cette  rivière  qui  reste  en  commun  aux:  deux 
états,  jusqu'en  face  d'une  haie  qui  sépare  les  prés  des  sieurs  Peij  frères 
d'Aix-la-uhapelle,  de  ceux  de  la  veuve  Lambert  Bragard  de  Membach, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  rive  portant  le  n**.  174. 

De  là  elle  suit  la  dite  haie,  laissant  au  Royaume  de  Prusse  les  prés 
des  sieurs  Fey,  et  ceux  de  la  veuve  Bragard  au  Royaume  des  Pays- 
Bas,  jusqu'à  l'angle  saillant  formé  par  la  haie,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  175,  duquel  poteau  la  séparation  continue  i 
suivre  la  haie  qui  sépare  les  prés  précités,  et  qui  se  dirige  ven 
un  ravin,  à  la  crête  duquel  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n«.  176. 

Delà  la  crête  du  ravin  prédit  fait  limite  jusqu'à  ce  Qu'elle  rencontre 
un  sentier  dit  Eugatz  qui  passe  à  travers  un  petit  Dois  taillis,  lais- 
sant les  prés  des  sieurs  Fey  sur  les  deux  territoires  respectifs,  où  il  a 
été  plante  un  poteau  portant  le  n®.  177  ;  —  ensuite  la  démarcation  est 
formée  par  le  sentier  prédit  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  chemin  qui 
conduit  de  Membach  à  Eupen,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur 
chacun  des  bords  portant  le  n^.  178;  delà  par  le  chemin  vicinal 
(Eugatz)  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  ruisseau  dit  Membacherbach,  où 
il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le  n^.  179. 

De  ce  ruisseau  la  démarcation  suit  la  continuation  du  même  chemin, 
(^ui  en  changant  de  nom  prend  celui  de  Kalkovengatz,  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  chemin  qui  conduit  de  Membach  à  Eupen,  où  il  a 
été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le  n°.  180. 

De  ces  poteaux  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  ditVossen- 
gatz,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  autre  chemin,  dit  Roerkensgatz  où 
il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  le  n°.  181,  ensuite  par  le  chemin 
dit  Roerkensgatz  jusqu'au  point  où  le  chemin  de  Memoach  vient  se 
joindre  au  premier,  et  où,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude  il  a  été 
planté  deux  poteaux,  portant  chacun  le  no.  182. 

Delà  elle  continue  d'être  formée  par  le  même  chemin  dit  Roerkens- 
gatz, iusau'au  point  où  il  va  joindre  un  autre  chemin  dit  Grarnstokgati, 
aux  Doras  duquel  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le 
n®.  183;  —  de  ce  point  la  démarcation  suit  le  chemin  dit  Garnstokgati 
jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  dit  Gerretweg,  où  il  a  été  planté  deux 
poteaux   portant  le  n^.    184;   delà  elle  suit  le   Gerretweg  jusqu'à  sa 
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jonction  au  Paulusweg,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux,  portant  chacun 
le  no.  186. 

En  partant  du  n^.  185  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  dit 
Paulusweg  jusqu^à  sa  jonction  à  la  chaussée  de  Eupen  à  la  maison 
blanche,  où  il  a  été  planté  trois  poteaux,  indiquant  la  communauté  du 
Paulusweg  et  de  la  dite  chaussée,  lesquels  poteaux  portent  chacun  le 
no.  186. 

Delà  la  démarcation  suit  la  dite  chaussée  de  Eupen,  jusqu'à  la  maison 
blanche,  où  elle  se  joint  à  celle  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle;  près  de 
cette  maison  blanche  il  a  été  planté  trois  poteaux  indiquant  la  com- 
munauté des  deux  chaussées,  et  portant  chacun  le  n».  187. 

Ensuite  elle  est  formée  par  la  Chaussée  de  Li^e  à  Aix-la-Chapelle, 
jusqu^au  point  où  cette  chaussée  rencontre  la  ligne  tracée  du  point  de 
contact  des  trois  cantons  d'Aubel,  de  Limbourg  et  d'Eupen,  à  celui 
des  trois  départements,  de  l'Ourte,  de  la  Roer  et  de  la  Meuse  Inférieure; 
de  ce  point,  après  y  avoir  planté  deux  poteaux  portant  le  n*».  188,  elle 
suit  la  ligne  des  trois  cantons  jusqu'au  point  de  contact  des  trois 
départements  sur  laquelle  il  a  été  planté  dans  les  endroits  les  plus 
apparens,  neuf  poteaux  qui  séparent  le  territoire  des  Pays-Bas  du 
territoire  provisoirement  commun,  portant  les  n®»  189,  189V2,  190, 
190«/i,  191,  I9IV2,  192,  192Vj,  et  193. 

Ensuite  on  a  repris  au  même  point  n^.  188  où  la  chaussée  traverse 
la  ligne  tracée  du  point  des  trois  cantons  au  point  de  contact  des  trois 
départements,  et  on  a  suivi  la  chaussée  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle 
jusqu'au  point  où  cette  chaussée  touche  à  la  méridienne  du  lieu,  pas- 
sant par  le  point  de  contact  des  trois  départemens,  deux  poteaux 
portant  le  n^.  188  ont  été  plantés  sur  ce  point  à  chaque  bord  de  la 
chaussée. 

De  là  cette  méridienne  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  départe- 
ments a  été  suivi  en  plaçant  dans  les  endroits  les  plus  apparens  quatre 
poteaux  intermédiaires,  portant  le  n^.  189,  190,  191  et  192  qui  sépa- 
rent le  territoire  Prussienne  du  territoire  commun,  de  manière  que  la 
mine  ou  exploitation  de  la  Calamine  se  trouve  inscrit  à  un  triangle 
formé  par  ces  deux  lignes  provisoires  et  une  partie  de  la  chaussée. 

Du  point  de  contact  des  anciens  départemens,  de  l'Ourte,  de  la  Roer 
et  de  la  Meuse  Inférieure,  la  démarcation  entre  les  deux  Royaumes 
est  formée  par  le  Landgrabe  le  long  du  bois  d*Aix  dit  Aachener-Busch, 
jusqu'au  pied  de  la  montagne  près  de  Vaals,  où  il  a  été  planté  un 
poteau,  portant  le  n^.  194,  de  manière  que  non  seulement  le  dit  bois 
d'Aix,  mais  aussi  le  Landgrabe  appartient  au  Royaume  de  Prusse. 

Delà  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  jardin  de  la  maison  du 
Curé  de  Vaals,  laissant  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  les  terres  et 
prés  de  plusieurs  propriétaires  de  Vaals,  et  sur  celui  Prussien  les  terres 
qui  formaient  autrefois  le  Landgrabe  et  dont  la  démarcation  est  très 
apparente,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  haie  qui  renferme  le  dit  jardin 
du  Curé,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n**.  195. 

De  ce  no.  195  la  limite  entoure  le  jardin  du  Curé  jusqu'à  un  poteau 
planté  au  bord  de  la  rue  de  Vaals  et  portant  le  n^.  196,  de  manière 
que  non  seulement  l'habitation  du  Curé,  mais  aussi  le  jardin  appartient 
au  Royaume  des  Pays-Bas;  —  ensuite  elle  traverse  le  rue  de  Vaals  et 
attient  une  rigole  qui  sépare  la  maison,  le  jardin  et  le  pré  de  Pierre 
BiNDELS  sous  les  Pays-Bas,  de  différentes  terres  sous  la  Prusse  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  ruisseau  dit  Senselbach,  où  il  a  été  plante  deux 
poteaux  portant  chacun  le  u9.  197. 

Delà  la  démarcation  est  formée  par  le  cours  sinueux  du  Senselbach, 
jusque   près   du   Hameau   Lemiers,   où   il  a  été  planté  deux  poteaux, 
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portant  chacun  le  no.  198;  ensuite  par  le  vieux  courant  du  Senselbach 
jnsqu^à  sa  jonction  au  courant  actuel  de  ce  Ruisseau;  afin  de  ne  laisser 
aucune  incertitude,   il  y  a  été  planté  deux  poteaux  portant  le  n*^.  199. 

De  ce  dernier  point  la  limite  suit  le  courant  de  ce  Ruisseau,  jusqu'à 
un  pont  (près  de  la  maison  Lemiers)  au  milieu  duquel  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  200. 

Elle  continue  à  suivre  le  cours  du  Senselbachjusqu'en  face  du  chemin 
dit  Molenweg  près  de  Mamelles,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux, 
portant  le  n».  ^1  ;  —  de  ces  deux  poteaux  la  démarcation  est  formée  par 
le  dit  Molenweg,  jusqu'à  la  séparation  d'un  pré  appartenant  à  Mathieu 
DuTZ  à  Mameles,  a'une  pièce  de  terre  appartenante  à  Martln 
HouppBRS  à  Nieswiller  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.202. 

Ensuite  elle  se  dirige  vers  le  Landgrabe,  laissant  sous  le  Royaume 
de  Prusse  le  dit  pré  de  Mathieu  Dutz,  et  la  terre  de  Martin  Houppbbs 
sous  celui  des  rays-Bas;  un  poteau  a  été  planté  au  dit  Landgrabe 
portant  le  n".  208. 

De  ce  dernier  point  la  démarcation  est  formée  par  le  Landgrabe 
jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  de  Maestricht  à  Aix-la-Chapelle,  où 
il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<*.  204,  puis  par  le  chemin  dit 
Molenweg,  jusqu'à  sa  jonction   au   Platweg,  où   il  a  été  planté  deux 

Soteaux,  portant  chacun  le  n".  205,  Ensuite  la  ligne  frontière  suit  le 
it  Platweg,  au  pied  des  terres  qui  ont  formé  autrefois  le  T>andgrabe 
dont  quelques  parties  existent  encore,  jusqu'au  point  où  le  dit  Platweg 
traverse  le  chemin  de  Orsbach  à  Bocholtz,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
qui  porte  le  n°.  207,  et  comme  la  distance  d'un  poteau  à  l'autre  a  para 
être  trop  grande,  il  a  été  planté  sur  chaque  bord  du  Platweg,  un 
poteau  intermédiaire  portant  le  n^.  206. 

Du  point  n^.  207  la  démarcation  est  formée  par  la  continuation  du 
Platweg,  jusqu'en  face  du  Landgrabe,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n^.  208  ;  delà  la  ligne  frontière  est  formée  par  le  bora  occidental  du 
Landgrabe  jusqu'à  sa  rencontre  avex  le  chemin  de  Bocholtz  à  Laurens* 
berg,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  209,  puis  par  le  dit 
Landgrabe  jusoue  près  du  chemin  de  Bocholtz  à  Broecherhôfgen,  où 
le  Landgrabe  n'existe  plus,  et  où  son  prolongement  continue  à  faire  la 
démarcation,  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  le  dit  chemin  de  Bocholtz  à 
Broecherhôfger,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n®.  211,  après 
avoir  planté  au  Landgrabe  un  poteau  mterméaiaire  portant  le  n''.  210. 

De  ce  point  la  démarcation  suit  le  bord  du  dit  chemin,  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  un  autre  chemin  dit  Herrenphalweg,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  212;  puis  ce  Herrenphalweg  Jusqu'à  la  sépa- 
ration d'une  pièce  de  terre  labourable  appartenante  à  Dominique  Smitb 
de  Horbach,  avec  une  autre  pièce  appartenante  aux  héritiers  de 
Laurbnt  Dirix  à  Bocholtz,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant 
chacun  le  n°.  213. 

Du  poteau  n^.  213,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant 
sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  129  verges  et  8  pieds,  où  il  a 
été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  214  et  formant  le  somniet  d'an 
angle  de  144°  o5'  —  delà  elle  ss  dirige  vers  un  chemin  vicinal  sur 
une  longueur  de  125  verges,  2  pieds,  où  un  sentier  se  joint  au  dit 
chemin,  et  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  216. 

Elle  est  formée  ensuite  par  le  chemin  précité,  sur  une  longueur  de 
48  verges,  4  pieds,  jusqu*en  face  d'un  sillon  qui  sépare  une  terre  de 
Mr.  Clément  de  Liroth,  d'une  autre  terre  appartenante  à  la  ferme  de 
Krombach,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n®.  216;  la  ligne 
séparative  prend  alors  sa  direction  à  travers  différentes  pièces  de  terre 
laoourable  composant  la  Campagne  dite  Landveld,  vers  la  chaussée  de 
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Heerlen  à  Aix-la-Chapelle,  sur  une  longueur  de  227  verges,  0  pieds, 
jusqu'à  l'angle  occidental  d'un  verger  appartenant  à  Tex  Abbaye  de 
KlooBterraad  et  eitué  au  bord  de  ce  chemin,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n^,  218;  sur  cette  même  ligne  il  a  encore  été  planté 
un  intermédiaire  portant  le  n^  217,  distant  du  n®.  216  de  95  verges, 
2  pieds. 

Du  point  précité  au  bord  de  la  chaussée,  la  démarcation  est  formée 
par  la  naie  qui  sépare  plusieurs  petits  vei]gers  dépendants  du  Hameau 
dit  Op  de  Loch,  qui  reste  aux  Pays-Bas,  d'un  grand  verjger  provenant  de 
Tex  Abbaye  de  Kloosterraad;  puis  la  ligne  séparative  se  dirige  aans  la  même 
direction  de  la  haie  vers  une  rigole  qui  sépare  le  dit  verger  d'un  pré 
dit  Huisweide  de  la  ferme  Krombach,  jusqu'au  point  où  cette  rigole 
rencontre  la  Haie  qui  entoure  le  verger,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n<>.  219. 

La  haie  susnommée  fait  ensuite  limité  jusqu'à  l'angle  saillant  du 
verger  de  Kloosterraad  qui  reste  au  Royaume  de  Prusse;  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n".  220;  puis  la  ligne  séparative  est  for- 
mée par  le  sillon  qui  sépare  les  terres  de  l'Abbaye  de  Kloosterraad, 
de  plusieurs  pièces  de  terre  appartenantes  à  difiérens  propriétaires, 
jusqu'au  coin  d'un  verger  de  Wemier  Frantsen,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  221. 

Du  poteau  n^.  221,  la  ligne  de  démarcation  suit  une  Haie  oui  sépare 
les  vergers  du  hameau  dit  Op  de  Gracht  des  terres  labouraoles 
adjacentes,  jusqu'au  chemin  qui  conduit  de  ce  hameau  à  Horbach,  au 
point  de  séparation  entre  les  deux  vergers  appartenants  à  Jean  Joseph 
Kraien,  dont  l'un  reste  aux  Pays-Bas  et  l'autre  à  la  Prusse,  il  y  a  été 
planté  un  poteau  portant  le.n°.  222. 

De  ce  point  la  limite  est  formée  par  un  filet  d'eau  oui  sépare  le  pré 
appartenant  à  la  veuve  Koemans  a'Aix-la-Chappelle  de  différents  ver- 
gers du  hameau  Op  de  Gracht,  jusqu'au  point  où  le  dit  filet  prend  le 
nom  de  Krombacherbach  ;  il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n*'. 
223,  puis  par  le  Krombacherbach  jusqu'à  un  chemin  dit  Hammerweg 
auquel  deux  poteaux  portant  le  n^.  224  ont  été  plantés.  —  Delà  la 
démarcation  est  formée  par  le  dit  Hammerweg  iusqu'à  sa  rencontre 
avec  un  ruisseau  dit  de  bach,  sur  lequel  est  situe  le  Tute-molen,  où  il 
a  été  planté  deux  poteaux  portant  le  n^.  225,  ensuite  par  le  dit  bach 
laissant  sur  la  Prusse  le  moulin  dit  Tute-molen,  jusqu'à  un  étang  ou 
réservoir  qui  alimente  le  dit  ruisseau,  situé  près  d'un  verger  apparte- 
nant à  Jean  Pierre  Plugbr  à  Bleierheide,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n<>.  227;  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  cours  du 
kuisseau,  il  a  été  planté  un  intermédiaire  sur  chaque  bord  portant  le 
no.  226. 

Du  n^.  227  la  démarcation  est  formée  par  une  haie  qui  sépare  le 
verger  de  Jean  Pierre  Pluger  de  Bleierheide,  de  plusieurs  étangs  et 
qui  aboutit  au  chemin  de  Kirckraad  en  laissant  sur  la  Prusse  le  veiner 
de  Xavier  Cox  de  Pannerheide,  et  celui  de  Mathieu  Akens  de  Bleier- 
heide sur  les  Pays-Bas,  il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  228; 
puis  elle  continue  à  suivre  une  haie  qui  sépare  le  verger  de  Joseph 
KMOPs  sous  ^es  Pays-Bas,  de  celui  de  Jean  Pierre  Vossen  sous  la 
Prusse,  jusqu'à  l'extrémité  d'un  verger  appartenant  à  la  veuve  Kôrsen 
au  bord  de  la  chaussée  et  à  la  jonction  du  chemin  de  Bleierheide  à 
la  dite  chaussée,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n®.  229.  — 
Ensuite  le  bord  occidental  de  la  chaussée  d'Aix-la-Chapelle  à  Rolduc 
fait  limite  jusqu'à  l'angle  ou  la  chaussée  de  Heerlen  à  Rolduc  se  joint 
à  celle  d'Aix-la-Chapelle,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n».  231. 
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Un  intermédiaire  a  encore  été  planté  au  coin  du  chemin  qui  conduit 
de  la  chaussée  d'Aix-la-Chapelle  à  Kirckraad  portant  le  n».  280. 

Du  point  no.  231,  la  démarcation  continue  à  se  former  par  le  bord 
de  la  chaussée  de  Rolduc  sur  une  longueur  de  86  verges,  8  pieds,  où 
la  chaussée  de  Kloosterraad  se  joint  à  la  chaussée  prédite  de  Rolduc, 
il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  232  ;  puis  elle  se  dirige 
vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  jusque  dans  un  pré  dit 
Kloosterweide,  sur  une  longueur  de  87  verges,  6  pieds,  en  laissant  sur 
les  Pays-Bas  la  pièce  de  terre  appartenante  à  Eteinne  Bysseb  d'Aix* 
la-Chaqelle,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n?.  238  et  formant 
un  sommet  d'angle  de  131°  10^  Delà  la  ligne  séparative  se  dirige  ven 
un  chemin  près  de  l'ex  Abbaye  de  Kloosterraad  sur  une  longueur  de  65 
verges,  4  pieds,  où  il  a  été  planté  le  poteau  n^.  234. 

Elle  est  formée  ensuite  par  le  dit  cnemin,  jusqu'à  la  séparation  d'une 
pré  de  la  veuve  Wynand  kox,  d'un  autre  pré  à  Simon  Pierre  Ebubt, 
curé  à  Afferden,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le 
n«.  236. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  vers  le  chemin  qui  conduit  de 
Eigelshoven  à  Rolduc  entre  le  pré  prédit  de  la  veuve  Wynand  Kox 
qui  reste  à  la  Prusse  et  celui  de  Simon  Pierre  Ernst,  curé  à  Afferden, 
qui  reste  aux  Pays-Bas,  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  du 
cnemin  portant  le  n^,  286. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  de  Eigelshoven 
à  Rolduc,  jusqu'à  la  haie  qui  sépare  le  verger  de  Jean  Pibrri 
ScHULTES  sous  la  Prusse  du  verger  de  Elisabeth  Gôhr  sous  les  Pays- 
Bas,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le  n^.  237. 

Du   bord  du  chemin   la  ligne  séparative  se  dirige  entre  les  vergen 

S  rédits  de  Jean  Pierre  Sohultes  et  de  Elisabeth  Gôhr,  et  à  travers 
ifférentes  pièces  de  pâturage  vers  le  ruisseau  la  Worm,  jusqu'au  bord 
du  dit  ruisseau,  dans  un  pré  appartenant  aux  héritiers  Kockelrobk, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  du  ruisseau  prédit 
portant  le  n«.  238. 

De  ce  n^.  238,  la  démarcation  est  formée  par  le  courant  sinueux  de 
la  Worm,  jusqu'à  la  séparation  d'un  pré  appartenant  à  Jean  Pibrbb 
Gôbbelb,  d'un  autre  pré  au  sieur  Linqbns  à  Heerlen,  où  il  a  été  planté 
deux  poteaux  portant  chacun  le  n^.  239. 

Puis  elle  quitte  la  Worm  et  se  dirige  à  travers  le  pré  du  sieur 
LiNGENS,  vers  le  coin  du  verger  de  la  ferme  Talkelhofistadt,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n<>.  240,  distant  du  n^.  239  de  77  verges, 
1  pied. 

De  ce  point  la  limite  suit  le  bord  occidental  du  chemin  de  Bruck- 
hausen  à  Geilenkirchen,  jusqu'à  Tangle  méridional  du  dit  verger  de  la 
ferme,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n*'.  241. 

Ensuite  elle  se  dirige  le  long  de  la  haie  du  dit  verger  et  à  travers 
un  bois  taillis  jusqu'au  coin  d*une  pièce  de  terre  appartenante  à  Gérard 
PoESEN,  marqué  par  un  poteau  portant  le  n°.  243  ;  pour  indiquer  la 
direction  de  la  ligne,  il  a  été  planté  un  poteau  intermédiaire  sur  la 
crête  de  la  hauteur,  portant  le  n^.  242. 

Du  point  n».  243  la  démarcation  est  formée  par  le  sillon  qui  sépare 
les  terres  du  sieur  Steffany  à  Borcette,  de  la  pièce  prédite  deGÊBABD 
PoBSEN,  jusqu'à  un  chemin  dit  Grunwegsken,  sur  une  longueur  de  78 
verges,  1  pied,  il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^'.  244  et  formant 
le  sommet  d'un  ançle  de  169^  5'. 

Delà  elle  se  dirige  entre  les  terres  du  sieur  Steffany  et  celle  i 
Pierre  Busohgbns,  au  coin  de  laquelle  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n"".  245,  distant  du  n^.  244  de  36  verges  2  pieds,  et  formant 
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le  sommet  d'un  angle  de  169°  50',  la  liene  séparative  se  dirige  alors 
entre  les  terres  du  sieur  Steffany  et  différentes  autres  pièces  de  terre 
labourables,  appartenantes  à  la  veuve  Cornely,  Guillaume  Hermans 
et  Gérard  Niesten,  sur  une  longueur  de  94  verges,  1  pied,  où  il  a  été 

Slanté  un  poteau  portant  le  n*'.  246,  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  169^  20'  ;  ensuite  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse, 
jusqu'à  l'extrémité  d'une  terre  appartenante  a  Thérèse  Heilgers,  sur 
une  longueur  de  105  verges,  7  pieds,  ce  point  forme  avec  la  ligne 
suivante  un  sommet  d'angle  de  123°  30',  il  y  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  247. 

De  ce  point  la  séparation  est  formée  par  le  sillon  qui  sépare  les 
terres  de  Thérèse  Keiloers  et  Pierre  Reinarts  sous  les  Pays-Bas, 
des  terres  de  la  veuve  Joseph  Frankbn,  Pierre  Reinarts  et  Arnold 
EEsiLOERs,  sous  la  Prusse,  jusqu'au  chemin  dit  Mûhleweg,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  248. 

Du  n^.  248,  elle  suit  le  Mûhleweg,  jusqu'à  un  chemin  de  campagne, 
qui  conduit  à  Waubach,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  249. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  chemin  de  cam- 
pagne de  Waubach,  jusqu'à  la  séparation  entre  une  pièce  de  terre 
appartenante  à  Arnold  Heilqers,  et  une  autre  pièce  appartenante  à 
Paul   Reinarts,  où  il  a  été  planté  un   poteau   portant  le  n^'.  250; 

Suis  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  jusque 
ans  une  pièce  de  terre  appartenante  à  Paul  Reinarts,  sur  une  lon- 
gueur de  147  verges,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  no.  252, 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  87°  0'  —  Sur  cette  même  ligne 
un  intermédiaire  a  été  planté  au  bord  du  chemin  creux  de  Waubach 
à  Scherpensehl,  portant  le  n^'.  251. 

Du  dernier  point  n^.  252  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la 
campagne  sur  une  longueur  de  149  verges,  4  pieds,  jusqu'à  la  séparation 
d'une  terre  appartenante  aux  héritiers  Schobben,  d'une  autre  terre  à 
Pierre  Arnold  Dautzenberq,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  254,  après  avoir  planté  sur  cette  ligne  au  bora  du  chemin  dit 
Veeweg  un  poteau  intermédiaire  portant  le  n^.  253. 

Ensuite  elle  est  formée  par  le  sillon  qui  sépare  la  terre  de  Pierre 
Arnold  Dautzenberg,  des  terres  appartenantes  aux  héritiers  Schobben 
et  autres  propriétaires,  iusqu'à  l'extrémité  d'une  pièce  à  Jean  Pierre 
HoBPENER  qui  reste  à  la  Prusse,  et  d'une  autre  pièce  à  Jean  Pierre 
Ploem,  sous  les  Pays-Bas,  au  bord  du  chemin  dit  Heerenweg,  il  y  a 
été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  255,  distant  du  n^.  254,  de  127 
verges,  7  pieds. 

Le  dit  chemin  Heerenweg  fait  alors  limite  jusqu'à  sa  jonction  au 
chemin  dit  Veeweg,  où  deux  poteaux  portant  chacun  le  n°.  256,  ont 
été  plantés. 

Du  point  précité  n".  256  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  chemin 
Veeweg  jusque  dans  la  bruyère  près  du  bois  dit  Rimbourgerbosch, 
qui  reste  aux  Pays-Bas;  il  y  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun 
le  no.  257. 

Elle  se  dirige  ensuite  à  travers  la  bruyère  vers  un  angle  rentrant 
sur  les  Pays-Bas,  jusqu'à  une  pierre,  dite  aan  den  Gtebrandenberg,  sur 
une  longueur  de  396  verges  9  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n».  259,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  115°  19'  ; 
sur  cette  même  ligne  il  a  été  planté  un  poteau  intermédiaire  portant 
le  n«>.  258. 

Du  pied  du  Gebrandenberg  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers 
la  bruyère  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  393 
verges,   au  pied  d'un   plateau  dit  Langenberg,   où  il  a  été  planté  un 
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foteau  portant  le  n^  260,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  ISO^SCK; 
uis  elle  se  dirige  encore  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur 
une  longueur  de  195  verges,  8  pieds,  près  d'un  bois  taillis  dit  Teu- 
felsbusch,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  261  et  formant 
le  sommet  d'un  angle  de  134'»  40'. 

Du  poteau  n"^.  261,  la  limite  se  dirige  vers  l'angle  saillant  du  dit 
bois  Teufelsbusch,  sur  une  longueur  de  83  verges  et  2  pieds,  sur  le- 
quel il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n".  262.  Le  bord  du  dit 
Teufelsbusch  fait  alors  limite  iusqu'au  chemin  dit  Veeweg  pràs  de  la 
baraque  de  Pieter  Coenen,  ou  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n°.  263. 

De  ce  dernier  point  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  Veew^. 
jusque  près  du  Hameau  Prussien  dit  Niederbuse,  où  il  a  été  planté 
deux  poteaux  portant  le  n^.  266  ;  il  a  encore  été  planté  des  intermé- 
diaires portant  les  n^.  264  et  265. 

Du  point  n^.  266,  la  ligne  de  démarcation  suit  le  bord  du  bois  taillis 
de  la  ferme  Heering,  jusqu'au  chemin  qui  conduit  de  la  dite  ferme 
aux  tourbières,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  268,  après 
avoir   planté   celui   intermédiaire   à  l'angle  saillant  du  dit  bois  tamis, 

Sortant  le  n°.  267.  Ensuite  elle  est  formée  par  le  dit  chemin  <}ui  con- 
uit  de  la  ferme  Heering  jusqu'au  Tourbières,  jusqu'au  point  pratiqué  sur 
une  branche  d'eau  dite  Ta  Rigole,  où  il  a  été  planté  cteux  poteaux  xK>r- 
tant  le  n^.  269.  La  dite  Rigole  forme  alors  la  limite  jusqu'à  sa  jonction 
au  ruisseau  dit  Roode  beek,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant 
le  n<\  272;  deux  intermédiaires  portant  les  n".  270  et  271,  ont  encore 
été  plantés  pour  indiquer  la  vraie  branche  de  la  dite  Rigole. 

Des  poteaux  sous  n"".  272  la  démarcation  est  formée  par  le  ruisseau 
le  Roode  beek,  jusqu'au  point  où  le  chemin  de  Etzenrath  traverse  le 
dit  ruisseau,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant  chacun  le  n<>,  273. 
Puis  elle  se  dirige  vers  une  borne  en  pierre  dans  la  bruyère  dite 
Hoenderheide,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  274. 

De  cette  pierre  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère 
jusqu'au  coin  méridional  d'une  bois  de  sapin,  appartenant  à  Arnold 
Dambn,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  275;  elle  se  dirige 
ensuite  vers  l'ouest  jusqu'à  un  endroit  dite  am  Kamprat,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n^,  276. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur 
la  Prusse,  sur  une  longueur  de  306  verges,  7  pieds,  dans  un  sillon  qui 
sépare  une  pièce  de  terre  de  André  Alost,  d'une  autre  pièce  de 
Arnold  Rôseler,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  279  et 
formant  le  sommet  d'un  angle  de  162^  10'.  Il  a  été  planté 
sur  cette  même  ligne  deux  intermédiaires,  le  premier  au  bord  du 
chemin  de  Jabeek  à  Sustersehl,  et  le  deuxième  au  bord  du  chemin  de 
Bingelraad  à  Sustersehl,  portant  l'un  le  n".  277  et  Tautre  le  n«».  278. 

Du  n».  279  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur 
la  Prusse,  jusque  dans  un  sillon  qui  sépare  une  pièce  de  terre  de 
Jean  Daniels,  d'une  autre  pièce  appartenante  au  chevalier  Membrèds, 
sur  une  longueur  de  147  verges,  1  pied,  où  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  n<>.  280,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  174^  50'. 

Ensuite  elle  prend  sa  direction  vers  un  angle  rentrant  sur  lee  Paprs- 
Bas,  jusqu'au  chemin  de  Hillensberg  à  Bingelraad,  à  la  séparation 
d'une  terre  à  Léonard  Janssen,  d'une  autre  terre  a  Henry  Crehsbs, 
sur  une  longueur  de  118  verges,  6  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  281,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  170<»  6'. 

De  ce  dernier  point  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  différentes 
terres  jusqu'à  l'angle  oriental  d'un  bois  taillis  appartenant  à  Léonard 
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VAN  DER  Werr,  SUT  Une  longueur  de  98  verges,  3  pieds,  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  282;  Puis  elle  se  dirige  vers  un  sillon  qui 
sépare  une  terre  du  Sieur  von  Bentinck,  d'une  autre  terre  d'Antoine  Kweis, 
sur  une  longueur  de  27  verges,  9  pieds,  où  un  poteau  portant  le  n». 
283  a  été  planté. 

La  démarcation  est  formée  alors  par  le  sillon  qui  sépare  les  terres 
du  Sieur  von  Bentinck  d'une  terre  appartenante  à  Jean  Cleven  jusqu'à 
l'extrémité  de  cette  dernière  terre,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  no.  284. 

Du  n^.  284  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  les  terres  du  Sieur 
VON  Bentinck,  jusqu'au  chemin  de  Doenrath  à  Hillensberg,  à  la  sépa- 
ration d'une  terre  à  Conrard  Mertens,  d'une  autre  terre  au  Sieur 
VON  Bentinck,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  285,  alors 
elle  prend  sa  direction  entre  les  dites  terres  du  Sieur  von  Bentinck,  et 
celle  de  Conrard  Mertens,  jusqu'au  chemin  qui  conduit  de  Hillensberg 
à  Bingelraad,  près  de  la  maison  de  Henry  Dambn,  où  il  a  été  plante 
un  poteau  portant  le  n».  286. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  le  sillon  qui  sépare  les  terres 
du  sieur  von  Bentinck  du  verger  de  Henry  Damen  et  de  différentes 
terres  labourables,  jusqu'à  un  arbre  au  bord  d'un  chemin  dit  am 
Doenrather  Lindge,  où  un  poteau  portant  le  n^.  287  a  été  planté. 

Delà  elle  est  formée  par  un  sillon  jusqu'à  l'angle  oriental  d'une 
terre  appartenante  à  Jean  Cleven,  marque  par  un  poteau  portant  le 
no.  288. 

Ensuite  la  ligne  frontière  se  dirige  à  travers  la  dite  terre  de  Jean 
Cleven,  et  d'autres  propriétaires,  jusqu'à  un  sentier  dit  Akerpad  en 
face  d'une   terre  appartenante   à  (jertrude  Houtbekkers,  où  il  a  été 

{>lanté  un  poteau  portant  le  n^.  290;  un  poteau  intermédiaire  portant 
e  n^.  289  a  été  planté  sur  la  crête  du  plateau,  pour  indiquer  la  direc- 
tion de  la  ligne. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  sentier  dit  Akerpad 
jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  de  Watersley  au  Hillensberger-Heide,  où 
il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  292,  après  avoir  planté  le 
poteau  intermédiaire  n^.  291. 

Du  point  n^.  292  la  séparation  est  formée  en  partie  par  le  dit 
chemin  de  Watersley  et  en  partie  par  le  sillon  creux  qui  sépare  les 
terres  de  différents  propriétaires  de  celle  du  sieur  Roosen  de  Waterslei, 
jusqu'à  l'extrémité  des  dernières,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n^.  293.  Elle  se  dirige  ensuite  à  travers  la  campagne,  dite  Hillens- 
berger-Heide,  vers  le  chemin  dit  Treegterpad,  où  il  a  été  planté  deux 
poteaux  portant  le  n°.  294.  Suit  alors  le  Treegterpad  jusqu'à  sa  jonc- 
tion au  chemin  dit  Ziedersweg,  où  il  a  été  plante  deux  poteaux  por- 
tant le  n^  296. 

Delà  la  limite  se  dirige  à  travers  la  campagne  vers  la  chaussée  de 
Sittard  à  Gangelt  sur  une  longueur  de  263  verges,  jusqu'au  bord  sep- 
tentrional de  £l  dite  chaussée,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  297,  formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  de 
175<>  30\  Sur  cette  même  ligne  a  été  plante  un  intermédiaire  portant 
le  no.  296. 

La  ligne  séparative  se  dirige  delà  à  travers  la  campagne  vers  le 
pâturage  communal  dit  het  Broek,  sur  une  longueur  de  179  verges,  4 
pieds  et  jusqu'à  l'extrémité  et  à  la  séparation  d'une  terre  domaniale 
qui  reste  aux  Pays-Bas,  d'une  autre  terre  appartenante  à  Guillaume 
Smeets,  qui  reste  en  partie  à  la  Prusse  et  en  partie  aux  Pays-Bas,  il  y 
a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  299;  à  cause  de  la  plantation 
de  l'intermédiaire  portant  le  n<>.  298. 

Laobcam».  —  Hêcutil  XIL  14''^ 
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Du  point  n^.  299  la  ligne  eéparative  se  dirige  à  travers  le  pâturage 
communal  dit  Tudderenderbroek  à  la  distance  d'une  verge  du  puitaen 
maçonnerie  près  des  maisons  de  Broek-Sittard,  vers  un  angle  rentrant 
sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  200  verges  et  8  pieds,  où  il  a 
été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  303  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  de  109^  25';  sur  cette  ligne  ont  été  plantés  trois  intermédiaires 
portant  les  n^»  300,  301,  et  802. 

Ensuite  elle  prend  sa  direction  vers  le  ruisseau  dit  Roode  beek,  sur 
une  longueur  de  191  verges,  3  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur 
chaque  bord,  portant  le  n®.  305;  un  intermédiaire  portant  le  n9.  304 
a  été  planté  sur  cette  ligne. 

Du  n^.  305  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  Roode-beek jusqu'en 
face  d'un  fossé  dit  Scheigraaf,  où  il  a  été  planté  deux  poteaux  portant 
le  no.  310. 

n   a  encore   été  planté  des   poteaux  intermédiaires  aux  principaux 

Sassages,  savoir:  deux  au  pont  ait  Neuenhofferbrug  portant  le  no.  306; 
eux  au  pont  près  de  la  maison  Milieu,  portant  le  n^.  307,  deux  an 
chemin  dit  Miller-fundern  portant  le  n^.  308,  et  deux  au  bord  du 
chemin  de  Nieuwstad  à  Isenbruch  portant  le  n^.  309. 

Du  poteau  n®.  310,  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  dit  (Schei- 
graaf)  jusqu'à  une  grosse  pierre,  dite  am  Wittenstein,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  312  ;  après  avoir  planté  un  intermédiaire  au 
bord  du  chemin  dit  Is-strass  portant  le  n^.  5ll. 

Du  point  prédit  am  Wittenstein  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers 
la  bruyère,  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur 
de  134  verges,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  313  et  for- 
mant  le  sommet  d'un  angle  de  152^  25'  ;  duquel  elle  se  dirige  vers  un 
faible  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  46  verges, 
9  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  314  et  formant  le 
sommet  d'un  angle  de  174<>  25'.  Ensuite  la  limite  se  dirige  à  travers 
la  bruyère  dite  Gemeinte-Heyde  vers  le  Landgrabe  au  bord  du  chemin 
dit  Mûhlenweg,  près  de  la  maison  isolée  dit  Henkens-Haus,  sur  une 
longueur  de  437  verges,  6  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n°.  317;  vu  la  plantation  aes  deux  intermédiaires  portant  le  n». 
315  et  316. 

Du  bord  du  Muhlenweg  la  démarcation  est  formée  par  le  Landgrabe, 
jusqu'à  un  chemin  qui  conduit  à  Hoengen,  où  il  a  été  planté  ud 
poteau  portant  le  n^  319.  Il  a  été  planté  un  intermédiaire  portant 
le  no.  318. 

Ce  chemin  à  Hoençen  forme  ensuite  la  frontière,  jusqu'en  face  du 
Ijandgrabe  qui  se  dirige  vers  l'orient,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
le  n^'.  321  ;  il  a  encore  été  planté  un  poteau  interméaiaire  sur  chaque 
bord   du   dit  chemin   indiauant  sa  communauté  et  portant  le  n^   %M. 

Du  point  n*'.  321,  la  aémarcation  est  formée  par  le  I^andgrabe, 
jusqu'au  chemin  près  des  maisons  dit  Spaansche  huisjes,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portent  le  n^.  322. 

Delà  elle  se  dirige  à  travers  une  terre  labourable  vers  l'angle  saillant 
d'un  jardin,  sur  une  longueur  de  28  verges,  2  pieds,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  323. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  va  le  long  de  la  haie  du  Jardin,  et 
en  partie  à  travers  une  terre,  jusqu'au  bord  oriental  du  chemin  de 
SaeneleUj  où  il  a  été  planté  un  poteau  portent  le  n^.  324;  duquel  le 
fossé  qui  se  dirige  vers  le  Landgrabe  fait  limite  jusqu'au  bord  du 
chemin,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portent  le  n^.  325. 

Ensuite  la  démarcation  est  formée  par  le  Landgrabe,  qui  reste  à  la 
Prusse,  jusqu'à  un  petit  bois  dit  Haasenwinkel,  où  commence  un  double 
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foesé  ou  Landgrabe  dont  l'un  reste  à  la  Prusse,  et  l'autre  aux  Pays- 
Bas,  et  qui  font  limite  jusqu'au  chemin  près  du  champ  dit  Louver- 
buschge,  où  il  a  été  plante  un  poteau  portant  le  n^.  329. 

n  a  été  planté  trois  intermédiaires  portant  le  n^,  326,  327  et  328. 

Du  n*'.  329  la  démarcation  est  formée  par  le  fossé  qui  sépare  le  champ 
dit  Louver-Buschge,  qui  reste  aux  Pays-Bas.  des  terres  labourables  sous 
Waldfeucht,  jusqu'au  bord  d'un  chemin,  ou  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n^,  330. 

Puis  elle  traverse  le  chemin  et  se  dirige  vers  un  autre  fossé  ou 
Landgrabe,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  331. 

Le  prédit  Landgrabe  forme  ensuite  la  ligne  séparative  jusqu'à  l'extré- 
mité d'une  terre  appartenant  à  Jean  Arnold  Reinarts,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  no.  332. 

Delà  elle  traverse  trois  chemins,  et  se  dirige  vers  un  fossé,  où  il  a 
été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  333. 

De  ce  dernier  poteau  la  démarcation  est  formée  par  le  prédit  fossé 
jusqu'à  son  angle  saillant  sur  les  Pays-Bas,  marqué  par  un  poteau 
portant  le  n^.  334.  Ensuite  elle  se  dirige  à  travers  les  terres  laboura- 
bles  vers  le  grand  chemin  de  Waldfeucht,  au  bord  duquel  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n®.  335,  distant  du  n^.  334,  de  77 
verges. 

I^  démarcation  est  formée  alors  par  le  bord  du  grand  chemin  de 
Waldfeucht,  qui  reste  à  la  Prusse  lusqu'en  face  d'un  fossé  près  d'une 
mare   dite  Koedrank,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  336. 

Puis  la  ligne  séparative  traverse  le  chemin  et  la  mare,  et  suit  un 
fossé  jusqu'à  l'extrémité  d'un  petit  bois  taillis  appartenant  à  Antoine 
ScHBLLERs  de  Waldfcucht,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  338. 
Un  intermédiaire  portant  le  n^.  337  a  été  planté  au  point  où  un 
chemin  touche  le  bord  du  fossé. 

De  ce  point  une  faible  élévation  iait  limite,  jusqu'au  chemin  de 
Waldfeucht  à  Ruremonde,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque 
bord,  portant  le  n**.  340,  vu  le  poteau  intermédiaire  portant  le  n^.  3o9. 

Du  n®.  340,  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  de  Waldfeucht 
à  Ruremonde  qui  reste  en  commun,  jusqu^au  point  où  le  chemin  se 
tourne  à  gauche  et  où  commence  un  fossé  ou  Landgrabe,  il  y  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  341. 

Ensuite  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  Landgrabe,  jusqu'au 
chemin  dit  Am  Leimkuhl,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^, 
345;  trois  intermédiaires  ont  été  plantés  aux  principaux  chemins  qui 
traversent  le  Landgrabe  et  portent  les  n<^.  342,  343  et  344. 

Du  n®.  345,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  chemin  au  bord 
duquel  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  346. 

Puis  par  le  bord  du  cnemin  qui  reste  anx  Pays-Bas,  jusqu'en  face 
d'un  fossé  ou  Landgrabe,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
W.  347. 

La  démarcation  est  formée  alors  par  le  Landgrabe  qui  reste  à  la 
Prusse,  jusqu'à  un  chemin  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque 
bord,  portant  le  n<>.  349. 

n  a  été  planté  encore  un  intermédiaire  au  bord  d'un  chemin  qui 
traverse  le  Landgrabe,  portant  le  n®.  348. 

Du  point  n°.  349,  le  prédit  chemin  fait  limite,  jusqu'à  sa  jonction  à 
un  chemin  de  traverse  près  de  St.  Johannes-Kluis,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n**.  350;  delà  elle  est  formée  par  un  fossé  ou 
Landgrabe  oui  reste  à  la  Prusse,  jusqu'au  chemin  près  des  maisons  de 
Alt-Vorst,  ou  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n®.  351. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  le  long  du  jardin 
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de  la  maison  joignante,  jusqu'à  une  borne  de  pierre,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  352. 

Elle  se  dirige  ensuite  vers  le  Vorsterbroek,  jusqu^au  coin  d'un 
bois  domanial,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n*'.  353;  duauel 
un  fossé  dit  Flot^abe  fait  la  ligne  séparative,  laissant  sous  les  Pays-Bag 
le  bois  domanial  prédit  et  le  pré  dit  Borgsweide,  jusqu*au  coin  du  dit 
pré,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  354. 

Du  n^.  354,  la  démarcation  est  formée  par  le  fossé  qui  entoure  le 
dit  Borgsweide,  jusqu'à  un  petit  fossé,  où  il  a  été  planté  un  poteau, 
portant  le  n^,  355. 

La  ligne  séparative  suit  alors  un  petit  fossé  à  travers  un  bois  taillis, 
et  va  joindre  une  dieue  dont  l'axe  forme  la  démarcation,  jusqu'à  un 
chemin  qui  traverse  la  dite  digue  où  il  a  été  planté  un  poteau  por- 
tant le  n".  356. 

Delà  la  démarcation  continue  à  être  formée  par  l'axe  de  la  digne 
jusqu'à  son  extrémité  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  357  ; 
ruis  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  au  bord 
d'un   marais   ou  tourbière  sur  une  longueur  de  47  verges,  où  il  a  été 

Slanté  un  poteau  portant  le  n^.  358,  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  1660.  15'. 

La  ligne  séparative  va  alors  à  travers  le  marais  en  suivant  un  petit 
fossé,  jusqu'à  une  digue  sur  une  longueur  de  97  verses,  8  pieds,  où 
a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  369  ;  duquel  la  démarcation  est 
formée  par  la  dite  digue,  jusqu'au  ruisseau  dit  Muhlenbach  où  il  a 
été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  portant  le  n^.  361.  Il  a  aussi 
été  planté  un  intermédiaire  au  bord  du  cnemin  de  Vlodorp  au  Moulin 
de  Wolfshagen,  portant  le  n®.  360. 

Du  n^.  361,  la  démarcation  suit  le  dit  ruisseau,  jusqu'au  point  où 
la  limite  entre  Vlodorp  et  Karken  le  quitte  pour  se  diriger  vers  la 
Roer,  marqué  par  un  poteau  sur  chaque  bord  portant  le  n<>.  362. 

Ensuite  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une 
longueur  de  95  verges,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  363 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  99°  20'. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  le  long  des  terres  de  Jean  Kuppebs 
et  Théodore  Tboels,  qui  restent  aux  Pays-Bas,  jusqu'au  bord  delà  Boer, 
sur  une  longueur  de  28  verges  3  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n®.  364. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  Taxe  de  la  Roer,  jusqu'en 
face  des  prés  dit  Winkelsbenden,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur 
chaque  rive  portant  le  n°,  365  ;  puis  elle  suit  la  direction  de  quelques 
arbres  qui  forment  une  ligne  courbe,  jusqu'à  un  bas  fond  marécageux, 
où  il  existe  une  pierre  près  laquelle  un  poteau  portant  le  n°.  §66  a 
été  planté. 

Delà  la  ligne  de  démarcation  suit  le  dit  bas  fond,  jusau'à  un  fossé, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^'.  868;  il  a  été  planté  un 
intermédiaire  sur  la  courbe  saulante  des  prés  dit  WinkeLsbemden, 
portant  le  n^.  367. 

Du  point  n°,  368  la  limite  se  dirige  à  travers  un  bois  taillis  jusqu'au 
point  où  elle  change  de  direction  à  droite  pour  atteindre  le  ruisseau 
ait  Ophovener  Muhlebach,  il  y  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  369. 

Elle  se  dirige  ensuite  vers  et  jusqu*au  ruisseau  dit  Ophovener  Muhlen- 
bach, sur  une  longueur  de  34  verges,  7  pieds,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n«.  370. 

Le  dit  ruisseau  fait  alors  limite  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Roer, 
ce  qui  a  été  marqué  par  un  poteau  portant  le  n^.  371. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  la  rive  droite  de  la  Roer,  jusqu'à 
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une  haie  à  côté  d'un  Landgrabe,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n<>.  372,  delà  elle  se  dirige  le  long  de  la  haie  prédite  jusqu'au 
ruisseau  dit  Lombach,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord, 
portant  le  n®.  373. 

En  partant  de  ce  poteau  la  démarcation  est  formée  par  le  Lombach 
jusqu'en  face  de  la  roue  du  Moulin  dit  Dalheimer-Muhle,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  sur  chaque  bord  du  ruisseau  portant  le  n<>.  377  ; 
des  intermédiaires  ont  été  plantés  sur  trois  points  aux  principaux 
passages  portant  les  n^.  374,  375,  376. 

Du  pomt  en  face  de  la  roue  du  moulin  de  Dalheim,  la  limite  se 
dirige  à  travers  le  bois  domanial  dit  Liesgenskamp  vers  un  angle 
rentetnt   sur  la  Prusse,   sur   une  longueur  de  102  verges,  où  il  a  été 

Slanté  un  poteau  portant  le  n^.  378,  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  1730.  40'. 

Du  poteau  n^.  378  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  ren- 
trant sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  15  verges,  1  pied,  où  il  a 
été  planté  un  poteau  portant  le  n^'.  379,  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  de  92^.  Fuis  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse 
sur  une  longueur  de  30  verges,  8  pieds,  jusqu'au  bord  du  chemin  du 
moulin  à  Cruchten,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  380 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  154^  55^ 

Delà  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  chemin  dit  Hangweg  de 
Dalheim  à  Cruchten,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  381, 
duquel  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  de  Dalheim  à  Cruchten, 
au  pied  de  la  Montagne  dit  Muhlenberg,  jusqu'au  point  où  la  limite 
quitte  ce  chemin  pour  se  diriger  à  travers  la  grande  bruyère  dite 
Meinweg,  où  il  a  été  planté  un  x)oteau  portant  le  n^.  383,  ainsi  qu'un 
intermédiaire  portant  le  uo.  382. 

La  limite  en  quittant  le  chemin  dit  Hangweg  se  dirige  vers  un  angle 
rentrant  sur  les  rays-Bas,  sur  une  longueur  de  807  verges,  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  389  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
de  58o  12'. 

Vu  la  longueur  de  cette  ligne  il  a  été  planté  cinq  poteaux  intermé- 
diaires portant  les  n^.  384,  385,  386,  387  et  388. 

Du  poteau  n°.  389,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant 
sur   la  Prusse,   sur   une  longueur  de   806  verges,  4  pieds,  où  il  a  été 

Slanté  un  poteau  portant  le  n°.  395  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  64<»  10'.  Cinq  intermédiaires  portant  les  n^.  390,  391,  392,  393  et 
394,  ont  été  plantés  sur  cette  même  ligne. 

Puis  elle  se  dirige  sur  une  longueur  de  373  verges,  6  pieds,  vers  le 
Fossé  qui  sépare  la  commune  d'Elmpt  de  la  bruyère  Meinweg,  ou  il 
a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  397.  Vu  la  plantation  de  l'inter- 
médiaire  portant  le  n<>.  396. 

La  démarcation  est  formée  ensuite  par  le  fossé  que  sépare  la  commune 
d'Elmpt  de  la  bruyère  dite  Meinweg  sur  une  longueur  de  514  verges, 
3  pieds,  sur  laquelle  ont  été  plantés  quatre  poteaux  portant  les  n^^  398, 
399,  400  et  401. 

Du  n*'.  401  la  ligne  séparative  se  dirige  (en  suivant  le  bas  fond)  de 
monticule  en  monticule,  jusqu'à  la  source  d'un  ruisseau  dit  Elmpter- 
bâch,  où  il  a  été  plante  un  poteau  portant  le  n®.  403,  un  inter- 
médiaire portant  le  n^.  402  a  encore  été  planté  auprès  des  dites  monticules. 

La  démarcation  est  formée  alors  par  le  dit  ruisseau  Elmpter-bach 
jusqu'à  une  borne  en  pierre,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n<».  406,  apr^  avoir  planté  les  poteaux  intermédiaires  n°.  404  et  405. 

Delà  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les 
Pays-Bas,   sur  une  longueur   de   103   verges,   2  pieds,  marqué  par  un 
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poteau  portant  le  n^.  407  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  123''  35'. 
Elle  se  dirige  ensuite  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une 
longueur  de  180  verges,  8  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n®.  408  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  170°  40'  ;  duquel  elle 
va  en  ligne  droite  vers  un  fossé  dit  Blmptergraben,  sur  une  longueur 
de  190  verges,  6  pieds,  où  un  poteau  portant  le  n^.  409  a  été 
planté. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  fossé  Elmpter 
graben,  sur  une  longueur  de  899  verges,  8  pieds  où  il  a  été  plante  un 
poteau  portant  le  n°.  411,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  106^; 
un  intermédiaire  portant  le  n°.  410  a  encore  été  planté  au  bord  du 
chemin  de  Asenray  à  Elmpt. 

En  quittant  le  poteau  n°.  411  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un 
angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  19  verges,  5 
pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  411*>^»  et  formant  le 
sommet  d'un  angle  de  104°  30'  ;  —  Delà  elle  se  dirige  vers  un  angle 
rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  165  verges,  1  pied, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  413,  et  formant  le  sommet 
d'un  angle  de  129°  45'.  Il  a  été  planté  un  intermédiaire  près  du 
chemin  de  Ruremonde  à  Elmpt,  portant  le  n°.  412. 

Du  n°.  413  la  limite  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays^ 
Bas,   sur  une  longueur   de   67   verges,   7  pi^s,  où  il  a  été  planté  un 

Îoteau  portant  le  n°.  414  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de 
50°  16'. 

De  ce  sommet  d'angle  elle  se  dirige  vers  un  fossé,  sur  une  longueur 
de  48  verges,  6  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  415. 
Un  fossé  forme  ensuite  la  démarcation,  jusqu'au  point  où  il  quitte  le 
chemin  pour  se  diriger  à  gauche,  il  y  a  été  plante  un  poteau  portant 
le  n°.  41o.  —  Puis  par  un  petit  fossé,  sur  une  longueur  de  84  verges,  7 
pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  417,  et  formant  le 
sommet  d'un  angle  de  92°  40'. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  faible  angle  rentrant 
sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  139  verges,  1  pied  au  bord  du 
ruisseau  la  Swalme,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  418  et 
formant  le  sommet  d'un  angle  de  176°  25'. 

Elle  se  dirige  ensuite  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pa^s-Bas,  sur 
une  longueur  de  499  verges,  5  pieds,  jusqu'à  un  endroit  dit  Greetjes- 
Gericht,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  425  et  formant  le 
sommet  d'un  angle  de  96°  55'  ;  sur  cette  même  ligne  ont  été  plantés  six 
intermédiaires  portant  le  n*.  419,  420,  421,  422,  423  et  424. 

Du  poteau  n°.  425,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  Nord-Est,  sur 
une  longueur  de  283  verges,  5  pieds,  jusqu'à  un  chemin  dit  Prinsendijk, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n°.  426  ;  duquel  le  Prinsendijk 
fait  frontière  jusqu'à  une  grosse  pierre  dite  am  Wittenstein  à  coté  de  cette 
pierre  un  poteau  portant  le  n°.  429  a  été  planté.  Deux  intermédiaires 
ont  été  plantés  sur  chaque  bord  du  chemin,  portant  le  n°.  427  et  428. 

Du  point  am  Wittenstein,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle 
rentrant  sur  les  Pays-Bas,  jusqu'à  une  autre  pierre  dite  am  Grauen- 
stein,  sur  une  longueur  de  82  verges  7  pieds,  où  il  a  été  planté  un 
poteau  portant  le  n°.  430  et  formant  le  sommet  d'un  angle  n°.  165\ 

La  ligne  séparative  se  dirige  delà,  vers  un  angle  rentrant  sur  lee 
Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  260  verges,  3  pieds,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n°.  431,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de 
158°  43'. 

Ensuite  elle  prend  sa  direction  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse, 
sur   une  longueur  de   465   verges,  où  est  planté  un  x)oteau  portant  le 
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n®.  433,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  170^  50'  l'intermédiaire 
planté  sur  cette  ligne  porte  le  n^.  432. 

Du  n^.  433,  la  Umite  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse, 
au  coin  d'un  bois  taillis,  appartenant  au  sieur  Fransben  à  Tegelen,  sur 
une  longueur  de  368  verges,  6  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  437,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  155°  40'  ;  Il 
a  été  planté  aux  endroits  les  plus  apparens  trois  intermédiaires,  por- 
tant les  n°.  434,  435  et  436.  Puis  elle  va  en  ligne  droite  vers  le  coin 
d'un  bois  taillis  appartenant  au  sieur  Siebers  à  Creveld,  sur  une 
longueur  de  64  verges,  1  pied,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  n».  438. 

De  ce  point  le  fossé  c[ui  entoure  le  dit  bois  taillis  du  sieur  Siebers, 
forme  la  démarcation,  jusqu'à  l'extrémité  d'un  bois  de  Sapin,  apparte- 
nant à  Matuieu  Ri  vers  à  Tegelen,  sur  une  longueur  de  210  verges, 
les  sinuosités  du  fossé  y  comprises,  la  quelle  extrémité  est  marquée 
par  un  poteau  portant  le  n9.  441.  Vu  les  n^.  439  et  440  donnés  aux 
deux  intermédiaires,  plantés  sur  cette  ligne. 

La  ligne  séparative  se  dirige  du  n°.  441,  vers  et  le  long  d'un  bois 
de  sapin  dit  Sterrenbosch,  iusau'à  son  angle  Nord-Ouest,  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n°.  442,  aistant  du  n^.  441  de  119  verges,  8  pieds. 

Delà  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  au  coin 
d'un  bois  de  sapin,  appartenant  aux  héritiers  von  Wevelinqhoven, 
sur  une  longueur  de  67  verges,  2  pieds,  ou  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  no.  443. 

Ensuite  la  séparation  se  dirige  le  long  du  dit  bois  jusqu'à  son  extré- 
mité sur  une  longueur  de  42  verges,  8  pieds,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n®.  444.  —  Puis  elle  va  vers  un  bois  de  sapin  dit  DoUentamp, 
sur  une  longueur  de  83  verges,  9  pieds,  où  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  n^.  4&,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  167^  30. 

Du  n^  445  la  limite  se  dirige  le  long  du  bois  dit  DoUenkamp  Jusqu^à 
son  extrémité  septentrionale,  sur  une  longueur  de  51  verges,  3  pieds, 
en  fÎEice  du  chemin  dit  Jagerstaat,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
Tk\  446. 

Ensuite  vers  le  chemin  dit  Jagerstaat  qui  forme  la  démarcation 
jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  dit  Herbergstraat,  marqué  par  un  poteau 
portant  le  n^.  449,  et  pour  ne  laisser  aucun  doute,  il  a  été  planté 
encore  deux  intermédiaires,  portant  le  n*'.  447  et  448. 

De  la  dite  jonction,  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  dit 
Herbergstraat,  jusqu'au  point  où  le  chemin  traverse  le  Landgraaf,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n**.  450. 

Le  Landgraaf  ou  Landweer  forme  ensuite  la  limitejusqu'à  un  endroit 
dit  Ulisgat,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  451. 

Delà  la  ligne  séparative  suit  une  partie  du  chemin  à  droite  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  de  nouveau  le  Landweer,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  452. 

Elle  est  formée  ensuite  par  le  Landweer,  jusqu'à  son  angle  saillant, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  454,  à  cause  du  poteau  inter- 
médiaire planté  au  bord  du  chemin  qui  conduit  au  Gasthuishof  et 
portant  le  n°.  453. 

Du  r\9.  454,  la  démarcation  continue  à  se  former  par  le  Landweer 
jusqu'au  point  triangulaire  qui  sépare  les  communes  de  Venloo,  Kal- 
denkirchen  et  Leuth,  et  où  il  existe  une  ancienne  borne  en  pierre, 
il  y  a  un  poteau  de  planté  portant  le  n°.  455.  Alors  la  ligne  sépara- 
tive se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur 
de  913  verges,  9  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n".  464 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  117*'  5'. 
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Vu  la  longueur  de  la  ligne  il  a  été  planté  huit  intermédiaires  por- 
tant les  no-  456,  457,  458,  459,  460,  461,  462  et  463. 

En  partant  du  n^.  464  la  ligne  séparative  se  dirige  dans  la  direction 
de  l'angle  prédit  vers  un  chemin  au  pied  de  la  Montagne  sur  une 
longueur  de  829  verges^  3  pieds,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  no.  472.  Après  avoir  planté  sur  cette  ligne  sept  poteaux  intermé- 
diaires, portant  les  n^.  465,  466,  467,  468,  469,  470  et  471. 

Du  no.  472  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  chemin  jusqu'à 
l'extrémité  d'un  bois  taillis  appartenant  aux  Orphelins  de  Venlo,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  473,  distant  du  no.  472,  de  49 
verges,  3  pieds.  La  ligne  séparative  se  dirige  alors  le  long  du  dit  bois 
tailus  des  Orphelins,  vers  un  fossé  dit  Molenbeek,  sur  une  longueur 
de  42  verges,  5  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  474;  - 
Puis  ce  Molenbeek  forme  la  démarcation  jusqu'au  chemin  de  Heringen, 
où  a  été  planté  un  poteau  portant  le  no.  476,  à  cause  de  l'intermédiaire 
no.  475  planté  au  bord  d'un  chemin  qui  conduit  aux  tourbières. 

Alors  la  ligne  séparative  se  dirige  sur  une  longueur  de  282  verges^ 
vers  la  chaussée  de  Venlo,  à  Stralen,  au  sud  du  point  pratiqué  sur  la 
Fossé  Eugénienne,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  no.  477,  ce  point 
forme  avec  la  ligne  suivante  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  de  158'' 
30',  un  petit  fossé  et  son  prolongement  forme  ensuite  la  démarcation, 
jusqu'au  noint  ou  ce  prolongement  se  trouve  dans  la  direction  du 
fossé  dit  Straler-Orabe  où  est  planté  un  poteau  portant  le  no.  478. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  prolongement  du 
Straler-Grabe,  puis  par  le  Straler-Grabe  même  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
un  chemin  qui  conduit  de  Velden  à  Stralen,  marquée  par  un  poteau 
portant  le  no.  479;  delà  elle  continue  à  être  formée  par  le  Straler- 
Grabe  sur  une  longueur  de  355  verges,  7  pieds,  au  quel  point  le  dit 
Straler  Grabe  ne  laisse  qu'une  distance  de  800  verges  de  la  Meuse,  il 
y  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  indiquant  la  communauté 
du   fossé   et   portant  le  no.  480. 

Ce  point  forme  avec  la  ligne  suivante  un  angle  rentrant  sur  les 
Pays-Bas  de  155o  45'. 

Du  dit  no.  480  où  le  fossé  ne  reste  qu'à  une  distance  de  800  verges 
de  la  Meuse,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère  vers 
un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  ;  sur  une  longueur  de  299  verges,  2 
pieds  où  est  planté  un  poteau  portant  le  no.  4o2,  et  formant  le  som- 
met d*un  angle  de  168o  40'  ;  Vu  la  longueur  de  cette  ligne  il  a  été 
planté  un  poteau  intermédiaire  portant  le  no.  481. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  à  travers  le  champ  labouré  de 
Arnold  Hermès,  vers  la  fossé  Eugénienne,  sur  une  longueur  de  162 
verges,  5  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  no.  484  et  formant 
le  sommet  d'un  angle  de  169o  5'.  Un  poteau  intermédiaire  a  été 
planté  entre  ces  deux  points  et  porte  le  no.  483. 

Du  no.  484  elle  se  dirige  vers  une  digue  dit  Holzerdam,  sur  une 
longueur  de  150  verges,  2  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  485,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas, 
de  1760  5'. 

Du  poteau  sur  le  Holzerdam,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers 
un  lac  et  une  campagne  dite  het  Groote-Veld,  vers  un  angle  rentrant 
sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  197  verges,  9  pieds,  au  bord  du 
chemin,  où  a  été  planté  un  poteau  portant  le  no.  488,  et  fonnant  le 
sommet  d'un  angle  de  165o  5'  ;  il  a  été  planté  aussi  deux  intermédiaires 
portant  le  no.  486  et  487. 

Du  point  no.  488  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère  vers 
un   angle   rentrant  sur  la   Prusse,  sur  une  longueur  de  257  verges,  8 
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pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  490,  et  formant  le  som- 
met d'un  angle  de  170*.  45'  ;  Un  intermédiaire  a  été  planté  sur  la 
crête  de  la  fossé  Eugénienne  portant  le  n^.  489. 

Du  dit  sommet  d'angle  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  bois  de 
sapin  appartenant  à  Hillsrs  a  Stralen,  sur  une  longueur  de  57  verges, 
5  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  491,  et  formant  un 
sommet  d'angle  rentrant  sur  la  Prusse  de  171^  20'.  Puis  elle  se  dirige 
à  travers  le  bois  jusqu'au  chemin  à  Walbeek  sur  une  longueur  de  39 
verges,  8  pieds,  où  est  planté  un  poteau  marqué  n°,  492,  et  formant  le 
sommet  d'un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas  de  177^  50'. 

De  ce  poteau  n<^.  4d2,  la  limite  se  dirige  à  travers  différents  petits  bois  sur 
une  longueur  de  67  verges,  8  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
rï°,  493  et  formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  de 
173°  33';  puis  à  travers  un  bois  de  sapin,  appartenant  au  sieur  von 
Dehlbn  à  Arcen,  jusqu'à  son  extrémité  sur  une  longueur  de  34  verges; 
où  est  un  poteau  portant  le  n^,  494  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
de  1730  50'. 

Du  point  n®.  494  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère 
vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  133 
verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  496,  et  formant  le  som- 
met d'un  angle  de  148°  10',  un  poteau  intermédiaire  portant  le  n°.  495 
a  été  planté  entre  cette  distance. 

La  ligne  séparative  se  dirige  en  partant  du  n^.  496  vers  le  bois  dit 
Bonniglmuser  Bosch,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  498,  le 
n°.  497  a  été  planté  comme  intermédiaire  sur  cette  même  ligne. 

Ensuite  elle  se  dirige  à  travers  le  Bonninghauser-Bosch,  vers  un 
angle  rentrant   sur  la   Prusse,  sur  une  longueur  de  107  verges,  où  est 

Slanté  un  poteau  portant  le  n^.  499  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  166®  5'.  Alors  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant 
sur  les  Pays-Bas  à  travers  le  Ëonnighauser-Bosch,  et  un  champ  labouré 
juaau'à  l'extrémité  de  ce  champ,  sur  une  longueur  de  46  verges,  8 
pieas,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  500  et  formant  le  sommet 
d'un  angle  de  176°  15'. 

De  ce  point  la  limite  se  dirige  à  travers  la  bruyère  vers  un  angle 
rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  157  verges,  4  pieds,  où  est 

Slanté   un  poteau  portant  le  n^.  502,  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
6   174°   15'.   Il   a   été   planté  sur  cette  ligne  un  poteau  intermédiaire 
portant  le  n«.  501. 

Du  poteau  n^.  502  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  ren- 
trant sur  la  Prusse  au  bord  du  bois  dit  Walbeker-bosch,  sur  une 
longueur  de  108  verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  503 
et  lormant  le  sommet  d'un  angle  de  164®  35'  ;  —  duquel  elle  se  dirige 
à  travers  Walbeker-Bosch  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une 
longueur  de  185  verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  504  et 
formant  le  sommet  d'un  angle  de  174^  30'. 

De  ce  point  la  limite  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse, 
en  traversant  le  canal  d'écoulement,  sur  une  longueur  de  282  verges, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  505  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  ae  163°;  après  elle  prend  sa  direction  vers  le  coin  d'un  bois 
de  sapin,  sur  une  longueur  de  81  verges,  7  pieds,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  506  et  formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant 
sur  la  Prusse,  de  176"  50'  ;  —  Puis  elle  se  dirige  vers  un  chemin 
vicinal  près  de  la  maison  dite  Twisteder-Meer  jusqu'auprès  de  la  dite 
maison  où  la  frontière  entoure  la  grange  et  la  four,  qui  avec  la  maison 
restent  à  la  Prusse,  et  va  de  suite  joindre  l'extrémité  de  la  ligne  sépa- 
rative,  où   est  planté  un  poteau  portant  le  u^.  508;  vu  la  plantation 
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du   poteau  intermédiaire   au   bord   d'un   chemin   portant   le   n".   507. 

Le  chemin  vicinal  qui  traverse  le  champ  labouré  dit  Merseveld, 
forme  ensuite  la  démarcation  sur  une  longueur  de  102  verges,  4  pieds, 
jusqu'à  l'extrémité  du  dit  champ,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  509. 

Du  n°.  509  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère  et  le 
marais,  sur  une  longueur  de  263  verges,  5  pieds,  vers  le  fossé  dit  Schen- 
graaf,  qui  a  formé  la  séparation  de  la  commune  de  Well  de  celle  de 
Twisteden,  jusqu'au  point  où  ce  fossé  laisse  une  distance  de  800  verges 
de  la  Meuse,  et  auquel  est  planté  un  poteau  portant  le  n».  511,  distant 
de  10  verges,  8  pieds,  au  nord  du  chemin  qui  cenduit  de  la  maison 
Roiîens  à  Brukstal. 

Il  a  été  planté  sur  cette  ligne  un  intermédiaire  portant  le  n^.  510. 

A  partir  du  n^.  511  la  démarcation  est  formée  par  une  digue  dite 
Scheijgraaf,  qui  reste  aux  Pays-Bas,  jusqu'à  sa  jonction  au  fossé  dit 
Leijgraaf,  près  de  la  ferme  Meersenhof,  ou  a  été  planté  un  poteau  sur 
chacun  des  bords,  portant  le  n°.  514,  suivant  sur  les  n°.  512  et  513 
que  portent  les  deux  intermédiaires  plantés  entre  cette  distance. 

Le  dit  Leygraaf  fait  ensuite  limite  jusqu'à  la  bruyère  marécageuse 
dite  Gochs-veen,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque  bord,  portant  le 
no.  521. 

Il  a  été  planté  encore  six  intermédiaires  sur  chaque  bord  du  dit 
Leygraaf,  savoir  :  sur  les  points  qui  paraissaient  laisser  quelque  doute,  et 
aux  principaux  passages  aite  Veenbrug  et  Ayensche-brug  ;  les  intermé- 
diaires portent  les  n^.  515,  516,  517,  518,  519  et  520. 

Du  point  no.  521,  la  démarcation  est  formée  par  la  continuation  du 
Leygraaf,  le  long  du  Gochs-veen  qui  reste  à  la  Prusse,  jusqu'au  bois 
dit  Eckelsbusch,  où  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bora  du  Leyffraaf^ 
portant  le  no.  523,  un  intermédiaire  portant  le  no.  522,  à  été  planté 
sur  chaque  bord. 

La  lisière  du  bois  dit  Eckelsbusch  qui  reste  aux  Pays-Bas,  forme 
ensuite  la  démarcation,  jusqu'à  son  angle  méridional,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  524  ;  duquel  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  nord 
et  le  long  du  bois  dit  Eckelsbusch  jusqu'à  son  extrémité,  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  no.  525. 

De  ce  pomt  elle  se  dirige  à  travers  la  bruyère  dite  Liegheid,  jusqu'à 
un  bois  appartenant  à  Antoine  Guillaume  van  dbn  Bosch,  où  est 
planté  un  poteau  en  face  d'un  fossé  qui  traverse  le  dit  bois,  et  qui 
porte  le  no.  528. 

Il  a  encore  été  planté  deux  intermédiaires  sur  cette  même  ligne 
portant  les  no.  526  et  527. 

Du  no.  528,  la  ligne  séparative  suit  un  petit  fossé  qui  sépare  le  bois 
d'ANToiNK  Guillaume  van  den  Bosch,  d'un  autre  bois  à  Dtdrich 
Franken,  jusqu'au  coin  d'un  fossé  oui  sépare  les  terres  de  la  maison 
Op  de  pananger,  de  la  campagne  aite  Heideveld,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  no.  529. 

Delà  elle  longe  le  bord  extérieur  du  fossé  jusqu'au  chemin  dit  Blei- 
beeksche-straat,  où  est  planté  un  poteau  à  chaque  coté,  portant  le 
no.  530. 

Puis  le  dit  Bleibeeksche-straat  forme  la  démarcation,  jusqu'à  sa 
croissade  avec  la  digue  ou  grand  chemin  de  Gueldre  à  Nim%ue, ouest 
planté  un  poteau  à  chaque  côté  portant  le  no.  531. 

Delà  la  démarcation  est  formée  par  le  continuation  du  Bleibeeksche 
straat,  en  laissant  la  ferme  dite  Augustinus  sous  les  Pays-Bas,  jusau'au 
pont  pratiqué  sur  le  ruisseau  le  Kendel,  près  de  l'ex-couvent  de  Gaesaonk 
où  est  planté  un  poteau  sur  chaque  rive,  portant  le  no.  532. 
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Le  dit  ruisseau  de  Keudel  fait  ensuite  limite  jusqu'en  face  de  la 
séparation  d'un  bois  taillis,  appartenant  à  Hjsnri  van  dbn  Bosch,  sous 
la  Prusse,  d'un  pré  appartenant  à  Michel  Janssbn  sous  les  Pays-Bas, 
il  y  a  été  plante  un  poteau  sur  chaque  bord  du  ruisseau,  portant  le 
no/ 533. 

La  ligne  séparative  quitte  alors  le  ruisseau  et  suit  la  séparation  du 
bois  taillis  à  Henri  van  den  Bosch,  du  pré  à  Michel  Janssen,  jus- 
qu'au chemin  de  campagne  qui  sépare  le  dit  bois  et  pré,  de  la  cam- 
pagne dite  Groot-plasse-veld,  il  y  a  un  poteau  qui  porte  le  n".  534. 

De  ce  point  elle  se  dirige  à  travers  la  campagne  dite  Groot-plasse- 
veld,  sur  une  longueur  de  161  verges,  2  pieas,  jusqu'à  l'embouchure 
du  chemin  dit  Lohstraat,  dans  une  terre  de  Gérard  Hattisch,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  535. 

Ensuite  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  Lohstraat,  en  laissant 
les  fermes  dites  Kendelhof  et  Lindhoven  à  la  Prusse,  jusqu'au  chemin 
de  campagne  qui  traverse  le  Plasseveld  et  qui  va  joindre  la  digue  ou 
grand  cnemin  en  face  du  Kapelkenshof,  où  a  été  planté  un  poteau  à 
chaque  coté  portant  le  n?.  537.  Un  poteau  a  été  planté  sur  chaque 
bord  du  chemin  près  de  la  maison  Lindoven  et  porte  le  n^.  536. 

La  démarcation  est  formée  alors  par  le  dit  chemin  de  campagne 
jusqu'à  sa  jonction  à  la  digue  ou  grand  chemin  vis-à-vis  la  ferme  dit 
Kapelkenshof,  où  est  planté  un  poteau  à  chaque  coté  du  grand  chemin, 
portant  le  n°.  538. 

Ensuite  par  le  grand  chemin  jusqu'à  son  extrémité  à  la  bruyère,  où 
est  planté  un  poteau  sur  chaque  coté  portant  le  n^.  539. 

En  partant  de  ce  poteau  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la 
bruyère  sur  une  longueur  de  109  verges,  jusqu'au  coin  d'un  fossé  qui 
sépare  la  bruyère  des  propriétés  du  sieur  von  Loh,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n".  540. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  sinueux  jusqu'à 
un  bois  taillis  dit  Kleschenbusch  en  laissant  à  la  Prusse  les  habitations 
de  Henri  Keits  et  Johan  Verhouven,  et  celle  de  Sebastiaan 
Blenkers  aux  Pays-Bas,  deux  poteaux  ont  été  plantés  au  dit  fossé 
portant  les  n^.  541  et  542,  ainsi  qu'un  troisième  au  coin  du  Kleschen- 
busch, portant  le  n^.  543,  duquel  la  ligne  séparative  suit  le  chemin 
qui  sépare  le  dit  Kleschenbusch  de  la  campagne  dite  Op  defort  Acker, 
jusqu'au  bois  appartenant  à  Johan  Verhouven,  où  est  un  poteau 
portant  le  n^.  544. 

La  démarcation  est  formée  ensuite  par  un  fossé  qui  sépare  le  dit 
bois  de  Johan  Verhouven,  de  celui  oe  Jacob  Getten,  jusqu'à  leurs 
extrémités  fixés  par  un  poteau  portant  le  n^.  545.  De  ce  poteau  la 
ligne  séparative  se  dirige  entre  le  bois  et  pré  appartenant  à  Johan 
Verhouven  et  le  pré  à  Bartholomê  Broekman,  jusqu'au  ruisseau  le 
Kendel,  où  est  planté  sur  chaque  bord  un  poteau  portant  le  n^.  546. 

Delà  le  ruisseau  le  Kendel  fait  limite,  jusqu'en  face  du  sillon  qui 
sépare  un  pré  de  Guillaume  Goossens  d'un  autre  pré  de  la  veuve 
Wbssel,  il  y  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  rive  portant  le  n®.  547. 

Alors  la  ligne  séparative  suit  le  sillon  prédit  sur  une  longueur  de 
19  verges,  6  pieds,  jusqu'à  un  chemin  de  campagne,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n*'.  548  et  formant  un  angle  rentrant  sur  les  Pays- 
Bas  de  168°  35'. 

De  ce  point  elle  se  dirige  entre  deux  terres  appartenantes  l'un  et 
l'autre  à  Guillaume  Goossens,  jusqu'à  leur  extrémité,  sur  une  longueur 
de    47   verges,   1    pied,   où   est  planté   un   poteau   portant   le  n^  549. 

Ije  chemin  au  bord  duquel  se  trouve  ce  poteau  n^.  549,  et  qui  con- 
duit  à  la  bruyère  forme  sJors  la  limite,  jusqu'au  commencement  d'un 


N°.    72*.  224 

fossé  qui  sépare  les  deux  territoires  où  il  y  a  un  poteau  oui  porte  le  n®.  550. 
Puis  la  démarcation  est  formée  par  le  dit  fossé  am  sépare  plusieurs 
bois  de  sapin  et  autres  plantations  de  la  bruyère  aite  ^eider  Heide, 
jusqu'à  son  extrémité,  où  est  un  poteau  portant  le  n®.  663. 

Il  a  été  planté  deux  intermédiaires  aux  principaux  passages,  por- 
tant le  n'^.  651  et  552. 

Du  poteau  n^.  653,  la  limite  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur 
les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  80  verges,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n®.  554,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  ae  153°  10'. 

De  là  elle  se  dirige  le  long  de  la  campagne  dite  Mielsche-veld  vers 
un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  129  verges,  4 
pieds,  où  est  un  poteau  portant  le  n°.  555  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  de  77°.  Puis  elle  se  dirige  à  gauche  vers  le  coin  d'un  bois  de 
sapin,  appartenant  à  la  commune  de  Heyen,  sur  une  longueur  de 
64  verges,  8  pieds,  où  est  un  poteau  portant  le  n°.  556. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  le  long  du  dit  bois  com- 
munal de  Heyen,  jusqu'à  son  angle  septentrional,  où  est  un  poteau 
qui  porte  le  n°.  557.  duquel  elle  longe  la  haie  qui  sépare  les  terrée 
labourées  de  la  bruyère,  jusqu'en  face  de  la  maison  Gérard  Hbissen, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  558. 

A  partir  de  ce  poteau  la  limite  se  dirige  en  partie  entre  deux  fossÀ 
et  suit  en  partie  un  fossé  jusqu'au  chemin  près  de  la  maison  de 
Théodore  Ringbns,  où  est  un  poteau  portant  le  n^.  560  ;  à  cause  de 
l'intermédiaire  planté  entre  les  deux  fossés  portant  le  n^'.  559. 

Du  n°.  560.  la  séparation  suit  le  bord  (Fun  chemin  (qui  reste  i  la 
Prusse),  jusqu'au  ruisseau  le  Kendel,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque 
rive   portant  le   n^.   561,   desquels   poteaux  la  démarcation  est  formée 

Rar  le  ruisseau  le  Kendel,  jusqu'à  sa  jonction  à  la  rivière  le  Niers,  où 
a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  rive  du  Kendel,  ainsi  qu'un 
troisième  sur  la  rive  droite  du  Niers,  Dour  indiquer  la  communauté  de 
ces  rivières,  ces  trois  poteaux  portent  le  n^.  562. 

La  rivière  la  Niers,  forme  ensuite  la  démarcation  jusqu'à  l'embou- 
chure d'une  branche  d'eau  dit  Niersstrang,  où  a  été  planté  un  poteau 
sur  chaque  rive,  ainsi  qu'un  troisième  sur  Tautre  bord  du  dit  Niers- 
strang, ces  poteaux  portent  le  n^.  564.  Il  a  été  planté  encore  un 
intermédiaire  sur  chaque  bord  près  du  pont  dit  Hamsche-brug  portant 
le  n°.  563. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formé  par  le  prédit  Niersstrang,  jus- 
qu'à l'embouchure  d'un  fossé  dit  Ottersgraben,  et  puis  par  le  Otters- 
graben  jusqu'à  un  fossé  qui  sépare  les  prés  et  terres  appartenante  aux 
héritiers  Hagenberg  de  Clèves,  d'une  terre  domaniale;  où  un  poteau 
portant  le  n*'.  565  a  été  planté  sur  chaque  coté  du  Ottersgraben. 

Ensuite  elle  est  formée  par  le  fossé  qui  sépare  les  terres  et  prés 
aux  héritiers  Haqenberg,  d'une  terre  domaniale  iusgu'à  l'extrémité 
de  cette  dernière,  où  est  planté  sur  chaque  coté  du  tossé  un  poteau 
portant  le  n<*.  566. 

Puis  par  un  fossé  qui  sépare  la  terre  domaniale  prédite,  de  différents 
prés  et  terres,  jusqu'à  l'extrémité  d'une  terre  appartenante  à  Henri 
WEYKR,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  667,  duquel  la  ligne 
séparative  suit  la  haie  qui  borde  la  dite  terre  à  Henri  Wbyer,  jusqu'à 
la  grange  de  ce  même  propriétaire  ;  entoure  cette  grange  qui  reste  aux 
Pays-Bas,  et  suit  le  bord  du  chemin  jusqu'en  face  de  la  maison  du 
dit  Henri  Weybr,  dite  aan  Heckes,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  no.  568. 

De  ce  n^.  568,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  chemin  qui  con- 
duit à  Clèves  et  qui  forme  la  démarcation  jusqu'en  face  du  siUon  qui 
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sépare  les  deux  campagnes  dit  Groote  Bieselt  et  Kleine  Bieselt,  où  est 

Slanté  un  poteau  à  chaque  côté  du  chemin  portant  le  n^.  570  ;  à  cause 
e  l'intermédiaire  planté  à  chaque  coté  du  môme  chemin  et  portant 
le  u?.  569. 

Ensuite  elle  se  dirige  entre  les  deux  campagnes  dite  Groote  Bieselt 
et  Kleine  Bieselt,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  chemin  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  571,  duquel  poteau  la  démarcation  est  rormée 
par  le  bord  occidental  du  chemin  jusqu'à  l'extrémité  du  bois  taillis 
appartenant  à  Gérard  Brouwers,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  no.  572. 

La  démarcation  est  formé  alors  par  le  fossé  qui  entoure  le  bois  taillis 
à  ^  Gbrard  Brouwers,  jusqu'à  sa  jonction  à  un  autre  fossé  au  coin  du 
dit  bois  taillis,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  573. 

Ensuite  par  un  fossé  qui  sépare  les  propriétés  de  Gérard  Brouwers, 
du  bois  dit  Stolen-busch  et  des  terres  appartenantes  à  Gérard  Ehren, 
Jacob  Klooster,  et  autres  propriétaires,  jusqu'à  l'extrémité  du  pré  à 
Jacob  Kloostbr,  où  est  un  poteau  portant  le  n^.  576.  Il  a  été  planté 
encore  deux  intermédiaires  le  long  du  dit  fossé  portant  le  n^.  574 
et  675. 

Du  n^.  576  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  et  jusqu'à  un  fossé  dit 
Springgrabe  en  laissant  le  pré  et.  l'habitation  de  Jacob  Kloostbr  sous 
les  Pays-Bas,  auquel  fossé  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  577. 

Ce  Springgrabe  et  son  prolongement  forme  ensuite  la  démarcation, 
jusqu'au  chemin  qui  forme  la  lisière  du  Reichswald,  au  coin  du  bois 
dit^  OUe-busch.  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  578; 
Puis  elle  est  tonnée  par  la  lisière  de  la  forêt,  jusqu'au  chemin  dit 
Zwartenweg,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  portant  le  n^.  589 
et  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation  il  a  été  planté  le  long  de 
cette  lisière  neuf  poteaux  intermédiaires,  portant  les  n°.  579,  580,  581, 
582,  583,  584,  585,  586,  587  et  588;  —  Comme  dans  quelques  endroits 
le  chemin  qui  borde  la  forêt  dépasse  la  lisière  il  a  été  convenu  que 
néanmoins  son  usage  serait  commun  aux  deux  Etats. 

En  partant  des  poteaux  n^.  589,  la  démarcation  est  formée  par  le 
chemin  dit  Holweg  qui  traverse  la  Forêt,  jusqu'en  face  d'une  haie  oui 
sépare  l'ancien  territoire  hollandais,  du  territoire  de  Clèves,  près  des 
maisons  dite  aan-het-End,  il  a  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  du 
chemin,  portant  le  n"^.  593;  à  cause  des  trois  intermédiaires  plantés  en 
double,  le  long  du  même  chemin,  et  portant  les  n9,  590,  591  et  592. 

C'est  à  ce  dernier  x)oint  n^.  593  qui  finit  la  limite  fixée  et  décrite 
par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  que  celle  du  Traité  de  Clèves  com- 
mence. 

Du  point  où  d'après  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  l'extrémité  de  la 
ligne  frontière  vient  toucher  à  l'ancien  territoire  Hollandais  près  des 
maisons  dites  aan-het-End,  la  ligne  de  démarcation  du  Traité  de 
Clèves  commence  par  suivre  un  iossé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un 
autre  fossé,  près  des  dites  maisons  aan-het-End,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  594. 

Delà  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  Nord-Est  en  suivant 
un  fossé  jusqu'au  chemin  dit  Breedewegstraat»  où  est  un  poteau  qui 
porte  le  n  *.  595.  Elle  continue  dans  cette  même  direction  jusques 
près  de  la  maison  de  Willem  Lamberts,  où  est  planté  un  poteau  qui 
porte  le  n^.  596  ;  ensuite  elle  se  dirige  à  droite  et  suit  un  chemin 
jusqu'au  bord  oriental  de  la  bruyère  communale  dite  Groesbeeker 
gemeinheit,  où  est  un  poteau  portant  le  n^.  597. 

A   partir  de  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  le  bord  oriental 


!^^  72*  226 

du  Groesbeeker  gemeinheit  en  toute  sa  longueur  iuspu'à  la  campagne 
dite  het  Plaksveld,  où  est  un  poteau  qui  porte  le  n®.  598.  duquel  la 
ligne  séparative  se  dirige  à  droite  et  suit  un  dentier  jusou'à  sa  ren- 
contre avec  un  fossé  qui  sépare  la  campagne  dite  Plaksche-Veld,  de  la 
forêt  dite  Reichswald,  suit  le  dit  fossé  (qui  reste  aux  Pays-Bas)  jusqu^au 
chemin  dit  Ketelstraat,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^,  601. 

Il  a  été  planté  deux  intermédiaires  portant  les  n^.  699  et  600. 

Du  point  n°.  601,  la  démarcation  est  formée  par  la  lisière  du  Reichs- 
wald jusqu'à  l'extrémité  du  bois  dit  LohmaijersDosch,  où  est  planté  un 
f>oteau  portant  le  n^.  602  ;  alors  elle  se  dirige  à  gauche  en  suivant  le 
bssé  qui  entoure  le  bois  dit  Lohmaijersbosch,  jusqu'au  coin  du  dit 
fossé,  où  est  un  poteau  portant  le  n<>.  608.  Puis  la  ligne  séparative  suit 
un  fossé,  en  laissant  la  maison  Linneberg  sous  la  Prusse,  et  la  maisos 
Lohmaijer  sous  les  Pays-Bas,  jusqu'à  l'extrémité  de  la  bruyère  dite 
Linnebergsche  Heide,  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n®.  6^. 
Vu  la  plantation  du  poteau  intermédiaire  près  de  la  maison  Linneberg 
portant  le  n^.  604. 

De  ce  point  elle  suit  le  fossé  entre  le  Linnebergsche  Heide  et  le 
Lohma^jers  bosch  jusqu'à  son  extrémité,  où  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  no.  606. 

Delà  elle  suit  le  fossé  qui  borde  le  Lohmaijers  bosch  et  Lohmaijen 
Weide,  jusqu'à  son  extrémité,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  608.  Il  a  été  planté  aussi  un  intermédiaire  sur  l'angle  du  prédit  foieé 
portant  le  n®.  607. 

Du  point  n^.  608  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  chemin  dit 
Bladendiik  au  bord  duquel  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  609. 

Puis  elle  suit  le  fossé  oriental  qui  borde  le  Blaaendijk,  jusque  contre 
le  jardin  de  la  maison  dite  het  Steeg,  où  est  un  poteau  portant 
le  n<>.  610;  duquel  elle  se  dirige  à  gauche  et  suit  la  haie  jusqu'au  coin 
du  jardin  de  Doris  Brams,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^611. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  le  prédit  jardin,  iusqu'à  un 
Landwehr  qui  reste  à  la  Prusse,  suit  le  Landwehr  jusqu'à  un  angle 
rentrant  sur  les  Pays-Bas,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n*».  612. 

Le  dit  Landwehr  qui  forme  différens  angles  rentrant  sur  l'un  et 
l'autre  territoire  forme  ensuite  la  démarcation,  jusque  près  de  la 
maison  dite  de  Beuk,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  620. 

Il  a  été  planté  sept  intermédiaires  aux  principaux  angles  du  dit 
Landwehr,  portant  les  n^.  613,  614,  616,  616,  617,  618  et  619. 

Du  poteau  n®.  620,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  et  le  long  dn 
jardin  de  la  maison  de  Beuk,  jusqu'au  coin  occidental  de  la  dite 
maison,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  621. 

Ensuite  elle  prend  sa  direction  à  travers  la  campagne  vers  une  crête 

Srès  de  la  maison  de  Conrard  Heinrighs  située  au  bord  de  la  route 
e  Nimègue  à  Kranenburg,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n**.  622.  Pal» 
elle  va  derrière  les  maisons  de  Conrard  Heinrichs  et  de  Jan  Peters 
vers  un  arbre  planté  dans  un  sillon,  où  est  un  poteau  portant  le  n«. 
623  ;  duquel  elle  suit  un  sillon  qui  sépare  plusieurs  propriétés  jusqu'au 
chemin  près  de  la  maison,  dite  halve-maan,  où  est  planté  un  poteau  oui 
porte  le  n^.  626  ;  à  cause  des  deux  intermédiaires  plantés  dans  les 
endroits  les  plus  apparens,  et  portant  les  n^.  624  et  626. 

La  ligne  séparative  remonte  alors  le  chemin  et  suit  la  haie  qni 
entoure  la  maison  et  jardin  du  dit  halve-maan,  ainsi  que  le  jardin  à 
Arnold  Arns,  à  la  pointe  duouel  est  planté  un  poteau  portant  le  n®. 
627,  au  bord  de  la  route  de  Nimègue  à  Kranenourg  ;  Elle  traverse  la 
dite  route  jusqu'à  son  bord  septentrional  où  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  no.  628. 
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De  ce  poteau  la  démarcation  eet  formée  par  le  bord  septentrional  de 
la  route  de  Nimègue  à  Kranenbnrg,  jusque  près  la  maison  dite 
Koning  van  Pruissen,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  632. 
quatre  intermédiaires  portant  les  n^.  629,  629»>»»,  630  et  631  ont  été 
plantés  entre  cette  distance. 

Du  poteau  n°.  632,  elle  quitte  la  route  et  suit  le  coté  gauche  d'un 
sentier  jusqu'à  la  crête  de  la  montagne  dite  Wildersche  berg,  où  est 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  633.  Delà  la  ligne  séparative  suit  un 
petit  fossé  dans  la  pente  de  la  montagne,  jusqu'à  un  chemin  de  cam- 
pagne, au  pied  de  la  hauteur,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  634. 

Alors  elle  longe  le  coté  gauche  d'un  chemin  de  campagne  qui  reste 
à  la  Prusse,  jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  dit  Mussenbergsche  straat, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  635. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  qui  entoure  un 
petit  jardin  au  nord  du  Mussenbergsche  straat,  et  qui  ensuite  vient 
joindre  le  bord  du  dit  chemin  qui  forme  alors  la  démarcation  jusqu'à 
un  fossé  à  gauche  du  dit  chemin,  puis  par  le  fossé  jusqu'au  coin  d'un 
chemin  de  travers  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n*>.  636. 

La  démarcation  est  formée  ensuite  par  la  continuation  du  fossé  jus- 
qu'à sa  jonction  au  bord  du  chemin  précité  qui  continue  à  former  la 
démarcation  jusqu'à  un  ruisseau  dit  Renneken,  près  de  la  maison  dite 
Staartjeshof,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  637. 

Le  dit  ruisseau  de  Renneken  forme  ensuite  la  démarcation  jusqu'au 
bord  du  Wildersche-Meer,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n».  638  ; 
puis  par  le  bord  du  Wildersche-meer  jusqu'à  un  écoulement  d'eau,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  630. 

De  ce  point  la  limite  suit  l'écoulement  d'eau  qui  entoure  la  prairie 
dite  Bloemepot  et  qui  reste  à  la  Prusse,  jusqu'à  sa  jonction  à  un 
autre   écoulement   d*eau,   où   est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  640. 

Puis  la  démarcation  est  formée  par  le  bord  de  cet  écoulement  d'eau 
qui  reste  à  la  Prusse,  jusques  près  du  moulin  dit  Tomsche-molen,  où 
est  un  poteau  portant  le  n^.  641.  Ensuite  par  le  bord  du  lac  qui  reste 
à  la  Pnisse,  jusaues  près  de  la  maison  du  Meunier,  où  est  un  poteau 
qui  porte  le  n^.  642. 

Le  bord  septentrional  de  l'écoulement  d'eau  fait  ensuite  limite  jusqu'au 
pont  dite  Hoornsche-brug,  où  est  un  poteau  qui  porte  le  n*».  643. 

Du  lloornsche  brug  la  ligne  séparative  contmue  à  suivre  le  bord 
d'écoulement  d'eau  jusqu'au  pont  dit  Benkenschebrug,  où  est  un 
poteau  portant  le  n°.  646.  Il  a  encore  été  planté  deux  intermédiaires 
aux  angles  formés  par  l'écoulement  d'eau,  portant  le  n^.  644  et  645. 

Du  Beukensche-brug  la  ligne  séparative  suit  l'axe  de  l'écoulement 
d'eau  jusau'à  un  fossé  qui  sépare  les  terres  et  prés  du  comte  de 
Byland,  ae  celles  appartenantes  au  Friesenhof  ;  il  y  a  été  planté  un 
poteau  sur  chaque  bord  portant  le  n<*.  647. 

La  ligne  séparative  suit  alors  le  bord  du  fossé  qui  sépare  les  terres 
du  Comte  de  Bijland  de  celles  du  Friesenhof,  jusqu'à  son  extrémité, 
où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n*'.  648. 

Puis  elle  suit  une  haie  qui  décrit  un  angle  rentrant  sur  les  Pays- Bas, 
laissant  sur  le  prédit  territoire  les  terres  du  Comte  de  Bijt.and,  et  celle 
du  Friesenhof  de  la  veuve  Friesdonk,  et  autres  propriétaires  sur  celui 
de  Prusse,  il  y  a  été  planté  un  poteau  sur  l'angle  ae  la  haie,  portant 
le  n°.  649,  ainsi  un  poteau  à  chaque  côté  du  chemin,  ou  aboutit  la 
séparation  des  prédites  terres;  ces  poteaux  portent  chacun  le  n«>.  650. 

De  ce  dernier  point  la  démarcation  est  formée  par  le  chemin  dit 
Kruiswegstraat,  jusqu'à  sa  jonction  au  chemin  dit  Paddepoelsche  straat. 
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où  est  planté  un  poteau  à  chaque  bord  portant  le  n^'.  651  ;  —  Ensuite 
par  le  Paddepoelsche  straat  jusqu'à  un  écoulement  d'eau,  où  il  y  a  un 
poteau  à  chaque  bord  portant  le  n^.  662,  desquels  la  ligne  séparative 
se  dirige  à  droite  en  suivant  l'écoulement  d'eau,  jusqu'à  un  pré  appar- 
tenant à  Bernard  Ross,  où  e^st  planté  un  poteau  sur  cluM^ue  Dord, 
portant  le  n^.  653. 

Delà  la  ligne  séparative  se  diriee  vers  un  chemin  de  Millingen  à 
Clèves,  au  bord  duquel  est  plante  un  poteau  qui  porte  le  n^.  654; 
traverse  le  chemin  et  suit  une  haie  à  peu  près  dans  la  direction  pré- 
cédente iusqu'à  un  sentier,  où  est  un  poteau  portant  le  n°.  655.  Elle  se 
dirige  alors  à  droite  et  suit  la  haie  qui  entoure  les  terres  de  Noldbs 
VAN  DER  Pavost,  jusqu'au  coin  de  cette  haie,  où  est  un  poteau  portant 
le  n°.  656. 

De  ce  poteau  n^.  656,  la  limite  se  dirige  vers  la  digue  en  laissant 
la  maison  de  Noldes  van  der  Pavost  sur  les  Pays-SELS,  il  y  a  été 
planté  un  poteau  sur  la  digue  portant  le  n°.  657  ;  et  de  la  digne 
elle  se  dirige  vers  le  bord  de  la  rivière  le  Waal,  où  à  cause  de  la 
crue  des  eaux  et  le  chariage/des  glaçons,  il  a  été  planté  une  borne  en 

{)ierre,  portant  le  n^.  658.  de  laquelle  la  ligne  séparative  se  dirige  dans 
a  direction  du  clocher  d'Aart,  jusqu'au  milieu  où  à  Taxe  de  la  rivière, 
remonte  l'axe  jusqu'à  vis-a-vis  du  prolongement  du  coté  gauche  de 
la  route  de  Stockman  à  Elten,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque  rive 
dans  la  direction  du  dit  prolongement  ;  ces  poteaux  portent  le  n^.  660. 
Des  poteaux  intermédiaires  ont  encore  été  plantés,  savoir: 

Un  n°.  658,  dans  la  direction  de  la  borne  en  pierre  au  clocher  d*Aart, 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  au  coin  du  Byîandsche  Waard,  et  un 
sur  chaque  rive  dans  la  direction  du  clocher  de  Keken  à  celui  de 
Lobith,  indiquant  la  séparation  de  la  pèche,  portant  chacun  le  n^.  659. 

Du  n°.  660  la  ligne  séparative  quitte  la  rivière  remonte  la  diçue,  et 
après  avoir  entoure  la  grange  de  la  maison  Stokman  à  droite  du 
chemin,  suit  le  coté  gauche  du  dit  chemin  de  Stokman  à  Elten, 
jusqu'à  l'axe  du  ruisseau  la  Wildt,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque 
rive  portant  le  n^.  661. 

La  démarcation  est  formé  ensuite  par  l'axe  du  ruisseau  la  Wildt 
jusqu'à  sa  jonction  au  vieux  Rhin,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur 
chaque  rive  de  la  Wildt,  portant  le  n°.  668. 

Il  a  encore  été  plante  un  intermédiaire  sur  chaque  rive  au  pont 
vis-à-vis  de  Laag-Elten,  portant  le  n^'.  662. 

La  ligne  séparative  suit  alors  le  bord  droit  du  vieux  Rhin,  jusqu'i 
un  fossé  près  d'un  étang  dit  le  Kûm,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n^.  664  ;  ensuite  le  fossé  ou  sillon  jusqu'à  la  digue  du  Haubergsche 
veer,  laissant  le  Kûm  sous  les  Pays-Bas,  il  y  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n<*.  665. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  le  Zomerdam,  où  est 

Slanté  un  poteau  à  une  distance  de  douze  pieds,  mesure  de  Rhinlande, 
u  pied  de  son  talut  extérieur,  ce  poteau  porte  le  n^.  666. 

Puis  la  démarcation  suit  parallellement  à  une  distance  de  douze  pieds 
le  dit  talut  extérieur,  iusqu'à  un  fossé  qui  formait  jadis  l'ancienne 
limite  de  la  Seigneurie  oe  Grondstein,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  u?,  667,  duquel  la  séparation  suit  ce  fossé  jusqu'au  bord  du  vieux 
Rhin,  où  a  été  planté  un  poteau  à  la  jonction  d'un  autre  fossé  à  celui 
qui  forme  la  limite  de  la  seigneurie  de  Grondstein,  portant  le  n'^.  668. 

Delà  la  ligne  séparative  suit  le  bord  du  vieux  Rhin,  juspu'à  la 
séparation  d'un  pré  dit  Waartsmansweide,  d'un  autre  pré  ait  Vetweide, 
où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  670.  Il  a  été  planté  encore 
un  interméoiaire  portant  le  n^.  669. 
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Du  n^.  670  la  limite  suit  la  séparation  du  Waartmansweide  qui  reste 
à  la  Prusse,  du  pré  dit  Vetweide  qui  reste  aux  Pays-Bas,  jusqu'au  bord 
du  chemin  qui  fait  le  prolongement  du  Zomerdam,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n''.  ^1;  alors  la  ligne  séparative  suit  en  partie  le 
chemin  et  se  dirige  dans  la  même  direction  vers  un  fossé  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  672  ;  duquel  la  démarcation  est  formée 
par  le  dit  fossé  jusqu'en  face  du  sillon  du  Smitsweide,  où  est  un 
X>oteau  qui  porte  le  n°.  673. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  le  sillon  du  Smits-weide  jusqu'à 
une  distance  de  trois  verges  de  Rhinlande  du  fossé  oriental  de  la  même 
prairie,  où  est  un  poteau  qui  porte  le  n°.  674.  Puis  la  ligne  séparative 
se  dirige  à  une  distance  de  trois  verges  parallellement  au  fossé  oriental 
du  Smitsweide  jusque  vis-à-vis  l'écoulement  d'eau  qui  sépare  la  prairie 
dite  Duivelsweide,  de  la  campagne  dite  het  Veen,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  676  ;  vu  la  plantation  du  poteau  intermédiaire 
n*».  675  ;  —  Delà  elle  se  dirige  sur  le  dit  écoulement  au  commencement 
duquel  a  été  planté  le  poteau  n^^.  677,  et  le  suit  jusqu'à  un  chemin 
de  campagne,  ou  est  planté  un  poteau  portant  le  n°,  678. 

La  limite  septentrionale  de  la  Seigneurie  de  Grondstein  fait  alors 
limite,  jusqu'à  la  route  de  Zevenaar  à  Elten,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n^.  679. 

En  partant  de  cette  route  la  ligne  séparative  suit  en  toute  sa  lon- 
gueur un  fossé  jusqu'au  coin  d*un  bois,  où  est  planté  un  poteau  por- 
tant le  n^.  681  ;  il  a  aussi  été  planté  un  intermédiaire  au  bord  d'un 
chemin  qui  conduit  à  Elten,  portant  le  n^.  680. 

Du  n^'.  681,  la  ligne  séparative  se  dirige  dans  la  même  direction  du 
dit  fossé  jusqu'en  face  du  chemin  dit  Koningsweg,  où  est  un  poteau 
qui  porte  le  n^.  682,  puis  la  limite  est  formée  par  le  Koningsweg 
jusqu'en  avant  des  maisons  dites  Klein  Velthuizen,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n<>.  683. 

De  ce  poteau  la  ligne  séparative  se  dirige  entre  les  maisons  dites 
klein  Velthuizen  et  le  jardin  de  la  première  maison,  atteint  un  fossé 
et   suit  ce   fossé   qui   sépare  le  pâturage  marécageux  dit  de  Steeg,  des 

SropriétéB  de  klein  et  groot  Velthuizen,  jusqu'en  avant  de  la  maison 
ite  de  Steeg,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  689,  de  manière 
que  les  maisons,  jardins  et  prés  de  Groot  en  klein  Velthuizen,  restent 
à   la  Prusse,   et  le  Steeg  avec  la  maison  du  même  nom  aux  Pays-Bas. 

Il  a  été  planté  encore  cinq  intermédiaires  portant  les  n^.  6M,  685, 
686,  687  et  688. 

Du  n^.  689  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  en  ligne  droite 
jusqu'au  bord  d'un  bois  futaie,  où  est  un  poteau  portant  le  n^'.  691; 
vu  la  plantation  de  l'intermédiaire,  planté  au  bord  d'un  chemin  por- 
tant le  n°.  690. 

Du  bord  du  dit  bois  de  futaie  la  ligne  séparative  le  traverse  jusqu'au 
coin  d'un  chemin  dit  aan  den  Heidenpaal,  marqué  par  un  poteau  portant 
le  n^.  692,  duquel  elle  suit  un  sillon  jusqu'à  un  chemin  qui  conduit 
de  Beek  à  Elten,  où  est  planté  un  x)oteau  qui  porte  le  n^,  693. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  un  sillon  à  peu  près  dans  la 
direction  précédente,  jusqu'à  un  chemin  dit  Drijversweg,  au  coin  d*un 
bois  de  sapin,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  694. 
Puis  le  dit  Drijversweg  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  autre  chemin 
dit  Botersweg,  au  bord  duquel  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  695 
et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  136°  20'. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  à  travers  la  bruvère  jusqu'au 
coin  d'un  fossé  qui  entoure  un  bois  taillis  dit  Kattenoosch,  ou  est 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  696. 
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En  partant  de  ce  poteau  la  démarcation  est  formée  par  la  lisière 
du  boiB  taillis  jusqu'au  chemin  de  Eltenberg  à  's-Herenberg,  où  est 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  699,  après  avoir  planta  les  deux 
intermédiaires  n».  697  et  698. 

Du  no.  699  le  fossé  qui  sépare  les  terres  et  prés  du  territoire  d'Elten, 
de  celles  de  la  commune  de  's-Herenberg  forme  la  limite  jusqu'au 
ruisseau  le  Wildt,  à  la  séparation  d'un  pré  appartenant  au  comte  de 
's-Herenberg,  d'une  terre  appartenante  a  Klein  Voorthuizen,  où  est 
planté  un  poteau  sur  chaque  bord  du  ruisseau,  portant  le  n».  702. 

Deux  intermédiaires,  portant  les  n**.  700  et  701  ont  été  plantés  près 
des  maisons  de  Dbrk  Gall  et  de  Damon  Bott. 

Delà  la  démarcation  est  formée  par  l'axe  du  ruisseau  le  Wildt,  qui 
ensuite  prend  le  nom  de  Bergsche  Wetering,  jusqu'à  la  séparation  d'un 
pré  de  la  veuve  Hufbn  avec  un  autre  pré  au  Prince  de  HohenzoUem; 
un  poteau  a  été  planté  sur  chaque  Dord  du  dit  Bergsche  Wetering 
portant  le  n<^.  705. 

Il  a  été  planté  aussi  des  intermédiaires  aux  principaux  passages 
portant  les  n".  708  et  704. 

Du  poteau  n*^.  705,  la  démarcation  est  formée  par  le  fossé  qui  fait 
la  continuation  du  dit  Bergsche  Wetering,  jusqu'au  bord  oriental  du 
chemin  dit  Grunenweg,  où  est  planté  un  poteau  à  chaque  bord  portant 
le  n®.  707  ;  après  avoir  planté  le  poteau  intermédiaire  n°.  706. 

Puis  la  limite  est  formée  par  le  fossé  oriental  du  Grunenw^  qui 
ensuite  traverse  le  chemin  et  Zomerdam  de  Netterden,  et  se  dirige 
jusQu'à  l'extrémité  d'un  pré  à  Jean  Rbimers  et  d'un  autre  pré  à  l'Eglise 
de  Netterden,  où  il  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  portant  le 
n®.  709;  11  a  encore  été  planté  un  intermédiaire  sur  chaque  bord  por- 
tant le  nû.  708. 

Quoique  la  démarcation  est  formée  par  le  fossé  oriental  du  Grunenweg, 
qui  doit  servir  de  canal  d'écoulement,  l'usage  du  et  le  pâturage  sur  le 
ôrunenweg  restera  en  commun. 

Du  n**.  709  la  ligne  séparative  se  dirige  dans  la  direction  du  prolon- 
gement du  Grunenweg,  jusqu'au  bord  du  canal  d'écoulement  dit  Oude 
Landwehr,  où  est  plante  un  poteau  portant  le  n^.  710;  duquel  la  dé- 
marcation est  formée  par  le  bord  septentrional  du  vieux  Landwehr, 
jusqu'à  sa  jonction  au  canal  principal  d'écoulement  dit  Landwehr,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n<^.  711  (1).  La  démarcation  est  formée 
ensuite  par  le  bord  du  dit  Landwehr,  qui  se  divise  après  en  deux 
branches,  restantes  l'une  et  l'autre  à  la  rrusse,  jusqu'à  une  haie  qui 
sépare  la   ferme   de  Bartel  Linssens  de  celle  de  Prans  Tiwis,  où  est 

Slanté  un  poteau  portant  le  n**.  712.  Puis  par  un  fossé  entre  les  jar- 
ins  et  prés  des  dites  fermes  de  Bartel  Linssens  et  Frans  Tiwis, 
jusqu'à  un  chemin  de  Mechelen  à  Millingen,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n°.  713. 

Delà  elle  suit  la  continuation  du  même  fossé  jusqu'à  sa  jonction  au 
fossé  du  pré  dit  Horster-weide,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n**.  714. 
Ensuite  la  limite  est  formée  par  le  bord  du  lossé  du  Horster-Weîde; 
lequel  fossé  avec  sa  continuation,  forme  la  limite  de  territoire  de 
Anholt,  jusqu'au  chemin  qui  conduit  de  Mechelen  à  Ânholt,  où  est 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  717. 

Il  a  été  encore  planté  deux  intermédiaires  aux  principaux  angles 
décrits  par  le  dit  fossé,  portant  les  no.  715  et  716. 


(1)   Dans   les  années  1839  à  1843  XVI  poteaux  intermédiaires  ont  été  placées  entre 
les  numéros  711  et  712. 
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Du  n"^.  717  la  démarcation  est  formée  car  le  continuation  du  fossé 
qui  sépare  le  territoire  d'Anholt  de  celui  de  Mechelen,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  ruisseau  dit  IJssel-strang,  où  est  plante  un  poteau 
portant  le  n°.  718;  puis  par  le  bord  occidental  du  Ussel-strang 
jusqu'à  un  fossé  qui  sépare  les  propriétés  de  la  maison  Nergena  de 
celle  de  la  maison  Schwanenburg  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
n*'.  720,  suivant  sur  celui  intermédiaire  planté  au  pont  près  de  la 
maison  Sandvoort,  (1)  portant  le  n°.  719. 

Delà  le  prédit  fosse  fait  limite  jusqu'au  chemin  de  Gtendringen  à 
Ânholt,  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n°.  721  ;  duquel  la  ligne 
séparative  suit  le  bord  du  dit  chemin  jusqu'en  avant  du  pont  de  bois, 
traverse  le  chemin  jusqu'à  l'autre  bord,  où  il  y  a  un  pot^u  qui  porte 
le  n^.  722  ;  de  manière  que  ce  pont  reste  en  entier  aux  Pays-Bas. 

Elle  se  dirige  alors  à  travers  le  verger  de  la  maison  \Yildt,  à  une 
distance  de  2  verges,  3  pieds,  du  fossé  qui  entoure  la  dite  maison  et 
aboutit  à  un  fossé,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  722  bis. 

De  ce  point  la  limite  est  formée  par  un  fossé  de  communication  et 
par  le  fossé  qui  sépare  les  terres  et  prés  dit  Clevische-maat,  des  terres 
et  prés  dit  Passenpand,  jusqu'à  sa  jonction  au  ruisseau  dit  I Jsselstrang, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  723.  Ensuite  par  le  bord  du  dit 
Usselstrang  qui  reste  à  la  Prusse,  jusqu'en  face  du  fossé  où  canal 
d'écoulement  dit  Harderberger-Bach,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n«.  724. 

Puis  par  le  bord  du  Harderberger-Bach  qui  reste  àlaPrusseiusqu'àun 
pré  dit  Tangelder   weide,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n».  725. 

De  ce  poteau  la  ligne  séparative  suit  un  fossé,  tourne  autour  d'un 
jardin  en  décrivant  un  petit  angle  et  joint  le  chemin  dit  Voorste-straat, 
au  bord  duquel  est  planté  un  poteau  portant  le  n".  726. 

Ensuite  elle  traverse  le  chemin  et  suit  le  bord  d'un  chemin  de  tra- 
verse qui  reste  à  la  Prusse,  jusqu'à  un  pré,  où  est  planté  un  poteau, 
qui  porte  le  n^,  727,  entoure  ce  pré,  vient  reprendre  le  bord  du  dit 
chemin  et  suit  le  même  bord,  jusque  près  de  la  maison  de  Jan  Kjiuse, 
où  est  un  poteau  qui  porte  le  n^.  728. 

De  ce  point  la  limite  se  dirige  vers  une  branche  d'eau  dit  Aa-strang, 
dans  la  direction  de  la  haie  du  jardin  de  Jan  Borkbs;  il  a  été  planté 
au  bord  du  Aa-strang,  un  poteau  qui  porte  le  n^.  729. 

Alors  elle  est  formée  par  le  bord  du  Aa-strang,  qui  reste  à  la  Prusse 
jusqu'à  un  fossé  dit  Holtwiker-beek,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n^.  730.  Puis  par  le  bord  du  Holtwiker-beek,  qui  reste  aux  Pays-Bas, 
jusqu'au  pont  (Ût  Ristaper  brug,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  731. 

Du  Ristaper  brug  qui  reste  aux  Pays-Bas,  la  ligne  séparative  suit 
les  bornes  de  pierre  plantées  le  long  du  chemin  entre  Dinxperlo  et 
Suderwyk,  jusqu'à  un  fossé  près  du  Fahrbeekerhaus,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^  736  ;  afin  de  ne  laisser  aucune  doute  il  a  été 
planté  quatre  intermédiaires,  savoir:  Un  près  la  borne  en  pierre  185, 
portant  le  n°.  732. 

Un  près  la  borne  en  pierre  184,  portant  le  n^.  733. 

Un  près  la  borne  en  pierre  178,  portant  le  n^'.  734  et 

Un  près  la  borne  en  pierre  177,  portant  le  n<».  736. 

Du  n^.  736,  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé  jusqu'au  point 
où  il  change  de  direction  et  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^  737. 


(1)  Lisez:  Landfort. 
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Delà  par  un  fossé  entre  le  Osterhofis  Binnenveld  et  le Boesfeldsheide 
jusqu'à  un  chemin  dit  Muhlenweg,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n°.  738. 

Le  dit  fossé  continue  à  faire  limite  jusqu*au  coin  d^un  bois  dit 
Elawische,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  739  ;  duquel  la 
démarcation  est  formée  par  un  fossé  qui  se  dirige  vers  le  nord  sur  une 
longueur  de  huit  verges,  9  pieds,  et  qui  alors  se  tourne  droite  jusqu'au 
champ  dit  Bennings-Bosfelds-Kamp,  entoure  ce  champ  et  fait  conti* 
nuation  jusqu'à  un  chemin  de  Averbeek  à  Benning,  ou  est  planté  un 
poteau  portant  le  n°.  740. 

De  ce  chemin  la  démarcation  continue  à  être  formée  par  un  foeeé 
sinueux  jusque  près  du  chemin  de  Eserloh  à  Bocholtz,  ou  est  planté 
un  poteau  qui  porte  le  n<>.  742  ;  après  avoir  planté  au  principal  coin 
de  ce  fossé  celui  intermédiaire  n°.  741. 

Du  n^.  742,  la  démarcation  continue  à  être  formée  par  un  fossé  qui 
entoure  la  maison  et  les  terres  de  Wenrings  Hutteman,  jusqu'à  un  pré 
dit  Buning,  où  est  planté  un  coteau  portant  le  n°.  745. 

Il  a  été  planté  encore  deux  intermédiaires  aux  angles  saillans  du  dit 
fossé  portant  les  n^.  743  et  744. 

Puis  elle  suit  le  fossé  sinueux  jusqu'au  coin  de  terre  du  Damshaus 
à  rentrée  de  la  bruyère  dite  aan  net  Slaghekke,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n°.  746. 

En  partant  du  Slaghekke,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la 
bruyère  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de 
133  verges,  7  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n"".  747,  et 
formant  le  sommet  d'un  angle  de  169°  30'. 

De  ce  sommet  d'angle  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les 
Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  344  verges,  8  pieds,  où  il  a  été  planté 
un  poteau  portant  le  n°.  748,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  164". 

De  ce  point  la  limite  se  dirige  vers  une  monticule  dit  Kesenbnlt. 
près  du  cnemin  de  Kruiskapel,  sur  une  longueur  de  353  verges,  8  pieds, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  749,  et  formant  un  angle  ren- 
trant sur  la  Prusse  de  176°  30'. 

Du  Kesenbult,  elle  se  dirige  à  travers  la  bruyère  et  les  tourbièTes 
vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une  longueur  de  411 
verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  761,  et  formant  le  sommet 
d'un  angle  de  123'>  45'. 

Il  a  été  planté  un  intermédiaire  sur  cette  même  ligne  portant  le 
n^.  750  près  la  vieille  borne  n°.  170. 

Du  n^.  751  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  eur 
la  Prusse,  sur  une  longueur  de  54  verges,  2  pieds,  ce  point  forme  un 
sommet  d'angle  de  142°;  puis  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  sur 
une  longueur  de  119  verges,  2  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n<>.  752,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  124°  30'. 

Delà  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une 
longueur  de  121  verges,  4  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
n°.  753  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  144°  ;  Alors  elle  va  vers 
un  fossé  ou  Landgrabe,  sur  une  longueur  de  220  verges,  8  pieds,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  754. 

De  ce  point  n°.  754,  la  démarcation  est  formée  par  le  milieu  du 
Landgrabe  et  en  toute  sa  longueur,  jusqu'à  son  extrémité  marquée  par 
un  poteau  qui  porte  le  n°.  756  ;  un  intermédiaire  portant  le  n°.  755,  a 
été  planté  au  bord  d'un  chemin  qui  traverse  le  dit  Landgrabe. 

La  ligne  séparative  se  dirige  ensuite  à  travers  le  Bleckingsveen, 
premièrement  sur  une  longueur  de  18  verges,  9  pieds,  où  se  trouve 
un    borne  de  pierre  formant   le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur  ' 
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Pays-Bas  de  I680  45'  ;  ensuite  sur  une  longueur  de  127  verges,  où  se 
trouve  une  seconde  borne  en  pierre  et  formant  avec  la  ligne  suivante 
un  angle  également  rentrant  sur  les  Pays-Bas  de  167°  j  et  enfin  sur 
une  longueur  de  181  verges,  8  pieds,  jusque  contre  la  haie  qui  entoure 
les  terres  cultivées  de  Rutembergerschans  et  de  I^ammers-Haus,  où  est 

Slanté  un  poteau  portant  le  n°.  757  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
e  780  30'. 

Delà  elle  se  dirige  vers  un  branche  d'eau  au  coin  du  pré  dit 
Rutemborger  Wiese,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  758, 
et     distant     du     n^.     précédent     de     44     verges,     5    pieds.    De  ce 

Eteau  la  démarcation  est  formée  par  la  dite  branche  d^eau,  oui  sépare 
i  prés  dit  Rutemborger  Wiese  de  ceux  dit  Eickings  Wiese;  jus- 
qu'à une  borne  en  pierre,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le 
n^.  759,  duquel  la  ligne  séparative  décrit  sur  une  courte  distance  deux 
angles  à  peu  près  droits,  aux  sommets  desquels  se  trouvent  des  bornes 
en  pierre,  et  se  dirige  ensuite  vers  un  faible  angle  rentrant  sur  les 
Pays-Bas  de  177°,  au  sommet  duquel  est  une  borne  en  pierre,  ensuite 
vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  no.  760  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  136°  80'. 

Puis  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse, 
sur  une  longueur  de  44  verges,  9  pieds,  où  se  trouve  une  borne  en 
pierre,  formant  le  sommet  d'un  angle  de  IIS^,  et  de  ce  sommet,  elle 
se  dirige  vers  les  prés  dit  Demmink-Wiese,  entoure  les  prés  jusqu'au 
coin  oriental,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®   761. 

Du  no.  761,  elle  se  dirige  à  travers  la  bruyère,  vers  un  angle  rentrant 
sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  89  verges,  5  pieds,  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  762,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de 
1090  30'. 

La  ligne  séparative  se  dirige  delà,  à  travers  la  bruyère  dite  Kulver- 
heide,  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  460 
verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  764,  et  formant  le  som- 
met d'un  angle  de  115^  80^. 

Il  a  encore  été  planté  un  intermédiaire  qui  porte  le  n^.  768. 

Du  no.  764,  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse  sur 
une  longueur  de  209  verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n". 
765,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  137°  30'. 

Elle  se  dirige  alors  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  sur  une 
longueur  de  198  verges,  2  pieds,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  766. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  les  tourbières  dites 
Burloschen-Veen  en  suivant  une  série  de  bornes  en  pierre  jusqu'à  celle 
numérotée  104Va  où  est  planté  un  poteau  portant  le  no.  770.  Il  a 
encore  été  planté  trois  intermédiaires  aux  principaux  angles  por- 
tant le  no.  767,  768  et  769:  savoir  aux  pierres  no.  126,  119,  114. 

Du  no.  770,  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur 
une  longueur  de  73  verges,  où  se  trouve  une  pierre  formant  un  sommet 
d'angle  de  128o. 

Delà  elle  va  à  travers  la  bruyère  et  par  le  milieu  d'un  chemin,  vers 
un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  580  verges,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  no.  778,  et  formant  un  sommet  d'angle 
de  890.  Deux  poteaux  intermédiaires  portant  les  no.  771  et  772,  ont  été  plan- 
tés entre  cette  distance. 

A  partir  du  poteau  no.  778,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  gauche 
dans  la  direction  et  le  long  de  la  haie  de  l'enclos  de  Blankenkot, 
jusqu'au  bord  d'un  chemin  sur  une  longueur  de  71  verges,  où  est 
planté  un   poteau   portant  le   no.   774,   duquel   elle  se  dirige  sur  une 
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longueur  de  190  vergée  dans  la  direction  du  chemin  vers  une  borne  en 

Eierre  au  coin  d'une  haie,  où  est  un  passage  ou  chemin  dit  het  Zand- 
eck,  il  y  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  775. 

Du  poteau  au  Zandheck,  la  ligne  séparative  se  dirige  de  borne  en 
borne  à  travers  différens  enclos  labourés,  jusque  près  de  la  maison 
nommée  Bovink,  contre  un  fossé  où  se  trouve  une  pierre,  et  où  il  a  été 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  778;  après  avoir  planté  encore  deni 
intermédiaires  près  des  chemins  qui  traversent  la  ligne,  portant  le  n^ 
776  et  777. 

Du  point  n^.  778  la  ligne  séparative  suit  en  partie  un  fossé  et  ee 
dirige  sur  une  pierre  portante  le  n*>.  96,  delà  sur  la  pierre  n®.  95  for- 
mant le  sommet  d'un  angle  Ue  162<>,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n».  779. 

Ensuite  elle  se  dirige  à  travers  la  bruyère  vers  un  angle  rentrant 
sur  les  Pays-Bas,  snr  une  longueur  de  442  verges,  6  pieds,  où  est  planti 
un  poteau  portant  le  n®.  781,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de 
116°  30'. 

Il  a  été  planté  encore  un  intermédiaire  portant  le  n^.  780. 

Du  n^,  781,  la  séparation  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  U 
Prusse,  sur  une  longueur  de  266  verges,  1  pied,  où  est  planté  un  potean 
portant  le  n°.  782,  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  135°  80'. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  vers  un  angle  rentrant  sur  lei 
Pays-Bas,  au  coin  d'un  champ-clos  dit  Hessingsmaat,  sur  une  longueur 
de  59  verges,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n».  783  et  formant 
le  sommet  d'un  angle  de  121  degrés.  Puis  la  limite  se  dirige  le  long 
du  Hessings-maat,  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une 
longueur  de  146  verges,  3  pieds,  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
de  161°. 

Delà  vers  un  borne  dit  Hakenstein,  sur  une  longueur  de  168  vergers 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  784,  et  formant  un  angle 
rentrant  sur  la  Prusse  de  13y°  (1). 

Du  point  prédit  au  Hakenstein,  la  ligne  séparative  se  dirige  ven 
une  borne  de  pierre  portant  le  n°.  86  formant  un  angle  rentrant  snr 
la  Prusse  et  delà  à  travers  un  champ  labouré,  jusqu'à  un  fossé  où  eet 
une  pierre  qui  porte  le  n'\  85  et  ou  est  plante  un  poteau  portant  le 
n®.  785  duquel  la  démarcation  est  formée  par  un  fosse  jusqu'à  la  borne 
en  pierre  n°.  83,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n*>.  786 
Puis    la    ligne    séparative    se   dirige  à  travers   la   bruyère  vers  une 

Sierre  entre  deux  champs,  portant  le  n^.  82,  et  delà  aans  la  même 
irection  vers  une  autre  pierre  qui  porte  le  n°.  81,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n*>.  787.  Elle  se  dirige  ensuite  vers  un  angle  rentrant 
sur  la  rrusse,  jusqu'à  la  borne  n^.  79,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n^  788. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  les  terres  et  prè 
de  la  maison  Venneverloo,  en  suivant  les  pierres  n®.  78  et  77  vers  un 
angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  jusqu'à  la  pierre  Uo.  76,  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n*>.  789. 

Delà  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  jusqu'à  la 
borne  en  pierre  n®.  74,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  790. 

De  la  dite  pierre  n°.  74  la  limite  se  dirige  à  travers  la  bruyère  en 
suivant  les  bornes  en  pierre  jusqu'au  n^,  72,  où  est  planté  un  potean 
portant  le  n?.  791. 


(1)  Les  Marais,  Tourbières  et  Bruyères  inaccessibles  dans  Tarrière  saison,  sont  cause 
que  sur  la  partie  suivante  de  la  ligne  on  n'a  pas  été  en  état  de  prendre  lors  de  la 
rectification  de  la  frontière,  tous  les  angles  et  distances  entre  les  poteaux. 
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Delà  sur  les  bornes  n®.  71  et  70  et  dans  la  direction  de  celle  de 
n^.  69,  jusqu'au  chemin  de  Winterswijk  à  Vreden,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n^.  792. 

La  ligne  séparative  continue  alors  à  suivre  dans  la  même  direction 
les  bornes  en  pierre  n®,  69,  68  et  67,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  n°.  793,  Elle  continue  à  suivre  les  n<>.  66  et  65,  où  est  un  poteau 
portant  le  n*>.  794,  se  dirige  ensuite  dans  la  même  direction  sur  les 
Dornes  64,  63  et  62,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  795. 

Delà  elle  va  sur  les  bornes  61,  60  et  59  où  est  planté  un  poteau 
qui  porte  le  n*>.  796,  et  qui  forme  le  sommet  d'un  angle  rentrant  sur 
la  Prusse. 

Du  n°.  796,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  la  bruyère  en 
suivant  les  bornes  en  pierre,  jusqu'à  celle  portant  le  n®.  51  et  formant 
un  faible  angle  rentrant  sur  la  Prusse,  où  un  poteau  a  été 
posé  avec  le  n°.  800;  sur  cette  ligne  ont  été  plantés  auprès  des  pierres 
n*'.  57,  65  et  53,  des  poteaux  intermédiaires  portant  les  n**.  797, 798  et  799. 
De  la  pierre  n°.  61,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  les  tour- 
bières dites  Schwilbroekerveen,  vers  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas, 
jusqu'à  une  borne  en  pierre  dite  Hakenstein  qui  porte  le  n°.  48  et  où 
a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  803. 

Il  a  été  planté  aussi  deux  intermédiaires  à  côté  des  bornes  en  pierres 
no.  50  et  49,  qui  portent  les  n^.  801  et  802. 

A  partir  du  Hakenstein  la  limite  se  dirige  à  travers  le  Schwilbroeker- 
veen, vers  et  jusqu'à  la  borne  en  pierre  n<*.  45,  au  bord  du  chemin 
Srès  du  Couvent  de  Betleem  en  suivant  les  bornes  n°.  47  et  46  à  côtés 
esquelles  il  a  été  planté  des  poteaux  portant  le  n^.  804  et  806. 
De  la  borne  de  pierre  n**.  45  elle  se  dirige  le  long  de  la  haie  d'un 
pré  jusqu'au  coin  du  dit  pré,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  806. 
Un  fossé  le  long  duauel  sont  placés  les  bornes  en  pierre  n®.  43  et 
42,  forme  ensuite  la  démarcation,  jusqu'à  un  chemin  qui  conduit  de 
GroU  à  Vreden,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  807. 

De  ce  i)oint  la  ligne  séparative  suit  le  fossé,  jusqu'à  la  pierre  n°.  41, 
et  se  dirige  dans  la  même  direction  sur  la  pierre  n^.  40,  dans  le  jar- 
din de  la  maison  Mattesmaat,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
!!<>.  808. 

Puis  elle  se  dirige  à  droite  dans  la  direction  de  la  haie  près  de  la 
maison  Ellinç,  jusqu'au  coin  de  la  dite  haie,  où  est  une  pierre  marquée 
n?.  39  et  où  il  a  été  planté  un  poteau,  le  n<>.  809. 

Ensuite  la  limite  se  dirige  à  travers  la  bruyère  sur  la  borne  88  et 
dans  la  direction  de  la  borne  37  jusque  près  de  la  maison  de  Henri 
Pathur,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  810. 

La  ligne  séparative  se  dirige  alors  sur  la  pierre  n^.  37,  traverse 
obliquement  le  chemin  et  un  champ  labouré  juspu'à  la  pierre  n®.  36, 
au  bord  du  ruisseau  dit  Ramsbach,  où  est  planté  un  poteau  portant 
le  no.  811. 

Delà  elle  va  à  travers  un  pré  dit  Averdikmaat  sur  la  borne  n°.  35, 
et  dans  cette  même  direction  sur  celle  no.  34,  où  est  planté  un  poteau 
pK>rtant  le  n^.  812. 

De  ce  poteau  n®.  812  elle  se  dirige  sur  la  borne  n®.  33  près  d'un  champ 
dit  Isvoortskamp  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  813. 

Ensuite  elle  se  dirige  entre  le  Isvoortskamp  et  Wewars  neuekamp, 
sur  une  borne  marquée  n<^.  32,  puis  sur  la  borne  n°.  31,  au  coin  dit 
Bôhmerskamp,  où  est  planté  le  poteau  n°.  814. 

Du  coin  dxx  Bôhmerskamp  elle  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur 
la  Prusse  en  suivant  les  bornes  en  pierre  n".  30  et  29,  jusqu'à  celle 
n^.  28;  des  poteaux  ont  été  plantés  aux  deux  dernières  n''.  29  et  28, 
portant  les  n<>.  815  et  816. 
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La  ligne  séparative  se  dirige  ensuite  vers  une  borne  qui  porte  le 
n°.  27,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  817  ;  elle  8e  dirige  dans 
la  môme  direction  jusqu'à  la  borne  n®.  26,  près  de  Penclos  dit  Neuen- 
kamp,  où  est  plante  un  poteau  portant  le  n^.  818,  et  delà  elle  suit  les 
bornes  de  pierre  n°.  2o  et  24,  jusqu'à  celle  n^.  23,  où  est  planté  un 
poteau  portant  le  n°.  819. 

De  ce  point  la  démarcation  est  formée  par  un  fossé,  à  coté  duquel 
sont  plantés  des  bornes  en  pierre,  marquées  des  n".  22,  21, 20, 19  jusqu^i 
celle  n<>.  18,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n*>.  822. 

Il  a  été  planté  encore  deux  poteaux  intermédiaires,  savoir  :  Un  à  la 
pierre  n°.  22  qui  porte  le  n».  820  et  l'autre  à  celle  n°.  19  portant  le 
no.  821. 

Du  n^.  822,  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  un  champ  labouré 
vers  une  borne  n^.  17  près  de  la  maison  Kannebeek,  et  suit  une. haie, 
jusqu'à  la  borne  n».  15,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  823. 

La  baie  qui  entoure  le  pré  dit  Gehlmgswerth,  fait  ensuite  limite 
jusqu'au  ruisseau  le  Berkel,  où  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque 
rive  portant  le  n®.  824. 

Puis  la  démarcation  est  formée  par  le  ruisseau  le  Berkel  jusqu^en 
face  de  la  haie  du  pré  dit  Mehnerts-Wiese,  où  a  été  planté  un  poteau 
sur  chaque  rive  portant  le  n®.  826. 

De  ce  point  la  ligne  séparitive  se  dirige  diagonalement  à  travers  le 
pré  dit  Mehnerts-Wiese,  jusqu'à  une  borne  de  pierre  portant  le  n®.  9, 
suit  la  haie  du  pré  de  Holtbrman  jusqu'à  un  chemm  de  campagne 
où  est  une  pierre  qui  porte  le  n^.  8,  et  où  a  été  planté  un  poteau 
portant  le  n®.  826. 

Elle  suit  alors  en  partie  ce  chemin  de  campagne,  puis  le  sillon  qui 
fait  sa  continuation  jusqu'à  la  pierre  n<>.  6,  au  coin  du  Jardin  dit 
Mehnertsgarten,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n?,  827. 
De  ce  coin  elle  entoure  le  dit  jardin  jusqu'au  cnemin  qui  traverse  le 
hameau  de  Oldenkott,  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n^.  828. 
Elle  traverse  ensuite  le  dit  chemin  et  suit  un  fossé  jusqu'à  la  pierre 
n"^.  3,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n^.  829. 

Delà  la  démarcation  est  formée  par  le  milieu  de  deux  Landwehren, 
jusqu'à  un  chemin  près  d*une  petite  baraque  où  se  trouvent  trois 
Landwehren,  et  où  a  été  planté  un  poteau  sur  celui  du  milieu  portant 
le  n°.  830;  puis  par  le  Landwehr  du. milieu,  jusqu'à  la  borne  n®.  2, 
près  de  la  maison  dite  Niekerk,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  831. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle  rentrant  sur 
les  Pays-Bas,  dans  le  Haxbergerveen,  jusqu'à  la  borne  n*».  1,  ou  est 
planté  un  poteau  portant  le  n°.  832;  et  formant  le  sommet  d'un  angle 
âe  94°  15'  ;  delà  elle  se  dirige  à  travers  le  Haxbergerveen,  vers  un 
angle  rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  1131  verges,  4  pieds, 
ou  est  planté  un  poteau  portant  le  n».  834  et  formant  le  sommet  d'un 
angle  de  176®  30'.  Il  a  été  planté  un  intermédiaire  portant  le  n^  833. 

Cette  ligne  se  trouve  démarquée  par  une  autre  série  de  bornes  en 
pierre  portant  les  n®.  depuis  1  jusqu'à  11. 

Du  poteau  n®.  834,  la  ligne  séparative  se  dirige  vers  un  angle 
rentrant  sur  la  Prusse,  sur  une  longueur  de  001  verges  en  suivant  les 
bornes  n*'.  12,  13,  14  et  16  jusqu'à  celle  n°.  16,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  n°.  835  et  formant  le  sommet  d'un  angle  de  144<>. 

Elle  suit  alors  les  bornes  n®.  17  et  18,  jusqu'à  celle  n®.  19,  où  est 
un  poteau  qui  porte  le  n°.  836  ;  puis  elle  se  dinge  vers  la  borne  n^  20, 
où  est  planté  un  poteau  portant  le  n°.  837. 

Du   n°.  837  la  démarcation  est  formée  en  partie  par  un  filet  d'eau 
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et  en  partie  par  un  foseé  jusqu'au  ruisseau  dit  Schipbeek,  au  bord  duquel 
se  trouve  la  borne  en  pierre  n^,  21;  delà  elle  suit  les  bornes  n^.  22, 
jusqu'à  celle  n^.  23,  où  est  planté  un  poteau  portant  le  n<>.  838. 

De  ce  point  elle  se  dirige  à  travers  les  tourbières  dites  Witte-Veen, 
sur  les  bornes  n^.  24,  25  et  26,  où  est  planté  un  poteau  portant  le 
no.  839. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  dans  la  même  direction  les  bornes 
27  et  28,  où  elle  tourne  à  gauche  sur  une  longueur  de  27  verges,  5 
pieds,  et  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  840  ;  à  la  pierre 
n®.  27,  il  a  également  été  planté  un  poteau  portant  le  n*».  839  bis. 
Du  poteau  n».  840,  elle  suit  les  bornes  n^.  30,  31,  32,  33  et  34,  où 
est  planté  un  poteau  portant  le  n®.  841  ;  puis  les  bornes  n^.  35  et  36 
le  long  d'un  fossé,  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n°.  842. 
Un  fossé  et  des  haies  sinueuses  forment  ensuite  la  limite  jusqu'à  la 
borne  n°.  38,  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  n°.  843.  Elle  se 
dirige  delà  sur  les  pierres  39,  40,  41  et  dans  la  direction  de  celle 
n^.  42  jusqu'à  un  cnemin  de  Enschede  à  Altstate,  où  est  planté  un 
poteau  qui  porte  le  n®.  844. 

La  ligne  séparative  suit  alors  un  Landwehr  et  des  haies,  le  long  des- 
quelles se  trouvent  les  bornes  42,  43,  44,  45, 46  et  47,  et  se  dirige  ensuite 
vers  le  Amelsche-Veen  sur  les  bornes  48,  49  et  50;  où  est  planté 
un  poteau  portant  le  n^.  845. 

De  ce  dernier  point  la  ligne  séparative  se  dirige  de  pierre  en  pierre 
sans  numéro  à  travers  le  Amelsche-Veen  en  formant  c^uelques  petits 
angles  saillans  et  rentrans  ;  suit  la  continuation  de  ces  pierres  à  travers 
la  bruyère  jusqu'au  coin  d'un  pré,  où  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  no.  846. 

Puis  elle  suit  un  petit  fossé  et  une  haie  qui  sépare  différentes  pro- 
priétés jusqu'en  avant  de  la  maison  Schipholt,  où  se  trouve  encore  une 
Dome  en  pierre;  delà  elle  suit  un  sillon  à  travers  un  champ  labouré 
jusqu'au  ruisseau  dit  Glanerbach,  où  a  été  planté  un  poteau  portant 
le  no.  847. 

La  démarcation  est  formée  ensuite  par  le  ruisseau  Glanerbach,  jusqu'au 
pont  dit  Glanerbrug,  où  est  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  portant 
le  no.  848. 

Du  Glanerbrug  elle  est  formée  par  la  continuation  du  ruisseau  jusqu*en 
face  de  la  haie  qui  sépare  la  bruyère  dite  Neue-maat  de  plusieurs 
propriétés,  il  y  a  été  planté  un  poteau  sur  chaque  bord  portant  le  no. 
849.  La  haie  qui  sépare  la  bruyère  dit  Neue-Maat.  de  plusieurs  pro- 
priétés et  du  Hohe  Schildkamp,  fait  alors  limite  jusqu'à  une  pierre,  ou 
est  planté  un  poteau  portant  le  no.  850. 

De  ce  point  la  ligne  séparative  suit  des  bornes  en  pierre  jusque  près 
d'un  sentier  ou  est  un  poteau  qui  porte  le  n?.  851. 

Ensuite  elle  se  dirige  d'après  les  bornes  en  pierre  vers  le  champ-clos 
dit  Dennekamp  Neue-Erf,  suit  la  haie  de  ce  cnamp  qui  reste  en  entier 
aux  Pays-Bas,  jusqu'au  coin  où  est  planté  un  poteau  qui  porte  le  no. 
852  ;  la  ligne  séparative  suit  alors  le  fossé  qui  entoure  le  prédit  champ, 
jusqu'au  ruisseau  dit  Dinkel,  où  il  y  a  un  poteau  sur  chaque  rive 
le  no.  853. 

Puis  la  démarcation  est  formée  par  le  ruisseau  le  Dinkel,  jusqu'au 
pré  et  champ  labouré  de  la  maison  Tikenkot,  où  il  a  été  planté  un  poteau 
sur  chaque  rive  portant  le  no.  854.  A  ce  poteau  la  ligne  séparative 
quitte  le   ruisseau   et   se   dirige   vers  une  borne  en  pierre,  où  il  a  été 

Î)lanté   un   poteau   portant  le  no.  855;  elle  se  dirige  ensuite  à  travers 
a  bruyère  sur  une  pierre  dans  le  Tikenveen,  où  est  planté  un  poteau 
portant  le  no.  856. 
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De  ce  point  la  ligne  séparative  se  dirige  à  travers  un  champs-clos 
dit  VeenKamp  et  le  long  d'un  champ  et  maison  dit  Schilakamp, 
jusqu^à  une  pierre  au  bord  d'un  chemin  de  Lozer  à  Gronau,  où  est 
planté  un  poteau  portant  le  n^.  857. 

Elle  se  dirige  alors  de  pierre  en  pierre  à  travers  la  bruyère  et  le 
long  du  bois  dit  Rumberg,  jusqu'à  une  pierre  au  bord  du  dit 
bois,  où  il  a  été  planté  un  poteau  portant  le  n^.  860.  Deux  intermé- 
diaires ont  encore  été  plantés  entre  cette  distance  et  portent  les  n\  858 
et  859. 

Du  n^.  860,  au  bord  du  bois  dit  Rumberg,  la  ligne  séparative 
se  dirige  à  travers  la  bruyère  sur  une  pierre,  où  est  planté  un  poteau 
qui  porte  le  n^.  861,  et  delà  dans  la  môme  direction  le  long  de  la 
haie  maison  dite  Drieland,  jusqu'au  coin  de  cette  dite  haie,  où  se  trouve 
une  pierre  qui  forme  le  point  triangulaire  entre  les  Royaumes 
des  Pays-Bas,  de  Prusse,  de  Hanovre,  il  y  a  été  planté  un  poteau  por- 
tant le  n^.  862,  et  formant  l'extrémité  de  la  ligne  frontière  entre  le 
Royaume  et  celui  de  Prusse  des  Pays-Bas. 

Conclu  et  signé  à  Emmerick^  le  vingt  troia  Septembre  MU  huU  cmi 
dix  huit. 

Les  Commissaires  de  L.  L.  M.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Roi  de  Prusse  pour  la  délimitation  entre  les  deux  Etats. 

(signé)  M.  J.  de  M  an.  (signé)  de  Bernuth. 


1848.         N^.    201*.    Procès-verbal     descriptif    de     la    délimitation     entre   ks 
8  Août  Boyaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

(ArohiroB  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

PROCÈS. VERBAL  DESCRIPTIF 

DE    LA    DÉLIMITATION    ENTRE    LES    RoYAUMBS     DBS     PaYS-BaS 

ET  DE  Belgique. 
Van  mil  huit  cent  quarante  trois,  le  huit  Août. 

SONT    PRÉSENS: 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article  six  du  traité  du  dix 
neuf  Avril  mil  huit  cent  trente  neuf,  pour  procéder  à  la  délimitation 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique;  savoir: 

Pour  les  Pays-Bas. 

Les  sieurs  Paul  EusTACHE^RsHé  van  Hooff,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de   Guillaume  troisième   classe  et  de   Tordre  du   Lion  des 
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Pays-Bas,  chevalier  Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Stanislas  et  de 
l'ordre  de  St.  Anne  deuxième  classe  de  Russie,  décoré  de  la  croix  de 
Bronze,  lieutenant-Général,  Aide-de*Camp  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  en  service  extraordinaire  ; 

Guillaume-Dominique  Aloïs  Kerens  de  Wolfrath,  membre  du 
Corps  Equestre  du  Duché  de  Limbourg,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
des  Pays-Bas,  ancien  membre  des  Etato  Généraux,  membre  des  Etats 
du  Duché  de  Limbourg,  commissaire  de  district  et  de  Milice  à 
Maastricht; 

Michel  Fock,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle 
rouge  deuxième  classe  de  Prusse,  conseiller  supérieur  des  contributions 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  commissaire  pour  le  règlement 
de  la  navigation  et  du  droit  de  navigation  sur  la  Moselle  ; 

François  Joseph  Charles  Marie  Wirz,  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  des  Pays-Bas.  conseiller  supérieur  des  travaux  publics  dans  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et 

Etienne  de  Kruypf,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas; 
Ingénieur  en  Chef  du  Waterstaat. 

Pour  la  Belgique. 

Les  sieurs  André  Edouard  Jolly,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  croix  de  fer,  officier  de  l'ordre  de  la  maison  Ducale  d'Ernest 
de  Saxe,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  Général 
Major  commandant  de  la  Province  d'Anvers; 

NicoLAAS  Berqer,  Président  du  tribunal  de  première  instance  d'Arlon, 
ancien  membre  de  la  chambre  des  Représentans  ; 

Jean  Baptiste  Vifquain,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur. Inspecteur  des  Ponts  et  chaussées; 

Charles  Emanuel  François  Joseph  Grandgagnage,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold,  Directeur  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  et  du  cadastre  dans  la  Province  de  Liège,  et 

Le  Vicomte  Charles  Ghislain  Guillaume  Vilain  XIIII,  officier  de 
Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  fer,  membre  de  la  chambre 
des  représentans. 

Lesquels,  anrès  avoir  examiné,  collationné  et  trouvé  conformes  l'un 
à  Tautre,  les  âeux  exemplaires  des  plans  parcellaires  dressés  à  l'échelle 
du  deux  mille  cinq  centième  et  comprenant  toute  la  frontière  depuis  la 
Prusse  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  à  l'exception  des  parties  de  la  limite 
formées  par  le  cours  de  la  Meuse  et  celui  de  l'Escaut,  dont  les  plans 
sont  à  l'échelle  du  dix  millième;  et  après  s*être  assurés  que  la  ligne 
de  limite  est  portée  d'une  manière  identique  sur  les  deux  exemplaires  ; 
telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  présent  procès-verbal,  ont,  en  exécution 
des  articles  1  et  4  du  traité  du  19  Avril  1839  et  des  articles  2  et 
4  à  15  du  traité  du  5  Novembre  1842,  définitivement  déterminé  et 
arrêté  la  ligne  de  démarcation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ainsi 
qu'il  suit. 
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SECTION  I. 
Limite  depuis  la  Prusse,  JusQu'à  la  Meuse,  limite  formée  par 

LE  cours  de  ce  fleuve,  AINSI  QUE  PAR  LE  RAYON 

DE  Maastricht. 

Artiole  Premier. 

Limite  entre  la  commune  de  VaaU  (Paye- Bas)  et  celle  de  Qemmenich  CBelgi^). 

§  1.  La  limite,  entre  ces  deux  communes,  part  de  leur  point  deoon- 
tact  avec  le  territoire  de  celle  de  Laurensberg,  CPnisse)  et  celui  de 
Moresnet  (territoire  neutre  entre  la  Belgique  et  la  Prusse).  Ce  point 
est  déjà  indiqué  par  un  ancien  poteau  et  une  borne  brute  y  marque 
la  séparation  des  bois  56  B  de  Gemmenich  et  39  B  de  Vaals.  Il  j 
sera  planté  une  nouvelle  borne  (n^.  1)  pour  indiquer  que  c'est  ausâ 
là  le  point  de  départ  de  la  limite  des  Koyaumes  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique. 

De  ce  point,  se  dirigeant  à  l'Ouest,  sur  un  tronc  d'arbre,  qui  se 
trouve  dans  la  direction  d'un  vieux  chemin,  dit  Homburger  weg,  la 
limite  rejoint  le  chemin,  entre  le  bois  89  B.  de  Vaals  et  celui  56  B  de 
Gremmenich,  et  est  formée  par  son  axe  jusqu*à  la  rencontre  du  Ratweg, 
où  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  2) 

§  2.  De  là,  après  avoir  longé,  jusau'à  une  borne  brute,  qui  se  trouve 
à  rangle  Est  de  la  parcelle  41  B  ae  Vaals,  le  dit  chemin  de  Ratw^, 
qu'elle  laisse  aux  Pays-Bas,  la  limite  est  formée  par  une  ligne  brisée 
indiquée  tantôt  par  aes  arbres  à  ce  destinés,  tantôt  par  un  fossé  et 
arrive,  entre  le  taillis  595  B,  de  Vaals  et  celui  42  B,  de  Oemmenich 
au  chemin  dit  Gemmenicher  Look,  près  duquel  il  sera  planté  une 
borne,  (n®.  8) 

§  3.  De  cette  borne,  au  lieu  de  traverser  le  dit  chemin  de  Gemmenicher 
Look,  comme  le  fait  l'ancienne  délimitation  communale,  la  limite  en 
suit  l'axe  vers  le  Sud,  sur  une  distance  de  quinze  aunes  (mètres)  ;  puis 
remonte  celui  du  chemin  dit  Hoogweg,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  celui 
de  Raren  à  Gemmenich. 

A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n^^.  4)  et  deux  petites  seront 

Î>lacées  au  commencement  du  Hoogweg  et  au  point  où  la  limite  rejoint 
a  délimitation  communale. 

Par  cette  démarcation,  les  parcelles  de  bois,  qui  se  trouvent  au  nord 
du  chemin  dit  Hoogweg,  appartenant  à  Koonbn  Thomas  (28  B),  Schijks 
Henri  (20  B),  Zimkbn  Hubert  r22  B),  Flas  Jean  Nicolas  (19  B),  et 
VAN  Gertsbn  (17  B),  qui  dépenaaient  de  la  commune  de  Gemmenich 
(Belgique),  sont  cédées  aux  Pays-Bas. 

§  4.  De  la  dernière  borne  fixée  à  la  rencontre  du  chemin  de  Raien 
à  Gemmenich  avec  celui  dit  Hoogweg,  la  limite,  s'écartant  encore  de 
l'ancienne  délimitation  communale,  coupe,  en  ligne  droite,  et  dane 
la  direction  de  l'Ouest,  le  bois  de  Hyacinthe  de  Thiriard  (778)  A  de 
Gemmenich  et,  longeant  la  parcelle  de  bois  de  la  veuve  Colin  Jacques 
(731   A  Belgique),  laisse,  aux  Pays-Bas,  celle  de  Zimmerbcan  Corneiuj 

229  et  730  A),  des  enfans  Franck  Herman  (728  A),  de  Mbrzknich 
.  (727  A)  et  des  enfans  Brandt  Jean  (726  A  de  Gemmenich)  pour 
rejoindre  l'ancienne  limite  communale  au  point  où  cette  dernière  par- 
celle touche  à  celle  de   Merzenich   Jean  Joseph  (725  A)  et  au  Dois 
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de  VAN  Gertben  et  Consors  (1443  B  de  Vaals.)  A  ce  point  il  sera  planté 
une  borne  (n^.  5)  et  une  petite  entre  les  parcelles  de  la  V^®  Colyn  Jacques 
(731  A),  de  ZiMMBRMAN  (730  A)  et  de  Hyacinthe  de  Thiriard  (778  A). 
Par  cette  démarcation  la  partie  du  bois  de  Hyacinthe  de  Thiriard 
(778  A),  qui  se  trouve  située  au  Nord  de  la  ligne  décrite  dans  l'alinéa 
qui  précède,  ainsi  que  les  parcelles  susmentionnées  de  Zimmerman 
Corneille,  des  enfans  Franck  Hbrmam,  Merzbnich  Guillaume  et  des 
enfans  de  Brandt  Jean,  qui  dépendaient  de  la  Commune  de  Gemme- 
nich  (Belgique)  sont  cédées  aux  rays-Bas. 

§  5.  De  la  borne  plantée  entre  le  bois  des  enfans  Brandt  Jean 
(726  A),  Merzenich  Jean  Joseph  (725  A)  de  Gemmenich  et  van 
Gertsen  et  Consors  (1443  B  de  Vaals),  la  limite  reprend  l'ancienne 
délimitation  communale  le  long  de  la  lisière  du  bois  1443  précité  appelé 
Mallisbosch,  ei  la  quitte,  ensuite,  pour  être  formée  par  l'axe  du 
chemin  dit  Graterweg,  puis  de  celui  dit  Koeweg,  jusqu'à  une  borne 
brute,  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  du  bois  1445  A  de  Gemmenich, 
près  d'un  chemin,  qui  va  de  Sippenaeken  à  Aix-la-Chapelle,  dit 
Achener  weg.  Il  y  sera  planté  une  nouvelle  borne  (n°.  6)  et  une 
petite  à  l'angle  formé  par  le  Koeweg  avec  le  Graterweg. 

Par  cette  démarcation  la  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  la  par- 
celle boisée  de  Schijns  Pierre  (655  A)  et  celle  labourable  de  Kutgbns 
Hubert,  (654  A)  qui  se  trouvent  dans  le  coude  formé  par  les  chemins 
précités  de  Graterweg  et  de  Koeweg. 

La  Belgique  reçoit,  à  son  tour,  des  Pays-Bas,  les  parties  de  bois  de 
VAN  Gbrsten  (1445,  1446,  1447  et  1448  B  de  Vaals),  qui  sont  situées 
sur   le   revers  méridional  de  la  colline,  au  sud  du  chemin  de  Koeweg. 

§  6.  De  la  nouvelle  borne  plantée  au  Nord  du  bois  de  vanGerstbn, 
près  du  chemin  qui  prolonge  le  Koeweg,  et  qui  va  de  Sippenaeken  à 
Aix-la-Chapelle,  la  limite,  confondue  avec  la  délimitation  communale, 
se  dirige,  au  Nord  par  l'axe  d'un  chemin  d'exploitation,  puis  par  un 
sentier  qui  la  ramène  encore  au  chemin  susmentionné  d* Aix-la-Chapelle, 
jusqu*à  une  borne  brute  où  elle  quitte  le  dit  chemin  pour  se  diriger 
au  Nord-Ouest  par  une  ligne  qui  sépare  les  bois  dits  Mallisbosch  et 
Kerpenbosch  (1469,  1462  et  1461  C  Pays-Bas)  de  ceux  d'Eltsenbosch  et 
de  Kandel  (86,  74  à  71,  67  à  61,  49,  47,  46,  46  bis,  40  et  39  A, 
Belgique).  Cette  ligne,  indiquée  par  des  arbres  limites  et  deux  bornes 
tsdllées,  aboutit  à  un  hêtre,  placé  près  d'un  vieux  chemin,  appelé  Sas- 
senerweg. 

§  7.  De  ce  hêtre,  la  limite  se  dirige,  vers  l'Ouest,  à  travers  des  taillis 
en  suivant  une  ligne  brisée  indiquée  par  des  arbres  limites  et  par  trois 
bornes  taillées  et  descend,  des  hauteurs,  dans  la  plaine  en  traversant 
le  chemin  dit  Villenderkinkenweg,  près  du  bois  1455  C  de  Vaals,  pour 
aboutir,  en  ligne  droite,  au  ravin  où  se  précipitent  les  eaux  pluviales 
qui  descendent  des  hauteurs,  et  qui  vont  rejoindre  le  ruisseau  dit 
Kothauzerbach.  H  sera  planté  une  borne  (n°.»  7)  à  l'origine  de  ce  ruis- 
seau, entre  les  parcelles  1473  C  de  Vaals  et  13  A  de  Gemmenich  et 
une  petite  près  du  chemin  dit  Vilenderkinkenweg. 

§.  .8.  Depuis  la  borne  plantée  à  l'origine  du  ruisseau  dit  Kothauzer- 
bach, la  limite  est  formée  par  le  lit  de  ce  ruisseau  jusqu'à  un  sentier 
qui  le  croise  au  pied  de  la  colline  dite  Kothauzerberg,  entre  les  prés 
359  A  de  Gemmenich,  60,  61  et  87  D  de  Vaals  et  se  dirige,  de  là,  en 
ligne  droite,  en  séparant  les  prés  87,  90  et  91  D  de  Vaals,  de  ceux  359, 
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860  et  361  A  de  Gemmenich,  sur  un  chêne  qui  s^élève  au  bord  de  la 
Geul  (rivière),  entre  les  dits  prés  361  A  et  91  D. 

Il  sera  planté  une  borne  (n^.  8)  près  de  ce  chêne  et  une  petite  à 
l'endroit  où  le  sentier  croise  le  ruisseau  dit  Kothauzerbach. 

La  borne  plantée  près  du  chêne  indique  le  point  de  contact  (qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  Geul)  des  communes  de  Vaals  (Pays-Bais)  de 
Gemmenich  et  de  Sippenaeken  (Belgique). 

Article  Second. 

Limite  entre  la  commune  de  Vaals  (Pays-Bas)  et  celle  de  Sippenaeken 

{Belgique), 

§  1.  La  Geul,  en  descendant,  forme,  sur  une  distance  de  quarante 
aunes  (mètres)  environ,  la  limite  entre  les  deux  Etats  jusque  via-à-vis 
du  point  où  le  chemin  appelé  Reenweg  se  dirige  vers  TOuest.  A  ce 
point  il   sera   planté  une  borne  sur  la  rive  gauche  de  la  Geul  (n".  9). 

§  2.  De  la  dernière  borne,  la  limite  s^écarte  de  Pancienne  délimitation 
communale  et  se  dirige,  vers  TOuest,  le  long  du  chemin  susmentionné 
dit  Reenweg,  qui  reste  à  la  Belgique;  ensuite  le  long  d'une  haie  vive, 
qui  sépare  des  parcelles  boisées  et  des  prés  (Section  B  de  Sippenaeken) 
appartenant  à  Kevers,  Brioe  Guillaume  (13),  Lousbero  I.  M.  (14), 
Isix  Jaques  (15),  Haqelstein  (16  et  17),  Smekts  (18),  Bouwkns  Gun^ 
LAUMB  (19),  Bellbflamme  Jean  (20),  Smbets  et  CoNSORs  (21)  et 
Thiblen  (22),  qui  passent  aux  Pays-Bas,  du  champ  de  Flas  Etiexke 
(23  B  de  Sip{>enaeken),  q^ui  reste  à  la  Belgique,  jusqu'à  ce  (qu'elle 
reprenne  l'ancienne  délimitation  communale  entre  Wittem  et  Sippen- 
aeken, à  l'angle  du  pré  des  héritiers  Sghijns  Gérard  (1042  de  Wittem), 
rentrant  sur  le  susdit  champ  de  Flas  Etienne  et  sur  un  pré  de 
Thiblen  (22  B  de  Sippenaeken).  A  cet  angle  il  sera  planté  une  borne 
(n^  10). 

Par  cette  nouvelle  délimitation  les  prés,  terres  et  bois,  qui  se  trouvent 
entre  la  Geul  et  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  et  qui  dépendent  de 
la  commune  de  Sippenaeken  (Belgique),  sont  cédés  aux  Pays-Bas. 

Article  Troisième. 

Limite  entre  la  commune  de  Wittem  (Pays-Bas)  et  celle  de  Sippenaeken 

(Belgique,) 

§  1.  De  la  dernière  borne,  fixée  à  l'angle  du  pré  des  héritiers  Schuss 
Gérard,  la  limite,  confondue  avec  l'ancienne  délimitation  communale 
se  dirige,  vers  le  sud*  Ouest,  en  ligne  droite,  sur  le  coin  du  jardin 
1116  D  qui  entoure  la  maison  1118  D  de  Wittem,  près  du  chemin  de 
Beusdal  a  Sippenaeken.  Cette  ligne  est  indiquée  par  des  plantations  et 
croise  les  deux  chemins  dits  Broekerweg  et  Kuttingerweg  avant  d'atteindre 
l'angle  du  jardin  1116  D*  de  Wittem.  Il  sera  planté  deux  petites  bornée 
aux  dits  chemins  et  une  grande  (n°.  11)  à  l'angle  de  la  parcelle  1116 
précitée,  près  du  chemin  de  Beusdal  à  Sippenaeken. 

§  2.  De  là,  se  détachant  de  la  délimitation  communale,  la  limite  est 
formée  par  l'axe  du  chemin  susmentionné  de  Beusdal  à  Sippenaeken, 
jusqu'au  premier  carrefour  qu'elle  rencontre  et  où  elle  reprend  la  limite 
communale.  Il  y  sera  planté  une  borne,  (n"".  12)  contre  la  haie  de 
l'enclos  du  Baron  de  Stockhem  Méan  (775  B  de  Sippenaeken). 
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Par  cette  nouvelle  démarcation,  les  terres  situées  au  sud  du  chemin 
de  Beusdal  à  Sippenaeken  appartenant  à  Levau  (1216  D),  Schillings 
(1217  D),  ViNCKEN  (1218  D),  aux  héritiers  Tychon  Joseph  (1219  D), 
à  ScHiJNS  Jean  (1220  D),  Hommbn  Herman  (1221  D),  à  la  Veuve 
RuMPEN  (1222  D)  et  au  Baron  de  Stockhbm  Méan  (1223  D),  et  qui 
faisaient  partie  de  la  commune  de  Wittem  (Pays-Bas),  sont  cédées  à  la 
Belgique. 

§  8.  De  la  borne  fixée  au  §  précédent,  la  limite,  reprenant  l'ancienne 
délimitation  communale  et  se  dirigeant  au  nord,  suit  le  bord  Ouest 
du  chemin  dite  Hoogstraat,  qui  reste  aux  Pays-Bas,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  parcelle  1239  D  de  Wittem  pour  descendre,  ensuite,  dans 
les  prairies  qui  entourent  la  ferme  et  la  cnapelle  de  Beusdal,  et  suivre, 
successivement,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  puis  du  Nord  et  du 
Sud-Ouest,  une  ligne  brisée  qui  traverse  le  ruisseau  dit  Rezieter  Beek. 
La  limite,  dans  ce  parcours,  pour  atteindre,  après  avoir  séparé  les  par- 
ceUes  1239,  1240,  1245,  1278  à  1280  et  1282  à  1288  D  de  Wittem,  de 
celles  776,  776,  781,  783  et  789  B  de  Sippenaeken,  remonte  le  chemin 
Giveld  à  Beusdal,  connu  sous  le  nom  de  Ziersdellerweg  ;  elle  est, 
d'ailleurs,  très  ostensiblement  indiquée  par  des  haies  et  de  grands 
arbres.  A  ce  point,  et  contre  la  parcelle  727  B  de  Sippenaeken,  il  sera 
planté  une  borne  (n°.  13)  ;  deux  petites  seront  placées,  l'une  près  du 
Hoogstraat,  et  l'autre  au  point  de  contact  des  parcelles  1280,  1282  D 
de  Wittem  et  781  B  de  Sippenaeken,  à  Tangle  le  plus  septentrional  de 
la  ligne  qui  vient  d'être  décrite. 

§  4.  De  la  borne  fixée  près  du  Ziersdellerweg,  la  limite  est  formée, 
vers  le  Nord-Ouest,  par  l'axe  de  ce  chemin  jusau'à  son  entrée  dans 
le  bois  de  Ziersdel,  où  elle  s'en  détache  pour  le  longer  à  distance  et 
de  manière  à  le  laisser  avec  la  parcelle  de  la  Veuve  Rumpbn  et  celle 
1353  D  de  Wittem,  aux  Pays-Bas.  Après  avoir  recontré  une  borne 
brute,  qui  marque  la  limite  au  bois  communal  d'Epen,  elle  rejoint  le 
chemin  qu'elle  vient  de  quitter,  et  qui  prend  ici  le  nom  de  Rissel- 
steynweg,  au  point  où  il  est  traversé  par  celui  dit  Zolderenweg,  où  se 
trouve  une  autre  borne  brute.  A  l'angle  Est  de  la  parcelle  641  A  de 
Teuven,  il  sera  planté  une  borne  (n<*.  14)  qui  indiquera  le  point  de 
contact  des  communes  de  Sippenaeken,  Teuven  (Belgique)  et  de  Wit- 
tem (Pays-Bas).  Une  petite  borne  sera,  en  outre,  placée  au  point  où  la 
limite  se  détache  du  chemin,  à  Tangle  méridional  de  la  parcelle  pré- 
citée appartenant  à  la  Veuve  Rumpen. 

Article  Quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Wittem  (Pays-Bas)  et  celle  de  Teuven 

(Belgique). 

§  1.  De  la  borne  précitée,  qui  se  trouve  au  carrefour  formé  par  les 
chemins  dits  Zolderenweg  et  Risselsteynweg,  la  limite  suit  le  bord 
Sud-Ouest  de  ce  dernier  jusqu'à  la  rencontre  d'un  chemin  de  traverse, 
qui  communique  avec  celui  de  Hombourg  à  Maastricht. 

Contre  ce  chemin,  qui  reste  aux  Pays-Bas.  et  à  l'angle  nord  de  la 
parcelle  640  A  de  Teuven,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  15). 

§  2.   A  partir  cette   borne,   la  limite   coupe  le  chemin  de  traverse 
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E récité  et  se  dirige  ensuite  par  une  ligne  indiquée  par  trois  anciennes 
ornes  brutes,  laquelle  sépare  le  bois  communal  d*£pen  dit  Onderste 
bosch  1463,  1464,  1603  et  1605  D  (Pays-Bas),  du  bois  dit  Giwelder. 
drieschen  et  des  bruyères,  prés  et  champs  labourables  11,  12,  10 
10*>*8,  6,  2  et  1  A  de  Teuven  qui  se  trouvent  à  l'entrée  de  la  ferme 
de  Giveld.  Au  point  où  cette  ligne  atteint  le  territoire  de  Slenaeken, 
qui  est  celui  de  contact  des  parcelles  1  A  de  Teuven,  979,  1328  B  de 
Slenaeken  et  1606  D  de  Wittem,  il  y  sera  planté  une  borne  (n^.  16) 
qui  indiquera  le  point  de  rencontre  des  trois  commune^  de  Wittem,  de 
Slenaeken  (Pays-Bas)  et  de  Teuven  (Belgique).  Deux  petites  bornes 
seront  plantées  le  long  de  la  ligne,  la  première,  au  point  où  se  tou- 
chent les  parcelles  6,  2  A  de  Teuven  et  1464  D  de  Wittem  ;  la  seconde. 
au  point  où  se  touchent  les  parcelles  2,  1  A  de  Teuven  et  1454  D  de 
Wittem. 

Article  Cinquième. 

Limite  entre  la  commune  de  Slenaeken  (Pays-Bas)  et  celle  de  Teuven 

(Belgique) 

§  1.  De  la  borne  fixée  à  la  fin  du  dernier  article,  la  limite,  faisant 
un  angle  aigu  dans  les  Pays-Bas  et  tournant  au  Sud-Ouest,  croûe  k 
chemin  d'Aubel  à  l'endroit  où  se  trouve  une  borne  brute,  et  se  dirige, 
en  ligne  droite,  à  travers  les  champs  labourables  et  à  travers  \m 
bruyère  7  et  9  A  de  Teuven,  1008  et  1008^'«  B  de  Slenaeken,  sur  m 
autre  borne  qui  se  trouve  à  l'entrée  d'une  gorge  conduisant  des  hauteni! 
dans  la  valleé  arrosée  par  la  Guipe  (^ruisseau).  De  cette  borne  dk 
descend  à  peu  près  dans  la  même  direction,  rencontre  une  autre  borw 
brute  entre  les  bois  81  A  de  Teuven  et  1010  B  de  Slenaeken,  long! 
celui  34  A,  qu'elle  laisse  à  la  Belgique,  et  après  avoir  séparé  les  par- 
celles labourables  43  et  44  A  de  Teuven,  de  celles  1090  et  1091  B  de 
Slenaeken,  ainsi  que  le  pré  46  A  de  Teuven  du  bois  1096  BdeSlenae 
ken,  elle  atteint  la  Guipe,  ruisseau  déjà  cité.  A  ce  point  au  bord  do 
ruisseau  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  17)  et  on  en  placera  une  petite 
à  côté  de  la  borne  brute  existante  à  l'entrée  de  la  Grorge. 

§  2.  De  là,  traversant  la  Guipe  et  passant  entre  les  prés  251  A  de 
Teuven  et  1100  B  de  Slenaeken,  la  limite  se  dirige,  vers  le  Sud-Ouest 
par  une  ligne  légèrement  anguleuse,  déterminée  par  des  haies  yim 
et  une  rigole  avec  laquelle  elle  croise  le  chemin  dit  Hondsboomerwe; 
et  remonte,  par  un  fossé,  jusqu'au  chemin  de  Teuven  à  Maastricht,  oq 
il  sera  planté  une  borne  (n^  18)  entre  la  parcelle  780  A  (Pays-Bas)  et 
celle  301  A  (Belgique),  une  petite  borne  sera  plantée  près  du  chemio 
dit  Hondsboomerweg. 

§  3.  De  la  dernière  borne  fixée  près  du  chemin  de  Teuven  à  Maas- 
tricht, la  limite,  continuant  vers  le  Sud-Ouest,  traverse  le  dit  chemiD 
et,  prenant  la  séparation  de  la  parcelle  781  A  (Pays-Bas)  d'avec  celle 
323  A  (Belgique)  elle  suit,  dans  cette  direction,  une  ligne  assez  régu- 
lière séparant  des  parcelles  labourables,  longe  la  lisière  du  bois  383 
A   de   Teuven  dit  Dikkenbosch,   qu'elle  laisse  en  Belgique,  sépare  U 

Sarcelle  833  A  de  Slenaeken  de  celle  1064*»**  A  de  Teuven  et  arrive 
irectement  au  chemin  d'Aubel  à  Maastricht  entre  deux  vergers  834  Â 
de  Slenaeken  et  1064  A  de  Teuven,  vis-à-vis  d'une  borne  placée  devant 
la   porte   de   la  maison   des   enfants   Delacroix   Arnold,  située  sur  la 
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parcelle  1126  B  de  Fouion-Saint-Martin  et  faisant  partie  du  hameau  de 
ta  Planck.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne,  près  du  chemin  contre 
la  haie  vive  du  verger.  (n*>.  19) 

Cette  borne  indique  le  point  de  contact  de  trois  communes  :  de  Slenae- 
ken  (Pays-Bas),  de  Teuven  et  de  Fouron-Saint-Martin  (Belgique). 

Article  Sixième. 

Limite  entre  la  commune  de  Slenaéken  (Pays-Bas)  et  celle  de 

Fouron-S^'Martin  (Belgiqu^, 

Du  point  fixé  à  la  fin  du  dernier  article  devant  la  maison  des 
enfans  Delacroix  Arnold,  la  limite  se  dirige  vers  le  nord,  par  l'axe 
du  grand  chemin  susmentionné  d'Aubel  à  Maastricht,  jusqu'au  carre- 
four formé  par  ledit  grand  chemin  avec  celui  de  Slenaéken  à  Ulvend 
qui  le  croise  devant  les  premières  maisons  du  hameau  de  Schilberg 
situé  dans  la  commune  de  Noorbeek.  C'est  le  point  de  contact  de 
trois  communes:  de  Slenaéken,  de  Noorbeek  (Pays-Bas)  et  de  Fouron 
S*-Martin  (Belgique).  Il  y  sera  planté  une  borne,  (n^.  20)  à  Pangle  de 
la  maison  Beuken  Pierre  (744  B  de  Noorbeek). 

Article  Septième. 

Limite  entre  la   commune  de  Noorbeek  (Bays-Bas)  et  celle 

de  Fouron-S 'Martin  (Belgique). 

§  1.  De  la  borne  fixée  au  dernier  article  à  l'angle  de  la  maison  744 
B  de  Noorbeek,  la  limite  tourne  au  Sud-Ouest  et  suit  l'axe  du 
chemin  de  Slenaéken  à  Ulvend,  déjà  mentionné  dans  l'article  précédent 
jusqu'au  carrefour  existant  dans  le  hameau  d'Ulvend  précité,  où  il  sera 
planté  une  borne,  au  bord  de  la  parcelle  1296  A  de  Noorbeek.  (n^.  21) 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite  suit  l'axe  du  chemin  appelé  Heerbaan, 
qui  conduit  à  Fouron-le-Comte,  jusqu'à  un  vieux  buisson,  qui  se 
trouve  à  l'endroit  dit  Kattenroth,  à  l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle 
913  B  de  Fouron-S*-Martin,  vis-à-vis  d'une  pièce  d'eau  et  à  proximité 
de  la  maison  de  la  Veuve  Kevers  Adolphe.  Ce  buisson  indique  le 
point  de  contact  des  communes  de  Noorbeek  (Pays-Bas),  de  Fouron- 
S^Martin  et  de  Fouron-le-Comte  (Belgique).  Il  y  sera  planté  une 
^  borne.  (n«>.  22). 

Article  Huitième. 

Limite    entre   la  commune  de  Noorbeek   {Pays-Bas)   et   celle  de 

Fouron-le-Comte  {Belgique), 

De  la  borne  fixée   près   du  vieux  buisson  à  Kattenroth,  déjà  men- 
tionné dans  l'article   précédent,   la  limite   continue  d*abord  à   suivre 
l'axe    du   chemin   précité,  qui  conduit  d'Ulvend   à  Fouron-le-Comte, 
'  jusqu'à   une   borne   particulière  plantée  à  la  droite  du  chemin,   sur  la 
parcelle  1050  A  de  Noorbeek. 
A   partir  de   cette   borne   particulière,  la  limite,  quittant  le  chemin 

S  récite,   sépare  les  parcelles  boisées  1186  et  1135  C  de  Fouron-le-Comte 
e  celles  1031  et  1032  A  de  Noorbeek  et  se  dirige  au  Nord-Ouest,  par 
une  ligne  droite,   qui,   dans  son  parcours,  croise  trois  chemins;  celui 
;  dit    Boechweg,    celui    de    Fouron-le-Comte    à  Noorbeek  et  celui  dit 
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Steengrubbe  et  aboutit,  en  séparant  en  dernier  lieu  les  parcelles  8,  2 
et  1  A  de  Noorbeek  de  celles  3,  2  et  1  C  de  Fouron-le-Comte,  au 
chemin  de  Fouron-le-Comte  à  Galoppe,  vis-à-vis  d'une  borne  taillée. 

Deux  petites  bornes  seront  plantées  près  des  chemins  dits  Boschweg 
et  Steengrubbe,  au  point  où  la  limite  les  croise.  Une  borne  taillée 
existe  d^'à  près  de  celui  de  Fouron-le-Comte  à  Noorbeek.  La  borne 
taillée  à  laquelle  aboutit  la  liene  droite,  qui  vient  d'être  décrite,  se 
trouve  près  du  chemin  précite  de  Fouron-le-Comte  à  Galoppe,  en 
face  de  la  ligne  de  séparation  des  parcelles  déjà  citées,  1  A  de 
Noorbeek  et  1  C  de  Fouron  le  Comte;  elle  indique  aussi  le  point 
de  contact  de  trois  communes,  de  Noorbeek,  de  Mheer  (Pays-Bas) 
•et  de  Fouron-le-Comte  (Belgique).  Il  sera  planté  une  nouvelle  borne 
(n^  23)  vis-à-vis  de  l'ancienne,  dans  la  direction  de  la  ligne  droite  et  an 
bout  de  la  ligne  de  séparation  des  deux  parcelles  nommées  en  der- 
nier lieu. 

Artiole  Neuvième. 

Limite  entre   la   commune   de   Mheer  (Pays-Bas)  et  celle  de 

Fouron-le-Comte  (Belgique). 

§  1.  De  la  borne  axée  au  point  de  contact  des  communes  de  Noor- 
beek, Mheer  et  Fouron-le-Comte,  la  limite  est  formée  par  l'axe  du 
chemin  mentionné  à  l'article  précédent,  conduisant  de  Graloppe  à 
Fouron-le-Comte,  qu^elle  suit,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  jusqu'au 
delà  de  la  maison  dite  Snauwenberg.  à  proximité  de  laquelle  elle 
rencontre,  sur  la  droite,  une  borne  taillée  placée  à  la  séparation  des 
parcelles  805  B  de  Mheer  et  1151  B  de  Fouron-le-Comte.  Elle  indique 
le  sommet  de  l'angle,  que  la  limite  fait  avec  le  susdit  chemin,  qu'elle 
quitte  à  ce  point.  Il  y  sera  planté  une  borne,  (n^.  24) 

§  2.  De  cet  angle,  la  limite  reprend  la  direction  du  Nord-Ouest 
d'abord  par  une  ligne  droite  déterminée  par  quatre  bornes  particulières 
et  une  communale,  ensuite  par  une  ligne  brisée  et  légèrement  sinueuse, 
qu'indique  encore  une  borne  communale  et  une  berge  qui  sépare  les 
cnamps  805  B  et  le  bois  748  B  de  Mheer,  d'un  grand  nombre  de  par- 
celles de  Fouron-le-Comte,  atteint  une  borne  taillée  qui  se  trouve  près 
du  chemin  dit  Waterloop,  puis  rencontre,  à  peu  de  distance,  une 
borne  brute,  remonte  une  côte  qui  est  en  face,  et  suit  la  lisière  du  bois 
dit  Hoogbosch  1404  B  de  Fouron-le-Comte,  jusqu'à  l'extrémité  opposée 
du  dit  bois,  où  il  sera  planté  une  borne  (n^^.  25)  au  point  où  ce  bois 
touche  à  un  chainp  labourable  1408  B,  de  Fouron-le-Comte  et  au 
champ  710  B,  de  Miieer. 

§  3.  De  la  dite  borne,  la  limite,  continuant  dans  la  même  direction, 
sépare  la  parcelle  1408  B  de  Fouron-le-Comte,  de  celles  710,  709,  139 
et  140  B  de  Mheer,  elle  tourne  au  nord  entre  la  dernière  narcelle  et 
celle  1408  B  de  Fouron-le-Comte,  dont  la  séparation  est  inaiquée  par 
une  berge  garnie  de  quelques  buissons  et  elle  rencontre  le  territoire  de 
S*«   Gertrude,   à  douze  aunes   (mètres)   environ  du  point,  où  la  berge 

Î)récitée  change  sa  direction  droite  pour  se  terminer  en  courbe.  C'est 
e  point  de  contact  de  trois  communes  de  Mheer,  de  S**  Gertrude 
(Pays-Bas)  et  de  Fouron-le-Comte  (Belgique).  Il  y  sera  planté  une 
borne  (n^.  26),  au  point  de  rencontre  de  la  limite,  avec  la  parcelle 
144  C  de  S^  Gertrude.  Deux  petites  seront  placées  aux  points  où  la 
ligne  change  de  direction. 
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Article  Dixième. 

Limite  entre  la  commune  de  3^*  Qertrude  (Paye-Bas)  et  celle  de 

Fouron-le-Comte  (Belgique), 

Du  point  de  contact  des  communes  de  Mheer,  S^  Grertrude  et 
Fouron-le-Comte,  la  limite  tourne,  pas  un  angle  aigu,  vers  POuest  et  se 
dirige,  entre  la  parcelle  1408  B  de  Fouron-le-Comte  et  celle  144  C 
de  S^  Gertrude,  sur  un  coude  du  chemin  communal  de  Libeek  à  Mesch, 
qui  reste  aux  Pays-Bas,  et  dont  elle  suit  le  bord  méridional  jusqu'à 
un  autre  coude  qu'il  fait,  en  se  dirigeant  vers  le  Sud-Ouest,  et  auquel 
aboutit,  par  un  angle  aigu,  le  territoire  de  Mesch.  Il  y  sera  planté 
une  borne,  à  Tangle  nord  de  la  parcelle  92  A  de  Mesch  (n^.  27). 
Cette  borne  indiquera  le  point  de  contact  de  trois  communes;  ae 
S*«  Gertrude,  de  Mesch  (Pays-Bas)  et  de  Fouron-le-Comte  (Belgique). 
Une  petite  borne  sera  plantée  vis-àrvis  du  point  où  la  limite  touche 
au  chemin  précité  de  M!esch  à  Libeek. 

Article  Onzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Mesch   (Pays-Bas)  et  celle  de 

Fouron-le-Comte  (Belgique). 

§  1.  Du  point  de  contact  des  communes  de  S^  Gertrude,  Mesch  et 
Fouron-le-Comte,  la  limite  se  dirige,  au  Sud-Ouest,  par  une  ligne 
droite  qui  ne  se  brise  qu'au  contact  des  deux  parcelles  105  et  106  A 
de  DuiJZENs  Jean,  (Pays-Bas),  où,  se  détachant  de  la  délimitation 
communale,  elle  coupe,  par  une  ligne  droite,  les  dites  parcelles  et 
reprend  la  délimitation  communale  entre  celle  de  Vaessen  (400  B,  de 
Fouron-le-Comte)  et  celle  des  héritiers  Dolmans  Louis  (107  A  de  Mesch) 
où  il  y  a  une  borne  brute.  Il  sera  planté  une  petite  borne,  à  l'endroit 
où  se  brise  la  ligne  droite,  point  où  la  nouvelle  limite  quitte  l'ancienne 
délimitation  communale.  Par  cette  démarcation  les  parties  des  par- 
celles 105  et  106  A  de  Duijzbns  Jean,  qui  dépendaient  de  la  com- 
mune de  Mesch  (Pays-Bas)  et  qui  sont  situées  à  l'Est  de  la  ligne  droite 
tirée  depuis  la  petite  borne  jusqu'à  la  borne  brute,  feront  partie  du 
Royaume  de  Belgique. 

De  la  borne  brute,  la  limite,  confondue  avec  la  délimitation  com- 
munale, est  formée  par  une  ligne  brisée  qui  longe  les  parcelles  107, 
108,  109  A,  de  Mesch,  et  aboutit,  entre  cette  dernière  et  celle  384  B 
de  Fouron-le-Comte,  à  une  autre  borne  brute,  près  du  sentier  de 
Fouron-le-Comte  à  S*®  Gertrude,  dont  elle  suit  l'axe,  dans  la  direction 
du  Sud-Ouest,  jusqu'à  l'angle  méridional  de  la  parcelle  118  A  de 
Meech,  où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  28). 

§  2.  De  là,  jusqu'au  chemin  de  Maastricht  à  Fouron-le-Comte,  la 
limite  est  formée  par  une  ligne  brisée  en  plusieurs  endroits,  qui 
sépare  les  parcelles  118,  126,  127,  133,  134,  135,  139  à  143,  148  à  150 
A  de  Mesch,  de  celles  173  à  170,  167,  166,  157  à  149,  116  et  114  à 
110  B  de  Fouron-le-Comte.  Près  du  dit  chemin  de  Maastricht  à  Fouron- 
le-Comte,  entre  les  parcelles  150  A  de  Mesch  et  110  B  de  Fouron-le- 
Comte,  il  sera  planté  une  borne  (n*».  29)  :  quatre  bornes  brutes  existent 
le  long  de  la  ligne. 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  s'écarte  de  la  délimitation  communale 
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et  ne  la  reprend  qu'après  avoir  séparé  la  parcelle  de  la  Veuve  Lonbux 
Toussaint  (153  É  de  Mesch).  de  celle  des  héritiers  Dolmans  Louib 
(152  B  de  Mesch).  Une  petite  borne  sera  plantée  au  point  de  rencontre 
de  ces  parcelles  avec  celle  portant  le  numéro  1936  A  de  Fouron-le-Comte. 
Par  cette  démarcation,  la  dite  parcelle  de  la  Veuve  Loneux  Tous- 
saint (153  B),  que  dépendait  de  la  commune  de  Mesch,  (Pays-Bas), 
dépendra  à  l'avenir  du  Royaume  de  Belgique. 

De  la  petite  borne  ci*de8sus  indiauée,  la  limite,  reprenant  la  délimi- 
tation communale  et  continuant  a  être  formée  par  des  sillons  entre 
un  grand  nombre  de  parcelles,  suit,  d*abord,  une  ligne  à  deux  brisures, 
qui  sépare  les  parcelles  152,  156,  155  et  154  B,  de  Mesch  de  celles 
1936,1935  et  1934  B  de  Fouron-le-Comte,  puis  par  une  ligne  légèrement 
brisée  en  plusieurs  endroits,  elle  continue  à  descendre,  dans  la  même 
direction,  vers  les  prairies,  jusqu'à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  213  B  de 
Mesch,  qu'elle  tourne  à  TOuest,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  pièce  de 
terre  1851  A  de  Fouron-le-Comte,  où  il  sera  planté  une  borne  (n®.  30). 

§.  4.  De  là,  la  limite  s'écarte  de  la  délimitation  communale  pour 
descendre  au  ruisseau  de  Fouron  en  croisant  le  chemin  dit  Pletzgat  et 
en  séparant  les  pièces  de  terre  de  Voossens  Marie  Joseph  (1851  A) 
de  Pebters  Théodore  (1852  A)  et  des  enfans  Dirix  Antoine  (1844  A) 
ui  seront  dans  les  Pays-Bas,  de  celles  d'Ernon  Chrétier  (1868  A)  et 
e  la  Veuve  Davin  François  (1843  A)  qui  restent  à  la  Belgique.  Entre 
cette  dernière  parcelle  et  celles  des  enfants  Dirix  Antoine,  il  sera 
planté  une  borne  ^n^.  31)  au  bord  du  ruisseau,  et  on  en  placera  une 
petite  près  du  chemin  dit  Pletzgat. 
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§  5.  De  la  borne  plantée  près  du  ruisseau,  la  limite  en  remonte  le 
milieu  jusqu'à  la  séparation,  sur  la  rive  gauche,  des  pièces  de  terres 
de  RuTTEN  Gaspard  (1704  A)  et  de  Bernimolin  Pierre  François 
n705  A  de  Fouron-le-Comte^  où  elle  s'éloigne  du  ruisseau  pour  être 
formée,  d'abord,  par  la  dite  séparation,  ensuite,  à  partir  de  l'angle  Sud 
de  la  dite  pièce  de  Ruttbn  Gaspard,  où  se  trouve  une  borne  brute, 
par  une  ligne  qui  coupe  la  susdite  pièce  de  Bernimolin  et  aboutit 
au  chemin  de  Fouron-le-Comte  à  Mesch,  en  face  de  la  séparation  des 
parcelles  de  Lejeune  Maximilien,  Joseph  (1688  A^  et  de  Teheux 
Gérard  (1668  A  de  Fouron-le-Comte).  A  ce  point  il  sera  planté  une 
borne,  (n^.  32) 

§  6.  De  là,  se  dirigeant  vers  l'Est,  la  limite  est  formée,  d'abord  par 
Taxe  du  chemin  susmentionné  de  Mesch  à  Fouron-le-Comte,  jusqu'au 
bout  de  la  parcelle  susdite  de  Teheux  Gérard  (1668  A  de  Touron- 
le-Comte),  ensuite,  vers  le  Sud,  par  une  ligne  de  séparation  des  par- 
celles (jui  laisse,  aux  Pays-Bas,  celles  de  Teheux  Gérard  (1668  A), 
des  héritiers  Dolmans  (1669  A),  de  Heunbn  Jean  (1670 A),  de  Vossen 
(1671  A),  de  la  Veuve  Dapnay  Henri  (1672  A),  d'Onclin  Arnold 
h673A),  de  Heunen  Jean  (1674  A),  de  Vossen  Marie  Joseph  (1675  A), 
de  Thielen  Jean  (1676  A),  des  enfants  Magermans  (1677  A),  de  Bel- 
boom  Gilles  (1678  A),  Coppbneur  (1679  A),  de  Clabssens  Chrétien 
(1680  A),  de  Vossen  Marie  Joseph  (1681  A)  et  de  Coeneqracht  (1682  A 
de  Fouron-le-Comte)  et,  à  la  Belgique  :  celles  de  Frijns  Balthazab 
(1667  A),  de  Smbets  Philippe  (1666  A),  de  Smebts  Jean  Balthazar 
(1664  A\  de  la  Veuve  Van  Hoven  Guillaume  (1663  A),  de  Heunen 
Jean  (1662  A),  d'Onclin  Arnold  (1661  A),  de  Born  Marie  Jeanne  (1660  A), 
de  la  Veuve  Brauwers  (1659  A),  de  Cogels  Jean  Bapt  (1658  A),  de 
Vossen   Marie  Joseph  (1657  A),  de  la  Veuve  Heunen  Jean  (1656  A), 
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d'Onclin  Arnold  (1655  A),  de  Tbheux  Jean  (1654  A),  de  Petit  Jean 
Lambert  (1653  A)  et  de  la  Veuve  Straet  Toussaint  (1515  A)  de  Fouron-le- 
Comte).  Entre  cette  dernière  la  pièce  de  terre  de  Cobneqracht  (1682 
A  de  Fouron-le-Comte)  et  celle  de  Claessens  Henri  (413  B  de  Mesch), 
la  limite  rencontre  la  délimitation  communale.  Il  y  sera  planté  une 
borne  n°.  33  et  une  petite  sera  placée  à  l'endroit  où  la  limite  quitte 
le  chemin  de  Fouron-le-Comte  à  Mesch. 

Par  la  démarcation  fixée  dans  les  paragraphes  4,  5  et  6  du  présent 
article,  les  champs,  prairies  et  vergers  situés  à  l'Ouest  de  la  ligne  de 
limite,  et  qui  dépendaient  de  la  commune  de  Fouron-le-Comte 
(Belgique)  dépendront,  à  l'avenir,  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

§  7.  De  la  dernière  borne  fixée  au  paragraphe  précédent,  la  limite, 
confondue  avec  la  délimitation  communale,  est  formée  par  une  ligne 
droite,  qui  aboutit  au  chemin  de  Fouron-le-Comte  à  Mouland,  entre 
les  parcelles  de  Coeneqracht  (415  B  Pays-Bas)  et  de  Desaive 
Hyacinthe  (1508  A,  Belgique).  A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne 
(n°.  34). 

§  8.  De  là.  quittant  derechef  la  délimitation  communale,  la  limite 
tourne  à  l'Ouest,  et  est  formée  par  le  bord  septentrional  du  chemin 
susmentionné  de  Fouron-le-Comte  à  Mouland,  qui  reste  en  Belgique, 
jusqu'à  son  arrivée  au  territoire  de  Mouland.  A  ce  point  il  sera  planté 
une  borne.  (n<^.  35).  Par  cette  démarcation  toutes  les  terres  labourables, 
situées  au  Sud  du  chemin  de  Fouron-le-Comte  à  Mouland,  qui  dépen- 
daient de  la  commune  de  Mesch  (Pays-Bas),  dépendront,  à  l'avenir, 
du  Royaume  de  Belgique. 

Arttole  Douzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Mesch  (Paya-Bas)  et  celle  de  Mouland 

{Belgique). 

§  1.  De  la  borne  fixée  à  la  fin  du  dernier  article,  la  limite,  reprenant 
la  délimitation  communale,  est  formée,  vers  le  Nord,  par  Taxe  du 
chemin  de  Bemeau  à  Mesch  qui  croise  celui  de  Fouron-le-Comte  a 
Mouland,  jusqu'au  bout  de  la  parcelle  633  B,  de  Mouland,  d'où  elle 
se  dirige,  vers  le  Nord-Ouest,  par  une  ligne  brisée  qu'indique  un  sillon, 
îusqu'à  la  rencontre  de  la  parcelle  35  B,  de  Mouland,  parcelle  qu'elle 
longe  vers  le  Nord-Est,  jusqu'au  chemin  de  Mouland  à  Mesch,  près 
duquel  une  borne  sera  plantée  (n®.  36).  Deux  petites  bornes  indique- 
ront les  angles  de  la  ligne. 

§  2.  De  la  borne  plantée  près  du  chemin  de  Mesch  à  Mouland,  la 
limite  suit,  d'abord,  vers  l'Ouest,  sur  une  longueur  de  quelques  aunes 
(mètres),  l'axe  du  dit  chemin  et  s'en  éloigne,  à  la  séparation  des  par- 
celles 24  B,  de  Mouland  et  573  B  de  Mesch  ;  elle  est  formée,  ensuite, 
par  une  ligne  brisée  et  dentelée  qui  contourne  les  pièces  de  terres  581  et 
650  B,  de  Mesch  et  aboutit  au  point  de  contact  de  celles  3  B  de  Mou- 
land avec  celle  586  B  de  Mesch  et  915  C  d'Eijsden.  A  ce  point,  qui 
est  celui  de  contact  de  trois  communes  de  Mesch,  d'Eijsden  (Pays-Bas) 
et  de  Mouland  (Belgique),  il  sera  planté  une  borne  (n°.  37).  Une  petite 
sera  placée  sur  le  bord  du  chemm  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle 
573  B  de  Mesch. 
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Article  Treizième. 

Limite  entre  la  commune  (PEysden   ^Pays-Bas)   et  celle  de 

MouXand  {Belgique), 

§  1.  De  la  borne  placée  au  point  de  contact  des  communes  de  Mesch, 
d'Eysden   et   de  Mouland,  la  limite  est  formée  par  la  séparation  des 

i)arcelles  3  B  de  Mouland  et  915  C.  d'Eysden,  dans  la  direction  de 
aquelle  elle  traverse  la  grande  route  de  Bemau  à  Maastricht,  au  point 
où  se  trouve  le  poteau  de  la  douane  Belge,  sépare  les  Darcelles  1  B  de 
Mouland  et  914  C  d'Eysden,  et  aboutit  au  chemin  ae  Visé  à  Maas- 
tricht, qu'elle  traverse,  et  où  sera  planté  une  borne  (n^.  38),  sur  la 
parcelle  de  Rosen  Hubbrt  Nicolas  (13  E  d'Eysden). 

§  2.  De  là,  faisant  un  angle  presque  droit  sur  Eysden,  la  limite  est 
formée,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  par  le  bord  Ouest  du  chemin 

E  récitée   de   Visé  à   Maastricht,   oui   reste   à  la  Belgique,  jusqu^à  une 
orne  brute  placée  entre  les  parcelles  438  A  (Belgique),  et  48  E  (Pays- 
Pas).  Il  y  sera  planté  une  nouvelle  borne.  (ji9,  39). 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  est  formée,  dans  la  direction  de  l'Ouest, 
par  la  séparation  ci-dessus  indiquée  et  se  prolonge,  en  lijgne  droite, 
jusqu'à  l'angle  Sud-Est  du  verger  442  A  (Belgique)  d'où  elle  est  formée, 
jusqu'au  sentier  appelé  I^entjensweg,  par  une  ligne  brisée  en  plusieurs 
endroits,  qui  suit  les  haies  entourant  les  vergers  des  habitans  du  village 
de  Mouland,  et  laisse  dans  les  Pays-Bas  les  terres  labourables.  Dans 
ce  parcours  elle  traverse  le  chemin  dit  Buisstraat,  longe,  sur  une 
longueur  d'environ  quatre  vingt  aunes  (métrés),  celui  de  Mouland  à 
Castert,  qui  reste  aux  Pays-Bas,  et  aboutit  au  sentier  susdit  t^PP^lé 
Lentjensweg,  entre  le  verger  394  A  de  Mouland  et  le  champ  IBO  E 
d'Eijsden  II  sera  planté  une  borne  (n°.  40),  près  du  sentier,  contre  la 
haie  du  verger  394,  et  deux  petites  bornes  près  de  chacun  des  chemins 
traversés  par  la  ligne. 

§  4.  De  la  borne  plantée  contre  la  haie  du  dit  verger,  la  limite  est 
formée  par  le  bord  septentrional  du  sentier  susmentionné,  dit  Len^ens- 
weg,  qui  reste  à  la  Belgique,  jusqu'à  l'entrée  de  celui-ci  dans  le  chemin 
vert,  près  duquel  il  sera  planté  une  borne  (n^.  41),  à  l'angle  nord  du 
champ  54  A  (Belgique). 

§  5.  De  ce  point  la  limite  est  formée,  dans  la  direction  du  midi, 
par  l'axe  du  dit  chemin  vert,  jusqu'à  sa  bifurcation  avec  un  chemin 
dit  Henryterre  venant  du  côté  de  la  rivière  de  Berwinne.  Au  point 
de  jonction  de  ces  deux  chemins,  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  42) 

§  6.  De  là,  quittant  la  délimitation  communale,  la  limite  continue  à 
être  formée  par  l'axe  du  même  chemin  vert  avec  lequel,  après  avoir 
repris  la  déUmitation  communale  entre  le  pré  de  Bronckaert  (23  A 
Belgiaue)  et  le  champ  de  «Tanssbn  Hubebt  Jean  (636  E  Pays-Bas.) 
elle  aboutit  à  un  chemin  abandonné  dit  la  Mouche.  Il  sera  planté  une 
borne  (p9.  43)  près  de  ce  chemin,  du  côté  Ouest,  dans  la  direction  du 
chemin  vert.  Par  cette  démarcation,  les  parcelles  des  héritiers  Janssek 
André  (533  E),  de  Dreessens  Winand  (534  E)  et  de  Troquay  Bar- 
THOLOMË  (635  E),  oui  se  trouvent  entre  le  chemin  vert  et  celui  dit 
Henryterre,  et  qui  dépendaient  de  la  commune  d'Eysden  (Pays-Bas), 
dépendront,  à  l'avenir,  du  Royaume  de  Belgique. 
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§  7.  De  la  dernière  borne  fixée  près  du  chemin  dit  de  la  Mouche, 
la  limite  est  formée  par  une  ligne  droite  tirée  dans  le  prolongement 
du  chemin  vert,  entre  les  prairies  du  Comte  de  Guarre  (571,  568  Ë 
d'Eysden  et  19  A  de  Mouland),  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  ser- 
vant d'issue  à  la  ferme  du  Navaigne.  A  ce  point  il  sera  planté  une 
borne  (n^.  44). 

§  8.  De  cette  borne,  la  limite,  abandonnant  la  délimitation  commu- 
nale, suit  le  bord  septentrional  de  ce  chemin  jusqu'à  la  rencontre  du 
verger  576  E  d'Eysden,  continue  à  suivre,  d'abord  vers  le  nord  et 
ensuite  vers  l'Ouest,  la  haie  vive  qui  entoure  ce  verger  et  le  sépare  des 
parcelles  563  et  574  E  d'Eysden,  traverse  enfin,  en  ligne  droite,  per- 
pendiculairement à  la  rive,  le  pré  579  appartenant  au  Comte  Guarré, 
pour  atteindre,  dans  la  même  direction,  le  Thalweg  de  la  Meuse. 

Une  petite  borne  sera  placée  au  point  où  le  chemin  précité  rencontre 
le  verger  576  et  une  grande  (n®.  45)  au  bord  de  la  Meuse,  pour  indi- 
quer qu'au  dit  Thalweg  se  trouve  le  point  de  contact  des  trois  com- 
munes d'Eijsden  (Pays-Bas),  de  Mouland  et  Lixhe  (Belgique). 

Par  cette  délimitation  la  partie  du  chemin  qui  traverse  le  pré  563 
et  la  partie  de  ce  pré  située  au  Sud  du  dit  chemin,  les  batimens  577 
et  578,  le  verger  57d  et  la  partie  du  pré  579  située  au  Sud  de  la  ligne 
décrite,  le  tout,  appartenant  au  Ck>mte  Guarré,  cesseront  de  faire 
partie  de  la  Commune  d'Eysden  (Pays-Bas)  pour  appartenir  à  l'avenir 
au  Royaume  de  Belgique. 

Article  Quatorzième. 

Limite  entre  la  Commune  cCEysden  (Paya-Boa)  et  celle  de  Lixhe 

(Belgique). 

Du  point  décrit  à  l'article  précédent,  la  limite  suit  le  Thalweg  de  la 
Meuse  en  descendant  le  cours  de  ce  fleuve,  luisse  aux  Pays-Bas  deux  iles 
a  et  6  ;  savoir  une  grande  appelée  Ile  de  Nivelle  (a)  et  un  ilôt  (6) 
situé  à  l'Ouest  de  l'ile  susdite  et  atteint  le  vis-à-vis  du  point  de  con- 
tact des  communes  Belges  de  Lizhe  et  de  Lanaye. 

Une  borne  sera  placée  sur  l'ile  de  Nivelle  et  une  autre  en  face  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse  {n^.  46). 

Artiele  Quinzième. 

Limite  entre  la  commune  (PEysden  (Paye-Bas)  et  celle  de  Lanaye 

(Belgique), 

La  limite,  continuant  à  suivre  le  Thalweg  de  la  Meuse,  coupe,  entre 
les  villages  d'Eysden  et  de  Lanaye,  le  passage  d'eau,  qui  sert  de  com- 
munication entre  ces  deux  endroits.  Il  sera  planté  deux  bornes  aux 
abords  de  ce  passage;  une  sur  la  rive  droite  et  une  sur  la  rive  gauche 
(no,  47). 

La  limite,  tournant  ensuite  avec  le  thalweg  vers  l'Ouest,  laisse  aux 
Pays-Bas  deux  ilôts  (c  et  d),  puis  plus  bas,  à  l'endroit  dit  le  Gué  des 
Vaches,  la  grande  ile  (e)  de  Lanaye  et  enfin  deux  ilôts  (/  et  g).  Il 
sera  planté,  sur  la  grande  ile  e,  une  borne  et  une  autre  en  face,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  (n<>.  48). 

La  limite  rencontre  bientôt,  à  la  rive  droite,  le  vis-à-vis  du  point  de 
contact  des  communes  d'Eysden  et  de  Gronsveld. 
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Artiole  Seizième. 

lAmUe  entre  la  Commune  de  Oroneveld  (^Paye-Boa)  et  celle  de  Lanaye 

{Belgique), 

Après  avoir  parcouru  une  distance  de  40  aunes  (mètres)  environ,  la 
limite  se  trouve  en  face  du  point,  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche, 
les  communes  de  S^.  Pierre  (rays-Bas)  et  de  Lanaye  (Belgique). 

C'est  là  que  la  Meuse,  en  amont  de  Maastricht,  cesse  de  former 
limite  entre  les  deux  Etats. 

Artiole  dIx-SeptIème. 

Limite  entre  la  Commune  de  8^.  Pierre  {Paye-Bcui)  et  celle  de 

Lanaye  (Belgique). 

§  1.  Au  point  décrit  i  la  fin  de  l'article  précédent,  la  limite  quitte 
le  thalweg  de  la  Meuse  pour  contourner  la  ville  de  Maastricht  en  loi 
laissant  le  rayon  de  territoire,  qui  lui  est  attribué,  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  par  le  §  2  de  l'art.  4  du  traité  du  19  Avril  1839.  A  cet 
effet  en  partant  du  dit  point,  elle  se  dirige,  en  ligne  droite,  vers  l'Ouest 
pour  smvre  la  délimitation  communale  entre  Lanaye  (Belgique)  et 
Ô^  Pierre  (Pays-Bas)  jusqu'au  chemin  de  halage  qu'elle  traverse. 
Sur  le  coté  Ouest  de  ce  chemin,  à  128  aunes  (mètres)  de  la  premièaie 
maison,  qui  se  trouve,  au  bord  de  la  Meuse,  sur  le  territoire  de  Lanaye 
et  qui  sert  d'aubette  au  poste  des  douanes  belges,  il  sera  planté  une 
borne  (n®.  49). 

§  2.  De  la  borne  plantée  près  du  chemin  de  halage,  la  limite  con- 
tinuant à  suivre  la  délimitation  communale  remonte,  dans  la  direction 
du  Sud-Ouest,  le  talus  escarpé  du  plateau  de  S^  Pierre,  jusqu'au  point 
de  contact  des  trois  territoires  de  S^  Pierre,  de  Lanaye  et  de  Canne. 
Ce  point  se  trouve  sur  le  sommet  du  talus  inférieur  du  plateau,  i 
l'extrémité  du  bois  qui  touche  au  château  de  Castert,  i  l'Est  d'une 
roche  qui  s'élève  en  forme  d'arcade  naturelle  i  vingt  aunes  (mètres) 
de  là.  —  Il  y  sera  planté  une  borne  qui  indiquera  le  point  de  contact 
des  trois  territoires  et  de  S*.  Pierre  et  de  Canne  (Pays-Pas)  de  Lanaye 
(Belgique),  (n«.  50). 

Article  Dix-h«ltlème. 

Limite  entre  le  territoire  de  Canne  (^Paya-Bcui)  et  la   Commune  de 

Lanaye  (Belgique), 

§  1.  De  la  borne  axée  sur  le  sommet  du  talus  inférieur  du  plateaa 
de  S^.  Pierre,  la  limite  est  formée,  dans  la  direction  de  TOueet,  par  U 
délimitation  communale  entre  Lanave  et  Canne  qui  rencontre,  à  vingt 
aunes   (mètres)   de  distance,  la  rocne  mentionnée  à  l'article  précédent, 

Sour  aboutir,  sur  le  haut  du  plateau,  par  une  ligne  droite,  au  point 
e  rencontre  de  quatre  parcelles  appartenant  à  Visschers  (344,  346  B 
de  Canne,  7  et  6  A  de  Lanaye).  —  A  ce  point,  qui  est  à  soixante-dijc 
aunes  (mètres,)  du  dernier,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  51). 

§  2.  De  là,  la  ligne  s'écarte  de  la  délimitation  communale  pour 
contourner  une  des  dites  parcelles  de  Visschers  (6  A  de  Lanave)  de 
manière   à  la  laisser,   en  entier,  aux  Pays-Bas  et  rejoint  cette  aélimi- 
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tation  près  du  chemin  de  Liè^e  à  Maestricht,  vis-à-viB  d'un  foBsé  qui 
borde,  ae  l'autre  côté  du  chemin,  un  terrain  boisé  du  même  Visschers 
(4  A  de  Lanaye).  Il  y  sera  planté  une  borne  (n<^.  52)  et  une  petite  à 
l'angle  du  champ  détaché  du  territoire  de  Lanaye. 

§  3.  De  la  dernière  borne  la  limite,  confondue  avec  la  délimitation 
communale,  traverse  le  chemin  de  Liège  à  Maestricht  et  suit  le  fossé 
ci-dessus  énoncé  jusqu'à  un  arbre  qui  se  trouve  au  point  de  contact 
du  terrain  boisé  de  Visschers  (4  A  de  Lanaye)  avec  deux  champs  labou- 
rables du  même  (347  et  348  B  de  Canne)  et  un  champ  labourable  des 
frères  CoENEGRACHT  (405  B  de  Canne).  —  Près  de  cet  arbre  il  sera 
planté  une  borne  (n^.  53)  qui,  par  suite  de  la  démarcation  fixée  à 
l'article  suivant,  inciiquera  le  point  de  contact  de  trois  territoires:  des 
deux  Canne  Néerlandais  et  Be^e  et  de  Lanaye  (Belgique). 

Article  dix-neuvième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Canne. 


s 


§  1.  Partant  du  point  fixé  à  la  fin  du  dernier  article  la  limite,  entrant 
dans  la  commune  de  Canne,  est  formée,  dans  la  direction  de  l'Ouest, 
ar  une  ligne  anguleuse  qui  laisse  en  Belgique  les  parcelles  labourables 
es  frères  Coenegracht  (405  et  404  B),  de  Hennus,  Jean  (403  B)  et  de 
Daemen  Guillaume  (401  B)  et,  dans  les  Pays-Bas,  celle  de  Visschers 
(348B).  —  Au  point  de  contact  de  ces  deux  dernières  parcelles  avec  le 
bois  ae  Castermans,  Mathieu  (361  B),  qui  sera  aux  Pays-Bas,  et  la 
terre  labourable  de  Daemen  Paul  (3o5  B;,  qui  sera  à  la  Belgique,  il 
sera  planté  une  borne  (u?.  54).  Trois  petites  bornes  indiqueront  les 
angles  de  la  ligne. 

§  2.  De  là,  la  limite  descend  le  long  du  bois  précité  de  Castermans 
Mathieu  (361  B)  laissant,  en  Belgique,  les  parcelles  de  Daemen,  Paul 
(385  et  384  B),  un  pâturage  appartenant  à  la  commune  de  Canne  (389  B) 
et  la  parcelle  de  Éetonvule  (382  B).  A  l'angle  nord  de  celle-ci,  il  sera 
planté  une  borne  (n<».  55). 

§  3.  De  ce  point,  tournant  vers  l'Ouest,  la  limite  est  formée  par  le 
pied  du  mamelon  (371  B),  qui  reste  aux  Pays-Bas,  et  elle  longe,  du 
côté  de  la  Belgique,  les  champs  labourables  de  Betonville  (382  B)  des 
héritiers  Collardin  (381  B),  de  Fias,  Jean  (376  B)  et  de  la  Veuve 
DupLSssis  (372  B).  Au  point  de  contact  de  cette  dernière  parcelle  avec 
celle  de  Daemen,  Paul  (524  B),  et  le  pâturage  appartenant  à  la  com- 
mune qui  couvre  le  talus  du  mamelon  (371  B),  il  sera  planté  une 
borne  (n^.  56). 

§  4.  De  ce  point,  la  limite  tourne  au  Nord  et  remonte  le  talus  du 
mamelon  jusqu^à  l'angle  Est  de  la  parcelle  labourable  de  Vrybns, 
Damien  (531  B),  où  il  sera  planté  une  borne  (n*».  57). 

§  5.  De  cet  angle,  laissant,  à  la  Belgique,  la  dite  parcelle  de 
Vrybns,  Damien,  ainsi  que  celle  de  Walthoff,  Renier  (531  B)  et  de 
Vryens  (532  B)  et,  aux  Pays-Bas,  le  dit  pâturage  appartenant  à  la 
commune  de  Canne,  la  ligne  continue  à  se  diriger  au  Nord  jusqu'au 
chemin  dit  de  Grande- Prusse,  au  bord  duquel  il  sera  planté  une  borne 
(n".  58)  à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle  précitée  (532  B). 
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§  6.  De  ce  point,  la  limite  traverse  le  dit  chemin  appelé  Grande- 
Prusse  et  est  formée,  de  l'autre  côté,  par  la  ligne  de  séparation  entre 
le  champ  (271  B)  de  Ooddinq,  André,  Jean  (Belgique),  et  un  autre 
pâturage,  appartenant  à  la  commune  de  Canne  (268  B),  situé  sar  le 
talus  supérieur  du  mamelon,  iusqu'à  l'extrémité  la  plus  septentrionale 
du  dit  champ  de  Oodding  André-Jean,  où  il  sera  planté  une  borne 
(no.  59). 

§  7.  De  ce  point,  la  limite  est  formée  par  une  ligne  droite  qui  coupe 
le  ravin  faisant  partie  du  dit  pâturage,  rencontre  une  arbre  à  la  distance 
de  vingt-cinq  aunes  (mètres)  et  aboutit,  de  l'autre  côté  d'un  chemin 
de  traverse  dit  Petite  Prusse,  au  point  de  séparation  d'un  champ  de 
Daemen,  Paul  ri22  B,)  Belgique  d'avec  un  aure  pâturage  appartenant 
à  la  commune  (123  B,)  Pays-Bas.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne 
(no.  60). 

§  8.  De  là,  la  limite  reprend  la  direction  du  Nord  entre  le  dit 
champ  de  Daemen,  Paul,  celui  de  Godding,  André,  Jean  (126  B),  Bel- 
gique et  le  dit  pâturage  o*'.  et  le  champ  de  Vandermaesen  (127  B),  Pays- 
Bas.  Au  point  de  contact  de  cette  dernière  parcelle  avec  celles  de 
Goddinq  et  de  la  veuve  Gilson  (146  B),  il  sera  planté  une  borne 
(no.  61). 

§  9.  De  ce  point,  faisant  un  angle  rentrant  dans  les  Pays-BaiS,  k 
ligne  se  dirige  vers  l'Ouest,  entre  les  parcelles  labourables  de  la  veuve 
GiLsoN  (146  B),  des  frères  Coeneqracht  (147  B),  de  la  veuve  Dakmcn. 
Martin  (148  B)  et  de  Godding,  André,  Jean  (149  B)  Pays-Bas,  et  celles 
de  Goddinq,  André,  Jean  (126  B),  Vandermaesen  ^114  B),  Colson, 
JoACHiM  (113  B)  et  Bemelmans,  Jean,  Jacques  (112  B,  Beljgique).  — 
Près  de  cette  dernière  parcelle,  et  à  l'angle  d'un  petit  chemin  condui- 
sant à  Maestricht,  il  sera  planté  une  borne  (n<^.  62). 

§  10.  De  cet  angle  la  limite  suit  l'axe  du  dit  chemin,  dans  U 
direction  de  l'ouest.  Jusqu'au  chemin  de  Canne  à  Maestricht,  où  il  sera 

Îlanté  une  borne   (n°.    63)   à   l'angle  Sud-ouest  du  verger  de  CoLâOH, 
OACHiM  (151  B,  Pays-Bas). 

§  11.  De  là,  la  limite,  tournant  au  Nord,  longe  le  chemin  vici  de  Canne 
à  Maestricht,  de  manière  à  le  laisser  en  Belgique,  jusque  vis-à-vis  la  ligne 
de  séparation  des  parcelles  de  Straetmans,  Paul  (53  B)  et  des  trèifs 
Coenegracht  (52  É).  —  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne,  snr  la 
droite  du  chemin  (n<>.  64). 

§  12.  Du  point  fixé  près  du  chemin,  la  ligne  fait  un  angle  rentrant 
dans  les  Pays-Bas  pour  suivre  en  ligne  droite  dans  la  direction  de 
l'ouest,  jusqu'à  un  mur  qui  clôt  le  jardin  dépendant  du  moulin 
de  Canne,  une  haie  vive  séparant  d'abord  les  dites  parcelles  de  Strast- 
MANS,  Paul  (53  B,  Belgique),  et  des  frères  Coeneqracht  (52  B,Pay8-Baa) 
et  coupant  ensuite  une  autre  parcelle  du  même  Straetmans.  A  l'ex- 
trémité de  cette  ligne  il  sera  planté  une  borne,  contre  le  mur  précité 
(n°.  65). 

§  13.  De  ce  point,  la  limite  tournant  au  Nord,  et  peu  après  à 
l'ouest  est  formée  par  le  dit  mur  de  clôture  appartenant  au  meunier 
Straetmans,  Paul/  et  arrive  à  la  rivière  du  Jaer,  sur  la  rive  droite  de 
laquelle  il  sera  planté  une  borne  (n®.  66). 
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§  14.  De  la  borne  fixée  au  bord  de  la  rive  droite  du  Jaer  près  du 
mur,  la  limite  côtoie  cette  rive  jusqu'à  la  séparation  des  vergers  des 
hospices  de  SK  Servais  (46  B)  et  de  Strabtmans,  Paul  (45  B),  séparation 
qui  se  trouve  vis-à-vis  d'un  mur  entourant  les  vergers  du  château  de 
Canne.  —  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne,  sur  la  rive  droite 
(no.  67). 

§  15.  De  la  borne  fixée  au  dernier  paragraphe,  la  limite,  traversant 
le  Jaer,  est  formée  par  le  mur  susmentionné,  qui  sépare  le  verger  du 
Baron  Db  Thier  (512  A),  de  celui  de  Wathieu,  Nicolas  (501  A),  jusqu'au 
chemin  du  village  de  Canne  près  duquel  il  sera  planté  une  borne 
(no.  68). 

§  16.  De  ce  point,  la  limite,  contournant  un  autre  verger  du  Baron 
De  Thier  (481-4),  suit,  dans  la  direction  du  sud  et  de  l'ouest,  l'axe 
du  dit  chemin,  jusqu'à  l'embranchement  d'un  autre  chemin  qui  aboutit 
directement  à  l'entrée  du  château.  —  Il  sera  planté  une  borne,  sur  la 
gauche  de  ce  dernier  chemin,  en  face  de  l'entrée  de  la  carrière  (n®.  69). 

§  17.  De  ce  point,  la  limite  longe  le  chemin  précité  qui  conduit 
directement  à  la  porte  du  château,  chemin  qui  appartiendra,  en  toute 
souveraineté,  aux  Pays-Boa,  Une  petite  borne  sera  plantée  a  l'angle 
formé  par  le  dit  chemin  avec  un  autre  chemin  qui,  taillé  dans  le 
rocher,  se  dirige  à  l'ouest  el  appartiendra  également  aux  Paye-Bas.  Ce 
chemin  formera  limite  jusqu'à  son  entrée  dans  un  bois  du  Baron 
De  Tbier  (1  A),  où  il  sera  planté  une  borne,  à  cinquante-deux  aunes 
(mètres)  de  la  précédente  (n®.  70). 

§  18.  Delà,  quittant  le  chemin  taillé  dans  le  rocher,  la  limite 
laisse,  dans  les  Pays-Bas,  le  dit  bois  du  Baron  De  Thier  et  descend, 
par  une  ligne  brisée,  en  contournant  la  maison  des  héritiers  Barbier, 
GÉRARD  (474-4),  qui  reste  en  Belgique,  au  chemin  du  village  dont  elle 
longe  le  bord  septentrional  jusqu'à  un  sentier  qui  se  dirige  vers  le  plateau 
entre  les  parcelles  (472  et  ^1  A),  pâtures  appartenant  à  la  commune 
de  Canne.  A  l'intersection  de  ce  sentier  avec  le  dit  chemin  du  village, 
et  à  l'angle  Sud-ouest  de  la  parcelle  (472  A)  précitée,  il  sera  planté  une 
borne  (n®.  71).  Deux  petites  bornes  indiqueront  les  principaux  angles 
de  la  ligne. 

La  partie  du  dit  chemin  du  vUlage  longée  par  la  limite  appartiendra  en 
toute  souveraineté  à  la  Belgique;  mais  elle  sera  laissée  entièrement  libre 
aux  habitans  des  deux  portions  du  village  pour  le  transport  des  pierres  et 
sables  provenant  de  la  carrière  voisine. 

%  19.  De  la  dernèire  borne,  la  limite  remonte  le  sentier  mentionné 
au  paragraphe  précédent  et  se  dirige  ensuite,  vers  l'ouest,  par  un 
chemin  de  traverse  qui  coupe  les  parcelles  des  héritiers  Collardin 
(58  et  59  A),  de  Wathieu,  Nicolas  (57  en  56  A),  du  Baron  De  Thier 
(54  et  55,  53  et  52  A),  de  la  veuve  Timmers  (50  en  51  A)  et  en  sépare 
d'autres  de  manière  à  laisser  à  la  Belgique  celles  de  Colson,  Joachim 
(48  A),  Strabtmans,  Jean  (47  A),  veuve  Strabtmans,  Gabriel  (46  A), 
MiNGELS  Hhnry,  (45  A)  et  du  Baron  De  Thibr  (44  A)  et  aux 
Pays-Bas:  deux  autres  parcelles  des  héritiers  Collardin  (49 A)  et 
du  Baron  De  Thier  (4  A).  Au  premier  coude  que  fait  le  dit  chemin 
de  traverse,  il  sera  planté  une  borne   (n^.   72)  et  une  petite  au  point 
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où   finit  le  sentier  et  commence  le  chemin  de  traverse,  à  Tangle  Sud- 
Ouest  d'un  pâturage  appartenant  au  Baron  De  Thibr  (SA). 

Le  chemin  de  traverse,  ainsi  que  le  sentier,  appartiendront,  en  toute  ««• 
verainetéy  à  la  Belgique. 

§  20.  De  la  dernière  borne,  le  même  chemin  de  traverse  continue  i 
marquer  la  limite  en  séparant  les  lieux  dite  Boven  de  Kleyn  Caver, 
(Belgique)  de  ceux  dits  aan  de  Keel  (Pays-Pas),  jusqu'au  chemin  de 
Sichen  et  Sussen  à  Maestricht,  qu'il  atteint  près  de  la  maison  dite  Keel 
Il  sera  planté  une  borne  (n^.  7o)  à  l'embranchement  des  deux  chemins, 
à  l'angle  Ouest  d'une  parcelle  du  Baron  De  Thier,  (30  A).  Le  chemk 
de  traverse,  qui  s^étend  entre  Us  deux  dernières  bornes,  appartiendra  ègalt- 
ment  à  la  Belgique.  La  dernière  borne  indiquera  le  point  de  oontart 
de  trois  territoires  :  de  Canne  Belge,  de  Canne  Néerlandais  et  de 
Vroenhoven  Belge. 

Artioie  Vingtième. 

Limite  entre  le  territoire  de  Canne  (Pays-Bas)  et  la  Commune  de 

Vroenhoven  (^Belgique). 

De  la  dernière  borne,  la  limite  tourne  au  Nord-Est  et  suit  l'ue 
du  chemin  de  Sichen  et  Sussen  à  Maestricht,  jusqu'au  point  de  sépart 
tion  des  champs  labourables  de  Scuibpers,  Jean  (792  D)  et  dt 
Leenaerts  (793  D  de  Vroenhoven\ 

A  ce  point,  il  sera  planté  une  Dorne  qui  indiquera  celui  de  contact 
de  trois  territoires:  de  Canne  et  de  Vroenhoven  Néerlandais  et  de  Vroei- 
hoven  Belge  (n®,  74). 

Arttole  Vingt  et  Mnième. 

Limite  à  travers  la  Commune  de  Vrœnhùven. 

§  1.  De  la  borne  fixée  a  l'article  précédent,  la  limite,  entrant  dansb 
commune  de  Vroenhoven,  auitte  le  chemin  de  Sichen  et  Sussen  i 
Maestricht  pour  suivre,  vers  le  Nord-Ouest,  la  ligne  de  séparation  entre 
les  parcelles  de  Schiepers,  Jean  (792,  788  et  797  D  Belgique)  et  celk 
de  Leenaerts  (793  D  Pays-Bas).  Au  bout  de  cette  ligne,  elle  se  dirige 
au  Nord-Est  presau'en  ligne  droite  et  laisse  successivement,  en  Belgiqtie. 
les  parcelles  de  la  Veuve  Neven  Jean  (796  D),  l'hospice  des  dou» 
apôtres  (807  D),  la  Veuve  Schiepers  Gérard  (808  D),  Vryens,  Jeaï 
(753  D),  Hermans  (752  D),  Paulussen  Henry  (751  D),  Marbb 
Mathieu  (750  et  749  D)  et  Mertens  Jean  (748  D)  et  dans  les  PavF- 
Bas,  celles  de:  Leenaerts  (793  D),  Schieppers,  Jean  (795  et  809  t)), 
Vryens,  Jean  (810  D),  Schieppers  Jean  (811  D)  et  de  rhospice  dei 
douze  apôtres  (812  D).  Il  sera  planté  une  borne  (n^.  75)  entre  cette 
dernière  (812  D),  celle  de  Mertens  Jean  (748  D)  et  de  Daxnd 
Michel  (814  D)  et  une  petite  à  l'angle  de  la  ligne. 

§  2.  De  ce  point,  la  limite  longe,  vers  le  Nord-Ouest,  la  parcelle 
susmentionnée  de  Mertens  Jean  (748  D);  ensuite,  vers  le  Nord-Est, 
celle  de  Mayklle  (744  D)  en  laissant,  dans  les  Pays-Bas,  les  parcellee: 
de  Daenen  Michel  (814  D),  de  Moers  Nicolas  (747  D),  de  la  Veuve 
Schieppers  Gérard  (746  D)  et  de  Bastiaans  Thomas  (746  D).  A  l'angle 
Est  du  champ  de  Mayelle  (744  D),  il  sera  planté  un  borne  (n®.  76) 
et  une  petite  au  point  où  la  ligne  change  de  direction. 

§  3.  Faisant  un  nouvel  angle  rentrant  dans  les  Pays-Bas,  la  limite 
est   formée,  jusqu'au   chemin  de  Montenaeken  à  Maestricht,  par  une 
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ligne,  presque  droite,  qui  court,  vers  le  Nord-Ouest,  entre  des  parcelles 
et  traverse  le  chemin  d'exploitation  appelé  Molenweg,  au  point  de 
jonction  de  six  champs  labourables  appartenant  à  Marbbs  Mathieu 
(738  et  739  D)  et  aux  hospices  de  Maestricht  (740  D  Belgique)  à 
SwBNNEN  Henry  (837  D)  et  à  Marres,  Mathieu  (836  et  836  D,  Pays- 
Bas).  Il  y  sera  planté  une  petite  borne  et  une  grande  (n".  77),  près 
du  chemin  de  Montenaeken  à  Maestricht  entre  les  parcelles  de  Fryns 
Jean  et  de  la  Veuve  Marres  Jorris  (732  et  733  D). 


branchement  d'un  chemin  ensaissé  dit  Dieppendaelerweg,  qui 

en  deçà  du  hameau   de  Montenaeken.   Il  y  sera  planté  une  borne 
(no.  78). 

§  6.  Depuis  l'embranchement  des  deux  chemins  précités,  la  limite 
est  formée  par  Taxe  de  celui  dit  Dieppendaelerweg  qui  monte,  d'abord, 
vers  le  Nord-Ouest  et  se  dirige,  ensuite,  sinueusement  vers  le  Nord, 
iusqu*au  chemin  de  Heukelom  à  Wilré  qu'il  atteint  entre  le  champ 
labourable  des  héritiers  Colpin  (344  D  Belgique)  et  le  verger  de 
Haesen  Hubert  (510  D  Pays-Bas).  Au  carrefour  que  forme  le  chemin 
dit  Dieppendaelerweg  avec  celui  de  Heukelom  il  sera  planté  une  borne 
(no.  79). 

§  6.  De  cette  borne,  la  limite  est  formée  par  Taxe  du  chemin  qui 
continue  celui  appelé  Dieppendaelerweg,  jusqu'à  la  grande  route  de 
Tongres  à  Maestricht.  Il  sera  planté  une  borne  (n°.  80)  sur  le  bord  du 
fossé  de  la  route,  à  l'angle  Ouest  de  la  parcelle  de  Nelissen  Mathieu 
(349  D). 

§  7.  Delà,  se  dirigeant  au  Sud-Ouest,  la  ligne  suit  l'axe  de  la  grande 
route,  sur  une  distance  d'environ  cent-quarante-cinq  aunes  (mètres), 
jusqu'à  un  chemin  de  campagne  qui  y  aboutit,  au  Nord-Ouest,  entre 
les  terrains  labourables  de  Castbrmans  Chrétien  (221  D)  et  de  Marres 
Pierre  (107  D).  A  l'angle  Est  de  la  première  parcelle,  il  sera  planté 
une  borne  (n°.  81). 

§  8.  A  partir  de  ce  point,  jusqu'à  un  chemin  appelé  Steenstraat, 
presque  parallèle  a  la  grande  route  de  Tongres,  la  limite  est  formée, 
vers  le  Nord,  par  l'axe  du  susdit  chemin  de  campagne;  ensuite  sur 
une  distance  de  Vingt-cinq  aunes  (mètres),  vers  le  Nord-Est,  par  l'axe 
de  celui  dit  Steenstraat  et  de  celui-ci,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à  un 
autre  chemin  appelé  Oude  Steenstraat,  par  l'axe  d'un  chemin  de  tra- 
verse dit  Houltweg;  une  borne  (n®.  82)  sera  plantée  près  du  Oude 
Steenstraat  et  deux  petites,  dont  l'une,  pour  indiquer  la  direction  du 
chemin  de  campagne  susmentionné,  et  l'autre  au  commencement  du 
chemin  de  traverse  dit  Houltweg.  La  dernière  borne  indiquera  le  point 
de  contact  de  quatre  territoires:  des  deux  Vroenhoven  et  des  deux 
Veldweselt  Néerlandais  et  Belges. 

Article  Vingt-devxième. 

Limite  à  travers  la  Commune  de  Veldweselt. 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  entrant  dans  la  commune  de 
Veldweselt,  continue  à  se  diriger  au  Nord-Ouest  le  long  de  la  parcelle 
de  Marres  Everard  (93  C),  qui  reste  dans  les  Pays-Bas,  et  tourne 
ensuite   au  Nord-Est,  en  séparant  successivement  les  parcelles  laboura- 
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blés  Buivante:  de  Wolps  Mathieu  (92  C),  Palmans  Hsnry,  (91  C), 
BoKKBN  Jean  (89  C)  et  de  Nibrstrasz  (80  C  Belgique)  ;  de  celles  it 
Marres,  Everard  (93  C),  Bokkbn,  Jean  (88  C),  Marres,  Everard 
(87  et  86  C),  Thyssen  Jean,  Charpentier  Jean  Nicolas  Paul  (85  C) 
et  de  Marres  Everard  (84  C  Pays-Bas).  Entre  la  dernière  parcelle  et 
celles  de  Nierstrabz  (80  C)  et  de  Haesen  Hubert  (83  C).  il  sera  planté 
une  borne  (n*'.  83)  et  une  petite  sera  placée  à  l'angle  de  la  ligne. 

§  2.  De  ce  point,  faisant  un  angle  rentrant  sur  les  Pays-Bas,  la 
limite  se  dirige  au  Nord-Ouest  entre  deux  champs  appartenant  an 
susnommé  Nierstrasz  (80  et  78  C)  et,  après  avoir  longé  celui  de  k 
Veuve  Marres  Jorris  (191  C),  qui  reste  sur  la  Belgique,  elle  aboutit 
au  chemin  dit  Vlijtingerweg  ;  entre  ce  champ  et  celui  de  Janses, 
Nicolas  (222  C).  Il  y  sera  planté  une  borne  (n®.  84;. 

§  3.  Delà,  traversant  le  chemin  appelé  Vlytînçerweg,  la  limite  con- 
tourne la  parcelle  de  Jansen  Nicolas  (221  C),  qui  reste  dans  les  Pays- 
Bas  et,  faisant  deux  angles  rentrans,  l'un  en  Belgique,  l'autre  dans  les 
Pays-Bas,  elle  arrive  au  chemin  de  Kesselt  à  Maestricht  dit  Drinke^ 
lingsweg  entre  les  champs  labourables  de  Ghijssen  Jean  (239  C)  etè 
Smits  Joseph  (238  C)  après  avoir  séparé  ceux  de  la  veuve  Mabsb 
Jorris  (220  C)  Bastiaans  Jean  (242  C)  Marres  Pierre  (241  C),  Gekls 
Michel  (240  C)  ainsi  que  le  dit  champ  de  Ghijssen,  qui  restent  â  Is 
Belgique;  de  ceux  de  Janssenb  Nicolas  (221  C),  de  Neven  Lbonasp 
(223  C),  de  la  Veuve  Vbuqen  (224  C),  des  pauvres  de  Veldweeé 
(225  C),  de  l'Herminotte  (226  Cj  et  de  celui  susmentionné  de  Sidi 
Joseph  (238  C),  qui  seront  dans  les  Pays-Bas.  —  Il  sera  planté  m 
borne  (n^.  85)  au  point  indiqué  près  du  chemin  de  Kesselt  à  Ma» 
tricht  dit  Drinkelingsweg  et  deux  petites  à  chacun  des  angles  à 
la  ligne. 

§  4.  De  ce  point,  la  ligne  se  dirige,  sur  une  longueur  de  soixante 
dix-huit  aunes  (mètres),  vers  Maestricht  par  l'axe  du  chemin  précité 
de  Kesselt,  et  prend,  ensuite,  jusqu*au  chemin  appelé  Heeserstraat  k 
séparation  des  parcelles  labourables  de  Prick,  Gérard  (292  C),  dei 
sœurs  NijpELs  (381  et  377  C)  et  de  la  veuve  Bastiaans,  Paul  r326C, 
Belgique);  d'avec  celles  de  Bokken  (293 C),  Haesen,  Gilles  (380 Q, 
RoEMERs  (379  C),  Breuls  (378  C)  et  de  Bastiaans,  Jean  (324  et  325  C. 
Pays-Bas).  —  Une  borne  (n°.  86)  sera  plantée  près  du  chemin  dit 
Heeserstraat.  On  en  placera  deux  petites.  Tune  près  du  chemin  è 
Kesselt,  l'autre  près  de  celui  dit  Tomkensweg  que  la  limite  traverse  i 
quelques  aunes  (mètres)  du  point  où  il  se  réunit  à  celui  dit  Kle^ 
Tomkensweg. 

§  5.  De  la  dernière  borne  la  limite  se  dirige  encore  vers  Maes- 
tricht par  l'axe  du  Heeserstraat,  jusqu'aux  parcelles  de  SoiroU  (140  B) 
et  de  Èeelaerts  (139  B),  où  elle  tourne  au  Nord,  laissant  la  première  & 
la  Belgique  et  la  seconde  aux  Pays-Bas.  —  Â  la  rencontre  de  ces  deui 
pièces  de  terre  avec  celle  de  Cornu  (171  B,  Belgiaue)  il  sera  planté 
une  borne  (n<>.  87)  et  une  petite  sera  mise  à  l'angle  de  la  ligne,  près 
du  Heeserstraat. 

§  6.  De  la  dernière  borne,  la  limite  se  dirige  d'abord  vers  l'Est 
ensuite,  jusqu'à  un  chemin  de  traverse  dit  Molenweg,  vers  le  Nord,  en 
séparant  successivement  les  parcelles  belges  ci-après  :  de  Cornu  (171  B)^ 
des  héritiers  Colpin  (172  B),  des  frères  Strabtmans  (173  B),  de  Tjeckxs 
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(81  B),  Marres  Pierre  (82  B),  Nelisbbn,  Mathieu  (83  B)  et  Baren 
Hbnry  (78  B),  de  celles  qui  seront  aux  Pays-Bas; savoir: de Bbelaerts 
(189  B),  Crahay  (138  B),  Smits  Joseph  (136  B^,  Van  Hbylerhof  (134  B), 
Graeven  (133  B),  Smits  Joseph  (86  et  85  B)  et  de  Crauwels,  Adam 
(84  B).  —  Entre  cette  dernière  et  la  parcelle  de  Baren,  Henry  (78  B^, 
il  sera  planté  une  borne  (n°.  88),  près  du  chemin  susmentionné  dit 
Molenweg  et  une  petite  à  l'angle  de  la  ligne. 

§  7.  Du  point  fixé  près  du  chemin  de  Molenweg,  la  limite  descend, 
vers  le  Nord-Ouest,  par  Taxe  du  dit  chemin,  jusqu'à  une  rigole  qui  le 
traverse  entre  le  champ  de  la  veuve  Stevens,  Paul  (250  B,  Belgique), 
et  celui  appartenant  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Veldweselt  (64 /f,  Pays- 
Bas).  —  Une  borne  y  sera  plantée  (n°.  89). 

§  8.  De  là,  tournant  au  Nord -Est,  la  limite  est  formée  par  la  dite 
rigole  ou  fossé  qui  laisse,  aux  Pays-Bas,  les  hauteurs  et  nommément 
les  champs  susnommés  de  la  fabrique  de  l'église  de  Veldweselt  (64  B), 
de  MocKEL  (277  B),  de  Geelbn,  Arnold  (275  B)  et  des  hospices  de 
Maestricht  (297  B)  qui  le  longent  —  Au  point  de  contact  de  la  dite 
parcelle  des  hospices  de  Maestricht  et  de  celle  de  Geelen,  Arnold 
(302  B,  Pays-Bas),  avec  celle  de  la  veuve  (Kbrkhoffs,  Jean  (274  B, 
Belgique),  il  sera  planté  une  borne  (n^.  90). 

§  9.  De  là,  se  détachant  du  fossé,  la  limite  tourne  au  Nord-Ouest 
le  long  d'un  sentier  qui  sépare  la  dite  parcelle  (302  B)  de  Gbeles 
Arnold  (Pays-Bas),  de  celles  de  la  veuve  Kbrkhoffs,  Jean  (274  B),  de 
la  veuve  Geurts,  Lambert  (273  B)  et  de  Destouvelle  (272  B,  Belgique), 
et  au  bout  de  la  dite  parcelle  de  Geelbn,  Arnold,  elle  tourne  au 
Nord-Est  et  se  dirige,  en  ligne  droite,  jusqu'au  chemin  de  Bilsen  à 
Maestricht,  entre  le  champ  de  Van-Akbn  (304  B,  Belgique)  et  celui  de 
Gburts,  Pierre  (300  B,  Pays-Bas)  ;  à  ce  point  il  sera  planté  une  borne 
(n^.  91)  et  une  petite  à  l'endroit  où  la  limite  quitte  le  sentier. 

§  10.  De  la  dernière  borne  la  limite  se  dirige,  vers  l'ouest,  par  l'axe 
du  chemin  de  Bilsen  à  Maestricht,  dit  de  Baan,  et  rencontre  ensuite 
sa  berge  élevée  vers  le  Nord-Est  pour  suivre  la  ligne  anguleuse  de 
séparation  des  champs  de  Thbunissen,  Herman  (1^7  A),  Baron  de 
Selys  (1096  A),  Habbts,  Charles  (1094  A)  et  Ejbrkhoffs,  Everard 
(1100  et  1101  A,  Belgique)  ;  d'avec  ceux  de  Geelen,  Jean  (1092  A), 
Baron  De  Crassier  (1093  A),  Gerards,  Henry  (1079  A)  et  deGsoRTs, 
Paul  (1102  A,  Pays-Bas).  —  Une  borne  (n®.  92)  sera  plantée  au  point 
de  contact  des  trois  parcelles  de  Kbrkhoffs,  Eybrard  (1101  A),  et  de 
Caenen,  Pierre  (1104  A,  Belgique)  et  de  Geurts,  Paul  (1102  A, 
Pays-Bas).  Deux  petites  bornes  seront  plantées,  l'une  au  haut  de  la 
berge  du  chemin  ae  Bilsen,  et  l'autre  à  l'angle  principal  de  la  ligne. 

§  11.  De  la  dernière  borne,  la  limite  reprend  encore  la  direction 
Nord-Est  jusau'au  chemin  dit  de  Onderste  Weg,  et  laisse,  à  la  Belgique, 
les  parcelles  labourables  de  Caenen,  Pierre  (1104  A),  Prick  (1112  A), 
Nelissen.  Mathieu  (1120  A)  et  dans  les  Pays-Bas,  celles  de  Geurtz, 
Paul,  Geurts  Mathieu  (1102  A),  Dambermont  (1103  A),  Ehericks 
Pierre  (1114  A)  et  de  Dauby  (1119  A).  Une  petite  borne  indiquera  le 
contact  de  la  limite  avec  le  chemin  précité,  appelé  de  Onderste  Weg, 
dont  l'axe  forme  ensuite  la  limite,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'au  chemiû 
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dit   de   Riepsweg.  Au   carrefour  formé  par  lee  deux  cbemioB  il  sera 
planté  une  Dorne  (u?,  93). 

§  12.  Delà,  jusqu'au  territoire  de  Lanaeken.  qu*elle  rencontre  près 
du  chemin  appelé  Rosstraat,  la  limite  est  formée,  vers  le  Nord-Est,  par 
Taxe  du  Riepsweg.  —  Une  borne  (n'^.  94)  sera  plantée  au  carrefour 
formé  par  le  Riepsweg  avec  le  Rosstraat.  C'est  le  point  de  contact  de 
quatre  territoires  :  des  deux  Veldweselt  et  des  deux  Lanaeken,  Néer- 
landais et  Belges. 

Article  VIngt-trolzIème. 

Limite  à  travers  la  Commune  de  Lanaeken, 

§  1.  De  la  borne  fixée  à  la  fin  du  dernier  article  entre  lee  terri- 
toires de  Veldweselt  et  de  Lanaeken,  la  limite,  entrant  dans  cette 
dernière  commune,  continue  à  être  formée  par  l'axe  du  Riepsweg, 
appelé  plus  loin  2k)uwweg.  —  Il  sera  planté  une  borne  (n^.  Ô5)  au 
carrefour  que  ce  chemin  forme  avec  celui  de  Briedgen  à  Caberg. 

§  2.  A  partir  delà,  faisant  un  angle  saillant  dans  les  Pays-Bas,  k 
limite  suit,  vers  le  Nord-Ouest,  l'axe  du  dit  chemin  de  Caberg  i 
Briegden  jusau'au  point  de  ionction  de  trois  parcelles  labourables  appar- 
tenant aux  hospices  de  Maestricht  (966  C,  Pays-Bas)  à  Franckbb, 
GoDEFROiD  r839C)  et  à  Paulussen,  Henry  (965  C,  Belgique).  —  Une 
borne  sera  plantée  à  ce  point  (n°.  96). 

§  3.  Delà,  jusqu'au  chemin  dit  Winterheggestraat,  la  ligne  se  dirige 
entre  des  terres  labourables  laissant,  en  Belgique,  la  dite  parcelle  de 
Pâulussbn,  Henry  et.  dans  les  Pays-Bas,  lee  parcelles  des  hospices  de 
Maestricht  (966  C)  et  au  comte  De  Mérode  (967  C)  ;  elle  coupe,  ensuite, 
dans  le  sens  de  sa  longueur,  la  parcelle  de  Montagne  (972  C)  et  suit  k 
séparation  des  parcelles  Belges,  de  jESsé  (961  C)  et  du  comte  Ds 
Merode  (960  C)  et  de  celles  Néerlandaises  de  Gérards,  Nicolas  (974  C), 
Gadiot,  Abraham  (978  C)  et  de  la  veuve  Van  Aken  Martin  (986  C), 
—  Une  borne  brute  indique  un  des  angles  de  la  ligne:  Deux  petites 
bornes  indiqueront  les  autres.  —  Il  en  sera  planté  une  grande  près  du 
chemin  dit  Winterheggestraat  (n®.  97). 

§  4.  Delà,  se  dirigeant  vers  le  Sud-Est,  la  ligne  est  formée,  sur  une 
distance  d*environ  cent-quatre-vingt-dix  aunes  (mètres),  par  Paxe  du 
dit  chemin  de  Winterheggestraat.  —  A  cette  distance  une  borne  (n^*.  98) 
sera  plantée  entre  le  cnamp  de  la  veuve  Van  Aken  Martin  (986  C) 
et  celui  de  Breuls  (987  C). 

§  5.  De  ce  chemin  jusqu'à  celui  appelé  Groenstraat,  la  limite  se 
dirige,  vers  le  Nord-Est,  par  une  li^e  Drisée  formant  six  angles,  dont 
trois  saillans  en  Belgique  et  lee  trois  autres  dans  les  Pays-Bas.  Slle 
sépare  successivement  les  parcelles  labourables  suivantes  en  laissant, 
à  la  Belgique,  celles  de  Breubls  (1028  C),  Neven  Georges  (1027  C), 
Martens,  Henry  (1023  C),  Neven,  Georges  (1022  C),  Cauberg  Mathieu 
(1040  C),  Merken,  Jean  (1041  C),  Paulussen,  Arnold  (365  C),  Wahlen, 
Joseph  (363  C),  Caubbrg,  Martin  (352  C),  Jessé  (361  C),  Libbenb  (350  C), 
Gadiot,  Abraham  (346  C)  et  Hustings.  Lambert  (344  C)  et  aux  Pays- 
Bas,  celles  de  Mayelle,  Jean  (1021  (J),  Murris,  Mathieu  (1019  C), 
WiLDERs,   Guillaume   (369  C),  la   veuve   Van  Aken   (367  C),   Gadiot, 
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Abraham  (3ô6  C)  et  Loomans,  Adam  (368  C).  —  D  sera  planté  une 
borne  près  du  chemin  dit  Groenstraat  (n<>.  99);  deux  bornes  brutes  et 
une  petite  indiqueront  les  endroits  anguleux  de  la  ligne. 

§.  6.  De  la  dernière  borne,  la  limite  est  formée,  vers  le  Nord-Ouest, 
sur  une  distance  de  QuarantcK^inq  aunes  (mètres),  par  l'axe  du  Groen- 
straat, ensuite,  vers  le  Nord-Est,  par  une  ligne  formant  deux  angles 
et  qui  sépare  les  champs  labourables  de  Gadiot  Abraham  (340  C), 
la  veuve  Willems  Nicolas  (229  C.)  et  de  Duchatbau  Wauthibr  (230 
C.  Belgique),  de  ceux  d'OusLAEGERS  (339  C),  Caubert  Martin  (286  C), 
des  hospices  de  Maeetricht  (285  C)  et  de  Veugen  Chrétien  (283  G. 
Pays-Bas).  Entre  cette  dernière  parcelle  (283  C.),  celle  de  Tilly 
François  (282  C.),  qui  seront  aux  Pays-Bas,  et  celle  de  la  veuve  Wil- 
LRMs  Mathieu  (279  C.  Belgique),  il  sera  planté  une  borne  n^.  1(X)), 
à  l'origine  d'un  sentier  qui  se  dirige  vers  Smeermaas  et  une  petite 
borne  près  du  Groenstraat. 

§  7.  De  la  dernière  borne,  la  limite  se  dirige  an  Nord-Est  en  suivant 
Taxe  du  sentier  susmentionné,  auquel  aboutissent,  des  deux  côtés,  de 
nombreuses  parcelles,  jusqu'à  un  chemin  appelé  Kerkweg  qui  le  croise 
entre  le  champs  de  Msrken  Henry  (261  C  Belgique)  et  celui  de  la  veuve 
Veugen   Jean   (306   C.  Pays-Bas).  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne 

§  8.  De  ce  point,  la  limite  continue  à  être  formée,  sur  une  distance 
d'une  cinquantaine  d'aunes  (mètres),  par  le  prolongement  du  sentier 
mentionné  ci-dessus  ;  elle  tourne  ensuite  à  l'Est,  entre  les  parcelles  des 
héritiers  Strenqnaerts  (966  B.)  de  la  veuve  Willems  Mathieu  (959  B) 
et  de  la  veuve  Willems  Nicolas  (958  B.  Belgiaue),  et  de  Leenders 
Jean  (956  B.),  Cauberq  Martin  (957  B.)  et  Veugen  Jean  (947  B. 
Pays-Bas),  jusqu'à  la  rencontre  de  la  pièce  de  terre  labourable  de  Van 
MuYSEN  (942  B)  qu'elle  traverse,  en  ligne  droite,  et  à  peu  près  per- 
pendiculairement à  la  grande  route  de  Maestricht,  à  Maeseyk,  au  bord 
de  laquelle,  et  contre  la  dite  pièce  de  terre,  il  sera  planté  une  borne  (n°. 
102).  Deux  petites  bornes  seront  placées.  Tune  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la 
parcelle  665  B.  et  l'autre  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  958  B. 

§  9.  De  cette  borne,  la  limite,  continuant  en  ligne  droite  la  même 
direction,  traverse  la  dite  grande  route  à  l'autre  bord  de  laquelle,  et 
contre  la  parcelle  de  Van  Muysen,  André  Crêtien  et  Consors  (491  B.), 
il  sera  également  planté  une  borne  (n°.  103). 

§  10.  De  cette  borne,  la  limite  continuant  encore  en  ligne  droite  la 
même  direction,  coupe  la  dite  parcelle  de  Van  Muysen  (941  B),  le 
chemin  dit  Oude  Heerenbaan,  les  parcelles  des  héritiers  du  comte  de 
Mbrodb  (859  B),  Van  Muysen  André  Chrétien  et  Consors  (854  B), 
Gelissen  Walter  (8546i8  B),  des  héritiers  Huysmans  Adrien  (8526t»  B) 
et  de  Berkenbosch,  Willem  et  Godfroid  (852  B)  et  atteint  la  digue 
ganche  ou  chemin  de  halage  du  canal  dit  Zuid-Willemsvaart,  où  il  sera 
planté  une  borne  (n°.  104). 

§  11.  De  cette  borne,  la  limite,  continuant  en  ligne  droite  la  même 
direction,  coupe  la  dite  digue  ou  chemin  de  halage,  franchit  le  dit 
canal  et,  apr&  avoir  traversé  la  digue  à  l'est  du  canal  où  le  chemin 
de  halage,  aboutit  à  Tangle  Nord  de  la  parcelle  (758  B)  de  Heintjens 
Jean  Michel,  contre  lequel  se  trouve  l'emplacement  qu'occupait  la 
maisonnette  (737  B)  de  Kuiper  Bnqelbbrt  Henry,  mentionnée  à  l'article 
Dix  du   traité   du  cinq  Novembre  1842. 
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Une  borne  sera  plantée  au  dit  angle  à  Tarète  supérieure  du  talus  de 
la  tranchée  (n^.  106). 

§  12.  Delà,  la  limite,  tournant  au  Sud-Est,  suit  cette  arête  supérieure 
en  longeant  la  parcelle  (768  B)  du  dit  Hkintjens,  jusque  vis-à-vis  la 
séparation  des  parcelles  767  et  768  B.  A  ce  point  il  sera  planté  une 
petite  borne. 

Delà,  la  limite,  tournant  encore  à  TRst,  coupe  l'extrémité  sud  de  la 
dite  parcelle  768  B,  suit  la  ligne  de  séparation  des  parcelles  de  U 
veuve  WiLLBMs  Mathieu  (767,  766  et  766  B  Belgique)  et  de  Jansbens 
Mathieu  (768,  769  et  770  B  Pays-Bas)  et,  après  avoir  traversé  le 
chemin  de  Maastricht  a  Smeermaas  qui  longe  la  Meuse,  suivant  une 
ligne  déterminée  par  le  prolongement  de  la  séparation  des  deux  der- 
nières parcelles,  elle  va,  en  ligne  droite,  reprendre  le  thalweg  de  ce 
fleuve.  Il  sera  planté  une  borne  à  côté  du  dit  chemin,  près  de  la 
Meuse  (n^.  106). 

Article  Vingt-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Borghaeren  (^Pays-Bas)  et  celle  (le   Lanaelm 

{Belgique), 

La  limite,  entre  les  deux  Royaumes,  recommence  sur  M  Meuse,  en 
face  du  port  de  Smeermaas,  au  point  où  finit,  en  aval  de  Maastricht, 
le  territoire  réservé  autour  de  cette  place.  Ce  point  est  déterminé  par 
la  rencontre  du  prolongement  de  la  hmite  du  territoire  réservé  avec  le 
thalweg  du  fleuve. 

De  là,  la  limite,  suivant  le  thalweg,  arrive  devant  le  point,  où  se 
touchent   sur  la  rive  droite,  les  communes  de  Borghaeren  et  d'Itteren. 

Article  VIngt-oInquIème. 

Limite  entre  la  commune  (VItteren  (Paya-Bas)  et  celU  de  Lanaeken 

{Belgique). 

La  limite,  en  continuant  à  suivre  le  thalweg  entre  ces  deux  com- 
munes, laisse  à  la  Belgique  un  îlot  {h)  à  quelque  distance  en  aval  de 
la  prise  d'eau  de  Hocht  qui  sert  à  l'alimentation  du  canal  de  Maas- 
tricht à  Bois-le-Duc,  et  rencontre,  un  peu  plus  bas  que  le  Château  de 
Hocht,  et  vis-à-vis  du  village  d'Itteren,  un  passage  d'eau,  pour  les 
piétons,  dont  les  abords  seront  marqués  par  une  borne  sur  la  rive 
gauche  et  une  autre  sur  la  rive  droite  (n°.  107).  Un  peu  plus  bas  se 
trouve  le  point  de  contact  des  communes  belges  de  Lanaeken  et  de 
Neerhaeren. 

Article  Vingt-sixième. 

Limite  entre  la  commune  d^Itteren  {Pays-Bas)  et  celle  de  Neerhaeren 

{Belgique), 

La  limite,  suivant  toujours  le  thalweg  de  la  rivière,  forme  un  coude 
prononcé  vers  l'Est,  et  laisse  à  la  Belgique  plusieurs  ilôts  et  une 
grande   île  (t)   qui   se   trouve   en  £ace  de   l'emDouchure   de  la  Oeol, 

gstite   rivière,   qui  sépare  les  communes  Néerlandaises  d'Itteren  et  de 
unde.   Il   sera  planté  une  borne  sur  la  grande  île  (i)  et  une  autre  en 
face,  à  la  rive  droite  de  la  Meuse  (n°.  lOo). 
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Article  Vingt-septième. 

Limite  entre  la  commune  de  Bunde  {Pay^Bas)  et  celle  de  Neerhaeren 

(^Belgique), 

La  limite,  en  descendant  entre  ces  deux  communes,  et  après  avoir 
rencontré  un  passage  d'eau  pour  les  piétons,  où  il  sera  planté  deux 
bornes  (n".  109)  ;  une  sur  la  rive  gauche  et  une  sur  la  rive  droite, 
arrive  vis-à-vis  du  point  de  contact  des  communes  belges  de  Neer- 
haeren et  d'Uyckhoven. 

Article  VIngt-hultIèffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Bunde  (^Paya-Bas)  et  celle  d'Uyckhoven 

{Belgique). 

Après  avoir  suivi   le  thalweg   entre  ces   deux   communes,   sur  une 

distance   d'environ  400  aunes  (mètres),   la  limite   arrive   vis-à-vis  du 

S  oint,    où   se   touchent,  sur  la  rive  droite,  les  communes  de  Bunde  et 
e  Geul. 

Article  VIngt-neuvIèffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Geul  (^Pays-Bas)  et  celle  d^Vyckhoven 

(^Belgique). 

Après  avoir  passé  devant  le  village  d'Uyckhoven,  la  limite  coupe  un 
passage  d'eau  pour  les  piétons  aux  abords  duquel  il  sera  place  une 
borne  sur  la  rive  gauche  et  une  autre  sur  la  rive  droite  (n«».  110), 
laisse  aux  Pays-Bas  quelques  petits  ilôts  et  arrive  en  face  du  point  de 
contact  des  communes  belges  d'Uyckhoven  et  de  Boorsheim. 

Article  Trentième. 

Limite  entre  la  commune  de  Geul  (^Paye-Bas)  et  celle  de  Boorsheim 

{Belgique). 

La  limite,  continuant  à  suivre  le  thalweg  de  la  Meuse  entre  ces 
deux  communes,  descend  jusqu'en  face  du  point  où  se  touchent,  sur 
la  rive  droite,  les  communes  Néerlandaises  de  Geul  et  d'EIsloo. 

Article  Trente  et  unième. 

Limite  entre  la  commune  d^EUlco  (Pays-Bas)  et  celle  de  Boorsheim 

(Belgique), 

La  limite  traverse  un  passage  d'eau  pour  les  voitures,  qui  se  trouve 
au  village  d'EIsloo,  et  aux  embarcadères  duquel  des  bornes  (n^.  111) 
seront  placées;  une  sur  la  rive  gauche  et  une  sur  la  rive  droite;  puis 
elle  fait,  avec  le  thalweg  de  la  rivière,  d'abord  un  coude  très  prononcé 
vers  l'Ouest,  puis  un  coude  vers  le  Sud-Ouest,  et,  après  avoir  traversé 
un  passage  d'eau  pour  les  piétons  du  hameau  de  ôenhuit  à  celui  de 
Groote  Meers,  arrive  vis-à-vis  du  point,  où  se  touchent,  43ur  la  rive 
gauche,  les  communes  de  Boorsheim  et  de  Mechelen.  Deux  bornes 
seront  placées  aux  abords  du  passage  d*eau;  une  sur  la  rive  droite  et 
une  sur  la  rive  gauche,  près  du  hameau  de  Genhuit  (n®.  112). 
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Article  Trente-deuxlènie. 

Limite  entre  la  commune  cCEUloo  (^Pays-Boa)  et  celle  de  Mechelen 

(Belgiçue), 

Du  point  indiqué  ci-deBsus,  la  limite  continue  à  descendre  le  thal- 
weg du  fleuve,  fait  un  coude  pour  reprendre  sa  direction  vers  le 
Nord  et  arrive  devant  le  point  de  contact  des  communes  belges  de 
Mechelen  et  de  Vucht. 

Article  Trente-troisième. 

Limite  entre  la  commune  cPEUloo  (Pays-Bas)  et  celle  de  Vucht  (Belgùjnt). 

La  limite,  continuant  à  suivre  le  thalweg,  arrive  vis-à-vis  du  poim 
de  contact  des  communes  Néerlandaises  d'Elsloo  et  de  Stein,  en  &a 
duquel  se  trouve  un  îlot  (j)  qui  reste  à  la  Belgique. 

Article  Trente-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stein  (Paya-Bas)  et  celle  de  Vucht  (Belgùnél 

La   limite,   après  avoir  parcouru  une  distance  de  quatre  cents  ai 
(mètres)   environ,   atteint   le   vis-à-vis  du  point,  où  se  touchent  sur 
rive  gauche,  les  communes  belges  de  Vucht  et  d'Eysden. 

Article  Trente-cinquième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stein  (Pays-Bas)  et  celle  d^Eysden  (JBdgvpi) 


Le  territoire  d'Eysden  présente  encore  moins  de  longueur,  au 
de  la  Meuse,  que  celui  de  Vucht.  Après  avoir  parcouru  une  distasa 
de  260  aunes  (mètres)  environ,  la  limite  se  trouve  en  face  du  co» 
mencement  de  la  commune  de  Leuth,  après  avoir  traversé  un  paasafi 
d'eau  pour  les  piétons,  entre  Maasband  (hameau  dépendant  de  \ 
commune  de  Stein)  et  Eysden.  Il  sera  planté,  aux  abords  de  a 
passage,  une  borne  sur  la  rive  droite  et  une  sur  la  rive  gao^ 
(n9.  113). 

Article  Trente-Sixième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stein  (Pays-Bas)  et  celle  de  Leuth  (JBelgufd^ 

La  limite,  suivant  toujours  le  thalweg  de  la  Meuse,  coupe  le  pasBSf 
d'eau  pour  les  piétons,  dit  de  Maeselhoven,  où  deux  bornes  (n**.  114 
seront  plantées;  une  sur  la  rive  droite  et  une  sur  la  rive  gauche ;< 
après  avoir  laissé,  aux  Pays-Bas,  un  îlot  (*),  elle  arrive  vis-à-vis  d 
point  de  contact  des  communes  Néerlandaises  de  Stein  et  d'Unnom 
point  qui  fait  face  à  l'endroit,  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche,  k 
communes  de  Leuth  et  de  Meeswijck  ;  un  passage  d'eau  pour  les  piétoc 
se  dessert  de  l'un  à  l'autre  de  ces  points.  Une  borne  sur  la  rivedraîl 
et  une  sur  la  rive  gauche  les  indiqueront  (n°.  115). 
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Article  Trente-septième. 

Limite  entre  la  commune  (TUrmond  (^Paya-Bas)  et  celle  de  Meeswijck 

{Belgique). 

La  limite,  continuaDt  à  suivre  le  thalweg  de  la  Meuse,  laisse,  aux 
Pays-Bas,  une  île  (l),  un  peu  en  aval  d'Urmond,  puis  elle  traverse  un 
passage  d^eau  pour  les  voitures,  qui  se  trouve  au  bas  du  village  de 
Berg.  Deux  bornes  y  seront  plantées  ;  une  sur  la  rive  droite  et  une 
sur  la  rive  gauche  (n®.  116). 

Peu  après  la  limite  se  trouve,  à  la  fois,  en  face  du  point,  où  se 
touchent,  sur  la  rive  droite,  les  communes  Néerlandaises  crUrmond  et 
d'Obicht  et  Papenhoven,  et  du  point  de  contact,  sur  la  rive  gauche, 
des  communes  belges  de  Meeswijck  et  de  Stockheim. 

Article  Trente-huitième. 

Limite  entre  la  commune  d^Obicht  et  Papenhoven  (^Pays-Bas)  et  celle  de 

Stockheim  {Belgique). 

La  limite,  continuant  à  descendre  le  thalw^  de  la  Meuse,  laisse, 
aux  Pays-Bas  une  île  (m)  et  deux  îlots.  Une  borne  sera  placé  sur  l'île 
(m)  et  une  autre  en  face,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  (p9.  117). 
La  limite  traverse,  ensuite,  un  passage  d'eau  pour  les  piétons,  vis-à- 
vis  du  village  d'Obicht,  aux  abords  duquel  une  Dorne  sera  plantée  sur 
la  rive  droite,  et  une  sur  la  rive  gauche  (n°.  118)  et  atteint  le  vis-à-vis 
du  point  de  contact,  sur  la  rive  droite,  des  communes  Néerlandaises 
i'Obicht  et  Papenhoven,  et  de  Grevenbicht. 

Article  Trente-neuvième. 

Limite   entre  la  commune  de  Orevenbicht  {Pays-Bas)  et  celle  de  Stockheim 

{Belgique). 

La  limite,  continuant  à  descendre  le  thalweg  de  la  Meuse,  fait  un 
30ude  vers  l'Quest,  puis  un  autre  vers  le  Nord,  et  arrive  vis  à  vis  du 
Doint  de  contact,  sur  la  rive  gauche,  des  communes  de  Stockheim  et 
le  Dilsen. 

Près  de  cet  endroit  se  trouve  aussi  un  passage  d'eau  pour  les  piétons  ; 
ine  borne  en  indiquera  les  abords  sur  la  rive  droite  et  une  autre  sur 
A  rive  gauche  {n^.  119). 

Article  Quarantième. 

Limite  entre  la  commune  de  Orevenbicht  (Pays-Boa)  et  celle  de  DUaen 

{Belgique). 

Après  avoir  suivi  le  thalweg  de  la  Meuse,  sur  une  petite  distance, 
A  limite  rencontre  le  point  de  contact  des  communes  belges  de  Dilsen 
)t  de  Rothem. 

Article  Quarante-et-unlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Grevenbicht  {Paya-Bas)  et  celle  de  Rothem 

{Belgique). 

IjA  limite,  continuant  à   suivre   le   thalweg  de   la  Meuse  parvient 
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vis-à-vis  du  point,  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche,  les  communeB 
Belges  de  Rotnem  et  d'Eelen. 

Article  Quarante-deuxième. 

Limite  entre  la  commune  de  Orevenbicht  (^Paye-Bas)  et  celle  dPEelen 

{Belgique), 

m 

La  limite,  laissant  une  île  (n)  à  la  Belgique,  et  continuant  à  suivre 
le  thalweg  de  la  Meuse,  tourne  vers  l'Est  et  arrive  vis-à-vis  du  point, 
où,  entre  le  Danielsweert  et  le  Visserweert,  se  touchent  les  communes 
de  Grevenbicht  et  de  Roosteren. 

Article  Quarante-troisième. 

Limite  entre  la  commune  de  Roosteren  {Pays-Bas)  et  celle  de  Eelen 

{Belgique), 

La  limite,  après  avoir  fait  avec  le  thalweg  un  coude  vers  le  Nord- 
Ouest,  traverse  un  passage  d'eau  pour  les  piétons,  indiqué,  sur  la  rive 
gauche,  par  une  borne  et,  sur  la  rive  aroite,  par  une  autre  borne 
(no.  120). 

Peu  après  la  Meuse,  se  divisant  en  deux  branches  principales,  U 
limite  suit  celle  à  l'Est  entre  plusieurs  îles  et  îlots  appelés  les  îlei 
d'Eelen  dont  les  principales,  marquées  (0,  P,  Q  et  R),  appartiendront 
savoir  :  0  et  P  à  la  Belgique,  Q  et  R  aux  Pays-Bas.  Deux  bornes  seront 
placées  sur  les  îles  P  et  R.  (n^.  121).  Vis-à-vis  de  ces  îles  et  îlots  ae 
trouve,  sur  la  rive  gauche,  le  point  de  contact  des  communes  d'Eelen 
et  de  Maaseyck. 

Article  Quarante-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Roosteren  {Pays-Bas)  et  celle  de  Maaseyck 

(Belgique), 

La  limite,  continuant  à  être  formée  par  le  thalweg  de  la  Meuse  et 
après  avoir  dépassé  les  îles  précitées,  fait  un  coude  vers  l'Est  en  lais- 
sant aux  Pays-Bas  une  petite  île  (S),  tourne  ensuite  vers  le  Nord- 
Ouest,  et  passe  devant  la  ville  de  Maaseyck,  où  se  trouve  un  passage 
d'eau  pour  les  voitures  ;  deux  bornes  seront  placées  aux  embarcadères 
du  passage  ;  une  sur  la  rive  droite  et  une  sur  la  rive  gauche  (n^'.  122). 
Peu  après  la  limite,  tournant  au  Nord-Est,  rencontre  le  vis-à-vis  du 
point  de  contact,  sur  la  rive  droite,  des  communes  Néerlandaises  de 
koosteren  et  d'Ohe  et  Laak. 

Article  Quarante-Cinquième. 

Limite  entre  la  commune  d^Ohe  et  Laak  {Pays-Bas)  et  celle  de 

Maaseyck  {Belgigué). 

Delà,  la  limite,  suivant  toujours  le  thalweg,  fait,  avec  la  Meuse,  un 
circuit  considérable,  laisse  un  îlot  (t)  aux  Pays-Bas,  traverse  en  fiice 
du  Cabaret  de  TAlouette,  un  passage  d^eau  pour  les  piétons,  aux  abords 
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duquel  deux  bornes  (n°.  123)  seront  plantées;  une  sur  la  rive  gauche 
et  une  sur  la  rive  droite,  puis  elle  laisse  un  îlot  (u)  à  la  Belgique  et 
atteint  le  vis-à-vis  du  point,  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche,  les 
communes  Belges  de  Maaseyck  et  d'Ophoven. 

Article  Quarante-Sixitaie. 

Limite  entre  la  commune  (TOhe  et  Laak  (Pays-Bas)  et  celle 

(TOphoven  (^Belffique). 

La  limite  ne  parcourt  qu'une  distance  de  600  aunes  (métrés)  environ, 
entre  ces  deux  communes;  elle  rencontre  aussitôt  le  vis-à-vis  dii  point 
de  contact,  sur  la  rive  droite,  des  communes  Néerlandaises  d'One  et 
Laak  et  de  Stevensweert. 

Article  Quarante-Septième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stevensweert  (Pays-Bas)  et  celle  cPOphoven 

(Belgique). 

La  ]  imite,  continuant  à  descendre  le  thalweg  de  la  Meuse,  fait  un 
coude  vers  TEst  et  arrive  bientôt  en  face  du  point,  où  se  touchent, 
sur   la  rive  gauche,  les  communes  belges  d'Ophoven  et  de  Kessenich. 

Article  Quarante-huitième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stevensweert  (Pays-Bas)  et  celle  de 

Kessenich  (Belgique). 

La  limite,  continuant  à  suivre  le  thalweg  de  la  Meuse,  tourne  vers 
le  Nord,  passe  devant  la  ville  de  Stevensweert,  où  elle  coupe  un  pas- 
sage d'eau  pour  les  voitures,  dont  les  abords  seront  indiqués,  sur  la  rive 
droite  par  une  borne  et,  sur  la  rive  gauche,  par  une  autre  borne  (n^ 
124).  Delà,  la  limite  continue  a  suivre  le  thalweg  de  la  Meuse  et  arrive 
bientôt  en  face  du  point  où  se  tiouchent,  sur  la  rive  gauche,  la  com- 
mune de  Kessenich  (Éelgique)  et  le  territoire  de  Stevensweert. 

Article  Quarante-neuvième. 

Limite  à  travers  le  territoire  de  la  commune  de  Stevensweert. 

La  limite  continuant  à  descendre  le  thalweç  de  la  Meuse,  laisse,  à 
la  Belgique,  la  presqu'île  nommée  le  Koelegnntsteen,  sur  laquelle  il 
sera  planté  une  borne  (n°.  125)  et  arrive  vis-à-vis  la  presqu'île  dite 
le  Koelegrint  à  un  point  situé  a  soixante  aunes  (mètres)  de  distance 
en  amont  de  la  séparation  des  parcelles  6  et  2  section  A  de  Stevens- 
weert. C'est  là  que  la  Meuse  cesse  de  former  limite  entre  les  deux 
Etats. 

A  ce  point,  et  à  la  dite  distance,  sur  la  parcelle  6,  il  sera  planté 
une  borne  et  une  autre  vis-à  vis,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
(no.  126.) 
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SECTION    IL 

Limite  depuis  la  Meuse  jusqu'à  l'Escaut.  —  Limite  formée  par 

LA  partie   de  ce  PLEUVE  QUI   SÉPARE  LA  PROVINCE  D'AnVERS 

DE  CELLE  DE   ZeELANDE. 

Article  CInquantIèffle. 

Limite  à  travers  le  territoire  de  Stevensioeert, 

De  la  borne  plantée  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  la  limite  se 
dirige,  en  ligne  droite,  sur  le  point  de  contact  des  parcelles  n^,  119. 
120  et  153  C  de  Thorn,  coupe  dans  cette  direction,  les  parcelles  6, 5 
et  4  du  Koelegrint,  section  A  de  Stevensweert  et  atteint  l'ancienne 
délimitation  communale  entre  Stevensweert  et  Thorn.  —  A  ce  poinv 
il  sera  planté  une  borne  n°.  127. 

Par  cette  délimitation,  la  partie  méridionale  du  Koelegrint  regk 
à  la  Belgique,  tandis  que  la  partie  septentrionale  de  cette  presqu'île  est 
cédée  aux  Pays-Bas. 

Article  Cinquante  et  unième. 

Limite  à  travers  la  commu/ne  de  Thorn. 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite  continue  dans  la  direction  pré- 
citée, coupe  les  parcelles  159,  158  et  atteint  la  digue  de  la  Meuse  oq 
il  sera  planté  une  borne  n<*.  128. 

§  2.  Delà,  la  limite,  continuant,  dans  la  même  direction,  coupe  les 
parcelles  153  C  et  atteint  le  point  de  contact  de  cette  parcelle  avec  celles 
119  et  120,  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

Elle  sépare  ces  deux  dernières,  coupe  la  parcelle  127  C  pour  atteinân 
le  point  de  contact  de  celles-ci  avec  les  parcelles  124  et  123  C  ;  suit  k 
côté  septentrional  de  celle  124  et  de  l'angle  septentrional  de  cette  dei* 
nière,  elle  se  dirige,  à  travers  les  parcelles  127  et  132,  sur  le  point  à 
contact  de  celles  103  et  99  C  de  Thorn,  avec  le  chemin  dit  ae  Kool- 
weg.  —  A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne  (n**.  129). 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  suit  la  séparation  des  parcelles  lO^K' 
et  100  C  de  celles  99,  98,  97,  96  et  288  C  et  atteint  l'ancienne  limite 
communale  entre  Thorn  (Pays-Bas)  et  Kessenich  (Belgique).  —  A  ce 
point,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  180). 

Par  la  délimitation  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  toutes  les  p>arcelIeE 
de  la  commune  de  Thorn  (Pays-Bas)  qui  se  trouvent  au  Sud  de  li 
ligne  qui  vient  d'être  décrite,  cessent  de  faire  partie  de  cette  commuoe 
pour  être  réunis  à  la  Belgique. 

Article  Cinquante-deuxième. 

Limite  entre  la  commune  de  Thorn  {Pays-Bas)  et  celle  de 

Kessenich  {Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  reprenant  la  délimitation  com- 
munale entre  Kessenich  et  Thorn,  atteint  le  chemin  dit  Maestrichter 
weg   où   Eyker   weg,  sur  le  bord  duquel,  à  la  séparation  des  paroellet 
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SldMs   B  de  Keseenich  et  de  89  C  de  Thorn,  une  borne  (d^.  131)  sera 
plantée. 

§  2.  Delà,  se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest,  puis  vers  le  Nord,  la 
limite  traverse,  d'abord,  le  chemin  précité  et  séparé,  ensuite,  les  par- 
celles 74  à  71,  35  à  32,  30,  28  à  25,  11,  4,  S&û,  8, 2  et  1  B  de  Kessemch, 
de  celles  88,  86,  84,  286,  70  à  68,  285  et  61  C  de  Thorn.  —  Une  borne 
(n^.  132)  sera  plantée  à  Tangle  oriental  de  la  parcelle  1  B  de  Kesse- 
nich  et  une  petite  là  où  la  limite  coupe  le  petit  chemin  dit  Maeseyker 
Weegsken. 

Artiole  oinqiante-troisième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Hèom. 

De  cette  bonie,  la  limite  quitte  l'ancienne  délimitation  communale 
pour  se  diriger,  par  une  ligne  brisée,  vers  le  Nord,  en  suivant  la  sépa- 
ration des  parcelles  63  et  62,  de  celles  61  en  59  C,  et  atteint  le  ruis- 
seau dit  le  'Ottersche  Beek  où  il  sera  placé  une  petite  borne. 
Delà,  la  limite  se  dirige  vers  l'occident  en  suivant  le  milieu  du  dit 
ruisseau,  jusqu'au  point  où  la  limite  atteint,  de  nouveau,  Tancienne 
délimitation  communale.  —  A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  133). 

Par  la  délimitation  décrite  dans  cet  article,  les  parcelles  62,  63,  64, 
65,  66  et  67  C  de  Thorn,  cessent  de  faire  partie  de  cette  commune 
pour  être  réunis  à  la  Belgique. 

Artiole  cinquante-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Thorn  {Pays-Bas)  et  celle  de  Kessenich 

{Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  confondue  avec  l'ancienne  déli- 
mitation communale,  atteint  le  chemin  de  Thorn,  au  bord  duquel,  et 
à  Vangle  occidental  de  la  parcelle  23  C  de  Thorn,  il  sera  planté  une 
borne  (n<».  134). 

§  2.  Delà,  après  avoir  traversé  le  dit  chemin,  la  limite  se  dirige  au 
Nord,  par  le  milieu  d'un  fossé  qui  contourne,  à  l'Ouest,  la  parcelle  1  C 
de  Thorn,  dite  Koevert,  et  atteint  l'Ittervoorder  Beek,  où  il  sera  placé 
une  petite  borne. 

Delà,  la  limite  remonte,  dans  toutes  ses  sinuosités,  le  milieu  de 
l'Ittervoorder  beek,  jusqu'au  point  de  séparation  des  communes  de 
Thorn  et  d'Ittervoort. 

A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n°.  135). 

Artiole  cinquante-cinquiènie. 

Limite  entre  la  commune  d'Ittervoort  {Pays-Bas)  et  celle  de  Kessenich 

{Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite  continue  à  suivre  le  milieu  du 
ruisseau  de  Tlttervoorder  Beek,  jusqu'au  point  où  ce  ruisseau  sépare 
la  parcelle  396,  d'avec  celle  444,  section  B  d'Ittervoort.  —  A  ce  point, 
et  sur  cette  dernière  parcelle,  il  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite,  quittant  le  dit  ruisseau,  se  dirige,  vers  le  Sud-Ouest, 
par  le  milieu  d*un  fossé  qui  sépare  le  Vijverbroeck,  section  A  de  Kes- 
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senich,  des  parcelles  444,  654  et  655  B  d'Ittervoort.  —  A  la  séparation 
des  parcelles  655  B  d'Ittervoort  et  601  A  de  Kessenich,  il  sera  placé 
une  petite  borne.  Delà,  la  limite  se  dirige  à  TOuest,  suit  le  oord 
septentrional   des   parcelles   601,   599,   600  et  568  A  de  Kessenich,  et 

f>arvient  à  la  grande   route   de   Maestricht  à   Venloo,  sur  le  bord  de 
aquelle,  et  vis-à-vis  de  la  séparation  des  parcelles  568  A  de  KesBenick 
et  551  B  d'Ittervoort,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  136). 

§  2.  Delà,  la  limite,  continuant  dans  la  môme  direction,  Bépai«, 
après  avoir  traversé  la  dite  route,  les  parcelles  567  et  563  A  de  Keg. 
senich,  de  la  parcelle  553  B  d'Ittervoort,  et  elle  quitte  la  délimitation 
communale  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  568  A  de  Kessenich,  pour 
suivre,  dans  la  même  direction,  la  séparation  de  la  parcelle  555  d'avec 
celles  553  et  554  section  B  d'Ittervoort  ;  puis  elle  reprend  l'ancienne 
limite  communale,  en  séparant  les  parcelles  539,  538,  537,  631,  630, 
534  B  d'Ittervoort  des  parcelles  556  et  555  A  de  Kessenich  et  arrive 
au  point  de  contact  des  trois  communes  d'Ittervoort  et  Neeritta 
(Pays-Bas)  et  de  Kessenich  ^Belgique)  ;  il  y  sera  planté  une  borne 
(n®.  137)  une  petite  sera  placée  au  point  de  contact  des*  parcelles  85Î, 

554  et  555  B  d'Ittervoort. 

Par  la  délimitation  décrite  dans  le  dernier  paragraphe,  les  parcelles 

555  et  556  B  d'Ittervoort,  cessent  de  faire  partie  de  cette  commune  et 
sont  cédées  à  la  Belgique. 

Article  cinquante-sixième. 

Limite  entre  la  commune  de  Neeritter  (Paya-Bas)  et  celle  de 

Kessenich  (Belgique), 

§  1.  Du  dernier  point  fixé  ci-dessus,  la  limite,  continuant  dansii 
même  direction,  sépare  les  parcelles  555  et  554  A  de  Kessenich,  de 
celles  128,  1132,  1131  et  132  A  de  Neeritter,  suit  un  fossé  entre  let 
parcelles  551,  550  A  de  Kessenich  et  132  A  de  Neeritter  et  atteint  k 
ruisseau  dit  Itter.  Une  petite  borne  indiquera  ce  point.  Delà,  la  limite, 
tournant  au  Sud,  remonte  l'axe  du  dit  ruisseau  jusqu'au  pont  ds 
chemin  dit  Molenstraat  ou  Kessener-weg,  où  une  borne  (n<».  IS) 
sera  plantée. 

§  2.  Delà,  la  limite  se  dirigeant  par  le  milieu  d'un  fossé  commum- 
quant  avec  l'Itter  et  qui  clôture,  en  faisant  trois  angles  principaui 
les  dépendances  du  château  de  Kessenich,  sépare  les  parcelles  541,540. 
539,  537  et  533  A  de  Kessenich,  de  celles  707,  765  et  764  A  de  Neer- 
itter et  atteint  de  nouveau  le  ruisseau  dit  Itter.  Une  petite  bon» 
indiquera  ce  point  et  trois  autres  petites  bornes  seront  placées  aux 
angles  sus-indiqués. 

La  limite  remonte  ensuite,  vers  le  Sud-Ouest,  le  milieu  de  l'Itter. 
et  en  suit  toutes  les  sinuosités,  jusqu'au  pont  dit  Vrinsenbrug,  établi 
entre   un   chemin   de   campagne   de   la  commune  de  Kessenich  etU 

Sarcelle  842  A  de  Neeritter.  Deux  petites  bornes  seront  placées  piè 
es  ponts  établis  sur  Tltter  et  appelés  Lakerbrug  et  Heukenhover-bnig, 
et  une  grande  borne  (n''.  139)  sera  plantée  près  du  Vrinsenbmje. 
Cette  dernière  indiquera  le  point  ou  la  limite  Quitte  l'ancienne 
délimitation  conmiunale  pour  se  diriger  à  travers  la  commune  de 
Neeritter. 


k 
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Article  clnquante-septième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Neeritier. 

§  1.  Du  pont  nommé  Vrinsenbrug,  qui  sera  mitoyen,  la  limite 
B'écartant  de  la  délimitation  communie,  et  se  dirigeant  vers  le  Nord, 
coupe,  d'abord,  les  parcelles  de  Bounam  de  Rijckholt  (842  et  840  A)  ; 
elle  suit  alors  le  coté  Ouest  de  la  parcelle  841  du  même,  delà,  tour- 
nant vers  rOuest,  elle  longe  le  coté  septentrional  des  parcelles  de 
BoDNAM  DE  Rijckholt  (840  et  1278  A)  pour  aboutir  à  l'angle  Sud  de 
la  parcelle  à  la  commune  de  Neeritter  (1283  A). 

A  ce  point  U  sera  planté  une  borne  (n©.  140). 

§  2.  De  cette  borne  la  ligne  prend  la  direction  du  Nord-Est  et  suit 
le  coté  occidental  des  parcelles  de  la  commune  de  Neeritter  (1283  A), 
et  de  Bounam  de  Rijckholt  (908  A),  jusque  vis-à-vis  de  la  séparation 
des  parcelles  De  Bbunbn  H.  (1271  A)  et  de  Bounam  de  Rijckholt 
(907  A).  Tournant,  ensuite,  vers  l'Ouest,  jusqu'à  l'angle  Sud  de  la 
dernière  parcelle,  où  il  sera  placé  une  petite  borne,  elle  reprend  la 
direction  du  Nord-Est,  en  séparant  une  parcelle  de  la  commune  de 
Neeritter  (1279  A),  de  celles  de  Bounam  de  Rijckholt  907  et  906  et 
de  Raadschilders  Jean  (976  A).  De  là,  suivant  le  coté  oriental  de  la 
dite  parcelle  976,  elle  atteint  son  angle  Est  et  se  dirige,  en  ligne  droite, 
vers  l'angle  Sud-Est  de  la  parcelle  de  Swachten  les  héritiers  (1315  A), 
qu'elle  longe  vers  le  Nord  en  suivant  la  ligne  qui  la  sépare,  ainsi  que 
celle  de  Raadschilders  Jan  (970  A),  de  celle  appartenant  à  van  Kessel 
(1302  A)  pour  arriver  à  l'angle  Sud-Est  d'une  autre  parcelle  du  dite 
Raadschilders  (965  A).  A  cet  angle,  il  sera  placé  une  borne  (n''.  141) 
et  deux  petites  le  seront,  aux  angles  des  parcelles  976  et  1315. 

§  3.  De  là,  la  limite,  continuant  dans  la  même  direction,  suit  le  milieu 
d'une  rigole,  qui  borde,  à  l'Ouest,  la  parcelle  de  Raadschilders  Jean 
(13(X)  A),  jusQu'au  point  de  séparation  des  parcelles  de  Blankers  H. 
(1313  A)  et  de  la  veuve  Goossens  (1312).  Elle  se  dirige  ensuite  vers 
l'Ouest,  puis  au  Sud,  en  contournant  une  parcelle  de  Raadschilders 
Jean  (962  A),  jusqu'en  face  de  l'angle  Sud  d'une  autre  parcelle  du 
même  Raadschilders  (1310  A)  où  il  sera  planté  une  petite  borne. 
De  là,  atteignant  l'angle  précité,  elle  suit  le  bord  méridional  de 
cette  parcelle  (1310),  ainsi  que  celui  parcelle  1014,  appartenant  au 
même,  à  l'extrémité  de  laquelle  on  placera  une  borne  (n<^.  142). 

§  4.  Delà,  la  limite,  tournant  vers  le  Nord,  puis  vers  l'Est,  contourne 
la  parcelle  1014  déjà  citée,  jusque  vis-à-vis  de  la  rigole  qui  sépare  le 
champ  de  Kuppers  Jean  (1013  A)  d'un  bois  du  même  (1016  A);  à 
ce  point  il  sera  planté  une  petite  borne.  De  cette  borne,  la  ligne  suit 
la  ngole,  contournant  avec  elle,  à  l'Est,  au  Nord  et  à  l'Ouest,  le  champ 
de  Kuppers  Jean  précité  (1013)  et  revient,  tout  près  de  la  ferme  dite 
Kuppershof,  à  l'angle  Sud  du  bois  de  Van  Essen  (1337  A),  où  il  sera 
planté  une  petite  borne.  Delà,  tournant  à  TOuest  la  limite  suit  la 
rigole  qui  borde  le  coté  méridional  de  ce  bois  et  de  celui  de  Van 
VooRT  (1336  A)  et  atteint  le  chemin  dit  :  de  Beekerweg,  où  une  borne 
(n<>.  143)  sera  plantée. 

§  5.  De  ce  point,  la  limite  remonte,  vers  le  Nord,  par  l'axe  du  chemin 

g  récité,  jusqu'au  pont  (qui  reste  en  Belgique)  établi  sur  le  ruisseau  dit 
rroote  Beek.  Il  y  sera  planté  une  borne  (n^  144). 
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Article  olnquante-httltlènie. 

Limite  entre  la  commune  de  Neeritter  ÇRaye-Bas)  et  le  territoire  de  Beersà 

Keaaenich  (Belgique). 

• 

Delà,  la  limite  tournant  à  l'Est,  suit  le  milieu  du  ruisseau  précité, 
jusqu'au  pont  dans  le  chemin  de  Neeritter  à  Stamproy,  pont  qui 
appartient   aux   Pays-Bas,   et  près  duquel   une   borne   (n^.   145)  sera 

Siantée.   Ce   point  est  en  même  temps  celui  de  contact  aes  communes 
e  Neeritter  et  Hunsel  (Pays-Bas)  et  du  territoire  de  Beersel  Kessenich 
(Belgique). 

Article  cinquante-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  Hunsel  (Paye-Bas)  et  le  territoire  de  Beend- 

Keeaenich  (Belgique). 

De  ce  point,  la  limite  tourne  à  l'Ouest  et  suit  l'axe  du  chemin 
précité,  jusqu'à  l'angle  Est  de  la  parcelle  de  Brobns  Jean  (661  C  de 
Hunsel),  parcelle  qui  reste  en  Belgique.  Une  borne  (n°.  146)  y  een 
plantée. 

Article  eolxantlème. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Hunsel. 

La  limite  contournant  la  parcelle  661  précité,  atteint  le  ruisseai 
nommé  :  de  Loosebeek,  où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  1^7),  qi 
indiquera  le  point  où  la.  limite  rencontre  l'ancienne  démarcation  oom^ 
munale  entre  Hunsel  et  le  territoire  de  Beersel-Ittervoort. 

Article  8olxante-et-unlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Hunsel  (Pays-Bas)  et  le  territoire  de  Beend- 

Ittervoort   (Belgique), 

La  limite^  tournant  au  Nord,  suit  le  milieu  du  ruisseau  précité  et 
rencontre  bientôt  le  point  où  l'ancienne  délimitation  communale  de 
Hunsel  quitte  ce  ruisseau  et  se  dirige  vers  le  Nord-Ouest.  Une  bon» 
(n<>.  148)  y  sera  plantée. 

Article  soixante-deuxième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Hunsel, 

§  1.  La  limite  s'écartant  de  la  délimitation  communale,  se  dirige  i 
travers  la  commune  de  Hunsel,  et  continue  à  suivre  vers  le  Nord,  le 
milieu   du   ruisseau   précité,  jusqu'à   un   pont   établi  dans  un  chemb 

Earticulier   (1042  C)   qui   est   le  prolongement  d'un  chemin  communal 
^ne   borne   (n®.    149)   placée   à  l'angle  Est  d'une  parcelle  de  la  veuve 
LiNSKN  (1047  C),  indiquera  ce  point. 

§  2.  Delà,  la  limite,  tournant  vers  le  Nord-Ouest,  puis  vers  l'Ooest 
suite  Taxe  du  chemin  particulier  et  communal  susait,  en  coupant  le 
chemin  de  Beersel  à  Haler,  jusqu'à  la  rencontre  d'un  nouveau  chemio 
qui   se   dirige    vers  le   Nord   entre   les  parcelles   de  La  vaux  H.  J.  et 
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FuLKBNs  Pierre  (544  et  630  D  de  HunselJ.  A  ce  point  et  à  l'angle 
Snd-Ouest  de  la  première  de  ces  parcelles  il  sera  planté  une  borne 
(n^.  150)  et  une  petite  à  l'angle  principal  du  chemin. 

§  3.    Delà,   la   limite  remonte   vers   le   Nord,   par   l'axe  du  chemin 

Î récité  jusques  vis-à-vis  la  séparation  des  parcelles  boisées  de  Geutjens 
EAN  (546  D)  qui  reste  en  Belgique  et  de  celle  également  boisée  de 
WoLTERs  Andries  (547  D^  qui  demeure  dans  les  Pays-Bas  et  où  une 
petite  borne  sera  plantée.  La  limite  après  avoir  séparé  ces  deux 
parcelles,  atteint  un  chemin  dont  elle  suit  l'axe  vers  le  Nord,  jusques 
vis-à-vis  de  la  séparation  des  parcelles  de  Moors  Jacobus  (631  D)  qui 
reste  en  Belgique  et  de  la  veuve  Haldermans  Mathijs  (571  D)  qui 
demeure  dans  les  Pays-Bas  et  où,  une  petite  borne  sera  plantée. 

La  limite  après  avoir  séparé  les  parcelles  de  Moors  Jacques  (631  et 
631  D)  de  celles  de  la  veuve  Haldermans,  Mathieu,  571  572  et  573  D, 
descend  un  peu  vers  le  Sud  pour  passer  en  reprenant  une  direction 
occidentale  entre  deux  parcelles  appartenant  à  la  commune  de  Stamproy 
et  dont  une  portant  le  numéro  (656  D)  reste  en  Belgique  et  l'autre  le 
numéro  574  D,  demeure  aux  Pays-Pas.  Au  bout  de  ces  deux  parcelles, 
la  limite  atteint  la  commune  de  Stamproy.  A  ce  point  de  rencontre  il 
sera  planté  une  borne  (n^.  151). 

Article  soixante-troisième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stamproy  {Pays-Boa)  et  le  territoire  de 

Beersel'Hunsel  (Belgique), 

§  1.  Du  dernier  point  fixé  la  limite,  suivant  l'ancienne  démarcation 
communale  entre  Stamproy  et  Hunsel,  descend  vers  le  Sud-Ouest, 
coupe  le  chemin  de  Stamproy  à  Hunsel  ;  laisse  en  Belgique  la  parcelle 
appartenant  à  la  commune  de  Stamproy  (656  D  de  Beersel)  ;  dans  les 
Pays-Bas,  celles  de  la  commune  de  Stamprov,  de  Teeuwen,  Jean 
Mathieu  et  de  la  veuve  Eerens,  Arnold  (B  de  Stamproy)  et  atteint 
le   chemin  dit  de  Nieuwen-Weg  au  bord  duquel  une  petite  borne  sera 

S  lacée.  Delà  après  avoir  traversé  le  dit  chemin,  la  kmite  continuant 
ans  la  même  direction  laisse  en  Belgique  les  parcelles  de  la  commune  de 
Hunsel  (175  D),  de  Van  Numissbn,  Théodore  (176  D)  et  de  Teeuwen, 
Jean  Mathieu  (178  D  de  Beersel)  et  atteint  un  chemin  dit  Bosch- 
straetje,  au  bord  duquel  une  petite  borne  sera  placée. 

De  ce  point,  la  limite  tourne  vers  le  Sud  et  suit  l'axe  d'un  chemin 
qui  s'embranche  avec  le  chemin  précité  et  ce  jusque  vis-à  vis  de  la 
séparation  des  parcelles  733  et  732  D  de  Beersel,  où  il  sera  planté  une 
borne  (n®.  152). 

§  2.  Delà,  la  limite,  remontant  vers  le  Nord-Ouest,  sépare  la  par- 
celle précitée  732,  de  celles  de  Schakeres,  Théodore  et  de  Weekers 
les  héritiers  François  (B  de  Stamproy)  et  aboutit  à  un  ruisseau.  Une 
petite  borne  sera  placée  à  ce  point,  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  732 
précitée. 

De  cette  petite  borne,  la  frontière  se  dirige  vers  l'Ouest  par  le  milieu 
du  ruisseau  précité,  le  suivant,  dans  toutes  ses  sinuosités,  jusqu'à 
l'ancien  point  de  contact  des  trois  communes  de  Hunsel,  Stamproy  et 
Neeritter.  —  A  ce  point,  et  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  de  Crembrs, 
Jacques,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  153). 
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Article  soixante-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stampray  (^Paya-Bas)  et  le  territoire  de 

Beerael'Neeritter  (^Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  continuant  à  se  confondre  avec 
l'ancienne  démarcation  communale,  tourne  au  Nord-Ouest  et  suit 
encore  le  milieu  du  ruisseau  précité  jusqu'à  l'angle  Nord-Ouest  de  la 
parcelle  de  Van  TJmmerben,  Théodore  (1023  C  de  Beersel-Neeritter). 
A  ce  point  il  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite  longe  une  petite  partie  du  côté  occidental  de  la  par- 
celle précitée,  sépare  celles  de  Deckers  les  héritiers  Léonard  (1024  C) 
et  MooRS,  Jacques  (1025  C  de  Beersel)  qui  restent  en  Belgique,  de  celles 
de  DoNDERs  Jean  Mathieu  Chrétien,  Ruttbn  Pierre  Henry  et  Moors 
Jacques  (B  de  Stamproy)  et  atteint  un  chemin  d'exploitation  dont 
elle  suit  l'axe  vers  le  oud-Ouest,  jusqu'au  chemin  de  Stamproy  à 
Maeseyck.  A  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  nommée  en  dernier  Ueu, 
une  borne  (n".  164)  sera  plantée. 

§  2.  Delà,  la  limite  remonte,  vers  le  Nord,  par  Taxe  du  chemin 
précité  jusaue  vis-à-vis  de  la  séparation  des  parcelles  de  Deckers  les 
héritiers  Léonard  (1031  C  de  Beersel)  et  Rutten  Pierre  Henry  (C  de 
Stamproy),  où  une  petite  borne  sera  placée. 

De  ce  point,  la  limite,  tournant  à  1  Ouest,  sépare  la  parcelle  précitée 
(1031)  et  celle  de  la  commune  de  Stamproy  (1318  C  de  Beersel),  de 
celles  de  Rutten  Pierre  Henry,  Moors  Jacques,  Bakkers  André  et 
de  la  commune  de  Stamproy  (C  de  Stamproy),  et  atteint  le  chemin 
dit  :  de  Heide  Kempsstraat  à  l'angle  Sud-Est  de  la  parcelle  nommée 
en  dernier  lieu.  Il  y  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite  suit,  vers  l'Ouest,  l'axe  du  chemin  précité  jusqu'à  la 
rencontre  d'un  large  chemin  dit  Kempestraat;  une  petite  borne,  placée 
à  l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle  de  Lbenars  J.  M.  (1305  C  de 
Beersel),  indiauera  ce  point  Après  avoir  suivi,  vers  le  Sud,  sur  un 
court  espace,  le  chemin  susdit,  la  limite,  reprenant  sa  direction  vers 
rOuest,  sépare  la  parcelle  de  Smeets  les  héritiers  Pierre  (1060  C  de 
Beersel),  de  celle  de  Smeyers  W.  H.,  sur  Stamproy  et  parvient  au 
chemin  dit  Brèves  Weg,  où  une  borne  (n^.  155)  sera  plantée. 

§  3.  Delà,  la  limite,  traversant  obliquement  ce  chemin,  atteint  la 
séparation  des  parcelles  de  Janssens  Mathieu  (1053  C  de  Beersel)  et 
des  enfants  Janssens  Jean  Mathieu  (commune  de  Stamproy)  et,  tour- 
nant vers  l'Ouest,  puis  au  Sud-Ouest,  elle  sépare  la  dite  parcelle  1053 
et  celle  de  la  commune  de  Stamproy  (1288  C  de  Beersel),  de  celles  des 
enfants  Janssens  Jean  Mathieu,  de  la  commune  de  Stamproy,  de  la 
veuve  Clysters  C.  S.  et  de  la  commune  de  Stamproy  (C  de  Stamproy), 
traverse  un  chemin  et  rencontre  l'angle  Sud  d'une  parcelle  appartenant 
à  la  veuve  Claassenb  Jacques,  où  une  borne  (n^.  156)  sera  plantée. 

Article  soixante-olnqulème. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Stamproy, 

§  1.  De  Tangle  décrit  ci-dessus  la  limite,  abandonnant  l'ancienne 
démarcation  communale,  sépare  la  parcelle  de  la  veuve  Claassens. 
parcelle   qui   reste   dans   les   Pays-Bas,   de   celle   de  Lenaerts  W.,  qtii 
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appartient  à  la  Belgique,  remonte,  vers  le  Nord  par  Taxe  d'un  petit 
cnemin  jusque  vis-à-vis  des  parcelles  de  Moor  Coenraat  et  de  Ver- 
wiLLEN  r.  J.,  qu'elle  sépare.  —  Delà,  la  limite  se  dirige  vers  le  point 
de  séparation  des  parcelles  appartenant  à  la  commune  de  Stamproy  et 
à  Vaessen  Jean  Mathieu  et  Consors,  où  une  borne  (n**.  167)  sera 
plantée. 

§  2.  Delà,  tournant  à  l'Ouest,  la  limite  sépare  les  parcelles  précitées 
et  laisse  en  Belgique  la  plus  grande  partie  de  la  bruyère  appartenant 
à  la  commune  de  Stamproy  et  aux  Pays-Bas,  une  autre  parcelle  appar- 
tenant à  la  même  commune;  puis  elle  contourne  cette  dernière  parcelle 
pour  laisser  en  Belgique  celle  de  Eycken,  J.  M.  et  suit  après,  le  bord 
septentrional  d'une  parcelle  appartenant  à  la  commune  de  Stamproy 
pour  laisser,  dans  les  Pays  Bas,  les  parcelles  de  Houbbn  J.  M.  et  de 
la  veuve  Kuppenb  et  ses  en&nts.  —  Elle  laisse  encore,  dans  les  Pays- 
Bas,  une  petite  parcelle  appartenant  à  la  veuve  susdite  et  de  l'angle 
Sud-Ouest  de  cette  dernière,  elle  descend  au  Sud-Ouest,  par  une  ligne 
presque  droite  et  en  coupant  une  bruyère  de  la  commune  de  Stamproy 
jusqu'au  bord  du  marais  de  Stamproy,  qui  reste  en  Belgique.  —  A  ce 
point,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  158)  et  une  petite  borne  indiquera 
l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle  de  Eycken. 

§  3.  Delà,  la  limite  suit  constamment  le  bord  septentrional  du 
marais  précité  appartenant  à  la  commune  de  Stamproy,  et  qui  reste 
en  Belgique,  jusqu'à  la  rencontre  du  ruisseau  dit  Molenbeek  et  en 
laissant,  dans  les  Pays-Bas,  les  parcelles  de  Gijsen,  P.  J.,  une  partie 
de  la  bruyère  de  Stamproy,  le  chemin  dit  Crixstraat,  une  autre  par- 
celle appartenant  à  la  commune  de  Stamproy  (34),  les  parcelles  de 
KoNiNGs  Th.  et  une  parcelle  appartenant  aussi  à  la  commune  de 
Stamproy.  Une  borne  (n°.  159)  sera  plantée  à  Tangle  Sud-Ouest  de  la 
parcelle  nommée  en  dernier  lieu  et  au  bord  du  ruisseau. 

§  4.  Delà,  la  limite  remonte  le  thalweg  du  dit  ruisseau  et  en  suit 
toutes  les  sinuosités,  en  laissant,  dans  les  Pays-Bas  un  moulin  à  eau, 
jusqu^au  point  où  elle  remontre  celui  de  contact  des  communes  de 
Beek,  de  Bocholt  (Belgique)  et  de  Stamproy  (Pays-Bas)  vis-à-vis  de  ce 
point,  et  à  Tangle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  792  B  de  Bocholt,  une 
borne  (n^.  160)  sera  plantée. 

Article  soixante-sixième. 

Limite  entre  la  commune  de  Stamproy  (^Pays-Bas)  et  celle  de  Bocholt 

(^Belgique). 

§  1.    Du   dernier  point  fixé  la  limite,  tournant,  vers  le  Nord-Ouest, 

S[uitte  le  ruisseau  précité  et,  suivant  l'ancienne  démarcation  communale, 
orme  une  longue  ligne  droite  qui  coupe  le  chemin  de  Bocholt  à 
Stamproy,  et  celui  de  Bocholt  à  Weert  et  qui  aboutit  à  l'angle  Sud  de 
la  parcelle  2  B  de  Bocholt.  Il  y  sera  planté  une  borne  (n^'.  161)  et 
deux  petites  bornes  indiqueront  les  points  où  la  limite  coupe  les  deux 
chemins  précités. 

§  2.  De  l'angle  mentionné  ci-dessus,  la  limite,  suivant  toujours 
l'ancienne  démarcation  communale,  tourne  vers  l'Est,  suit  le  bord 
méridional   de   la   parcelle   2  B  de  Bocholt  et  aboutit,  en  ligne  droite, 
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au  point  où  ee  touchent  les  communes  de  Stamproy  et  de  Weert 
(Pays-Bas)  et  de  Bocholt  (Belgique).  Il  y  sera  planté  une  borne 
(no.  162),  à  Tangle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  845  K  d^  Weert. 

Article  solxante-septlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Weert  (Pays-BoB)  et  celle  de  BachoU 

(^Belgique). 

§  1.  La  limite,  tournant  au  Nord  et  suivant  l'ancienne  démarcation 
communale,  est  formée  par  une  ligne  droite  qui  sépare  la  parcelle  2  B 
de  Bocholt,  de  celles  845,  841,  846,  848  et  du  commencement  de  la 
parcelle  849  K  de  Weert. 

Une  borne  (n^.  163)  sera  plantée  à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle 
2  B  de  Bocholt. 

§  2.  De  ce  point,  la  limite,  suivant  toujours  l'ancienne  démarcation 
communale,  sépare,  par  le  moyen  d'une  ligne  presque  droite,  la  par- 
celle 2  B  de  Bocholt,  de  celle  849  K  de  Weei%,  coupe  le  chemin  de 
Bocholt  à  Weert  et  atteint  le  ruisseau  dit:  de  Weerteroeek.  Une  borne 
(n°.  164J  sera  plantée  à  ce  point  entre  le  ruisseau  et  le  chemin. 
Une  petite  borne  indiquera  le  point  où  la  ligne  subit  une  l^re 
inflexion. 

Article  soixante-huitième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Bocholt  (Belgique). 

§  1.  Du  point  décrit  ci-dessus,  la  limite,  s'écartant  de  l'ancienne 
démarcation  communale,  est  formée  par  la  première  partie  d'une  longue 
ligne  droite  qui  se  dirige  vers  le  r^ord-Nord-Est  sur  l'angle  le  plus 
méridional  de  la  commune  de  Budel,  elle  traverse,  à  peu  près  par  le 
milieu,  un  marais  formant  la  parcelle  18,  coupe  une  faible  partie  de 
la  parcelle  16  A  et  atteint  le  chemin  de  Veldhoven  à  Weert.  Il  sera 
planté  une  borne  (n^.  165)  au  bord  de  ce  chemin.  Quatre  petites  bor- 
nes, placées  à  égale  distance,  indiqueront  la  direction  de  cette  partie 
de  la  ligne. 

§  2.  Delà,  continuant  à  suivre  la  ligne  droite  précitée  la  limite  coupe 
le  dit  chemin,  traverse  la  parcelle  13  A  et  atteint  le  chemin  de  Loozen 
à  Weert,  au  bord  duquel  une  borne  (n°.  166)  sera  placée. 

§  3.  De  ce  point,  la  limite,  suivant  toujours  la  même  ligne,  traverse 
les  parcelles  4  et  12  A  et  atteint  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 
qu'elle  traverse  obliquement.  Deux  bornes  (n®.  167  et  168),  placées  sur 
les  bords  extérieurs  des  digues  du  canal  indiqueront  la  direction  de 
la  ligne. 

§  4.  Delà,  suivant  toujours  la  même  ligne,  la  limite  traverse  la  par- 
celle 19  D  et  atteint  Tangle  le  plus  méridional  de  la  commune  de 
Budel,  qui  est  en  même  temps  le  point  le  plus  méridional  de  la 
Province  du  Brabant  septentrional.  A  ce  point,  qui  est  déterminé  par 
les  arrêtés  Royaux  Néerlandaises  et  Belges  du  8  février  et  24  Mars 
1841,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  169)  et  deux  petites  bornes,  placées 
à  peu  près  à  égale  distance,  indiqueront  la  direction  de  la  ligne. 
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Article  soixante-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  Budel  {Paya-Bcu)  et  celle  de  Bocholt 

{Belgique), 

De  la  dernière  borne,  la  limite,  entre  Budel  et  Bocholt,  se  dirige  au 
Nord,  jusqu'au  milieu  du  marais  dit  de  Hort  où  se  trouve  le  point  de 
contact  des  trois  communes  et  Budel  (Pays-Bas)  de  Bocholt  et  de 
Hamont  (Belgique).  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n®.  170). 

Artioie  soixante-dixième. 

Limite  entre  la  commune  de  Budel  (Paye-Bas)  et  celle  de  Hamont, 

{Belgique). 

§  1.  De  la  borne  précédente,  indiquant  le  point  de  contact  des  com- 
munes de  Bocholt,  Hamont  et  Budel,  la  limite  se  dirige,  en  ligne  à 
peu  près  droite,  au  Nord-Nord-Ouest,  jusqu'à  la  rencontre  delà  parcelle 
718  1)  de  Budel.  Dans  ce  trajet,  et  en  sortant  du  marais  dit  de  Hort,  elle 
suit,  d'abord,  Taxe  de  la  berge  ou  bord  relevé  d'un  fossé,  en  séparant  les 
parcelles  1032,  1075,  et  1074  D  de  Budel,  de  celles  1183  et  1182  C  de 
Hamont;  traverse  le  chemin  de  Weert  a  Lille  St.  Hubert  on  chemin  de 
Loosen  à  Grootschoot;  puis  elle  suit  encore  ladite  berge  qui  laisse,  dans 
les  Pays-Bas  les  parcelles  1073,  1072  et  1071  D  de  Budel  et,  en  Belgique, 
les  parcelles  1179  A  1180  C  de  Hamont;  elle  coupe,  ensuite,  le  chemin 
de  Budel  à  Bocholt  dit  de  Looser  Dijk  et  continue  à  suivre  la  partie 
de  la  berge  précitée,  dite  Broodpad,  en  séparant  les  parcelles  1070, 
1068,  1067,  1066,  1065,  1064,  1063,  1062,  1059,  720,  et  719  D  de  Budel, 
de  celles  1178,  237,  2^5,  234,  233,  224,  223  et  222  C  de  Hamont, 
pour  arriver,  enfin,  à  la  parcelle  718  D  de  Budel  cit4e  plus  haut.  A  ce 
point,  il  sera  planté  une  petite  borne  et  trois  autres,  placées  à  peu 
près  à  distance  égale  entr'elles,  (la  première  à  l'intersection  de  la 
limite  avec  le  chemin  dit  de  Looserdyk),  indiqueront  la  direction  de 
la  ligne. 

Arrivée  a  la  parcelle  718  susmentionnée,  la  limite  se  dirige  à  l'Ouest 
jusqu'à  l'angle  Sud-Ouest  de  cette  parcelle  et  de  là,  tournant  au  Nord, 
elle  suit  les  haies,  berges  et  sillons  ou  rigoles  qui  forment  la  séparation 
des  parcelles  718,  717,  686,  685,  684,  683,  675  et  674  D  de  Budel, 
d'avec  les  parcelles  222,  201,  200,  199,  195,  182,  181,  180,  179,  25,  24, 
21  et  20  C  de  Hamont,  jusqu'à  l'angle  Nord-Est  de  cette  dernière,  où 
il  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  se  dirigeant  au  Nord,  la  limite  passe  entre  les  parcelles  674, 
652,  651,  650.  631,  630  et  628  D  de  Budel,  et  12  jusques  et  y  compris 
8  C  de  Hamont;  elle  dévie,  vers  l'Ouest,  entre  les  parcelles  628  et  8 
précitées  et  reprend  sa  direction  au  Nord,  entre  la  parcelle  628  déjà 
nommée  et  celle  N°.  1  C  de  Hamont,  pour  aboutir  au  chemin  de 
Hamont  à  Weert,  au  point  où  celui-ci  se  divise  en  deux  branches  qui 
prennent,  respectivement,  les  noms  de  Kruisstraet  et  celui  de 
Hamontsche  straat.  A  ce  point,  et  a  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle 
N®.  1,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  171). 

§  2.  Après  avoir  traversé  le  chemin  de  Hamont  et  Weert,  la  limite 
se  dirige,  d'abord  au  Nord,  puis  au  Nord-Est,  entre  les  parcelles  626, 
625,   624  et  623  D  de  Budel,  et  celles  786,  782  et  781  A  de  Hamont, 
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jusqu'à  un  fossé  ou  cours  d'eau  où  il  sera  planté  une  petite  borne,  a 
l'angle  Est  de  la  parcelle  781. 

A  partir  de  cette  petite  borne,  la  limite  suit,  vers  le  Nord,  le  foeeé 
ou  cours  d'eau  rappelé  ci-dessus  ainsi  que  des  haies;  elle  touche,  par 
différens  angles,  les  parcelles  613,  610,  607,  596,  593,  692,  199  et  176, 
jusqu'à  celle  174  D  de  Budel  et  celles  781,  758,  757,  717,  712,  7(*<, 
573  et  571  A  de  Hamont,  et,  après  avoir  séparé  les  parcelles  671  et 
174  déjà  citées,  elle  rencontre  le  ruisseau  oit  Erkbeek  venait  du 
hameau  dit  Mulk.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  571,  i> 
sera  planté  une  petite  borne. 

De  là,  le  milieu  du  dit  ruisseau  Erkbeek  forme  limite,  vers  le  NordL 

Euis  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  d'Acbel 
Budel,  dit  Pelterstraet,  dont  il  suit  le  bord  Sud-Est  but  une  dis- 
tance de  quelques  aunes  (mètres).  A  ce  point,  et  sur  la  parcelle  566 
A  de  Hamont,  il  sera  plante  une  borne  (n*^.  172). 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite,  continuant  à  suivre,  vers  le  Ncoti- 
Ouest,  le  milieu  du  ruisseau  de  Erkbeek,  traverse  le  chemin  d'Achei  * 
Budel  et  arrive  à  la  parcelle  500  E  de  Budel,  à  l'angle  sud  de  laquelle 
il  sera  planté  une  petite  borne.  Delà,  continuant  à  se  diriges'  at 
Nord-Ouest,  puis  au  Nord,  la  limite  suit  les  haies  entre  les  parcelles 
500,  271,  270,  44,  43,  42,  41  et  508  E  de  Budel  et  celles  *8l,  4.^' 
423,  422,  421,  420,  426  bis  et  419  A  de  Hamont,  jusqu'à  la  point? 
septentrionale  de  la  dernière  parcelle  où  il  sera  placé  une  peti^ 
borne. 

Au  delà  de  cette  borne,  la  limite  se  dirige,  au  Sud-Ouest,  pnrâ  »^ 
Nord-Ouest,  entre  les  parcelles  21,  20,  19,  18  et  15  E  de  Budel  et  41V 
418,   417,   416,   413,   401     400,    399   et   398   A   de  Hamont,  iusqu'ara 

Sarcelles  507   E   de   Budel   et  22  A  de  Hamont.  Au  point  de  contari 
e  ces  deux  dernières  parcelles,  avec  celles  398  A  de  Hamont  et  15  E 
de  Budel,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  173). 

§  4.  A  partir  de  cette  borne,  la  limite  est  formée  par  une  ligne 
droite  se  dirigeant  au  Nord-Ouest  et  qui  dévie,  légèrement,  de  » 
direction,  au  point  d'intersection  du  chemin  de  Kluis  au  Buulderber! 
et  à  Soerendonck;  elle  traverse  le  ruisseau  dit  Rioolbeek  et  sépare  k- 
parcelles  507,  12,  613,  et  511  E  de  Budel,  des  parcelles  22  et  1  bis  A 
de  Hamont.  A  Tendroit  où  elle  rencontre  la  digue  servant  de  commu- 
nication entre  Valkenswaard,  Leende  et  Hamont,  et  à  son  côté  oriental 
il   sera  planté  une  borne  (n^.  174).   Trois  petites  bornes,  placées  à  pe^ 

{>rès   à   distance   égale   entr'elles,   et   dont   la   dernière   sera  planta  > 
'intersection  de  la  ligne  avec  le  ruisseau  dit  Rioolbeek,  marqueront  h 
direction  de  la  limite. 

§  5.  De  la  borne,  (n°.  174)  une  seule  ligne  droite,  passant  entre  te 
parcelles  Néerlandaises  7  et  4  et  la  parcelle  Belge  N*^.  1,  forme  limik 
vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à  une  borne  (n°.  176)  qui  sera  plantée  *c 
point  où  la  limite  change  de  direction.  Une  petite  borne,  placée,  à  pec 
près,  au  milieu  de  cette  ligne,  servira  à  en  indiquer  la  oirection. 

§  6.  A  partir  de  la  dernière  borne  (n°.  175),  la  limite,  formée  par  une 
seule  ligne  droite,  se  dirige  au  Nord-Nord-Ouest,  sépare  les  parcelles  4, 3  et 
1  E  de  Budel,  de  celle  n®.  1  A  de  Hamont  et  aboutit  au  point  dt 
contact  des  cinq  communes  de  Budel,  Soerendonck,  Leende  (Pays-Bw). 
Hamont  et  Achel  (Belgique),  où  il  sera  planté  une  borne  (n*^.  176> 
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Artiele  soixante  et  onzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Leende  (^Paya-Bas)  et  celle  d^Achel  (Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  borne  indiquant  le  point  de  contact  des  cinq 
communes  de  Budel,  Soerendonck,  Leende  (Pays-Bas),  Hamont  et 
Achel  (Belgique),  la  première  partie  de  la  limite,  entre  la  commune 
de  Leende  et  celle  d* Achel,  est  formée  par  une  ligne  droite,  se  diri- 
geant a  rOuest-Nord-Ouest,  entre  les  parcelles  400  et  401  D  de  Leende 
et  les  parcelles  1268,  1269  et  1269»>*»  A  d'Achel,  jusqu'à  la  rencontre 
d'une  allée  dont  elle  suit  Taxe,  dans  la  même  direction,  pour  aboutir 
à  la  digue  d'Acbel  à  Leende  Qu'elle  traverse  et  où  il  sera  planté  une 
borne  (n^,  177)  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  430  D  de  Leende.  Deux 
petites  bornes,  placées  a  distance  égale  sur  cette  ligne,  en  indiqueront 
ta  direction. 

§  2.  De  la  dernière  borne  (n^.  177),  la  limite  continue,  dans  la  même 
diriection  vers  l'Ouest-Nord-Ouest,  en  suivant  l'axe  d'une  allée,  jusqu'à 
la  rencontre  du  chemin  de  Valkenswaard  à  Hamont,  qu'elle  traverse 
obliquement,  ainsi  qu'une  autre  allée  conduisant  à  la  ferme  dite  de 
Kluis,  pour  aboutir  à  une  ancienne  borne  en  pierre  placée  an  bord 
Nord-Est  d'un  fossé  qui  enclôt,  de  ce  côté,  le  Jardin  de  la  dite  ferme, 
indiquée  aux  plans  cadastraux  par  le  n<>.  456  pour  la  partie  Néerlan- 
daise et  par  le  n^.  1236  pour  la  partie  Belge.  A  ce  point,  il  sera  placé 
une  petite  borne  et  une  autre  à  l'intersection  de  la  limite  avec  le 
chemin  de  Valkenswaard  à  Hamont. 

A  la  première  de  ces  bornes,  la  limite  tourne,  un  peu  plus  vers 
l'Ouest,  pour  aboutir  au  ruisseau  dit  Tongreep,  au  point  où  le  ruisseau 
dit  Haagbroekerloop  se  réunit.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Sud-Est  de  la 
parcelle  728  C  de  Valkenswaard,  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  178) 
qui  indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de  Leende, 
Valkenswaard  (Pays-Bas),  et  d' Achel  (Belgique). 

Article  soixante-douzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Valkenswaard  {Paye-Bas)  et  celle  d? Achel 

(Belgique). 

La  limite,  entre  ces  deux  communes,  est  formée  par  le  milieu  du 
ruisseau  dit  le  Haagbroekerloop,  dont  elle  remonte  le  cours,  d'abord 
vers  l'Ouest,  puis  vers  le  Sud  et  enfin  vers  le  Sud-Ouest,  pour  aboutir 
à  un  monticule  placé  au  bord  de  ce  ruisseau,  à  l'angle  Sud  de  la  par- 
celle 735  C  de  Valkenswaard,  au  point  de  contact  des  trois  communes 
de  Valkenswaard,  Borkel  et  Schaft  (Pays-Bas)  et  Achel  (Belgique).  — 
Vi»-à-vis  de  ce  point,  à  l'autre  bord  du  ruisseau  et  à  l'angle  Nord- 
Ouest  de  la  parcelle  2  A  d' Achel,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  179). 

Article  eobcaite-trelzlènie. 

Limite  entre    la  commune  de  Borkel  et  Schaft  {Paye-Bai)  et  celle  d^ Achel 

(Belgique). 

§  1^.  A  partir  de  la  borne  mentionnée  à  la  fin  de  l'article  précédent, 
la    limite  quitte   le  ruisseau  dit  Haagbroekerloop,  pour  suivre,  vers  le 
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Sud-Sud-Ouest,  puis  vers  le  Snd  et  le  Sud-Oueet,  une  ligne,  brisée  en 
trois  points,  indiquée,  dans  la  bruyère,  par  sept  tertres  ou  monticules 
et  séparant  les  parcelles  613,  612  et  609  C  de  Borkel  et  Schaft,  de 
celle  n®.  1  A  d'Achel;  elle  va  aboutir  au  chemin  de  Valkenswaard  i 
Achel.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n^.  180)  et  trois  petites 
indiqueront  le  sommet  des  angles  de  cette  ligne. 

§  2.  Delà,  la  limite  traverse,  obliquement,  le  dit  chemin,  dans  une 
direction  Sud-Ouest,  qu'elle  suit,  entre  la  parcelle  604  C  de  Borkel  et 
Schaft,  et  celle  17  A  d'Achel,  jusqu'à  une  petite  distance  au  delà  du 
chemin  de  Schaft  à  Achel,  où,  en  formant  un  angle  obtus,  saillant  en 
Belgique,  elle  prend  une  direction  Ouest-Sud -Ouest;  traverse,  en  ligne 
droite,  le  marais  dit  Kattenrit,  sépare  les  parcelles  Néerlandaises  599 
et  698,  de  celles  Belges  14,  16  et  lo  et  aboutit  au  chemin  de  Neerpelt 
à  Schaft  dit  Weversweg   à   l'endroit   où   celui-ci  forme  un  angle  très 

et  une  petite  sera 
Schaft  à  AcheL 


obtus.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n°.  181)  et 
placée  à  l'angle  de  cette  ligne,  non  loin  du  chemin  de 


§  3.  A  partir  de  la  dernière  borne  (n<*.  181)  et  après  avoir  traversé 
le  dit  chemin,  la  limite  continue,  dans  la  même  direction,  jusqu'à  la 
rencontre  du  bord  oriental  de  la  parcelle  570«  C  de  Borkel  et  Schaft 
où  il  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  se  dirigeant  au  Sud,  puis  au  Sud-Ouest,  la  limite  est  formée 
par  une  ligne  légèrement  brisée  en  plusieurs  points  et  qui  sépare  les 
parcelles  670^  à  677»,  579,  580^  681  à  587,  588«,  589"  et  590»  C  de 
Borkel  et  Schaft,  de  la  parcelle  2  B  d'Achel;  elle  aboutit  à  l'angle 
Sud-Est  de  la  parcelle  590",  où  il  sera  planté  une  borne,  (n^,  182)  qui 
indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de  Borkel  et  Schaft 
(Pays-Bas),  Achel  et  Neerpelt  (Belgique). 

Artiele  soixante-quatorzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Borkel  et  Schaft  {Pays-Bas)  et  celle  de 

Neerpelt  {Belgique). 

§  1".  De  la  borne  indiquant  le  point  de  contact  des  commune  d'Achel 
Neerpelt  et  Borkel  et  Schaft,  la  limite  se  dirige  à  TOuest,  sépare  les 
parcelles  198  et  192  A  de  Neerpelt  de  celles  590'»  et  590  C  de  Borkel 
et  Schaft,  traverse  la  rivière  dite  de  Dommel,  sépare  encore  les  parcel- 
les 1021,  1022  et  1028  B  de  Borkel  et  Schaft  de  celles,  1,  2  et  6  A  de 
Neerpelt,  pour  atteindre  l'angle  Nord-Ouest  de  la  dernière  parcelle.  A 
ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n°.  183). 

§  2.  De  ce  point  la  limite  se  dirige  en  ligne  droite  au  Sud-Ouest, 
sépare  les  parcelles  6,  14  et  27  A  de  Neerpelt,  de  celles,  1028,  1029  et 
1032  B  de  Borkel  et  Schaft  et  aboutit  à  l'ancienne  route  ou  digue  de 
Westerhoven  et  Borkef  à  Neerpelt  ;  sur  le  bord  de  laquelle  et  à  l'angle 
Ouest  de  la  parcelle  27  A  de  Neerpelt,  il  sera  planté  une  borne 
(n°.  184). 

§  3.  De  cette  borne  la  limite,  après  avoir  traversé  cette  ancienne 
route  où  digue,  continue  à  suivre  en  ligne  droite,  la  même  direction, 
traverse   le  chemin  de  Luiksgestel  à  Neerpelt,  sépare  la  parcelle  32  A 
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de  Neerpelt  de  celles  1072  et  1068  B  de  Borkel  et  Schaft  et  aboutit  à 
un  tertre  qui  se  trouve  au  point  de  contact  des  parcelles  586  A  de 
Neerpelt,   1068   B  de  Borkel   et  Schaft  et  677   C  de  Bergeyck.  A  ce 

gint,  qui  est  aussi  celui  de  contact  des  communes  de  Borkel  et  Schaft, 
rgeyck   (Pays-Bas)   et  Neerpelt   (Belgique),  il  sera  planté  une  borne 
(no.  185). 

Article  soixante-quinzième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Bergeyk  {Pays-Ba^a). 

De  la  borne  précédente,  la  limite  abandonnant  l'ancienne  délimita- 
tion communale,  prend  sa  direction  vers  le  Nord-Ouest,  traverse,  en 
ligne  droite,  le  territoire  de  la  commune  de  Bergeyk  en  coupant 
plusieurs  chemins,  entre  autres  celui  de  Neerpelt  à  Bergeyk  et,  après 
avoir  franchi  la  chaussée  de  Hasselt  à  Bois-le-Duc,  elle  atteint  le  bord 
occidental  de  celle-ci  au  point  où  ce  bord  est  coupé  par  l'ancienne 
délimitation  communale  entre  Bergeyk  (Pays-Bas)  et  Lommel  (Bel- 
gique). 

Ce  point  se  trouve  a  environ  à  70  aunes  (mètres)  au  Nord  de  la 
maison  appartenant  à  Lb  Coq  Jean,  maison  qui  reste  à  le  Belgique. 
A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne  (n<*.  185)  et  une  petite  là 
où  la  hgne  droite  coupe  le  chemin  ou  digue  précité  de  Neerpelt  à 
Bergeyk. 

Par  suite  de  la  délimitation  qui  précède  la  partie  de  territoire  située 
au  Sud  de  la  ligue  droite  ci-dessus  décrite,  et  formant  un  triangle  en 
Belgique,  d'une  superficie  d'environ  263  boniers  (hectares),  est  dé- 
tachée de  la  conmiune  de  Bergeyk  (Pays-Bas)  pour  être  reunie  au 
Royaume  de  Belgique,  conformément  à  l'article  11  du  traité  du  5 
9»"«  1842. 

Article  soixante-seizième. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Lommel  {Belgique). 

De  la  borne  fixée  au  bord  occidental  de  la  chaussée  de  Hasselt  à 
Bois-le-Duc,  la  limite,  quittant  de  nouveau  la  délimitation  communale 
et  inclinant  un  peu  vers  l'Ouest,  continue  à  se  diriger  au  Nord-Ouest, 
traverse  en  ligne  droite  le  territoire  de  la  commune  de  Lommel  et 
atteint  la  délimitation  communale  entre  Lommel  et  Luyksgestel  à  un 
point  situé  au  milieu  du  ruisseau  dit  Klaagloop  ou  Elsloop,  à  une 
distance  de  Quatre-cent  vingt  sept  aunes  (mèters)  cinquante  centimètres  à 
mesurer,  en  ligne  droite,  à  partir  de  l'ancien  point  de  contact  des 
communes  de  Luvksgestel,  Bergeyk  (Pays-Bas)  et  Lommel  (Belgique). 

Ce  point,  où  il  sera  planté  une  borne,  n^.  187  se  trouve,  près  du 
chemin  de  Neerpelt  à  Luyksgestel.  Deux  petites  bornes  seront  placées 
aux  points  où  la  limite  coupe  les  chemins  de  Lommel  à 
Borkel  et  de  Lommel  à  Bergeyk  et  deux  autres  à  égale  distance  entre 
les  précédentes. 

Par  suite  de  la  délimitation  qui  précède,  la  partie  de  territoire  située 
au  Nord  de  la  ligne  droite  décrite  en  dernier  lieu  et  contenant  une 
superficie  de  deux-cent-quarante-trois  bonniers  (hectares)  environ  est 
détachée  de  la  commune  de  Lommel  (Belgique)  pour  être  reunie  au 
Royaume  des  Pays-Bas,  conformément  à  l'article  11  du  traité  du 
5.9^^^  1842. 
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Article  8olxant6-dlx-86ptlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Luykgestel  (^PayS'Bas)  et  celle  de 

Lommel  (Ée^ique). 

§  1.  De  la  borne  placée  près  du  chemin  de  Neerpelt  à  Luykgestel, 
la  limite,  tournant  au  Sud  et  reprenant  la  délimitation  communale, 
remonte,  dans  toutes  ses  sinuosités,  le  milieu  du  ruisseau  dit  Klaag-ou 
Elsloop,  déjà  cité,  jusqu'à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  54  B  de 
Lommel.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n».  188). 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite,  quittant  le  ruisseau,  continue  d'abord 
à  se  diriger  vers  le  Sud,  puis  vers  l'Ouest  et  enfin  vers  le  Sud-Ouest 
en  séparant  les  parcelles  1080,  1081,  1082  et  1083  B  de  Luyksgestel,  de 
celles  158,  157,  155,  154.  153,  151,  150  et  159  à  165  B  de  Lommels 
pour  arriver  au  point  où  se  touchent  les  parcelles  165  et  195  B  de 
Lommel  et  1083  B  de  Luyksgestel.  A  ce  point,  il  sera  planté  une 
borne  (n^.  189)  et  deux  petites  aux  angles  Sud  et  Sud-Ouest  de 
la  parcelle  1082. 

§  8.  De  la  dernière  borne,  (n^.  189)  la  limite,  se  dirigeant  en  ligne 
droite  vers  l'Ouest,  sépare  les  narcelles  1083,  1088,  1089  et  1090  B  de 
Luyksgestel,  de  celle  195  B  ae  Lommel  et  aboutit  au  point  nommé 
Bevonderbrug  établi  sur  le  ruisseau  dit  het  Fortje,  là  ou  celui-ci  est 
traversé  par  le  chemin  dit  Lommelschen  Dijk.  A  ce  point,  il  sera  planté 
une  borne  (n^.  190)  et  deux  petites  seront  placées,  à  peu  près 
à  éçale  distance  entre-elles,  sur  la  partie  de  la  limite  qui  vient  d'être 
décrite. 

§  4.  De  cette  borne  (pp.  190)  et  après  avoir  traversé  la  digue  précité 
la  limite  se  dirige,  en  ligne  droite,  vers  l'Ouest-Sud-Ouest  jusqu'à 
l'angle  obtus  de  la  parcelle  486  G  de  Luiksgestel  en  séparant  les  par- 
celles 466,  467  et  486  C  de  Luiksgestel,  de  celles  1,  2,  4,  6^»«  13  et 
1145  A  de  Lommel.  A  l'angle  obtus,  saillant  en  Belgique  de  la  dite 
parcelle  486,  il  sera  planté  une  borne  (n^,  191)  et  une  petite  borne 
a  peu  près  au  milieu  ae  la  distance  qui  sépare  cette  dernière  borne  de 
la  précédente. 

§  5.  De  la  dernière  borne  (n^.  191)  la  limite  se  dirige  en  ligne  droite, 
à  rOuest-Nord-Ouest,  jusqu'au  point  où  elle  atteint  le  chemin  de  Bladel 
à  Lommel  en  séparant  la  parcelle  486  C  de  Luiksgestel,  de  celles  1145 
et  1146  A  de  Lommel.  Au  bord  de  ce  chemin,  et  vis-à-vis  du  point  de 
contact  de  ces  parcelles  avec  le  chemin,  il  sera  planté  une  borne  (n^*. 
192)  et  une  petite  sur  le  bord  du  chemin  de  Boelen  à  Luiksgestel. 

§  6.  De  la  dernière  borne  (n<^.  192)  la  limite,  après  avoir  traversé 
obliquement  le  dit  chemin,  continue,  en  ligne  droite,  à  suivre  la  même 
direction,  jusqu'à  une  ancienne  borne  qui  se  trouve  à  l'angle  Nord  de 
la  parcelle  1149  B  de  Lommel.  A  côté  de  cette  borne,  et  à  l'angle 
Sud!-Est  de  la  parcelle  dite  het  Sigven  (488  C  de  Luiksgestel),  il  sera 
planté  une  borne  (n^.  193)  et  une  petite  à  peu  près  à  moitié  distance 
entre  cette  borne  et  la  précédente. 

§  7.  De  la  dernière  borne  (n*'.  193),  la  limite  se  dirige,  en  ligne 
droite,  vers  l'Ouest-Sud-Ouest,  sur  un  monticule  qui  se  trouve  à  une 
distance  d'environ  soixante  et  quinze  aunes  (mètres)  au  delà  du  chemin 
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ou  digue  de  Lommel  à  Postel;  cette  ligne  sépare  les  parcelles  1148. 
1149  et  1150  A  de  Lommel,  de  celles  488  et  490  C  de  Luiksgestel  et 
atteint  le  fossé  oriental  de  cette  digue.  A  ce  point,  et  à  la  séparation 
des  parcelles  490  et  1150  précitées,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  194) 
et  trois  petites  bornes  seront  placées  sur  cette  partie  de  la  limite  à  peu 
près  à  égale  distance  entre  elles. 

Article  soixanto-dlx-hultlème. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Luyksgestel  (^Pays-Boa). 

De  la  borne  fixée  à  côté  du  fossé  oriental  de  la  digue  ou  chemin  de 
Lommel  à  Postel,  la  limite,  quittant  la  délimitation  communale,  prend 
sa  direction  vers  le  Nord-Ouest,  traverse,  en  ligne  droite,  le  territoire 
de  la  commune  de  Luyksgestel  en  suivant  le  bord  Nord-Est  du  fossé 
qui  longe,  de  ce  côté,  le  dit  chemin  ou  digue  de  Lommel  à  Postel, 
jusqu'au  point  où  il  rejoint  la  délimitation  communale  entre  Luycks- 
gestel  et  Bergeyk  (Pays-Bas).  A  ce  point,  et  au  bord  Nord-Est  du  dit 
fossé,  il  sera  planté  une  borne  (n?,  195). 

Article  soixante-dix-neuvièfflc. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Bergeyk  (Pays-Bas.) 

De  la  dernière  borne,  la  limite  continue  à  suivre,  dans  la  même 
direction,  le  bord  Nord-Est  du  fossé  précité,  jusqu'au  point  où  il 
rejoint  la  délimitation  communale  entre  Bergeyk  (Pays-Bas)  et  Moll 
(Belgique).  A  ce  point,  et  au  bord  Nord-Est  du  fossé,  il  sera  planté 
une  Dome  (n°.  196). 

Par  suite  de  la  délimitation  décrite  dans  le  précédent  et  le  présent 
articles  le  chemin  ou  digue  de  Lommel  à  Postel  situé  au  Sud  de  la 
ligne  droite  décrite  en  dernier  lieu  et  la  partie  du  territoire  située  au 
Sud  de  ce  chemin,  formant  un  triangle  en  Belgique  d'une  superficie 
de  121  bonniers  (hectares)  environ  sont  détachés  des  communes  de 
Luyksgestel  et  Bergeyk  pour  être  réunis  au  Royaume  de  Belgique 
conformément  à  l'article  11  du  traité  du  6  9*»"  1842. 

Article  qiatre-vingt. 

Limite  entre  la  commune  de  Bergeyk  (^Pays-Bas)  et  celle  de  Moll  (Belgique), 

De  la  borne  fixée  au  bord  du  fossée  qui  longe  le  côté  Nord-Est  du 
chemin  de  Lommel  à  Postel,  la  limite,  reprenant  la  délimitation  com- 
munale, tourne  au  Nord  et,  se  dirigeant,  en  liçne  droite,  sur  une  pierre 
brute  dite  Steenpaal  placée  dans  le  ruisseau  dit  Het  Groor  of  Geefkens- 
loop  et  qui  indiquait  le  point  de  contact  des  communes  de  Hoogeloon, 
Bergeyk  et  Moll,  elle  sépare  les  uarcelles  1288,  1281  en  1280  F  de 
Bergeyk,  de  celles  121  et  5  A  de  moU  et  s'arrête  à  un  point  situé  à 
une  distance  de  quatre-cent-quatre-vingt  et  un  aunes  (mètres)  en  deçà 
de  la  dite  pierre  brute.  Ce  point,  où  il  sera  planté  une  borne  (n°.  197) 
se  trouve,  en  outre,  près  des  chemins  d'Arendonck  et  de  Postel  à 
Bergeyk.  Cinq  petites  bornes  seront  placées  sur  la  ligne  à  distances 
^çales  entre  les  deux  dernières  grandes  bornes. 
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Article  quatre-vlngt-et-unlème. 

Limite  à  travers  la  commune  de  Moll  {Belgique), 

De  la  borne  placée  près  des  chemins  d'Arendonck  et  de  Poetel  à 
Bergeyk,  la  limite,  quittant  la  délimitation  communale,  prend  bsl 
direction  vers  le  Nord -Ouest,  traverse,  en  ligne  droite,  le  territoire  de 
la  commune  de  Moll  et  va  rejoindre  la  délimitation  communale  entre 
Moll  et  Reusel  à  un  point  situé  à  une  distance  de  quatre-cent-trente- 
sept  aunes  (mètres),  à  mesurer  en  ligne  droite,  à  partir  de  l'ancien  point  de 
contact  des  communes  de  Moll  (Belgique),  de  Bladel  et  Reusel  (Pays- 
Bas).  Il  sera  planté  une  borne  (n^.  198)  au  dit  point,  cinq  petites 
bornes,  placées  l'une  au  point  où  la  limite  coupe  le  chemin  de  Bladel 
à  Postel  et  les  quatre  autres  à  distances  égales  entre  cette  dernière  et 
celle  fixée  près  des  chemins  d'Arendonck  et  de  Postel  à  Bergeyk, 
indiqueront  la  direction  de  la  limite. 

Par  suite  de  la  délimitation  qui  précède,  la  partie  de  territoire  situé 
au  Nord  de  la  ligne  droite  décrite  en  dernier  lieu  et  d'une  superficie 
de  cent  quarante  et  un  bonniers  (hectares)  environ,  est  détachée  de  la 
commune  de  Moll  (Belgique)  pour  être  réunie  au  Royaume  des  Pays- 
Bas,  conformément  à  Particle  11  du  traité  du  5  9^^®  1842. 

Article  quatre-vingt-deuxième. 

Limite  entre  la  commune  de  Reusel  (^Paya-Bas)  et  celle  de  Moll  {Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n^.  198),  la  limite,  reprenant  la  délimi- 
tation communale,  tourne  au  Sud-Ouest  et  se  dirige,  en  ligne  droite, 
sur  une  borne  en  pierre  brute  dite  Blauwe  Key  qui  se  trouve  près  du 
chemin  dit  Postels  Bosch,  au  sommet  d'un  angle  obtus  que  la  linûte 
forme  en  Belgique.  A  ce  point,  et  à  côté  de  la  dite  pierre  brute, 
il  sera  plantée  une  borne  (n».  199). 

§  2.  De  ce  point,  la  limite  se  dirige,  en  ligne  droite  à  l'Ouest,  Bur 
une  autre  borne  en  pierre  brute  dite  Hoogpaal,  à  côté  de  laquelle  il 
sera  placé  une  petite  Dorne.  —  Delà,  la  limite  suit  la  première  partie 
d'une  ligne  droite  qui  se  dirige  au  Sud-Ouest  sur  une  borne  brute  dite 
le  Roode  Kei  placée  à  environ  deux-cent-soixante  et  quinze  aunes 
(mètres)  un  delà  de  la  digue  dite  de  Postelsche  Dijk  ou  chemin  de 
Reusel  à  Postel,  en  séparant  la  parcelle  42  B  de  Reusel,  de  celle  1  A 
de  Moll. 

Sur  cette  digue  ou  chemin,  et  vis-à-vis  son  point  de  contact  avec 
les  deux  parcelles  précitées  il  sera  planté  une  borne  (n®.  200)  et  une 
petite  entre  la  précéaente  et  le  Hoogpaal. 

§  3.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  en  traversant  la  dite  digue  ou 
chemin,    suit   la   seconde   partie   de   la   ligne   droite  décrite  ci-dessus, 

f)our  atteindre  le  Roode  Kei  où  il  sera  planté  une  petite  borne  ;  de  là 
a  limite  se  dirige,  en  ligne  droite,  à  peu  près  dans  le  prolongement 
de  la  direction  précédente,  sur  une  autre  borne  brute  dite  le  Graauwe 
Kei  où  il  sera  placé  une  petite  borne;  de  ce  point  la  limite  se  dirige 
au  Sud-Ouest  en  séparant  les  parcelles  47,  13,  12,  11,  10,  9,  8  et  7  B 
de  Reusel,  de  celle  392  A  de  Moll  et  atteint  une  borne  en  pierre  brute 
dite  Witte  Kei  placée  à  l'endroit  où  la  digue  ou  chemin  cf'Arendonck 
à   Postel   se  bifurque   vers  Bergeyk  et  vers  Postel.  Sur  le  bord  septen- 
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trional  de  cette  digue,  et  viB-à-vis  de  l'angle  Sud  de  la  parcelle  7  B  de 
Reusel,  U  sera  planté  une  borne  (n®.  201).  Une  petite  borne  sera  placée 
à  peu  près  à  mi-distance  entre  cette  borne  et  le  point  où  se  trouve  le 
Graauwe  Kei. 

§  4.  De  la  dernière  borne,  la  limite  suit  le  bord  septentrional  de 
la  digue  précitée,  qui  reste  en  Belgique,  jusqu'à  un  monticule  qui 
indique  le  point  de  contact  des  communes  d'Arendonck  et  MoU  (Bel- 
gique) et  Reusel  (Pays-Bas).  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne 
(n».  202)  et  trois  petites  bornes  seront  placées  à  peu  près  à  égale 
distance  entr'elles  sur  le  bord  septentrional  de  cette  digue. 

Article  quatre-vingt-troisième. 

Limite  entre  la  commune  de  Reusel  (^Paya-Bas)  et  celle  (TArendonck  {Belgique). 

§  1.  Du  point  de  contact  des  communes  d*Arendonck,  Moll  et 
Reusel,  la  limite  est  formée  par  une  longue  ligne  droite  se  dirigeant 
vers  le  Nord,  par  le  milieu  d'une  rigole  qui  sépare  les  parcelles  709, 
708,  707  B,  699,  698»*''  698,  698*",  571,  573.  572,  514  et  511  A  d'Aren- 
donck, des  parcelles  49,  45,  64,  51,  52  B  et  812,  813,  814  et  902  C  de 
Reusel  rigole  qui  coupe,  dans  ce  parcours,  les  chemins  d'Arendonck  à 
Bladel  et  d'Arendonck  à  Heikant  et  aboutit  à  l'endroit  où  une 
borne  n°.  203  indiquera  le  point  de  contact  des  parcelles  511  et  510  A 
d'Arendonck,  et  des  parcelles  902  et  901  C  de  Reusel.  Sept  petites  bornes 
marqueront  la  direction  de  la  ligne. 

§  2.  Delà,  la  limite,  tournant  au  Nord-Ouest,  et  suivant  toujours  la 
rigole  précitée,  sépare  la  parcelle  510  A  d'Arendonck,  de  celles  901  et 
903  C  de  Reusel,  coupe  le  chemin  dit  de  Kerkdijk,  fait  un  angle  obtus 
sur  Reusel,  traverse  le  chemin  d'Arendonck  à  Reusel,  forme  un  second 
angle  obtus  sur  Reusel  et  parvient  au  point  de  contact  des  communes 
d'Arendonck  (Belgique)  Reusel  et  Hooge  et  Lage  Mierde  (Pays-Bas),  à 
ce  point  de  contact  il  sera  planté  une  borne  (n®.  204).  Trois  petites 
seront  placées  : 

l*'.  a  l'endroit  où  la  limite  coupe  le  chemin  dit  de  Kerkdijk,  et 

2^.  aux  deux  angles  mentionnés  ci-dessus. 

Article  quatre-vingt-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Hooge  et  Lage  Mierde  (Pays-Bas)  et  celle 

d'Arendonck  (Belgique), 

Du  point  de  contact  des  communes  d'Arendonck,  Reusel  et  Hooge 
et  Lage  Mierde,  la  limite,  entre  ces  deux  communes,  est  formée  par 
une  ligne  droite,  de  plus  de  quatre  mille  aunes  (mètres)  d'étendue  se 
dirigeant  au  Nord-Ouest,  et  indiquée,  sur  le  terrain,  par  une  rigole  qui 
coupe,  à  son  départ,  le  chemin  d'Arendonck  à  Hooge  Mierde,  sépare 
ensuite  les  parcelles  49,  48,  47oA  d'Arendonck  de  la  narcelle  107  D 
de  Hooge  et  Lage  Mierde,  traverse  le  chemin  dit  Tunmoutsche-Baan 
et  atteint  enfin  le  point  de  contact  des  quatre  communes  d'Arendonck, 
Ravels,  Welde  (Belgique)  et  Hooge  et  Lage  Mierde  (Pays-Bas),  où  se 
trouve  une  borne  en  pierre  bleue  dite  Mierdermeer.  —  A  ce  point,  où 
se  touchent  les   parcelles  686  B  de  Ravels,  470d  C  de  Welde  et  72  D 
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la  rencontre  du  chemin   allant  de  Goirle  vers  le  hameau  d'Aerle.  Il 
sera  planté  une  borne  (n^.  212)  à  l'angle  Est  de  la  parcelle  247  D  de  Goirlei 

§  4.  De  cette  borne,  la  limite  continue  à  suivre  le  milieu  du  ruis- 
seau TAa  ou  Lev,  jusau'à  la  rencontre  d'un  fossé  dit  Oude  Gracht, 
bordant,  au  Nora-Sst,  la  parcelle  156  F  d'Alphen.  Il  sera  planté  une 
borne  (n^.  213)  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  259  D  de  Goirle,  borne  qui 
indiquera  le  point  de  contact  des  conmiunes  de  Goirle,  Alphen  (Pays- 
Bas)  et  Poppel  (Belgique). 

Article  quatre-vingt-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  (P Alphen  (Paya-Baa)  et  celle  de  Poppel 

(Belgique). 

La  limite,  entre  les  communes  est  formée,  dans  tout  son  développe- 
ment, par  l'axe  du  ruisseau  dit  de  Ley,  dont  elle  suit  toutes  leg 
sinuosités,  dans  la  direction  du  midi,  à  partir  de  la  borne  précédente, 
jusqu'à  celle  (n®.  214)  à  nlacer,  (au  bord  oriental  de  ce  ruisseau)  daia 
le  prolongement  de  la  Ugne  entre  les  communes  d'Alphen  et  Baarle 
Nassau.  Elle  indiquera  le  vis-à-vis  du  point  de  rencontre  de  cette  ligne 
avec  la  commune  de  Poppel.  Une  petite  borne  sera  placée  près  du 
pont  existant  sur  ce  ruisseau  dans  le  chemin  d'Alphen  à  Poppel. 

Article  quatre-vingt-dixième. 

Communes  de  Boarle-Naseau  (Pays-Bas)  et  BaarU-Duc  {Belgique), 

§  1.  La  limite,  après  avoir  séparé  la  commune  de  Poppel  (Belgique^, 
de  celle  d'Alphen  (Pays-Bas),  rencontre,  au  point  décrit  à  la  fin  de 
l'article  précédent,  le  territoire  composant  les  communes  de  Baarle- 
Nassau  et  Baarle-Duc. 
En  ce  qui  concerne  ces  deux  communes,  les  commissaires  démarcateun: 
Vu  l'article  quatorze  du  traité  du  cinq  Novembre  184D  deux,  ainsi 
conçu: 

„L6  statu  quo  sera  maintenUy  tant  à  Végard  des  villages  de  Baarle- Nassau 
j,(Pays-Bas)  et  Boarle^Duc  (Belgique)^  que  par  rapport  aux  chemins  qui 
,les  traversenV\ 


Considérant  que  l'état  actuel  des  lieux,  maintenu  par  la  disposition 
de  l'article  quatorze  précité  ne  permet  pas  de  procéder  à  la  délimi- 
tation régulière  des  deux  communes  dont  il  est  question. 

Considérant,  néanmoins,  au'il  peut  être  utile  de  constater  ce  qui  a 
été  contradictoirement  établi  par  le  procès-verbal  du  vingt-neuf 
Novembre  1836,  arrêté  et  signe  le  vingt-deux  Mars  1840  et  vu  par 
les  autorités  locales  des  deux  communes. 

Décident: 

a.  Le  dit  procès-verbal,  constatant  les  parcelles  dont  se  composent 
les  communes  de  Baarle-Duc  et  de  Baarle-Nassau,  est  transcrit,  mot 
à  mot,  dans  le  présent  article. 

b.  Un  plan  spécial,  en  quatre  feuilles,  comprenant  le  parcellaire, 
tout  entier,  des  deux  communes  est  dressé  à  l'échelle  du  dix-millième 
et  à  ce  plan  sont  annexées  deux  feuilles  détachées  représentant,  à  Téchelle 
du  deux-mille-cinq-centième,  les  parties  de  ces  communes  qu'une 
échelle,  plus  petite,  ne  permet  pas  a'exprimer  avec  clarté. . 
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PROCES-VERBAAL 

VAN  ERKENNINQ  DEB  JUISTE  GBENZEN  TUSSCHEN  DE  QEMEENTEN 

Baarle-Nassau,  Provincie  Noobd-Braband  EN  Baarle- 

Hertoq,  Provincie  Antwerpbn. 

In  het  jaar  achttien  honderd  zes  en  dertig  den  negen  en  twiniigsten 
dag  der  maand  November. 

Wij  ondergeteekenden  Adriaan  Norbert  van  Gils,  burgemeester  en 
Adriaan  van  Baal,  schepen  der  gemeente  Baarle-Nassau,  ten  eenre,  en 
Remigius  van  Lier,  burgemeester  en  Jan  Baptist  van  Dijck,  schepen 
der  gemeente  Baarle-Hertog,  ter  andere  zijde,  geadsisteerd  door  Corne- 
lis  GôLLNER,  secretaris  der  gemeente  Baarle-Nassau  en  Jacobus  Jose- 
PHUS  LiEBRECHTs,  secrctaris  der  gemeente  Baarle-Hertog. 

Ten  gevolge  wederzijdsche  bekomen  laat  van  hoogere  autoriteiten, 
ten  einde  de  juiste  grenzen  tusschen  de  bovengemelde  gemeenten  van 
Baarle-Naesau  en  Baarle-Hertog  te  bepalen,  cm  alzoo  tôt  eene  geregelde 
verhouding  der  grondbelasting  voor  de  beide  opgemelde  gemeenten  te 
knnnen  komen,  gaan  wij  over  tôt  eene,  zooveel  mogelijk  juiste  herken- 
ning  van  de  van  ouds  bestaan  bebbende  grensscheiding  tusschen  de 
geëûclaveerde  perceelen  in  opgemelde  gemeenten  onder  de  navolgende 
van  wederzijde  overeengekomen  en  goedgevonden  bepalingen  als  volgt: 

Zal  tôt  leiddraad  van  het  werk  worden  gebruik  gemaakt  van  de 
oorspronkelijke  kadastrale  legger  en  aanwijzende  tableau  (gedateerd  21 
October  1832)  alsmede  van  de  daarbij  behoorende  kadastrale  plans  van 
de  gemeente  Baarle-Nassau,  ter  Secretarie  van  die  gemeente  berustende, 
in  welke  stukken  de  beiden  in  den  hoofde  dezes  vermelde  gemeenten, 
voor  het  grootste  gedeelte  zijn  opgenomen. 

2en. 

Van  de  aanwijzende  tafels  en  daarbij  behoorende  kadastrale  plans 
van  de  gehuchten  Castelré  en  Zondereigen,  waarin  het  overige  gedeelte 
der  beiden  opgemelde  gemeenten  volkomen  is  vervat  en  ter  effectu- 
eering  van  dit  werk,  door  de  Hoofd-Administratie  van  het  Kadaster 
in  de  Provincie  Noord-Braband,  tôt  dat  einde  is  verstrekt. 

Zullen  geraadpleegd  worden  de  légers  der  grondeigendommen  van 
bovengemelde  beiden  gemeenten  van  den  jare  1699  en  1700. 

Zullen  van  de  eigenaren  der  geënclaveerde  gronden,  zooveel  mogelijk 
bewijzen  van  eigendom  gevorderd  worden,  ten  einde  zoowel  hetwezent- 
lijke  territoir  als  de  ware  grootte  van  ieder  perceel  te  kennen. 

Zullen  bij  aile  operatiën  op  het  terrein  de  oudste  en  ter  goeder  naam 
staande  ingezetenen   der  beiden  bovengemelde  gemeenten  en  wel  voor- 
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302 
en 
303 


namelijk  de  oudste  tiendpachters  worden  geroepen,  aie  zijnde  door 
wederzijdsche  partijen  erkend,  deze  het  beste  met  het  territoir  bekend 
te  zijn. 

ZuUen  partijen  bii  het  ontmoeten  van  zoodanige  perceelen,  voor 
welker  grenslijnen  aile  opspooring  vruchteloos  blijft  en  derhalven  een 
verschil  van  meening  te  weeg  brengt,  dezelven  naar  beste  wete  en  in 
der  minne,  doch  altijd  zoo  veel  mogelijk  in  het  bijzijn  en  de  goedkeu- 
ring  van  den  eigenaar  vereffenen. 

Aldus  wordt  begonnen  met: 

Seotle  A, 

genaamd  de  Reuth  m  Strumpien. 

De  perceelen  van  en  met  nummer  1  tôt  en  met  n^.  301  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Door  het  bestuur  der  gemeente  Baarle-Hertog  wordt  beweerd,  dat  ia 
de  perceelen  n".  302  en  303  -—  80  roeden  plaateelijke  maat,  behoorende 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog,  begrepen  is  en  waarvan  aan  hunne 
zijde  altijd  de  lasten  zijn  betaald;  deze  voordragt  tôt  nog  toe  ni^ 
volkomen  bewezen  zijnde,  zoo  worden  deze  perceelen  bij  het  sluiten 
van  dit  proces-verbaal,  tôt  nadere  justificatie  voor  onafgedaan  gehouden. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  304  tôt  en  met  n°.  797  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n®.  798  en  799  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n".  800  tôt  en  met  n*».  844  zijnde  het  einde 
der  Sectie  A,  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotle  B, 

genaamd  Ulicoten. 

De  perceelen  van  en  met  nummer  1  tôt  en  met  n^.  615  behooren  toi 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^.  616,  617  en  618  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Van  het  perceel  n^.  619  groot  0.48.90,  behoort  aan  de  gemeente 
Baarle-Nassau   0.18.00  behoort  aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.3O.90. 

De  perceelen  van  en  met  nummer  620  tôt  en  met  n°.  667,  zijnde 
het  einde  der  Sectie  B  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Sectie  C, 

genaamd  Baarle-Nrwiau, 

De  perceelen  nummer  1,  la  en  2  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

Van  het  perceel  n®.  3  groot 0.17.50 

behoort  aan  de  gemeente  Baarle-Nassau 0.11.60. 

,,        aan  de  gemeente  Baarle-Hertog 0.05.70. 

Van  het  perceel  n®.  4  groot 0.23.60 

behoort  aan  de  gemeente  Baarle-Nassau 0.12.40. 

„      aan  de  gemeente  Baarle-Hertog 0.11.40. 

totaal    .    .    .    0.41.10.      0.41.10 


35 
en 
36 
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Het  perceel  n^.  5  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  net  perceel  n^.  6  groot  0.12.10  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nossau  0.09.50  huis  en  Bch. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.02.60  erf. 

De  perceelen  van  en  met  nummer  7  tôt  en  met  n^.  14  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  15  tôt  en  met  n^.  25  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n°.  26  groot  0.74.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle  Nassau  0.37.35. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.37.35. 

Het  nerceel  n°.  27  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  net  perceel  n<>.  28,  groot  1.71.90  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.71.90. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.00.00. 

Het  perceel  n^.  29  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n^.  30,  31  en  32  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De   perceelen  n^.  33  en  34  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Het  huis  staande  op  het  perceel  n^.  35  behoort  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog,  doch  van  de  erf  van  het  perceel  n».  35  en  van  het  per- 
ceel n°.  36  l^hoort  aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.08.70.  j  |^ 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.05.90. 

De  perceelen  van  en  met  n^'.  37  tôt  en  met  n9,  40  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

Van  het  perceel  n«.  41,  groot  4.08.20  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  3.14.10 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.94.10 

De  perceelen  van  en  met  n^'.  42  tôt  en  met  n^.  46  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog  en  de  perceelen  n^.  47,  48  en  49  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^.  50,  51  en  52  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Het  perceel  n^.  53  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n*'.  54  tôt  en  met  n^.  67  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n^'.  68  groot  0.22.70  behoort  aan  de  gemeente  Baarle- 
Nassau  0.08.00,  staande  hierop  de  schuur,  aan  de  gemeente  Baarle- 
Hertog  0.14.70  staande  hierop  huis  en  schop. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  69  tôt  en  met  n®.  81  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n®.  82  groot  0.09.10  behoort  aan  de 
gemeente  Baarle-Nassau,  een  gedeelte  der  schuur  en  erf  groot  0.01.30. 
gemeente  Baarle-Hertog,  huis,  schop  restant  schuur  en  erf         0.07.80. 

Het  perceel  n^.  83  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n<>.  84  groot  2.73.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.22.60, 
gemeente  Baarle-Hertog  2.50.40.  Betrekkelijk  de  enclaves  van  de 
perceelen  n"^.  82  en  84,  bestaat  een  onderhandsch  koopcontract  van 
den  9°  Mei  1812,  behoorlijk  geregistreerd  te  Breda  den  30<^  Junij  daar- 
aanvolgende. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  85  tôt  en  met  89  behooren  tôt  de  ge- 
meente Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n^.  90  en  91  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  92  tôt  en  met  n^.  97  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
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Van  het  perceel  n^.  98  groot  0.75.50  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.57.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.18.50. 
De  peroeelen  n<».  99  en  100  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen  n^.  101  en  102  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassat]. 
Het  perceel  n*".  103  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
Het  perceel  n^.  104  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
De  perceelen  van  en  met  n**.  105  tôt  en  met  n^,  109  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De   perceelen  n^.  110,  111  en  112  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De   perceelen  van   en   met  n^,  118  tôt  en  met  n°,  118  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen  n^.  119  en  120  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Het  perceel  n^'.  120a  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
Het  perceel  n°.  121  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Het  perceel  n^.  122  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
Het  perceel  n^.  123  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
De  perceelen  n°.  124  en  125  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n°.  126  groot  0.99.50  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  O.56.50. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.43.00. 
Het  perceel  n^.  127  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen  van  en  met  n^.  128  tôt  en  met  n^.  142  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n^.  143  groot  2.81.80  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau    1.37.30. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog    1.44.00. 
De  perceelen  van  en  met  n®.  144  tôt  en  met  n^.  149  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  150  tôt  en  met  n«.  157  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau.  • 

Van  het  perceel  n°.  158  groot  1.14.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.80.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.34.00. 
Van  het  perceel  n°.  159  groot  0.79.80  oehoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  O.52.30. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.27 .50. 
De   enclaves  in  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  deelisg 
gepasseerd  voor  Schout  en  Schepenen  der  gemeente  Baarle-Hertog  vas 
den  3°  Julij  1767. 
Het  perceel  n^.  160  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
De  perceelen   n°.   161   en    161a   behooren   tôt  de   gemeente  Baarle- 
Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  162  tôt  en  met  n°.  175  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 
Het  perceel  n^.  176  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen   n^.  177,  178  en  179  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 
Van  het  perceel  n^.  180  groot  0.78.80  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.36.65. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.86.65. 
De  perceelen  n^.  181  en  182  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n».  183  groot  8.03.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  6.42.40. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.61.00. 
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Van  het  perceel  n*>.  184  oorspronkelijk  groot  1.37.30  doch  bij  eene 
latere  verificatie  bij  het  kadaster  bevonden  groot  te  zijn  1.46.60  be- 
hoort  aan: 

de  gemeente  Baarle-Nassau  0.59.90. 
de  gemeente  Baarle-Hertog  0.86.70. 
Van  het  perceel  n».  185  groot  0.69.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Naseau  0.25.10. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.43.90. 
Van  het  perceel  n°.  186  groot  1.07.60  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.73.60. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.34.00. 
De  perceelen  van  en  met  n°.  187  tôt  en  met  n°.  195  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Het  perceel  u^,  196  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
De  perceelen  van  en  met  n®.  197  tôt  en  met  n^.  206  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen  n°.  207  en  208  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n^.  209  groot  0.30.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.15.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.15.00. 
De  perceelen  van  en  met  n**-  210  tôt  en  met  n®.  275  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n<>.  276  groot  1.68.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.58.20. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.09.90. 
De  perceelen  n<>.  277  en  278  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n«.  279  groot  0.06.30  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.01.70. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.04.60. 
Van  het  perceel  n^  280  groot  0.15.70  behoort  aan  de  gemeente  Baarle- 
Nassau  0.14.00  staande  hierop  huis,  schuur  en  brouwerij. 
Gemeente  Baarle-Hertog  0.01.70  erf. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  281  tôt  en  met  n^.  296  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n<>.  297  tôt  en  met  n°.  301  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  302  tôt  en  met  n®.  331  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  332  tôt  en  met  n^,  335  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De   perceelen   van   en   met   n°.  336  tôt  en  met  341  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De   perceelen   van   en   met   n**.  342  tôt  en  met  346  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De   perceelen   n®.  347,  348  en  349  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^'.  350  tôt  en  met  n°.  356  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n<>.  357  groot  2.21.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.58.00 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.63.70 
Van  het  perceel  n*».  358  groot  1.47.60  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.42.40 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.05.20 
De  perceelen  van  en  met  n^  359  tôt  en  met  n^.  366  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 
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De  peroeelen  van  en  met  n^.  367  tôt  en  met  n".  379  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen   van   en   met   n".  380  tôt  en  met  394  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  peroeel  n®.  396  groot  2.61.20  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.16.00 
aan  de  ffemeente  Baarle-Hertog  2.45.20 
Van  het  perceel  n».  396  groot  1.54.90  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  O.88.70 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.66.2Q 
De  perceelen  van  en  met  n".  397  tôt  en  met  n**.  415  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n°.  416  groot  2.55.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  O.5O.00 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  2  05.00 
Tôt  het  perceel  n°.  417  groot  0*62.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0. 59.00 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.O3.00 
De  perceelen  van  en  met  n°.  418  tôt  en  met  n".  442  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De   perceelen    n^.   443,   444,  445  en   446   behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 

Van   het   perceel   n°.   447  oorspronkelijk  groot  1.61.60  doch  bij  eene 
latere  verificatie  bij  het  kadaster  oevonden  groot  te  zijn  1.55.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.57 .50. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.98.20. 

De  perceelen  n*'.  448  en  449  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Naâsaa 

De  peroeelen  n^.  450  en  451  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n».  452  groot  2.02.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  O.49.80. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog   1.52.90. 
De   enclaves   in   dit  perceel   zijn   aangeduid  in  eene  akte  van  publiek 
verkoop   gehouden  door  den  ontvanger  der  domeinen  te  Breda  d.d.  27 
Februari  1817. 
Het  perceel  n®.  453  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  net  perceel  n**.  454  groot  1.94.30  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1. 03.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.91 .30. 
Van  het  .perceel  n**.  455  groot  2.59.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.76.4U. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.83.00. 
De   perceelen    n".   456,  457  en  458  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 
Van  het  perceel  n*^.  459  groot  1.45.10  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.72.55. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.72.55. 
De   perceelen   van   en   met  n".  460  tôt  en  met  n°.  466  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n".  467  groot  0.27.20  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.09.50. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.17.70. 
De    çerceelen   n**.   468,   469,   470   en   471   behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 
Het  perceel  n°.  472  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De  perceelen  van  en  met  n°.  473  tôt  en  met  n".  566  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 
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Van  het  perceel  n*^.  567  groot  5.41.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-NaBsau  8.51.60. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.89.80. 
De    perceelen    n^.   568   en   569   behooren   tôt  de  gemeente   Baarle- 
Nassau. 

Van  het  perseel  n*^.  570  groot  2.14.50  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.60.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.54.50. 
De   perceelen   n*^.   571,  572,   573  en  574  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 

De  perceelen   n».   575,   576,   577,   578  en   679  behooren  tôt  de  ge- 
meente Baarle-Nassau. 

Van  het  perceel  n^.  580  groot  3.57.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.78.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  2.79.00. 
De   perceelen    van    en   met  n*'.  681  tôt  en  met  667  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n*^.  658,  658a  en  659  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

De   perceelen  660  en  661  zîjnde  het  einde  der  sectie  C  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotie  D, 

genaamd  Klein  Bedaf, 

De   perceelen   van   en  met  n®.  1  tôt  en  met  n°.  20  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

Van   het  perceel  n°.  21  groot  1.78.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.43.40. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.35.00. 

De  enclaves  în  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop, 

gepasseerd   voor   I.    P.   van  Gilse,  Maire  der  gemeente  Baarle-Hertog 

den  2»  Maart  1787. 

Het  perceel  n^.  22  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van    het  perceel  n".  23  groot  1.10.90  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.80.90. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.30.00. 

De  enclaves  in  dit  perceel,  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop 

gepasseerd   voor  Schout  en  Schepenen   van  Baarle-Nassau  den  3"  Au- 

gustus  1807. 

De   perceelen   van   en  met  n**.  24  tôt  en  met  n*^.  31  behooren  tôt  de 
gemeente  BaarlC'^Nassau. 

Het  perceel  n*'.  32  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n^.  33,  34  en  35  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Van  het  perceel  n°.  36  groot  1.36.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.01.80. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.34.90. 
De   perceelen    n*».   37,   38,    39,   40   en   41  behooren  tôt  de  genjeente 
Baarle-Nassau. 

De  perceelen   n".  42  en  43  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De   perceelen    n®.   44,   45,   46,   47    en   48   behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 

Van   het  perceel   n^.   49  oorspronkelijk  groot  1.02.80,  doch  bij  eene 
latere  verificatie  bij  het  kadaster  bevonaen  groot  te  zijn  1.07.30  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.63.50. 
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aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.43.80. 

De   enclaves   in   dit   perceel   zijn  SAngeduid  in  eene  akte  van  verkoop 

gepaBseerd   voor  Schout  en  Schepenen  van  Baarle-Nassau  den  12°  No- 

vember   1806,   alsmede  in  eene  akte  van  verkoop  gepasseerd  voor  den 

notaris  J.  B.  Mermans  te  Tumhout  den  3*»  November  1806. 

De   perceelen   n*^.  60  en  51  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n^.  52,  53  en  54  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^.  55,  56  en  57  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n°.  58,  59  en  60  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Naseau. 

Van  het  perceel  n°.  61  groot  1.50.10  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.31.00. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.19.10. 

De   enclaves   in   dit  perceel  zijn  aangeduid,  in  eene  akte  van  verkoop 

gepasseerd   voor  den   notaris   C.   A.   Hendrikx   te  Baarle-Nassau  den 

29»  Maart  1816. 

De   perceelen    van  en  met  n*^.  62  tôt  en  met  n*^.  78  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Van    het   perceel  n^.    79  groot  0.83.20  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.48.50. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.34.70. 
De   perceelen   van  en  met  n°.  80  tôt  en  met  n®.  86  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Het  perceel  n*^.  87  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van   het  perceel  n®.  88  groot  1.35.20  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.18.20. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.17.00. 

De  enclaves   in  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop 

gepasseerd    voor  den  notaris  C.  A.  Hendrikx  te  Baarle-Nassau  den  10 

October  1816. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  89  tôt  en  met  n**.  401  zijnde  het  einde 
der  Sectie  D  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotte  E, 

genaamd  den  Heikant. 

De  perceelen  n**.  1,  2,  3,  4  en  5  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De  perceelen  n^.  6,  7,  8  en  9  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

De  perceelen  n*^.  10,  11,  12  en  13  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

Het  perceel  n^\  14  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van   het  perceel  n^!   15  groot  1.00.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.80.40. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.2O.00. 

De  enclaves  in  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop 
gepasseerd  voor  den  notaris  U.  A.  Hendrikx  te  Baarle-Nassau  den 
4°  Jaquari  1821. 

Het  perceel  n''.  16  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n®.  17,  18  en  19  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Het  perceel  n®.  20  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Van   het  perceel  n°.  21  groot  2.54.40  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  2.32,80. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.21.00. 
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De  enclaves  in  dit  peroeel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  deeling, 
gepasseerd  voor  Schout  en  Schepenen  van  Baarle-NaBBau  den  4*»  Maart  1803. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  22  tôt  en  met  n**.  210  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^,  211  en  212  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  213  tôt  en  met  n^.  439  zijnde  heteinde 
der  Sectie  E,  behooren  aan  de  gemeente  Baarle-Nafisau. 

Seotie  F, 

genaamd  De  Reth. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  1  tôt  en  met  n°.  9  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van   het  perceel  n°.  10  groot  2.42.12  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.38.02. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.04.10. 
De  enclaves  in  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop, 
gepasseerd   voor   Adriaan  van  Hooydonk    en  Schepenen  van  Baarle- 
Hertog  den  23»»  April  1796. 

De  perceelen  van  en  met  n*^.  11  tôt  en  met  n°.  20  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n°.  21  oorspronkelijk  groot  1.48.30,  doch  bij  eene 
latere  verificatie  bij  het  kadaster  bevonden  groot  te  zijn  1.60.70  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.99.70. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.61.00. 

De  enclaves  in  dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop 

gepasseerd   voor   den   notaris   C.   A.   Hendrikx   te  Baarle-Nassau  den 

10*»  Augustus  1818. 

De  perceelen   n«>.  22    en  23  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De   perceelen   van  en  met  n**.  24  tôt  en  met  n°.  93  behooren  tôt  de 

gemeente  Baarle-Nassau. 

Van   het  perceel   n°.  94  groot  2.46.30  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.20.30. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  2.26.00. 
De   perceelen   n^.   95,  96   en   97   behooren   tôt   de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Van  het  perceel  n».  98,  groot  5.51.60  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.08.70. 
aan   de  gemeente  Baarle-Hertog  5.42.90. 
Van  het  perceel  Uo.  99  groot  1.27.00  behoort 

aan   de  gemeente  Baarle-Nassau  0.67.20. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.59.80. 

De   enclaves  in    dit   perceel   zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoop 

gepasseerd    voor    Schout    en    Schepenen   van   Baarle-Nassau   den   1° 

Augustus  1805. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  100  tôt  en  met  n*».  105  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n^.  106  groot  1.01.30  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.08.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog   0.93.30. 
De   perceelen   van   en   met   n**.  107  tôt  en  met  n°.  118  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n**.  119  groot  1.98.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau   1.24.60. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.73.40, 
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Van  het  perceel  n".  120  groot  1.53.90  behoort 

aan  de  gemeenie  Baarle-Nassau    1.01.90. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog   0.52.00. 
De   perceelen   n"^.   121,   122,    128  en   124   behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n°,  126  groot  0.95.50  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Naseau   O.91.10. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog   O.04.40. 
De  perceelen   van    en   met  n^*.  126  k>t  en  met  n^.  134  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Het  perceel  n?,  135  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De   perceelen   n".    136,    137,   138   en   139  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n^.  140  groot  1.11.00  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau    O.55.50. 

aan  de  gemeente  Baarle-Hertog    O.55.50. 

De   enclaves  in   dit  perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  deeling, 

gepasseerd   voor  den  notaris  C.  A.  Hendrikx  te  Baarle-Nassau  den  % 

Januari  1830. 

De  perceelen  van  en  met  n".  141  tôt  en  met  n''.  251  zijnde  het  einde 
der  Sectie  F  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotle  G, 

genaamd  de  Tammel. 

De   perceelen   van   en   met  n^.  1  tôt  en  met  n°.  17  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

Het  perceel  n^.  18  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 
De   perceelen   van   en  met  n°.  19  tôt  en  met  n".  67  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De   perceelen   van  en  met  n».  68  tôt  en  met  n".  73  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 
Van  het  perceel  n^,  74  groot  2.10.50  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.22.4l(. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  O.88.10. 
De   perceelen  n",  75,  76,  77  en  78  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

De  perceelen    n".  79  en  80  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
blijkens    koopakte   gepasseerd   voor   den   notaris   C.   A.   Hk!7DRIKx  te 
Baarle-Nassau,  d.d.  26  Augustus  1831  en  7  April  1834. 
Van  het  perceel  n''.  81  groot  2.95.10  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  1.85.70. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1. 09.40. 
De   perceelen    n"".  82,  83,  84  en  85  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle* 
Hertog. 
Van  het  perceel  n".  86  groot  5,35.80  behoort 

aan  de  gemeente  Biiarle-Nassau  0.89.1Û. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  4.46.70. 
De   enclaves    in   dit   perceel  zijn  aangeduid  in  eene  akte  van  verkoc»|» 
gepasseerd   voor  Stadnouder   en   Schepen   van   Baarle-Hertog   d.d.   29 
Juli  1793. 
Het  perceel  n°.  87  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 
Van  het  perceel  n".  88  groot  0,18.40  behoort 
aan  de  gemeente  Baarle-Nassau  0.04.00.  Waarop  staat  de  schuur. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.14.40.  Waarop  staat  huis  en  scbop. 
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De  perceelen  n».  89,  90  en  91  behooreu  toi  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n**.  92  tôt  en  met  n*».  107  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n«.  108  tôt  en  met  n».  139  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n®.  140  groot  1.59.60  behoort 

aan  de  gemeente  Baarle-^Nassau  0.57.00. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  1.02.60. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  141  tôt  en  met  n^.  150  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n*^.  151  tôt  en  met  n?.  201,  zijnde  het  einde 
der  Sectie  G  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotle  H,  . 

genaamd  de  Eikelenbosch. 

De  perceelen  van  en  met  n*^.  1  tôt  en  met  n**.  50  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

Het  perceel  n«>.  51  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n*^.  52  tôt  en  met  n°.  68  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

Het  perceel  n**.  69  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n«.  70  tôt  en  met  n®.  447  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau,  zijnde  van  de  perceelen  n*>.  97  en  98,  begrepen 
in  de  zooeven  genoemde  Série,  ten  bewijze  dat  dezelve  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau  behooren,  een  vestbrief  vertoond,  gepasseerd  voor  den 
Heer  officier  en  schepenen  in  Baarle-Nassau  op  den  26  Mei  1781. 

Het  perceel  n^.  448  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n<*.  449  tôt  en  met  n°.  509  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^.  510,  511,  512  en  513  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 

Van  het  perceel  n".  514,  groot  0.08.86  behoort 

aan  ae  gemeente  Baarle-Nassau  0.01.40,  waarop  staat  de  schuur. 
aan  de  gemeente  Baarle-Hertog  0.07.46  id.        huis  en  erf. 

Het  perceel  n*^.  514a  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  615  tôt  en  met  n**.  544  zijnde  het  einde 
der  Sectie  H,  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

Seotie  A, 

genaamd  CaUelré. 

De  perceelen  van  en  met  n^,  1  tôt  en  met  n".  731  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  732  tôt  en  met  n**.  747  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Het  perceel  n*^.  748  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n*'.  749  tôt  en  met  n^.  756  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^,  757  tôt  en  met  n<>.  763  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n*».  764,  765,  766  en  767  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 
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De  perceelen  van  en  met  n».  768  tôt  en  met  n".  904,  zijnde  het 
einde  aer  sectie  A  Castelré,  behooren  aan  de  gemeente  Baarle-Naaaau. 

Sectto  A, 

genaamd  Zondereygen. 

Het  perceel  n^'.  1  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Naasau. 

De  perceelen  n^.  2  en  3  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n°.  4  en  5  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceeelen  van  en  met  n°.  6  tôt  en  met  n^  61  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  62  tôt  en  met  n«.  67  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  ho.  68  tôt  en  met  n*',  77  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  78  tôt  en  met  n°.  90  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^:  91  en  92  behooren  tôt  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  93  tôt  en  met  n^.  111  behooren  toi 
Baarle-Nassau. 

Het  perceel  n^.  112  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Het  perceel  no.  113  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  114  toi  en  met  n"^.  126  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n^.  127  en  128  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De  perceelen  n^.  129,  130  en  131  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Het  perceel  n<>.  182  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  138  tôt  en  met  n<>.  215*>»»  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  216  tôt  en  met  n^.  224  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  225  tôt  en  met  n^'.  593  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n**.  694,  596,  696  en  697  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 

Het  perceel  n*'.  598  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n*».  699  en  600  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 

De  perceelen  n».  601  en  602  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Het  perceel  n^.  603  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  604  tôt  en  met  n°.  631^*»  behooren  tôt 
de  gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n°.  632,  633,  634  en  635  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n".  636,  637,  638  en  639  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n®.  640,  641,  642  en  643  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  644  tôt  en  met  n**.  665  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n<>.  666,  667  en  668  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Nassau. 
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De  perceelen  van  en  met  n^,  669  tôt  en  met  n*^.  675  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  n<>.  676,  677,  678  en  679  behooren  tôt  de  gemeente 
Baarle-Nassau. 

De  perceelen  n^.  680,  681  en  6816t8  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle- 
Hertog. 

Het  perceel  n^,  682  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  683  tôt  en  met  n°.  739  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

Het  perceel  n**.  740  behoort  tôt  de  gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n®.  741  tôt  en  met  n®.  749  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n°.  750  tôt  en  met  n®.  771  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  772  tôt  en  met  792  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Hertog. 

De  perceelen  van  en  met  n^.  793  tôt  en  met  n».  815  behooren  tôt  de 
gemeente  Baarle-Nassau. 

De  perceelen  van  en  met  n**.  816  tôt  en  met  n®.  820  zijnde  het  einde 
der  Sectie  A  Zondereijgen  behooren  tôt  de  gemeente  Baarle-Hertog. 

Ten  slotte  ziin  partijen,  in  den  aanhef  van  dit  proces-verbaal  ver- 
meld,  overeengekomen  het  navolgende  ter  opheldering  hierbij  te  voegen 
en  wijders  te  bepalen. 

Dat  door  de  maat,  welke  in  dit  proces-verbaal  voorkomt  wordt  ver- 
staan  Nederîandsche  bunderSy  roeden  en  ellen,  met  uitzondering  van  de 
plaatsen,  waar  zulks  anders  mogt  zijn  uitgedrukt. 

Dat,  ten  einde  de  scheidingen  en  splitsingen  der  perceelen  te  kennen 
de  gronden  der  gemeente  Baarle-Nassau  en  Baarle-Hertog  op  de  daartoe 
betrekkelijke  kadastrale  plans  door  twee  verschillende  couleuren  zuUen 
worden  onderscheiden. 

Dat  de  misstellingen,  welke  later  mogten  worden  ontdekt  in  dit 
proces-verbaal  te  zijn  ingeslopen,  wederzijds  zullen  kunnen  worden 
verbeeterd,  onder  gehoudenheid  nogthans,  dat  de  parti),  welke  eene 
verbetering  verlangt  of  vordert,  zijne  eisch  met  duidelijke  en  wettige 
bewijzen  vergezelt. 

Aldus  het  tegenwoordig  proces-verbaal  onder  goedkeuring  der  partijen 
in  den  hoofde  vermeld,  in  duplo  opgemaakt,  ten  einde  bij  de  archieven 
der  wederzrjdsche  gemeenten  te  worden  gedeponeerd,  en  gesloten  ten 
Raadhuize  der  gemeente  Baarle-Nassau  op  heden  den  twee  en  twintigsten 
Maart,  Een  duizend  acht  honderd  een  en  veertig. 


Het  Oemeente-Beatuur 
van  Baark'Hertog 

(geteekend)  R.  van  Lier. 

(        td.       )   I.   B.   VAN   DiJCK, 
(         id.       )   J,   J.   LiBBRECHTS. 


Het  Geme^nte-Beatuur 
van  Baarle-Nassau 

(geteekend)  A.  N.  van  Gels. 
(      id.     )  A.  VAN  Baal. 
(      td.     )  GÔLLNER,  Secr, 


Accordeert  met  het  origineel 

De  Secretaria  der  gemeente  Boark-Nassau 

(geteekend)  Gôllner. 
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§  2.  Par  suite  de  l'article  treize  du  traité  du  cinti  Novembre  1842, 
les  parcelles  n"«.  1  et  2,  section  B,  de  la  Commune  de  Wortel  (Bel- 
gique) étant  cédées  aux  Pays-Bas,  sont  détachées  de  la  dite  Commoûe 
et  feront  partie,  à  l'avenir,  de  celle  de  Baarle-Nassau  (Pays-Bas). 

Article  qnatre-vlngt-et-onzlènie. 

Limite  entre  la  commune  de  Chaam  {Paya-Bas)  et  celle  de  Meerlt 

(Belgique). 

§  1.  La  limite,  dont  la  description  régulière  a  été  interrompue  par 
la  rencontre  des  territoires  composant  les  communes  de  Baarle-Duc  et 
Baarle-Nassau,  recommence  au  point  de  contact  de  ces  dernières  avec 
celles  de  Meerle  (Belgique)  et  Chaam  (Pajrs-Bas). 

Ce  point  se  trouve  an  milieu  du  ruisseau  dit  Chaamsche  Beek,  ï 
l'endroit  le  plus  rapproché  des  parcelles  674  A  de  Meerle,  287  D  è 
Chaam  et  99  B  de  Baarle-Nassau.  Il  y  sera  planté  une  borne  (n«.  21ô; 
en  face  de  la  borne  brute,  qui  existe  déjà  entre  les  parcelles  674  et9& 
précitées. 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite  suit  le  milieu  du  dit  ruisseau,  jusqni 
l'endroit  où  il  traverse  le  chemin  de  Meerle  à  Strijbeek.  A  ce  point 
et  à  l'angle  Sud-Est  de  la  parcelle  491  F  de  Ginneken,  il  sera  planté 
une  borne  qui  indi(|uera  le  point  de  contact  des  communes  de  Chaaii 
Ginneken  (Pays-Bas)  et  Meerle  (Belgique). 

Article  quatre-vingt-douzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Ginneken  (Paya-Bas)  et  celle  de  Meerlt 

(Belgique). 

S  1.  Du  point  de  contact  des  communes  de  Meerle,  (>haam  et  Gin- 
neken, la  limite  continue  à  descendre  par  le  milieu  du  dit  ruisseaii 
qui   prend   aussi   le   nom   de   Strybeeksche  Beek,  et  qu'elle  suit, 


toutes  ses  sinuosités,  jusqu'au  point  où  ce  ruisseau  rencontre  le  chemin 
de  Hoogstraeten  à  Bréda,  où  il  sera  planté  une  borne  (n".  217)  i 
l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle  3  A  de  Meerle:  —  Deux  petite 
bornes  seront  placées  aux  deux  ponceaux  existant  sur  le  ruisseau. 

§  2.  Delà,  la  limite,  après  avoir  traversé  le  dit  chemin,  continue  i 
suivre  le  milieu  du  ruisseau  jusqu'au  point  où  il  se  jette  dans  la 
rivière  de  Mark;  elle  prend,  ensuite,  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'au 
point  où  se  touchent  les  parcelles  91  D  de  Meerle  et  426  G  de  Ginne- 
ken, point  où  il  sera  planté  une  borne  (n^'.  218),  une  petite  borne  sera 
placée  à  la  jonction  du  ruisseau  avec  la  rivière  de  Mark. 

§  3.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  se  dirigeant  au  Nord-Ouest, 
sépare  la  parcelle  91  D  de  Meerle  et  un  chemin  d'exploitation,  de 
celles  425  et  421  G  de  Ginneken  ;  contourne,  à  un  aune  (mètre)  de 
distance,  la  maison  cotée  85  et  419  dite  het  hoekje,  qui  reste  en  Bel- 
gique, et  qui  appartient  au  sieur  Schrieckx;  puis  elle  suit  le  bord 
méridional  du  chemin  de  Rysbergen  à  Meir,  jusau'à  la  rencontre  de 
la  parcelle  1  D  de  Meerle  et  de  celle  960  G  ae  Ginneken,  qu'elle 
sépare  jusqu'à  ce  qu'elle  atteint  le  chemin  de  Meerle  à  Bréda,  sur 
l'axe  duquel  se  trouve  le  point  de  contact  des  communes  de  Ginneken 
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(Pays-Bas),  de  Meerle  et  de  Meir  (Belgique).  Il  y  sera  planté  une 
borne  (n"".  219).  Trois  petites  seront  placées  autour  de  la  maison 
précitée. 

Article  quatre-vingt-treizième. 

Limite  entre  la  commune  de  Oinneken  (^Pays-BcLs)  et  celle  de  Meir 

{Belgique). 

Tja  limite,  pour  laisser  en  Belgique  la  maison  dite  de  Paal,  remonte, 
à  une  aune  (mètre)  de  distance,  le  long  de  son  côté  oriental,  jusqu'à 
Tangle  Nord-Est  du  jardin  côté  2  A  de  Meir  et  963  G  de  Ginneken. 
De  cet  angle,  la  limite  traverse  le  dit  jardin  en  diagonale  pour  se 
diriger,  en  ligne  droite  et  par  le  milieu  d'une  rigole,  vers  une  digue, 
au  point  de  rencontre  des  parcelles  90,  87  A  de  Meir,  1194  G  de  Gin- 
neken et  525  E  de  Rysbergen.  Ce  point,  où  il  sera  planté  une  borne 
(n^.  220),  indique  celui  de  contact  des  communes  de  Ginneken  Rys- 
bergen (Pays-Bas)  et  Meir  (Belgique).  Une  petite  borne  sera  placée  à 
Pangle  Nord-Est  du  jardin  précite. 

Article  quatre-vingt-quatorzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Rysbergen  {Paya-Boa)  et  celle  de  Meir 

{Belgique), 

De  la  dernière  borne  (n*^.  220),  la  limite  continue  à  suivre  la  rigole 
précitée  en  descendant,  d'abord  au  Sud;  puis,  tournant  à  l'Ouest,  elle 
fait  plusieurs  angles,  en  séparant  les  parcelles  87,  91,  103  (qu'elle 
partage  en  en  laissant  la  moitié  sur  Rysoergen),  104,  105  et  106  A  de 
Meir,  de  celles  525,  527,  528,  629,  530,  581,  532,  533,  534,  535  (qu'elle 

Sartage  en  en  laissant  la  moitié  sur  Meir),  539,  639'',  540,  545  et  546  E 
e  Rysbergen,  après  quoi  elle  rencontre  le  ruisseau  dit  Leyloop.  — 
Deux  petites  bornes  marqueront  les  deux  principaux  angles  de  cette 
ligne  et  une  troisième,  le  point  où  la  limite  prend  le  milieu  du 
Ijeyloop,  qu'elle  remonte,  dans  toutes  ses  sinuosité,  jusqu'au  point  où, 
en  face  de  la  parcelle  571  F  de  Meir,  se  touchent  les  communes  Néer- 
landaises de  Rysbergen  et  de  Zundert.  —  Il  y  sera  planté  une  borne 
(n«.  221). 

Article  quatre-vingt-quinzième. 

Limite  entre  la  commune  de  Zundert  {Paya-Baa)  et  celle  de  Meir  {Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  borne  précédente,  le  milieu  du  ruisseau  dit  de 
Ley  où  Waterloop,  continue,  dans  toutes  ses  sinuosités,  à  former  limite, 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  chemin  de  Zundert  à  Meir,  dit  de 
Nieuw-Weg,  où  il  sera  planté  une  borne  (n".  222),  à  Tangle  Est  de  la 
parcelle  222  D  de  Zundert. 

§  2.  De  là,  la  limite  continue,  vers  le  Sud-Ouest,  à  suivre,  en  le 
remontant  et  dans  une  direction  à  peu  près  droite,  le  milieu  du  dit 
ruisseau,  jusqu'à  une  borne  (n®.  223)  à  placer  à  TOuest  de  la  parcelle 
29  E  de  Meir,  vis-à-vis  et  dans  la  direction  de  la  ligne  séparative  des 
parcelles  243  D  de  Zundert  et  538  E  de  Meir. 
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§  8.  Quittant  le  ruisseau  de  Waterloop,  qui  remonte  vers  le  Sud,  la 
limite  se  dirige,  à  l'Ouest,  entre  les  parcelles  243,  270,  271,  et  272  D 
de  Zundert  et  celles  538  et  636  E  de  Meir,  jusqu'à  la  rencontre  du 
ruisseau  dit  de  aardloop,  un  pue  en  amont  de  son  intersection  avec  le 
chemin  de  Zundert  à  Hoogstraeten.  A  ce  point,  au  côté  Sud-Est  de 
la  parcelle  276  D  de  Zundert  et  dans  le  prou)ngement  de  la  partie  de 
la  limite  décrite  en  dernier  lieu,  il  sera  planté  une  borne  (n*>.  224). 

§  4.  Delà,  remontant  le  milieu  du  ruisseau  de  aardloop,  vers  le 
Sud-Ouest,  la  limite  se  dirige,  à  peu  près  en  ligne  droite,  sur  la  bone 
(n".  226)  à  placer  à  côté  de  celle  dite  opdenberg,  dans  le  chemin 
nommé  Sluisdyk,  à  Panele  Est  de  la  parcelle  863  D  de  Zundert,  aa 
lieu  dit  Maalbergsche  heiae. 

J5  6.  A  partir  de  cette  dernière  borne,  la  limite  se  dirige,  au  Sud, 
par  une  ligne  droite  qui  laisse,  dans  les  Pays-Bas,  les  parcelles  853, 
849,  847  848,  la  pièce  d'eau  846,  dite  het  Wit  Ven,  et  la  parcelle  845  D 
de  Zundert,  toutes  dans  le  Maalbergsche  heide,  et,  en  Belgique,  1© 
parcelles  491,  490,  488,  485,  484,  416,  416,  414  et  408  E  de  Meir,  situéa 
dans  la  bruyère  dite  Nîeuwe  Gemeente,  et  le  Koeyput-heide  et  qui 
aboutit  au  point  de  rencontre  des  cinq  parcelles  846  D  de  Zundert, 
427,  428  A  de  Loenhout,  407  et  408  E  de  Meir.  A  ce  point,  qui  est  en 
même  temps  celui  de  contact  des  trois  communes  de  Zundert  (Pays-Baa), 
Loenhout  et  Meir  (Belgique),  il  sera  planté  une  borne  (n».  226). 

Trois  petites  bornes,  placées  à  peu  près  à  distance  égale  entr'elles, 
indiqueront  la  direction  de  la  ligne  à  travers  la  bruyère. 

Article  quatre-vingt-seizième. 

TAmite  entre  la  commune  de  Zundert  {Paya^Boa)  et  celle  de  Loenhout 

(Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  borne  précédente,  la  limite  est  formée  par  une 
ligne  droite  se  dirigeant  à  l'Ouest,  entre  les  parcelles  846  D  de  Zundert 
et  427  A  de  Loenhout,  lusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  Loenhout  à 
Zundert,  où  il  sera  planté  une  petite  borne,  à  l'angle  Nord-Ouest  de 
la  dernière  parcelle. 

De  ce  pomt,  la  limite,  prenant  une  direction  un  peu  plus  méridio- 
nale, traverse,  d'abord,  le  dit  chemin  et  longe,  ensuite,  le  côté  Sud  de 
celui  dit  Beverstraat,  qui  reste  dans  les  Pays-Bas,  jusqu'à  l'angle  Nord- 
Ouest  de  la  parcelle  426  A  de  Loenhout  qui  se  trouve  à  un  demi-aune 
(mètre)  de  distance  de  la  Grange,  appartenant  à  la  maison  dite  de 
Heibloem,  cotée  840  D  de  Zundert.  —  A  ce  point  il  sera  planté  une 
petite  borne. 

Delà,  la  limite  se  dirige  au  midi,  parallèlement  au  côté  oriental  de 
la  dite  grange,  jusques  au  delà  du  chemin  vers  Poppendonck  et  contre 
le  bord  septentrional  de  la  parcelle  120fcMA  de  Loenhout,  où  il  sera 
planté  une  petite  borne. 

De  ce  point,  la  limite,  reprenant  sa  direction  vers  l'Ouest,  suit,  dans 
toutes  ses  sinuosités,  le  bord  méridional  du  Beverstraat,  jusqu'à  l'angle 
Sud-Est  de  la  parcelle  824  D  de  Zundert,  où  il  sera  planté  une  petite 
borne. 

De  ce  point,  la  limite  est  formée  par  le  bord  inférieur  d'un  fossé 
relevé,  ou  d'une  berge,  séparant,  dans  une  direction  d*abonl  Ouest, 
puis  Nord-Ouest,  les  parcelles  824,  823,  822,  821  en  820  D  de  Zundert, 
de   celles   116,   106  et   104  A   de   Loenhout,  jusqu'à  la  rencontre  d'un 
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cours  d'eau  dont  elle  suit  l'axe  entre  les  parcelles  820  D  de  Zundert, 
et  103  A  de  Loenhout,  jusqu'au  milieu  du  ruisseau  dit  de  Aa  ou 
Weerys. 

Vis-à-vis  de  ce  point,  et  à  l'angle  Ouest  de  la  parcelle  820  précitée^ 
il  sera  planté  une  borne  (n^.  227). 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite  remonte,  par  le  milieu  et  dans  toutes 
ses  sinuosités,  le  ruisseau  précité  jusques  vis-à-vis  la  séparation  des 
parcelles  994  É  de  Zundert  et  396  C  de  Wuslwezel.  A  la  séparation  de 
ces  parcelles,  et  au  bord  du  ruisseau,  à  une  petite  distance  au  Nord 
du  pont  dit  Watermolenbrug,  il  sera  planté  une  borne  (n».  228),  qui 
indiauera  le  vis-à-vis  du  point  de  contact  des  trois  communes  de 
Zunaert  (Pays-Bas),  Loenhout  et  Wustwezel  (Belgique). 

Article  quatre-vingt-dix-septième. 

Limite  entre  la  commune  de  Zundert  (Pays-Bas)  et  celle  de  Wustwezel 

(Belgique), 

§  1.  A  partir  du  point- de  contact  des  trois  communes  dénommées 
à  la  fin  de  l'article  précédent,  ou  du  milieu  du  ruisseau  qui  change 
ici  son  nom  de  Groote  Beek  en  celui  de  Aa  ou  Weerys,  la  limite  est 
formée,  d'abord,  par  le  milieu  d'un  fossé  se  dirigeant,  à  l'Ouest,  entre 
les  parcelles  994  E  de  Zundert,  396  et  393 C  de  Wustwezel;  elle 
traverse,  ensuite,  l'ancienne  route  d'Anvers  à  Breda  et  se  prolonge,  à 
peu  près  dans  la  même  direction,  par  le  milieu  d'un  fossé,  qui  sépare 
les  parcelles  995  et  997  E  de  Zundert,  de  celle  317  C  de  Wustwezel, 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  parcelle  316  0  de  Wustwezel.  Là,  tournant 
au  Nord,  elle  suit,  sur  une  distance  de  cinq  aunes  (mètres),  le  bord 
oriental  de  cette  parcelle;  puis,  se  dirigeant  au  Nord-Ouest,  elle  est 
formée  par  le  pied  d'une  berge  ou  bord  d'un  fossé  relevé  formant  avec 
deux  angles  très  obtus,  sailans  en  Belgique,  la  séparation  des  parcelles 
997.  998,  999,  1000  et  1003  E  de  Zundert.  d'avec  celles  316,  311  et 
306  C  de  Wustwezel,  et  rencontre  la  parcelle  1053  E  de  Zundert,  à 
l'angle  Sud  de  laquelle  il  sera  planté  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite  se  dirige  vers  l'Ouest  jusqu'à  l'angle  Nord  de  la 
parcelle  3030  de  Wustwezel  en  laissant,  dans  les  Pays-Bas,  la  parcelle 
1053  E  de   Zundert  et,   en  Belgique,  celle  306  C  de  Wustwezel.  —  Au 

Eint  de  contact  des   parcelles   Néerlandaises   1053  et  1054,  et  celles 
Iges,  306,  303  et  300,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  229). 

§  2.  A  partir  de  la  dernière  borne,  et  jusqu'à  la  suivante,  la  limite 
se  dirige  à  l'Ouest  Nord-Ouest  en  suivant  la  première  partie  d'un  long 
rayon  visuel  dont  la  direction  est  déterminée  par  la  cheminée  de  la 
maison  dite  de  Paal,  dont  on  parlera  au  paragraphe  ci-après  et  par 
une  ancienne  borne,  en  pierre  blanche,  placée  dans  une  excavation 
faite  dans  la  bruvére  dite  Steenpaalheide,  à  vingt-deux  aunes  (mètres) 
environ,  au  Sua-Est  d'un  angle  obtus,  saillant  dans  les  Pays-Bas, 
formé  par  l'ancien  canal  dit  Turfvaart,  très  près  du  bord  méridional 
d'une  mare  ou  pièce  d'eau,  dite  het  Graauw  Ven. 

Cette  première*  partie  de  la  ligne  aboutit  à  la  grande  route  d'Anvers 
à  Bréda  au  bord  Est  de  laquelle  et  vis-à-vis  la  séparation  des  parcelles 
1056  E  de  Zundert  et  296  C  de  Wustwezel,  il  sera  planté  une  borne 
(n'\  230). 
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§  3.  Delà,  après  avoir  traversé  la  dite  grande  route,  la  limite  est 
formée,  jusqu'à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  176  C  de  Wutswezel,  par 
la  2<*«  partie  du  long  rayon  visuel  décrit  ci-dessus.  —  De  ce  pomt, 
situé  près  de  l'habitation  nommée  de  Paal,  sise  au  bord  Ouest  de 
l'ancien  chemin  de  Bresschaet  à  Zundert  et  qui  est  cotée  299  B  de 
Wustwezel,  la  limite  s'écarte  du  rayon  visuel  en  question,  pour  suivre, 
vers  le  Sud-Ouest,  et  dans  ses  sinuosités^  le  milieu  d*un  fossé  existant 
au  Nord  de  la  parcelle  175  précitée.  Arrivée  à  l'angle  Sud-Ouest  de  k 
parcelle  1164  E  de  Zundert,  elle  longe  le  bord  occidental  de  cette  par- 
celle parrallèlement  et  à  deux  aunes  (mètres)  de  distance  du  mur 
oriental  de  la  grange  de  la  maison  dite  de  Paal,  jusqu'à  la  rencontre 
du  côté  Sud  de  Ta  parcelle  1166 E  de  Zundert;  puis  se  dirige  àl'Ou^ 
par  le  bord  Sud  de  cette  parcelle  ;  traverse,  en  ligne  droite,  l'ancien 
chemin  de  Braesschaet  à  Zundert  ;  prend,  ensuite,  dans  la  même  dire^ 
tion,   l'axe  d'un  chemin  d'exploitation,  laissant,  dans  les  Pays-Bas,  les 

Sarcelles  244,  245,  246,  249a,  250,  251  et  252  G  de  Zundert,  et,  en 
elgique,  les  parcelles  299,  298,  297,  296,  295  et  293  B  de  Wustwezel; 
tourne  enfin  au  Nord  le  long  du  bord  oriental  de  la  parcelle  Belge 
292  pour  aller  rejoindre,  au  point  où  se  touchent  cette  dernière  par- 
celle et  celles  252  en  253  6  de  Zundert,  le  Grand  rayon  visuel  décrit 
ci-dessus.  Delà,  la  limite  est  formée  par  la  3®  et  dernière  partie  de  ce  rayon 
visuel  qui  aboutit  au  point  où,  dans  la  bruvère  dit  Steenpaalheide,  ee 
trouve  la  borne,  en  pierre  blanche,  désignée  au  paragrapne  précédent 
et  à  côté  de  laquelle  il  sera  planté  une  nouvelle  borne  (n".  231),  Neuf 
petites  bornes,  (dont  les  cinq  premières  à  distance  égale  entre  la  grande 
route  d* Anvers  à  Bréda  et  la  grange  de  la  maison  dite  de  Paal), 
indiqueront,  tant  la  direction  de  cette  ligne,  que  les  angl^  de  k 
déviation,  près  de  l'habitation  dite  de  Paal. 

§  4.  De  la  dernière  borne,  la  limite  se  dirige  au  Sud-Ouest  par  un 
rayon  visuel  qui  sépare  le  côté  Sud-Est  de  la  parcelle  253  G  de  Zundert 
du  côté  Nord-Ouest,  de  celle  289  B  de  Wustwezel.  ju8(]|u'à  la  rencontre 
d'un  fossé  dont  elle  suit  l'axe  dans  la  même  direction  et  sépare  les 
parcelles  254,  329,  830,  333  etc.  etc.  G  de  Zundert,  de  celles  285,  284, 
288  etc.  etc.  B  de  Wustwezel  jusqu'au  point  de  contact  des  parcell» 
370  G  de  Zundert,  157  B  de  Wustwezel  avec  la  parcelle  661  C  de 
Calmpthout.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n°.  232)  qui  indiquera 
celui  de  contact  des  trois  communes  de  Zundert  (Pays-Bas)  Wustweiel 
et  Calmpthout  (Belgique).  Cinq  petites  bornes,  placées  à  peu  pr^  à 
égale  distance,  marqueront  la  direction  de  cette  ligne. 

■ 

Article  quatre-vingt-dix-huitième. 

Limite  enlre  la  commune  de  Zundert  (^Paya-Baa)  et  celle  de  CcUmpthoui 

(Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n''.  232),  la  limite  tourne,  brusquement, 
au  Nord  et,  déterminée  par  un  rayon  visuel,  elle  sépare  les  parcelles 
661,  658,  660,  656,  383  en  381  C  de  Calmnthout,  des  paroellee  370, 
371,  407  et  408  G  de  Zundert,  suit  le  milieu  au  fossé  oui  borde  le  côté 
oriental  du  chemin  dit  Heikantstraet  qui  reste  en  Belgique  et  atteint 
le  carrefour  formé  par  la  rencontre  du  dit  chemin  avec  celui  nommé 
le  Paalstraet.  —  Il  sera  planté  une  borne  (n^^.  233)  à  ce  point,  à  Pangle 
Nord-Ouest  de  la  parcelle  440  G  de  Zundert.  ~  Deux  petites  bornes 
seront  placées  à  égale  distance  entre  les  deux  dernières  lK)rne8. 
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§  2.  Delà,  la  limite  continue  à  suivre  le  milieu  du  fossé  ci-dessus 
désigné,  atteint  le  chemin  dit  Lepelstraet  qu'elle  traverse  obliquement 
et  au  bord  duquel  une  borne  (n^.  234)  sera  plantée,  à  l'angle  Ouest  de 
de  la  parcelle  459  G  de  Zundert. 

n  est  entendu  que  les  habitans  Néerlandais,  limitrophes  du  chemin 
dit  Heikantstraet,  et  dont  les  maisons  existent  aujourd'hui  sur  les 
parcelles  410,  418,  420,  433  et  439,  y  jouiront  du  libre  passage. 

§  3.  Delà,  la  limite,  continuant  dans  la  même  direction,  rencontre 
un  chemin  de  culture  dont  elle  suit  l'axe  et  sépare  les  parcelles  314, 
313,  312.  310,  308  et  307  C  de  Calmpthout,  des  parcelles  469,  460,  461, 
462,  464,  466,  467  et  468  G  de  Zundert  ;  elle  franchit,  ensuite,  oblique- 
ment, le  canal  de  Rosendaal  dit  Rosendaalsche  Turfvaart,  pour  séparer 
encore,  et  toujours  dans  la  même  direction,  les  parcelles  29,  286»,  28 
et  27  C  de  Calmpthout,  des  parcelles  132,  131  et  130  G  de  Zundert  ; 
puis  traverse,  obliquement,  chemin  dit  Dreef  van  de  hey  Hoeve,  et, 
après  avoir  suivi  la  séparation  des  parcelles  25610,  246i8,  23  et  19  C,  de 
Calmpthout,  des  parcelles  128,  1,  5,  7  et  8  G  de  Zundert,  elle  atteint 
un  fossé  sec  dont  elle  suit  le  milieu  et  qui  sépare  les  parcelles  19,  18 
et  6  C  de  Calmpthout  de  celle  31  G  de  Zundert. 

Au  point  où  ce  fossé  fait  un  angle  pour  se  diriger  au  Nord-Est*  et 
sur  la  parcelle  Belge  Bbi8,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  235). 
Trois  petites  bornes  seront  placées:  la  première,  à  l'endroit  où  la 
limite  franchit  le  canal  de  Kosendaal;  la  seconde,  à  l'intersection  du 
chemin  dit  Dreef  vandehey-hoeve  et  la  troisième,  sur  le  triangle 
formé  par  la  limite  et  les  deux  chemins  qui  conduisent  à  la  ferme 
dite  Nieuwe  Hof. 

§  4.  De  cette  borne,  la  limite,  suivant,  en  ligne  droite,  vers  le 
Nord-Est,  le  fossé  précité,  atteint  le  point  de  contact  des  communes  de 
Calmpthout,  Esschen  (Belgique)  et  Zundert  (Pays-Bas),  point  qui  sera 
désigné  par  une  borne  (n*'.  236)  à  placer  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle 
1185  A  d'Esschen. 

Article  quatre-vingt-dix-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  Zundert  (Pays-Bas)' et  celle  (VEaschenCBelgiqtie). 

De  la  borne  précitée  (n**.  236),  la  limite  se  prolonge,  en  ligne  droite, 
vers  le  Nord-Est,  jusqu'au  point  de  contact  des  communes  d'Esschen 
(Belgique),  Zundert  et  Rucphen  (Pays-Bas)  où  il  sera  planté  une  borne 
(n".  237),  à  l'angle  méridional  de  la  parcelle  178  K  de  Rucphen, 

Trois  petites  bornes  indiqueront:  la  première,  le  prolongement  de  la 
ligne  du  canal  dit  tweede  nulle  vaart;  la  seconde,  le  point  de  sépara- 
tion à  la  limite  des  sections  cadastrales  G  et  H  de  la  commune  de 
Zundert  et  la  troisième,  le  point  où  la  limite  coupe  le  chemin  de 
Rosendaal  au  Minnelingsche  orug  et  celui  de  Horenaonck  à  Buissche 
heide. 

Article  centième. 

Limite  entre  la  commune  de  Rucphen  {Pays-Baji)  et  celle  d^Esschen 

{Belgique), 

§  1.  De  la,  borne  (n«.  237)  la  limite,  tournant  vers  le  Nord-Ouest, 
se    dirige,   en    ligne   droite,  jusqu'au  point  de  contact  de  l'angle  Nord 
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de  la  parcelle   1071  A   d'Esschen   avec   les   parcelles  175  et  173  K  de 
Kucphen.    —    Ce   point   sera  indiqué   par  une    borne  (n®.  238).  Deux 

Setites  bornes,   placées   à  peu   près   à  égale   distance,  marqueront  k 
irection  de  la  Ugne. 

§  2.  De  la  dernière  borne,  (n^.  238)  la  limite  se  dirige,  vers  l'Ouest, 
et  en  ligne  droite,  jusqu'au  carrefour  formé  par  la  rencontre  du  chemin 
dit  Steenpaalstraet  avec  le  chemin  dit  Hey  Dreef,  qui  reste  dans  les 
Pays-Bas.  Cette  longue  ligne,  qui  subit  une  légère  inflexion  pour  con- 
tourner la  maison  758  L  de  Rucphen,  traverse  la  vieille  route  d'Anvers 
au  Moerdijk  et  le  canal  de  Rosendaal  à  Nieuwmoer  dit:  Eldersche 
vaart.  —  Une  petite  borne  sera  placé  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle 
945  A  d'Esschen  et  deux  autres  aux  points  où  la  limite  traverse  k 
vieille  route  et  le  canal  précité.  —  Une  borne,  (n<*.  239)  plantée  au 
milieu  du  carrefour  cité  plus  haut,  indiquera  le  point  de  contact  des 
communes  de  Rucphen  Roosendaal  (Pays-Bas^  et  d'Esschen  rBel^ue), 

Il  est  entendu  que  les  habitans  Belges  limitrophes  du  chemin  dit 
Hey-Dreef,  et  dont  la  maison  existe  aujourd'hui  sur  la  parcelle  493, 
y  jouiront  du  libre  passage. 

Artioie  oent-et-unième. 

Limite  entre  la  commune  de  Roosendaal  {Paya-Bcuî)  et  celle  d'Esschen 

{Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne,  (n°.  239)  la  limite,  après  avoir  travem 
le  chemin  dit  Steen  Paalstraat,  se  dirige,  par  le  milieu  du  cours  d'eao 
dit  Bansloot,  jusqu'à  la  rencontre  du  ruisseau  dit  Watermolenbeek, 
qui  coule  de  Calmpthout  a  Roosendaal  et  dont  la  limite  suit  l'axe  vers 
le  Nord-Ouest  pour  reprendre,  bientôt,  le  milieu  du  Bansloot  qu'elfe 
remonte  jusqu'au  pont  placé  sur  la  route  d'Esschen  à  Nispen.  —  A  œ 
point,  et  à  l'Ouest  de  la  parcelle  Néerlandaise  832,  if  sera  planté 
une  borne,  (n*^.  240)  et  une  petite  au  point  de  rencontre  du 
Bansloot  avec  le  ruisseau  précité,  sur  la  parcelle  588  E  de 
Rosendaal. 

§  2.  Delà,  la  limite  se  dirige  par  le  milieu  du  fossé  longeant  le  côté 
septentrional  du  chemin  deMeerschhoef,  à  Esschen,  qui  reste  en  Belgique. 
Il  est  entendu  que  les  habitans  Néerlandais  limitrophes  de  ce  chemin, 
et  dont  les  maisons  existent  aujourd'hui  sur  les  parcelles  569^,  570  et 
829,  y  jouiront  du  libre  passage.  La  limite,  continuant  à  suivre  le 
côté  septentrional  du  chemin  précité,  traverse  le  chemin  de  Nispen 
à  Calmpthout  et  celui  nomme  Berke  Dreef  et  atteint  le  carretour 
formé  par  sa  rehcontre  avec  celui  de  Berg-op-Zoom  à  Hemelryck  et 
ceux  dits  Brabandsche  Dreef  et  Hollandsche  Dreef.  U  sera  planté, 
a  ce  point,  une  borne  (n^.  241)  qui  indiquera  celui  de  contact  des 
communes  de  Roosendaal  et  Wouw  (Pays-Bas),  d'Esschen  (Belgique). 
—  Deux  petites  bornes  marqueront:  la  première,  le  point  de  ren- 
contre des  chemins  d'Esschen  à  Meerschhoef  et  ae  Nispen  à 
Calmpthout;  et  la  seconde,  le  point  de  jonction  des  chemins  de  Meersch- 
hoef a  Esschen  et  le  Berke  Dreef. 

Artioie  cent-deuxième. 

Limite  entre  la  commune  de  Wouw  (Pays-Bas)  et  celle  d^Essehen 

{Belgique), 

§  1.  Du  point  décrit  ci-dessus  borne  241,  la  limite  suit,  vers  le  Sud- 
Ouest,   la   ligne   qui   sépare   la   Brabandsche   Dreef  de  la  Hollandsche 
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Dreef  jusqu'au  point  où  cette  dernière  se  termine  et  où  il  sera  planté 
une  petite  borne. 

Delà,  la  limite,  continuant  en  ligne  droite,  suit  le  côté  septentrional 
de  la  Brabandsche  Dreef,  qui  reste  en  Belgique,  jusqu'à  la  rencontre 
du  chemin  dit  Moerkantsche-heide,  où  il  sera  planté  une  borne  (n®. 
242)  a  l'angle  Est  de  la  parcelle  411  G  de  Wouw.  Une  petite  borne  sera 

?  lacée   à  Tendroit  où  la   Brabandsche   Dreef  traverse   le  chemin  dit 
eerde  Dreef. 

§  2.  Delà,  la  limite  continue  à  suivre,  en  ligne  droite,  le  côté  sep- 
tentrional de  la  Brabandsche  Dreef,  jusqu'à  l'endroit  ou  elle  se  ter- 
mine en  rencontrant  le  chemin  de  Moerkant  à  Berg-op-Zoom,  point  où 
il  sera  placé  une  borne  Çn°.  243)  sur  la  séparation  des  parcelles  408  G 
de  Wouw  et  78  A  de  Calmpthout.  Cette  borne  indiquera  le  point  de 
contact  des  communes  de  Wouw  (Pays-Bas)  et  Esschen,  Calmpthout 
(Belgique). 

Article  cent-troisièffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Wouw  (Paya-Boa)  et  celle  de  Caimpthout 

(Belgique). 

De  la  dernière  borne  (n^.  243),  la  limite  se  dirige  dans  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  droite  ci- dessus  décrite  et  en  contournant,  cependant, 
la  grange  établie  sur  la  parcelle  73  A  de  Calmpthout;  elle  continue 
dans  la  même  direction  jusqu'à  la  rencontre  d'un  cours  d'eau  dont 
elle  suit  le  milieu  jusque  contre  le  grand  chemin  de  Calmpthout  à 
Berg-op-Zoom  dit  Moerkantsche  Baan,  qu'elle  traverse  en  biais  pour 
atteindre,  de  l'autre  côté  du  chemin,  le  point  de  contact  des  communes 
de  Wouw  et  Huybergen  (Pays-Bas),  Calmpthout  (Belgique).  A  ce 
point,  et  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  50  A  de  Calmpthout,  il  sera 
planté  une  borne  n®.  244. 

Article  cent-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  de  Huybergen  (Paya-Boa)  et  celle  de   Calmpthout 

(Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  dernière  borne  (n^.  244),  la  limite,  entre  ces  deux  com- 
munes, suit,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  le  milieu  du  cours  d*eau, 
qui  sépare  la  parcelle  203  A  de  Huybergen,  des  parcelles  50,  49,  41, 
40  et  39  A  de  Calmpthout,  jusaues  un  peu  au  delà  du  chemin  dit 
Tuymelaarsstraat,  qui  commence  a  ce  point  et  où  il  sera  placé  une 
petite  borne.  —  Delà,  tournant  au  Nord-Ouest,  elle  continue  à  suivre, 
sur  une  petite  distance,  Paxe  du  dit  cours  d'eau  et  se  prolonge,  ensuite, 
le   long  du   côté   extérieur  d'une   berge,   qui  forme  la  séparation  des 

garcelles  202,  201  et  200  A  de  Huybergen,  de  celles  3,  2  et  1  A  de 
almpthout,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  Huybergen  à  Wouw, 
où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  245),  à  l'angle  Septentrional  de  la 
parielle  1  A  de  Calmpthout. 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite,  se  dirigeant  d'abord  au  Sud,  puis  au 
Sud-Ouest,  suit  l'axe  du  dit  chemin  de  Wouw  à  Huybergen,  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Berg-op-Zoom  à  Calmpthout,  dont  elle 
suit   également  l'axe,  dans  la  direction  Sud,  jusqu'à  son  premier  tour- 
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nant  à  l'Est,  où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  246),  à  la  séparation  des 

Î>arcelle8  166   et   155  A  de  Huybergen.  Une  petite  borne  sera  placée  à 
'angle   Nord-Ouest   de  la  parcelle  12  A  de  Calmpthout,  près  au.  carre- 
four formé  par  les  dits  chemins. 

§  3.  Depuis  la  dernière  borne,  la  limite  suit  l'axe  du  chemin  de 
Berg-op-Zoom  à  Calmpthoutechen-hoek,  jusqu'à  la  rencontre  du  prolon- 
gement de  l'axe  d'un  fossé  qui  se  dirige  au  Nord-Est  et  longe  le  côté 
Nord-Ouest  d'une  grange  sise  sur  la  propriété  cotée  1  B  de  Hvybergen 
(Pays-Bas).  Delà,  la  limite  suit  Taxe  de  ce  fossé  jusqu'à  une  haie  oui 
forme,  dans  la  direction  du  Sud-Est,  la  séparation  entre  la  parcelle 
1  B  ae  Huvbergen  et  celle  33  A  de  Calmpthout;  puis  elle  longe  cette 
haie  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  qui  sépare  les  parcelles  3  et  4  B 
de  Huybergen,  de  celles  33  et  3^4  A  de  Calmpthout,  suivant  laquelle 
elle  se  dirige,  vers  le  Nord-Est,  pour  rencontrer  le  chemin  dit  de  Lange 
Dreef,  dont  elle  suit  l'axe,  dans  la  direction  du  Sud-Est,  jusqu^au 
bout  et  contre  la  parcelle  14  B  de  Huybergen;  tournant,  ensuite, 
d'abord  au  Nord-Est  et  peu  après  au  Sud-Est,  elle  longe  la  ligne 
séparative  des  parcelles  14,  15  et  16  B  de  Huybergen  et  150  et  151  Â 
de  Calmpthout,  jusqu'à  la  rencontre  d'un  fossé  d'écoulement  qui,  dans 
la  même  direction,  sépare  les  parcelles  16,  17,  23,  24,  25  et  27  B  de 
Huybergen  de  celles  218,  219  et  220  A  de  Calmpthout,  fossé  dont  elle 
suit  l'axe  jusqu'à  la  rencontre  de  la  parcelle  221  A  de  Calmpthont, 
où  il  prend  sa  direction  vers  l'Ouest. 

De  ce  point,  la  limite  est  formée  par  un  rayon  visuel  qui  se  dirice 
au  Sud-Ouest,  a  peu  près  jusau'à  la  rencontre  de  l'angle  Nord-Est  de 
la  maison  sise  sur  la  propriété  cotée  76  B  de  Huybergen  (Pays-Bas); 
elle  coupe  le  chemin  de  Berg-op-Zoom  à  Calmpthout  et  forme  k 
séparation  des  parcelles  28,  29  et  30  B  de  Huybergen,  222,  223  et 
226  A  de  Calmpthout. 

Delà,  prenant  sa  direction  vers  le  midi,  la  limite  sépare  les  parcelles  76, 
77,  79,  80,  81  et  82  B  de  Huybergen,  de  celles  226,  228,  229,  230,  231 
282  et  234  A  de  Calmpthout;  se  détourne  vers  TEst  en  atteignant  la 
parcelle  108  B  de  Huybergen  et  en  longe  le  côté  Nord  jusqu'à  la 
rencontre  d'un  chemin  conduisant  de  Huybergen  à  Esschen,  chemin 
dont  elle  suit  l'axe,  dans  la  direction  du  midi,  jusqu'au  chemin  dit  de 
Huybergen  à  't  Hol.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle 
240  A  de  Calmpthout  (Belgique),  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  247)  et 
huit  petites  indiqueront  les  inflexions  principales  de  la  ligne  limite; 
savoir  : 

1^,  A  l'angle  méridional  de  la  parcelle  32  A  de  Calmpthout,  où  la 
limite  quitte  le  chemin  de  Berg-op-Zoom  à  Calmpthoutscnen  Hoeck; 

2^.  A  l'angle  Oriental  de  la  même  parcelle,  où  la  ligne  rencontre  la 
haie  précitée; 

3<».  A  l'angle  méridional  de  la  parcelle  38,  mêmes  section  et  com- 
mune, où  la  ligne  quitte  la  haie; 

4*^.  Au  côté  Sud-Ouest  de  la  parcelle  149,  mêmes  section  et  commune, 
vifi-à-vis  du  point  de  rencontre  de  la  limite  avec  le  chemin  dit  de 
Lange  Dreef; 

5^.  A  l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle  221,  mêmes  section  et  com- 
mune,  où   le   fossé   d'écoulement  prend  sa  direction  vers  le  couchant; 
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6^.  Près  du  coin  Nord-Est  de  la  maison  situé  sur  la  parcelle  76  B 
de  Huybergen; 

7^.  A  Tangle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  234  A  de  Galmpthout,  où  la 
limite  tourne  au  levant;  et 

8<>.  Au  côté  Ouest  de  la  parcelle  239,  mêmes  section  et  commune, 
vis-à-vis  du  point  où  la  limite  rencontre  l'axe  du  chemin  conduisant 
de  Huybergen  à  Esschen. 

§  4.  A  partir  de  la  dernière  borne  (ja?,  247),  la  limite  se  dirige,  vers 
l'&t,  par  Taxe  du  chemin  dit:  de  Huybergen  à  't  Hol,  jusc[u'à  la 
rencontre  de  Tallée  dite  dreef  naar  de  verbrande  Hoef,  qu'elle  laisse  en 
Belgique,   et   dont   elle   suit   le   bord    occidental,  dans  une  direction  à 

gîu  près  méridionale,  jusqu'à  la  séparation  des  parcelles  122  B  de 
uybergen,  d'avec  celle  608  A  de  Galmpthout;  puis,  tournant  a  l'Ouest, 
elle  sépare  les  parcelles  122,  123  et  124  B  de  Huybergen,  de  celles 
508,  509  et  510  A  de  Galmpthout;  rencontre  une  rigole  qui  se  trouve 
entre  les  parcelles  158  B  de  Huybergen,  510  et  511  A  de  Galmpthout 
et  en  suit  l'axe,  en  se  dirigeant  vers  le  midi,  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  dit  het  vyverstraatje,  qui  reste  dans  les  Pays-Bas,  chemin  dont 
elle  longe  le  bord  septentrional,  jusqu'à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  par- 
celle 508  A  de  Galmpthout,  où  il  sera  planté  une  borne  (p9,  248) 
quatre  petites  bornes  indiqueront  les  angles  principaux  de  la  limite 
entre  les  deux  dernières  bornes. 

§  6.  De  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  508  précitée  la  limite 
sépare,  dans  la  direction  du  Sud,  les  parcelles  174,  175,  176,  178,  179, 
181  et  180  B  de  Huybergen,  de  celles  512,  513,  514,  515,  517,  521  et 
522  A  de  Galmpthout  ;  puis,  tournant  vers  l'Ouest,  elle  sépare  les  par- 
celles 180,  181  et  183  B  de  Huvbergen,  de  celles  527  A  de  Galmpthout; 
rencontre  le  prolongement  de  la  rigole  déjà  nommée  ;  en  suit  l'axe,  en 
se  dirigeant  vers  le  midi,  entre  les  parcelles  186  et  184  B  de  Huy- 
bergen, et  celles  527  et  628  A  de  Galmpthout,  et  tourne,  avec  cette 
rigole,  vers  l'Ouest,  jusqu'au  ponceau  établi  au  point  où  cette  rigole 
coupe  le  chemin  dit  le  Staartsche  straat,  conduisant  de  Huybergen  à 
Galmpthout. 

Au  bord  Sud-Ouest  de  la  dite  parcelle  184  B  de  Huybergen,  et  vis- 
à-vis  de  ce  ponceau,  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  249),  et  trois  petites 
seront  placées  aux  angles  pnncipaux  de  la  limite:  savoir:  une  à  angle 
Sud-Est  de  la  parcelle  180  B  de  Huybergen  et  les  deux  autres  au  bord 
de  la  rigole. 

§  6.  Traversant  le  chemin  dit  le  Staartsche  straat,  la  limite  se  dirige, 
vers  le  Sud-Ouest,  en  longeant,  d'abord,  le  côté  Sud-Est  de  la  dite 
rigole  jusqu'à  l'angle  sud  de  la  parcelle  287  c  de  Huybergen;  puis 
elle  suit  la  séparation  des  parcelles  286,  285,  284,  283,  282  et  275  c  de 
Huybergen,  <ie  celles  566  et  557  A  de  Galmpthorst  et  arrive  à  un 
tertre  situé  à  l'angle  Ouest  de  la  dernière  parcelle  qui  se  trouve  dans 
la  direction  d'un  rayon  visuel  déterminé,  d'une  part,  par  le  clocher  de 
Huybergen  et  de  l'autre,  par  une  borne,  en  pierre,  placée  dans  la 
bruyère,  au  point  de  contact  des  quatre  communes  ae  Huybergen, 
Putte,  Ossendrecht  (Pays-Bas)  et  Galmpthout  ^Belgique). 

A  ce  tertre  il  sera  planté  une  borne  (n9.  250). 

§  7.  De  la  dernière  borne,  la  limite  est  formée  suivant  le  dit  rayon 
visuel  et  sépare,  dans  la  direction  du  Sud-Est,  les  parcelles  cotées  288, 


N^   201*.  312 

289,   292   et   293   c  de  Huybergen,  de  celles  567,  568  A,  et  893  6  de 
Calmpthout,  jusqu'à  la  dite  borne  en  pierre  indiquée  dans  le  paragraphe 

S  recèdent  et  qui  se  trouve  à  soixante  aunes  (mètres),  environ,  à  l'onent 
'une  mare  ou  pièce  d'eau  dite  de  Groote  of  Zustermeer.  A  ce  point, 
qui  est  celui  des  quatre  communes  de  Huybergen,  Putte,  Ossenorecht 
(Pays-Bas)  et  Calmpthout  (Belgique),  il  sera  planté  une  borne  (n*».  251). 
Deux  petites  bornes  seront  placées  à  l'intersection  de  cette  ligne  avec 
le  chemm  dit  d'Ossendrecht  au  Calmpthoutschen  hoek,  ou  d'Ossen- 
drecht  à  Wilders,  et  celui  dit  d'Ossendrecht  à  l'Esschensche  Wildert, 
ou  d'Ossendrecht  à  Niel. 

Article  cent-oinquième. 

Limite  entre  la  commune  de  Putte  (^Pays-Boa)  et  celle  de  Calmpthout 

(Belgique). 

§  1.  De  la  borne  n®.  251  décrite  à  l'article  précédent,  la  limite  est 
formée,  dans  la  direction  Sud-Est,  par  une  longue  ligne  droite,  indiauée 
par  huit  petites  bornes  placées  à  peu  près  à  distances  égales  entre  elle?, 
et  passant  entre  les  parcelles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  10,  11,  26,  27,  29, 
30,  35,  37,  38,  39  A,  369,  368,  367  et  366  B  de  Putte  (Paye-Bas),  et 
les  parcelles  893,  894  G,  69  et  68  F  de  Calmpthout.  Dans  ce  parcours 
la  limite  traverse  le  chemin  d'Ossendrecht  à  Calmpthout,  la  mece  d'ean 
dite  Kriekelaarven,  un  autre  chemin  d*Ossendrecht  à  Calmpthout,  celm 
de  Putte  à  RoosendaaL  la  pièce  d'eau  dite  Moeren  ven,  ennn  le  chemin 
dit  de  Hooge  of  Berg  dreef,  et  atteint  la  parcelle  67  F  de  Calmpthout. 
Il  sera  planté  une  lK)rne  n°.  252  à  Tangle  Est  de  la  parcelle  366  B  de 
Putte. 

§  2.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  tournant  au  Sud-Ouest,  suit 
en  ligne  droite,  le  milieu  du  fossé  qui  sépare  les  parcelles  366)  (Pays- 
Bas)  et  67  (Belgique)  susindiqués;  traverse  le  chemin  dit  Wolfsdreefke; 
continue  dans  la  même  direction,  au  côté  Nord  d'une  petite  digne, 
entre  la  parcelle  365  B  de  Putte  (Pays-Bas)  et  celle  70  F  de  Calmpt- 
hout et  se  prolonge  encore,  dans  la  même  direction,  jusqu'à  l'angle 
Ouest  de  la  parcelle  71  F  de  Calmpthout,  où  il  sera  planté  une  borne 
(n^  253). 

§  3.  De  ce  point,  la  limite,  prenant  sa  direction  vers  le  Sud-Est,  soit 
une  ligne,  légèrement  brisée  en  trois  points,  tous  saillants  sur  Calmpt- 
hout, ligne  qui  longe  le  côté  oriental  d'une  berge  séparant  les  parcelleg 
364,  363,  362,  357,  356  355,  364,  353,  352  et  351  B  de  Putte,  de  celleg 
71,  70,  72,  73,  75,  76,  78  et  79  F  de  Cahnpthout;  qui  traverse  les 
chemins  dit  het  Smaldreefke,  de  Zanddreef,  de  Vijver,  ou  Visserijdreef, 
et  deux  autres  petits  chemins  et  qui  s'arrête  au  bout  de  la  berge 
précitée,  à  l'angle  Sud-Est  de  la  parcelle  351  B  de  Putte,  où  il  sera 
planté  une  borne  (n®.  254\  Trois  petites  seront  placées  à  Tinter- 
section  de  la  ligne  de  limite  avec  les  trois  chemins  dénommés 
ci-dessus. 

§  4  De  ce  point,  et  se  dirigeant  vers  l'Ouest,  la  limite  est  formée 
par  une  ligne  droite  qui  sépare  les  parcelles  361,  356,  848,  349,  346, 
347a,  347,  343  et  342  B  de  Putte,  de  celles  79,  81,  49,  82,  85  et  83  F 
de  Calmpthout  ;  elle  coupe  au  Nord  une  petite  partie  de  l'étang  dit 
le  Spiegel vijver  et  aboutit  à. l'angle  Nord-Ouest  de  cet  étang,  où  il  sera 
placé   une   petite  borne.  Delà,  prenant  la  direction  du  Sud-Ouest,  die 
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sépare  les  parcelles  342  et  338  B  de  Patte,  de  celles  83  et  84  F  de 
Calmpthout  et  s'arrête  an  bord  d'un  fossé  nommé  Gremeene  Wal,  contre 
une  pièce  d'eau  dite  Middelven.  —  A  ce  point,  et  à  l'angle  Sud-Est 
de  la  parcelle  336  B  de  Putte,  il  sera  plante  une  borne  (n^  255),  qui 
indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de  Putte  (Pays-Bas), 
Calmpthout  et  Cappellen  (Belgique). 

Article  oent-sixièffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Putte  (Paye-Bas)  et  celle  de  Cappellen 

{Belgique'). 

§  1.  Partant  de  la  demièra  borne  (n^  255),  la  limite,  entre  les  deux  com- 
munes précitées,  est  formée,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  par  une  ligne 
droite,  qui  traverse  la  pièce  d'eau  dite  Middelven  et  prend  le  milieu 
d'un  fossé,  qui  sépare  les  parcelles  336,  334,  333,  332  et  331  B  de  Putte 
de  celles  71,  69,  68,  62  et  61  A  de  Cappellen,  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  dite  de  Putte  naar  de  drie  noeven,  où  il  sera  planté  une 
borne  (n^".  256)  à  Tangle  Sud  de  la  parcelle  331  B  de  Putte. 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite  suit,  dans  la  même  direction,  l'axe  du 
chemin  précité  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  de  Berg-op-Zoom  à 
Anvers.  Il  sera  planté  une  borne  (n**.  257)  au  coin  Sud  de  la  maison 
cotée  252  B  de  Putte  (Pays-Bas).  Près  de  cette  borne  se  trouve, 
au  milieu  de  la  route  précitée,  le  point  de  contact  des  trois  com- 
munes de  Putte  (Pays-Bas),  Cappellen  et  Stabrock  (Belgique). 

Article  cent-septièffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Putte  (Pays-Bas)  et  celle  de  Stabroek 

(Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n<>.  257),  la  limite,  continuant  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  traverse  la  route  de  Berg-op-Zoom  à  Anvers  et 
prend  l'axe  du  chemin  dit  de  Oude  Broekweg  ou  de  Leempad,  jusqu'à 
la  rencontre  du  chemin  dit  Achter  den  dijk,  au  bord  occidental  duquel 
il  sera  planté  une  borne  (n^.  258). 

§  2.  Delà,  la  limite  prend  l'axe  du  dit  chemin  achter  den  dijk, 
dans  la  direction  du  Nord-Ouest,  jusque  vis-à-vis  d'une  digue  ou 
chemin  exhaussé;  puis  tourne  encore  a  l'Ouest;  suit  Taxe  de  cette 
digue  ;  passe  sur  un  monticule  dit  Husarenberg  et  continue  à  suivre 
le  miheu  de  la  digue  jusqu'à  la  rencontre  d'une  autre  digue  ou  chemin 
exhaussé  qui  se  dirige  du  Nord  au  Sud;  elle  traverse  ce  chemin  et,  se 
dirigeant  au  Sud-Ouest,  par  une  ligne  droite,  qui  sépare  la  parcelle 
320  C  de  Putte,  de  celle  104  A  de  Stabroeck,  elle  arrive  à  l'angle  Est 
de  la  parcelle  278  C  de  Beirendrecht,  point  de  contact  des  communes 
de  Putte  (Pays-Bas),  Stabroeck  et  Beirendrecht  (Belgique).  A  ce  point 
il  sera  planté  une  borne  (n^.  259)  et  trois  petites  seront  placées; 
savoir:  la  première,  au  sommet  de  Tangle  formé  par  le  chemin  dit 
achter  den  dijk  et  la  digue  ou  le  chemin  exhaussé;  la  seconde,  à 
l'angle  obtus  formé  par  cette  digue;  et  la  troisième,  à  son  extrémité 
où  la  limite  tourne  au  Sud-Ouest. 
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Article  oent-huitième. 

Limite  entre  la  commune  de  Putte  (Paya-Boà)  et  celle  de  Beirendrecht 

(Belgique), 

§  1.    De  la   dernière   borne   (n®.   259),   la   limite   est  formée  par  le 
milieu   d'un  fossé,  qui  se  dirige  au  Nord-Ouest,  jusqu'au  pied  de  quel- 

Sues  dunes  situées  sur  le  territoire  de  Putte  et  sépare  la  parcelle  S30C 
e  Putte,  de  celle  278  G  de  Beirendrecht  ;  puis,  elle  suit  le  pied  de  ces 
dunes,  dans  une  direction  sinueuse  vers  VOuest,  en  longeant  le  Nord 
des  parcelles  278,  276,  274  et  une  partie  de  celle  273  C  de  Beirendrecht; 
I^  limite  continue  à  se  diriger,  vers  l'Ouest,  par  le  milieu  d'un  fœsé 
formant  la  séparation  des  parcelles  321,  326  et  330  C  de  Putte,  de 
celles  273,  272*"',  269.  264,  363,  248  et  247  C  de  Beirendrecht  jusqu'à 
la  parcelle  245  C  de  Beirendrecht  où  il  sera  planté  une  petite  borne. 
Delà,  prenant  sa  direction  vers  le  Nord,  la  limite  suit  le  milieu  du 
fossé,  a  rEst  de  cette  dernière  parcelle,  jusqu'à  son  angle  Nord-Est  où 
une  autre  petite  borne  sera  placée  ;  puis,  tournant  vers  l'Ouest,  et 
suivant  toujours  le  milieu  du  fossé  qui  longe  la  dite  parcelle  au  Nord 
sépare  ensuite  la  parcelle  331  C  de  Putte  d'avec  celle  248  C  de  Beiren- 
drecht, elle  atteint  le  chemin  de  Santvliet  à  Putte,  où  il  sera  placé 
une  borne  n°.  260  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  331  précitée. 

Ce  point  est  celui  de   contact  des  communes  de  Putte  (Pays-Bas), 
Beirendrecht  et  Santvliet  (Belgique). 


Article  oent-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  Putte  {Pays-Bas)  et  celle  de  Santvliet 

{^Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne  n°,  260,  la  limite,  tournant  brusquement 
au  Nord,  suit  le  milieu  d'un  fossé  sec,  traverse  le  ruisseau  dit  den 
Rhyn  et  atteint  le  chemin  de  Santvliet  à  Putte.  —  A  ce  point  il  sera 
planté  une  borne  (n^.  261)  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  109  A 
de  Putte. 

§  2.  Delà,  la  limite  continue  dans  la  même  direction  jusqu'au  lien 
dit  Asch  Berg,  en  longeant  le  côté  Ouest  de  la  parcelle  109  précitée. 
A  ce  point,  où  se  touchent  les  communes  de  Santvliet  (Belgique),  Putte 
et  Ossendrecht  Pays-Bas)  il  sera  planté  une  borne  (n®.  262). 

Article  oent-dixième. 

Limite  entre  la  commune  d^  Ossendrecht  (^Pays-Bas)  et  de  celle  de  Santvliel 

(^Belgique). 

§  1.  La  limite,  continuant  toujours  dans  la  môme  direction,  suit  une 
ligne  droite  qui  atteint  le  carrefour  formé  par  la  rencontre  du  dbemin 
d'Ossendrecht  à  Putte  et  celui  de  Santvliet  à  Ossendrecht.  Il  sera 
planté  une  borne  (n«.  263)  à  ce  point,  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  par- 
celle 293  E  d'Ossendrecht. 
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§.  2.  Delà,  la  limite,  continuant  à  suivre  la  même  ligne  droite,  laisse, 
en  Belgique,  les  parcelles  410  et  386  B  de  Santvliet  et  dans  les  Pays- 
Bas,  les  parcelles  292,  107  et  108  £  d'Ossendrecht  et  atteint  le  ruis- 
seau dit  iCabel-jauw.  Il  sera  planté  une  borne  (n®.  264),  à  l'angle 
presque  droite,  formé  par  la  ligne  décrite  ci-dessus  et  le  ruisseau  précité, 
elle  sera  placée  sur  la  parcelle  Néerlandaise  110. 

§  3.  De  ce  point,  la  limite,  tournant  à  l'Ouest,  suit  l'axe  du  ruisseau 
dit  Kabeljauw  et  atteint  le  chemin  dit  Koeleweg,  au  bord  duquel  une 
borne  (u^.  265)  sera  plantée  sur  la  prairie  380  B  de  Santvliet. 

§  4.  Delà,  la  limite,  traversant  le  chemin  précité,  continue  à  suivre, 
en  ligne  droite,  le  milieu  du  ruisseau,  ainsi  que  la  mare  dite  Kabeljauw, 
jusqu'à  la  digue  nommée  Kabeljauwdijk.  Il  sera  planté  une  borne,  (n^. 
266  au  milieu  de  la  digue  et  une  petite  borne  au  point  où  le  ruisseau 
dit  Paepebeek  se  jette  dans  celui  dit  Kabeljauw,  à  l'angle  Nord-Ouest 
de  la  parcelle  377  B  de  Santvliet. 

§  5.  De  cette  borne,  la  limite  se  prolonge,  en  ligne  droite,  traverse 
la  digue  précitée,  sépare  la  parcelle  labourable  108  A  de  Santvliet,  de  la  par- 
celle 49  G  d'Ossendrecht  et  reprend,  dans  la  môme  direction,  l'axe  du 
ruisseau  dit  Kabeljauw,  qu'elle  suit  jusqu'à  la  digue  dite  de  Nieuwe 
Dijk.  sur  laquelle  il  sera  planté  une  borne  (n^.  267.) 

§  6.  Delà,  la  limite  traverse  la  digue  précitée  et  continue  à  suivre, 
en  ligne  droite,  et  dans  la  même  direction  à  travers  des  schorres,  l'axe 
du  canal  dit  Kabeljauw,  jusqu'à  la  rencontre  du  cours  d'eau  dit 
Ossendrechtsgat.   A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  268). 

§  7.  De  cette  borne,  la  limite  continue,  dans  la  même  direction,  en 
ligne  droite,  et  à  travers  des  schorres,  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau 
dit  de  Agger,  où  elle  rencontre  le  point  de  contact  des  communes  de 
Santvliet  ^Belgique),  d'Ossendrecht  et  Woensdrecht  (Pays-Bas).  Vis-à-vis 
de  ce  point,  sur  le  bord  oriental  de  l' Agger,  il  sera  planté  une  borne 
(n°.  269). 

Article  oent-et-onzièffle. 

Limite  entre   la  commune  de  Woensdrecht  {Pays-Boa)  et  celle  de  Santvliet 

(Belgique), 

De  cette  borne  (n°.  269),  la  limite  continue  à  suivre  en  ligne  droite, 
la  même  direction,  traverse  des  laisses  de  Mer  ou  Schorres,  et  aboutit 
au  Thalweg  de  TEscaut. 

Article  cent-douzièffle. 

Limite  entre  la  province  de  Zelande  (Pays-Bas)  et  celle  d'Anvers 

(Belgique). 

Du  point  où  la  ligne  droite,  décrite  à  l'article  précédent,  atteint  le 
Thalweg  de  l'Escaut,  la  limite  suit  le  Thalweg,  en  remontant  le  cours 
du   fleuve,  jusqu'à   la   rencontre   du  rayon  visuel  partant  d'une  borne 
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placée  au  hameau  de  Cauter,  près  de  Kieldrecht  et  aboutissant  au 
moulin  d'Hoogerbeide  situé  dans  le  Brabant  septentrional  et  dont  il 
est  parlé  à  Particle  113  3^"«  Section.  —  I^  ligne  de  limite  dans  cette 
partie  de  l'Escaut,  restera  variable  comme  le  Thalweg  du  fleuve,  et 
sera  indiquée  par  une  ligne  tirée  au  milieu  'des  deux  rangées  de 
bouées  Néerlanoaises  et  Belges. 


SECTION  III. 
Limite  depuis  le  Thalweg  de  l'Escaut  jusqu'à  la  mer  du  Nobd. 

Article  cent-treizièffle. 

Limite  à  partir  du  Thalweg  de  VEscaui  jusqu^à  la  digue  de  mer 

du  polder  de  Saftingen, 

La  limite,  entre  ces  deux  points,  est  déterminée  par  une  fraction  du 
rayon  visuel  partant  du  moulin  d'Hoogerbeide,  situé  dans  le  Braband 
Septentrional  et  aboutissant  à  une  borne  (n^.  271)  placée  au  hameau 
du  Cauter,  près  de  Kieldrecht,  décrite  à  l'article  114  ci-après.  Ce  rayon 
coupe  la  digue  de  mer  du  polder  de  Saftingen  à  cent- vingt  aunes 
(mètres)  et  soixante  neuf  pouces  (centimètres)  du  prolongement  de  Taxe 
du  fossé  longeant  le  pied  de  la  borne  extérieure  de  la  nouvelle  dipe 
de  mer  du  nouveau  polder  d'Arenberg.  Il  sera  planté  une  borne  (n*. 
270)  sur  la  crête  de  la  dite  digue  du  polder  ae  Saftingen,  au  point 
décrit  ci-dessus. 

Article  oent-quatorzièffle. 

Limite  entre  la  commune  de  la  Clin^e  (Paya-Bas)  et  celle  de 

Kieldrecht  (Belgique), 

La  limite,  entre  ces  deux  communes,  pour  ce  qui  regarde  le  paye 
inondé  de  Saftingen,  étant  fixée  par  la  ligne  visuelle  déjà  décrite; 
c'est  à  partir  de  la  première  borne  (n°.  270)  c[ue  cette  limite,  formée 
également  par  une  autre  partie  du  dit  rayon  visuel,  traverse,  en  ligne 
droite,  le  polder  de  Saftingen,  pour  aboutir,  en  passant  au  coin  Est  de 
la  maison   de   Pierrb  Corneille  Vermorken  (781  E  de  la  CUnge)  au 

S  oint  de   contact  des  trois   communes  de  la  Clinge  (Pays-Bas),  Kiel- 
recht  et  Vracene  (Belgique). 

Ce  point,  où  il  sera  plantée  une  borne  (n°.  271),  se  trouve  à  peu 
près  au  centre  du  hameau  dit  le  Cauter,  à  sept  aunes  (mètres,)  six 
palmes  (décimètres)  de  l'angle  Est  de  la  maison  de  la  Veuve  Vernimmen 
Henry,  et  à  seize  aunes  (mètres),  un  palme  (décimètre)  de  l'angle  Est 
de  la  maison  dite  Mosselbank,  appartenant  à  Jean  L.  Brsbs.  —  Ces 
deux  maisons,  situées  sur  la  Clinge,  sont  désignées  au  plan  cadastral 
de  cette  commune,  sous  les  numero's  767  et  766  E.  La  dit  borne  est 
également  à  seize  aunes  (mètres)  de  l'angle  Ouest  de  la  maison  de 
Janssens  François  (65  D  de  Kieldrecht)  et  à  vingt-huit  aunes  (mètres) 
de  l'angle  Est  de  la  maison  de  van  der  Hbydbn  Pierre  (263  A  de 
Vracene). 
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Article  cent-quinzième. 

Limite  entre  la  commune  de  la  Clinge  (Pays-Bas)  et  celle  de 

Vracene  (^Belgique), 

De  la  dernière  borne  (n^.  271),  la  limite,  faisant  un  angle  obtus,  se 
dirige,  en  ligne  droite,  vers  le  Sud-Ouest  et  en  contournant,  cependant, 
la  maison  de  van  Kruussen  Pierre  (258  A  de  Vracene),  vers  le  com- 
mencement du  fossé  (Bermsloot)  qui  longe,  au  Nord-Ouest,  la  digue 
dite  Koningsdijk.  Il  sera  planté,  sur  cette  partie  de  la  ligne,  deux 
petites  bornes;  Tune  au  bord  du  chemin  dit  Achterste  Cauterstaat, 
contre  la  parcelle  de  de  Bock  Joseph  (700  E  de  la  Clinge  (Pays-Bas) 
et  252  A  de  Vracene  et  l'autre  à  l'extrémité  Nord-Est  du  dit  fossé 
(Bermsloot),  contre  la  parcelle  623  E  de  la  Clinge.  Par  cette  délimita- 
tion la  partie  des  parcelles  703,  700,  694,  695,  636  et  623  E.  de  la 
Clinge  oui  se  trouve  au  Sud  de  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  est 
cédée  à  la  Belgique. 

A  partir  de  la  dernière  petite  borne,  la  limite  suit,  en  ligne  droite 
et  dans  une  direction  Sud-Ouest,  le  dit  fossé  (Bermsloot)  au  Nord- 
Ouest  du  Koningsdijk.  laissant  cette  digue  en  entier  sur  le  territoire 
Belge;  traverse,  à  angle  droite,  les  chemins  dit  Molenstraat  et  Heeren- 
straat  et  arrive  au  point  vis-à-vis  d'une  pièce  de  terre  217  E  de  la 
Clinge,  où  elle  rencontre  la  limite  entre  les  communes  Belges  de 
Vracene  et  de  la  Clinge.  Il  y  sera  planté  une  borne  (n°.  272).  Ce 
point  est  celui  de  contact  des  trois  communes  de  la  Clinge  (Pays-Bas) 
de  Vracene  et  de  la  Clinge  (Belgique).  Une  petite  borne  sera  plantée 
à  l'intersection  du  Molenstraat,  vis-à-vis  de  l'angle  Sud- Ouest  de  la 
pièce  de  terre  578  E  de  la  CUnee  (Pays-Bas)  et  une  autre  à  l'inter- 
section du  Heerenstraat,  vis-à-vis  du  même  angle,  de  la  pièce  de  terre 
439  E  de  la  CUnge  (Pays-Bas). 

Article  oent-eeizième. 

Limite  entre  la  commune  de  la  Clinge  (^Pays-Bas)  et  celle  de 

la  Clinge  (Belgique)» 

§  1.  Continuant  à  suivre,  dans  la  même  direction,  le  fossé  (Berm- 
sloot), au  Nord-Ouest  du  Koningsdijk,  jusqu'à  son  extrémité,  la  limite 
arrive  à  la  digue  du  polder  de  la  Clinge,  où  il  sera  planté  une  borne 
(n'\  273)  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  267  E  de  la  Clinge  Pays-Bas. 

§  2.  Après  avoir  traversé  cette  digue,  la  limite  continue  en  ligne 
droite,  dans  îa  même  direction  ;  passe  au  Nord-Ouest  sur  le  glacis  de 
l'ancien  fort  ruiné  de  Bedmar;  traverse  plusieurs  pièces  de  terre,  et 
arrive  au  chemin,  dit  Cappelledreef,  où  il  sera  planté  une  borne,  (n". 
274)  près  de  l'angle  sud  d'un  bois  1425  A  de  Chnge  (Pays-Bas). 

§  3.  Passée  oette  borne,  la  limite  continue  dans  la  même  direction 
Sud-Ouest,  et  en  ligne  droite,  à  travers  le  chemin  dit  Cappelle  dreef 
et  en  séparant  plusieurs  pièces  de  terre  et  bois,  jusqu'à  la  ferme  de 
Verstraten  Constantin  (429  de  la  Clinge  Belgique  et  13166w  A  de  la 
Clinge  (Pays-Bas).  Elle  contourne  cette  dernière  parcelle,  qui  passe 
sous  la  souveraineté  de  la  Belgique  et  prend,  ensuite,  une  direction 
Ouest   entre   les   propriétés   du   dit   Verstraten   et   celles   de  la  Veuve 
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Smbt  p.  et  de  Smet  Louis,  de  manière  qne  la  parcelle  430  delaClinge 
Belgique,  passe  sous  la  souverainté  des  Pays-Bas,  et  les  parcelles  1321, 
1322  et  1323  de  la  Clinge  (Pays-Bas),  passent  sous  la  souveraineté  de 
la  Belgique  ;  elle  arrive  enfin  à  l'entrée  du  village  de  la  Clinge,  an 
chemin  dit  *s-Gravenstraat,  dont  elle  suit  l'axe,  dans  la  direction  du 
Sud,  jusqu'en  face  de  la  séparation  des  parcelles  808  et  809  A  de  la 
Clinee  Pays-Bas).  A  ce  point,  et  au  bord  du  chemin,  il  sera  planté 
une  borne  (n*».  276). 

Cinq  petites  bornes  indic^ueront  :  la  première,  l'intersection  de  la 
ligne  droite  avec  un  chemin  d'exploitation,  à  l'extrémité  Sud  de  la 
séparation  des  parcelles  de  bois  124â  et  1264  A  de  la  Clinge  Pave-Bas, 
et  les  quatre  autres,  les  angles  que  forme  la  limite  jusqu'au  's-(jraven- 
straat. 

§  4.  A  la  dernière  borne,  la  limite  tourne  à  l'Ouest,  puis  au  Sud, 
pour  contourner,  d'abord,  les  parcelles  809  et  810  A  de  la  Clinge 
Pays-Bas),  appartenant  à  d'Hollander  Gillis  et  qui  partent  sous  la 
souveraineté  ae  la  Belgique  et,  ensuite,  la  maison  de  Pauwels  Gillis, 
qui  se  trouve  sur  la  parcelle  812  qui  reste  tout  entière  sous  la  souve- 
raineté des  Pays-Bas.  En  quittant  cette  maison,  la  limite  reprend  la 
direction  Sud-Ouest  pour  suivre  la  ligne  droite,  qui  est  toujours  pro- 
longement du  fossé  (Bermsloot)  du  Koningsdiik.  jusqu'à  la  parcelle 
829  A  de  la  Clinge  (Pays-Bas),  appartenant  a  Vergeuqt  Jean,  sur 
laquelle  se  trouve  une  grange,  que  la  limite  contourne,  ainsi  que  la 
maison»  pour  les  laisser  au  Royaume  de  Belgique.  Reprenant  ensuite 
le  prolongement  de  la  ligne  droite  précitée,  elle  fait  un  léger  écart, 
vers  l'Ouest,  pour  contourner  la  parcelle  834  A  de  la  Clinge  Pays-Bas, 
à  VAN  Eetveld  I.  B.,  parcelle  qui  reste  également  à  la  Belgique,  et 
arrive  enfin  au  chemin  dit  Hulsterschestraat  qu'elle  traverse,  et  au 
côté  Sud  duquel  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  276)  à  l'angle  Est  do 
verger  835  A  de  la  Clinge  Pays-Bas.  Deux  petites  bornes  indioueront 
les  angles  formés  par  la  limite  pour  contourner  les  parcelles  809,  810 
et  812  ci-dessus  nommées. 

§  5.  A  partir  de  la  dernière  borne,  (n^.  276)  la  limite  suit  au  Sud- 
Ouest  le  prolongement  de  la  ligne  droite  susmentionnée,  jusqu'à  la 
rencontre  d'un  chemin  d'exploitation,  au  côté  Ouest  de  la  parcelle 
860  A  (Pays-Bas),  où  il  sera  planté  une  petite  borne.  De  cette  borne, 
la  limite,  se  dirigeant  au  Sud,  suit  l'axe  au  dit  chemin  d'exploitation, 
jusque  vis-à-vis  du  chemin  dit  Bere  ou  Zandstraat,  où  il  sera  planta 
une  borne  (n^.  277).  —  La  parcelle  de  bois  cotée  6,  située  sur  la  Clinge 
Belgique  et  appartenant  à  de  Clercq-Wissocq,  fera  partie,  du  Royaume 
des  Pays-Bas. 

La  aite  borne  indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de 
la  Clinge  (Pays-Bas),  la  Clinge  et  S*  Gilles  (Belgique). 

Article  cent-dix-septième. 

Limite  entre  la  Commune  de  la  Clinge  (Pays-Bas)  et  aile  de 

S^  Gilles  {Belgique). 

De  la  dernière  borne  (n°.  277)  la  limite  est  formée,  vers  le  Sud- 
Ouest,  par  l'axe  du  chemin  d'exploitation  précité,  jusqu'à  la  rencontre 
du   chemin   dit   Stooperstraat   dont   elle   suit  égsdement  l'axe,  dans  la 
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direction  Sud-Est,  sur  une  distance  de  quatre  vingt  aunes  (mètres) 
environ,  pour  aller  reprendre  le  prolongement  de  la  ligne  droite 
indiquée  plusieurs  fois  dans  les  articles  précédens  et  suivant  lequel 
elle  se  duige,  ensuite,  jusqu'à  la  séparation  des  bois  995,  996  A  de 
la  Clinge  Pays-Bas  et  12  B  de  S*  Gifies,  où  il  sera  planté  une  borne 
(n*>.  278).  —  Là  se  trouve  le  point  de  contact  des  trois  communes  de 
la  Clinge  Pays-Bas,  S*  Gilles  et  Kemseke  (Belgique).  Deux  petites 
bornes  seront  placées  :  la  première,  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle 
946  A  de  la  Clinge  Pays-Bas,  à  la  rencontre  du  chemin  dit  Strooper- 
straat  et  la  seconde,  au  point  de  contact  des  parcelles  995  de  la  Clinge 
Pays-Bas  et  12  B  de  S^  Gilles,  où  la  limite  reprend  sa  direction,  en 
ligne  droite,  vers  le  Sud-Ouest.  Par  cette  nouvelle  délimitation,  les 
parcelles  1,  2,  6,  7  et  8  B  de  S^  Gilles  (Belgique),  appartenant  à  De 
Clercq  Wissocq,  sont  cédées  au  Royaume  des  Pays-Bas  et  les  parcelles 
9446»  et  945  A  de  la  Clinge  Pays-Bas,  appartenant  également  à  de 
Clercq  Wissocq,  sont  cédées  au  Royaume  de  Belgique. 


Article  cent-dix-huitièffle. 

Limite  entre  la  commune  de  la  Clinge  (Pays-Boa)  et  celle  de 

Kemaeke  (^Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  dernière  borne  (n®.  278)  la  limite  est  formée,  au 
Sud-Ouest,  par  une  ligne  droite  qui  atteint  la  chaussée  de  S^  Nicolas 
à  Hulst  au  point  de  séparation  des  parcelles  1007  A  de  la  Clinge 
Pays-Bas  et  475  B  de  Kemseke.  Au  bord  Est  de  cette  route,  et  vis-à-vis 
l'angle  Sud  de  la  parcelle  1007  A  de  la  Clinge  Pays-Bas,  il  sera  planté 
une  borne  (n®.  279). 

§.  1.  De  là,  et  jusqu'à  la  rencontre  du  Canal  dit  le  Oude  Gendsche 
Vaart,  la  même  ligne  droite  est  prolongée.  Au  bord  Ouest  de  ce  canal 
il  sera  planté  une  borne  (n^.  1^)  qui  indiquera  le  point  de  contact 
des  trois  communes  de  la  Clinge,  de  S^  Jean  Steen  (PayB-Bas)  et  de 
Kemseke  (Belgique). 

Article  oent-dix-neuvième. 

Limite  entre  la  c(mmune  de  S^  Jean  Steen  (^Paya-Boa)  et  celle  de 

Kemaeke  (^Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne  (p9.  280),  la  limite  se  dirige  au  Sud  pour 
smvre,  sur  une  longueur  de  trois-centrquarante  aunes  (mètres)  environ 
Paxe  de  l'ancien  canal  de  Gand  à  Hulst,  jusqu'à  l'extrémité  Sud  de 
la  parcelle  boisée  391  C  de  S'  Jean  Steen.  D  sera  planté  une  petite 
borne  au  bord  du  canal  et  sur  la  parcelle  477^6t8  B  de  Kemseke. 

A  partir  de  cette  petite  borne,  la  limite  quitte  l'ancien  canal  de 
Grand  à  Hulst  et  prenant  la  direction  Sud-Ou^,  sépare,  par  une  pre- 
mière ligne  droite,  les  parcelles  boisées  478,  479,  4796w,  4ô5,  486  B  de 
Kemseke,  de  celles  392,  393,  499,  500  et  501  C  de  S*  Jean  Steen  et 
par  une  seconde  ligne  droite,  celles  503,  504  C  de  S*  Jean  Steen,  de 
celles  487,  490,  488  et  504  B  de  Kemseke,  pour  atteindre,  le 
chemin  de  8^  Jean  Steen,  en  face  de  la  séparation  des  parcelles  505 
C  de  S*  Jean  Steen  et  505  B  de  Kemseke.  Il  sera  planté  une  borne 
(n".  281)  sur  le  dit  chemin,  contre  la  parcelle  504  précitée.  Une  petite 
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borne  sera  placée  au  point  de  contact  des  parcelles  déjà  citées  501, 
503  (Pays-Bas)  et  486,  487  (Belgique)  Elle  indiquera  le  point  où  la 
limite,  comprise  entre  Pancien  canal  de  Grand  et  le  chemin  de  S^  Jean 
Steen,  forme  un  angle  très  obtus. 

§  2.  A  partir  de  la  dernière  borne,  (n®.  281)  la  limite  est  déterniînée 
par  une  ligne  droite,  se  dirigeant  sur  la  cheminée  de  la  m&ison  de 
KiEKENS  Jean  (503  D  de  Stekene),  située  au  hameau  dit  de  Rutter. 
Ce  tracé  sépare  un  grand  nombre  de  parcelles  boisées  et  labourables, 
et,  en  arrivant  aux  écuries  dépendantes  de  la  maison  de  Pieters  Jean 
(620  C  de  S^  Jean  Steen),  il  les  contourne,  ainsi  que  la  parcelle  i)ortant 
le  même  numéro,  pour  les  laisser  à  la  Belgique.  Il  sera  planté  une 
borne  (n°.  282)  sur  le  chemin  dit  de  Hellestraat,  vis-à-vis  du  point  de 
séparation  des  parcelles  620  et  621,  appartenant  toutes  deux  au  dit 
Pieters  Jean.  Ce  point  indiquera  celui  de  contact  des  commanes 
de  S*  Jean  Steen  TPays-Bas)  de  Kemseke,  et  de  Stekene  (Belgique).  Deux 
petites  bornes  inaiqueront  les  deux  angles  qui  forme  la  limite  pour 
contourner  la  parcelle  620. 

Article  cent-vingtième. 

TAmUe  entre  la  Commune  de  S*,  Jean  Steen  {Payè-Bae)  et  celle  de 

Stekene  (^Belgique). 

§  1.  Du  point  de  contact  des  communes  de  Kemseke,  de  Stekene 
(Belgique)  et  de  S*  Jean  Steen  (Pays-Bas)  la  limite,  tournant  au  Nord, 
suit  Taxe  du  chemin  dit  de  Hellestraat,  jusaues  vis-à-vis  de  la  ligne 
de  séparation  des  parcelles  boissées  459  D  ae  Stekene  et  de  la  terre 
labourable   192   D   ae   S^   Jean   Steen,    entre   lesquelles   se   trouve  un 

Eetit  canal  d'écoulement  (Watergang).   A  ce  point  il  sera  planté  une 
orne  (no.  283). 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite,  faisant  un  an^le  droit,  remonte,  en 
suivant  dans  toutes  ses  sinuosités,  le  milieu  du  dit  canal  (Watergang), 
jusqu'au  chemin  dit  Kemelstraat  qu'elle  atteint  entre  la  parcelle  boisée 
406  D  de  Stekene  et  celle  labourable  260  D  de  S  ^  Jean  Steen.  A  ce 
point  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  284). 

§  3.  La  limite,  se  dirigeant  ensuite  au  nord,  est  formée  par  l'axe 
du  dit  chemin  de  Kemelstraat,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  dit 
Vogelzangstraat.  Il  sera  planté,  à  ce  point,  une  borne  ^n".  285), 
contre  la  parcelle  47  D  de  S^  Jean  Steen. 

§  4.  De  cette  borne,  la  limite  tourne  à  l'Ouest,  pour  suivre  l'axe  du 
dit  chemin  de  Vogelzangstraat,  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  dit 
Korenaarstraat,  où  il  sera  planté  une  oorne  (n''.  286),  près  de  Tangle 
Sud  de  la  parcelle  24  D  de  S^  Jean  Steen. 

§  5.  De  la  borne  précédente,  la  limite  tourne,  au  Nord  et  peu  après 
à  l'Ouest,  pour  suivre,  d'abord,  l'axe  du  Korenaarstraat  et  puis  celui 
du  chemin  dit  Oudestraat,  qui  conduit  au  hameau  dit  de  drie-hoefijzers 
(les  trois  fers  à  cheval),  laissant,  ensuite,  dans  les  Pays-Bas,  les  habi- 
tations de  Samuel  Schout  et  de  Pauwels  Michbl  (17  et  13  D  de 
S^  Jean  Steen)  ;  elle  coupe  un  étang,  et  suit  le  milieu  du  canal  de 
décharge,  jusqu'au   point   de  contact  des  communes  de  S^  Jean  Steen, 
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de  Koewafft,  (Pays-Bas)  et  de  Stekene  (Belgic^ue).  Ce  j>oint  sera  indiqué 
>ar   une   Dome   (  ~    """^    .      .     .      v  ,.  «    ,        ,  ,.    -  _ 

le  S^  Jean  Steen. 


par   une  borne   (n^.   287)   à  planter  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  6  D 


Article  cent-vingt-et-vnlèffle. 

Limite  entre  la  commune  de  Koewagt  {Pays-Bas)  et  celle  de  Stekene 

{Belgique), 

§  1.  A  nartir  de  la  borne  indiquant  le  point  de  contact  des  com- 
munes de  S^  Jean  Steen,  Stekene  et  Koewagt,  la  limite  est  formée  par 
l'axe  du  fossé  qui  borde,  au  Sud,  le  chemin  dit  de  Oude  Polderstraat, 
en  traversant  le  fieystraat;  sépare  les  parcelles  104,  394  et  393  C  de 
Koewagt,   de  celles   194,   192,  191,  189,  188  et  187  G  de  Stekene  fossé 

aai,  à  la  rencontre  de  la  parcelle  136  C  de  Stekene,  se  dirige,  au  Nord- 
^aest,  entre  les  parcelles  393  et  136  susnommée,  jusqu'à  un  pertuis 
en  maçonnerie  (Steenenheul)  situé  dans  le  chemin  dit  Oude  rolder- 
straat.  A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  288)  et  deux  petites 
seront  placées:  la  première,  à  l'intersection  du  Heystraat,  vis-à-vis 
l'angle  Nord  de  la  parcelle  î^l  (Belgique)  et  la  seconde,  à  l'angle  Sud 
de  la  parcelle  398  (Pays-Bas)  là  où  le  fossé  prend  sa  direction  au 
Nord-Ouest. 

§  2.  Depuis  la  borne  précitée  (n«.  288),  la  limite  se  dirige,  au  Sud 
Ouest,  par  le  milieu  du  canal  de  décharge  (Watergang)  au  Sud  Est 
de  l'Oude  Polderstraat  ou  Fragel,  jusqu'au  chemin  de  Koewagt  à 
Stekene,  où  elle  rencontre  la  limite  entre  Stekene  et  Moerbeke. 

Au  point  de  rencontre  du  chemin,  dit  le  Oude  Polderstraat  ou  Fragel, 
avec   celui  de   Koewagt  à  Stekene,   il  sera  placé  une  borne  (n^.  1^9) 

Î)rè8  de  l'angle  Nord  Ouest  de  la  parcelle  1  C  de  Stekene  ;  elle  indiquera 
e    point  d'intersection  de  la  limite  de  Koewagt  (Pays-Bas)  avec  celles 
de  Stekene  et  de  Moerbeke  (Belgique.) 

Article  cent-vIngt-deuxIème. 

Limite  entre  la  commune  de  Koewagt  (Paya-Bas)  et  celle  de 

Moerbeke  {Belgique). 

§  1.  A  partir  de  la  borne  précédente  (n^.  289),  la  limite,  traversant 
diagonalement  le  chemin,  se  dirige,  au  Nord-Ouest,  vers  un  point 
situé,  à  une  aune  (métré),  à  TEst  de  la  façade  de  la  maison  87  JB  de 
Moerbeke;  puis  sur  l'angle  Sud  de  la  maison  337  C  de  Koewagt 
(Pays-Bas)  et,  longeant  un  mur  et  une  haie  d'épines,  elle  se  dirige,  à 
l'Ouest,  par  le  milieu  d'un  fossé,  dit  de  limite,  jusqu'au  point  de 
jonction  de  l'ancienne  digue  du  Polder  Kernemelk,  avec  le  platten 
dijk.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Est  de  la  parcelle  447  F  de  Koewagt,  il 
sera  planté  une  borne  (n'\  290)  et  deux  petites  seront  placées  près 
des  coins  des  maisons  précitées  87  et  337. 

§  2.  De  la  borne  précédente  (no.  290),  la  limite  suit,  vers  l'Ouest, 
le  milieu  du  fossé  d'écoulement  (Watergang)  qui  conduit  au  Peere- 
boomsgat,  entre  les  çarcelles  50  B  de  Moerbeke  et  447  F  de  Koewagt 
et,  prenant  plus  loin  la  direction  du  Sud,  puis  celle  du  Sud- 
Ouest,  elle  est  toujours  formée  par  le  milieu  du  Peereboomsgat 
et  continue   dans  la  même  direction  jusqu'au  chemin  dit  Verkorting, 
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où  se  trouve  un  ponçeau  en  maçonnerie.  A  ce  point  il  sera  placé  nue 
bome  (no.  291). 

§  3.  De  cette  bome,  la  limite  continue,  dans  la  même  direction,  par 
le  milieu  du  Peereboomsgat,  jusqu'au  milieu  du  Ketelaars  ou  Peere- 
boomsgat,  qu'elle  suit,  de  la  même  manière  dans  la  direction  de  POuest 
jusqu'à  la  digue  du  Polder  de  Moersjpuv,  où  elle  aboutit  yis^-via 
d'un  fossé,  situé  entre  les  parcelles  50  G  de  Koewagt  et  557  A  de 
Moerbeke  où  il  sera  planté  une  bome,  (n<>.  292)  au  coté  Est  de  la 
digue,  à  peu  près  vis-à-vis  le  milieu  du  Ketelaarsgat. 

§  4.  De  ce  point,  la  limite,  continuant  à  se  diriger  vers  l'Ouest,  coupe 
la  digue  du  Polder  le  Moerspuv  ;  suit,  à  travers  ce  polder,  le  milieu 
du  fossé  susmentionné  iusqu'à  la  parcelle  46  6  de  Koewagt,  laissant 
aux  Pays-Bas  les  parcelles  50,  49,  48  et  47  6  et  à  la  ^Igique  les 
parcelles  557  et  suivantes  jusques  et  y  compris  la  parcelle  547  Â; 
puis,  tournant  au  Sud,  elle  continue  à  suivre  le  milieu  du  même  fossé 
entre  les  parcelles  46  Gl-  de  Koewagt  et  547  A  de  Moerbeke,  jusqu'à  la 
parcelle  545  A  de  Moerbeke,  où  elle  reprend  sa  direction  à  l'Ouesi, 
qu'elle  conserve  pour  atteindre  la  parcelle  194  A  de  Moerbeke. 

A  ce  point,  tournant  au  Nord-Ouest,  elle  suit  toujours  le  milieu  do 
dit  fossé;  prend  ensuite  Taxe  du  chemin  dit  Killestraat,  qu'elle  quitte 
à  son  premier  coude,  et  reprend,  enfin,  le  milieu  du  fossé  précité  pour 
arriver  à  la  pièce  de  terre  cotée  9  G  de  Koewagt. 

De  là,  tournant  au  Sud-Ouest,  la  limite  suit  le  milieu  d'un  fossé,  qui, 
après  avoir  pris  la  direction  à  l'Ouest,  entre  les  parcelles  13  et  14  (Pa^ 
Bas)  et  163  jusques  et  v  compris  la  parcelle  158  A  de  Moerbeke,  amye 
au  canal  de  décnarge  (  WaterganR)  du  Polder  le  Moerspuy,  où  se  trouve 
la  séparation  des  communes  de  Koewagt  et  d'Overslag.  A  ce  point,  et 
sur  le  bord  occidental  du  canal,  il  sera  planté  une  bome  (n^.  293)  qoi 
indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de  Koewagt,  Overslag 
(Pays-Bas)  et  Moerbeke  (Belgique). 

Six  petites  bornes  seront  placées;  savoir:  la  première,  au  bord  du 
fossé,  à  Pangle  Sud-Ouest  de  la  narcelle  47  G  de  Koewagt,  la  seconde, 
à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle  545  A  de  Moerbeke,  la  troisième,  à 
Tangle  qui  sépare  la  parcelle  33  6  de  Koewagt  Pays-Bas,  de  celles  542 
et  194  A  de  MoerbcKe,  la  quatrième,  à  l'intersection  de  la  ligne  avec 
le  Killestraat,  à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle  185  A  de  Moerbeke, 
la  cinouième,  à  la  séparation  des  parcelles  179  A  de  Moerbeke  20  et  9 
G  de  koewagt,  et  la  sixième,  au  sommet  de  l'angle  que  forme  le  fossé 
dans  la  parcelle  163  A  de  Moerbeke. 

Elles  indiqueront  les  sommets  des  angles  de  la  limite,  ainsi  que  le 
point  où  celle-ci  atteint  le  chemin  dit  Killestraat. 

Article  cent-vingt-trcisième. 

Limite  entre   la  commune  éCOverslag  {Fays-aa)  et  cdU   de 

Moerbeke  {Belgique). 

§  1.  Du  point  décrit  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent (bome  n°.  293),  la  limite,  continuant  en  ligne  droite,  suit  la  parcelle 
26  B  d'Overslag  et  se  dirige  sur  la  haie  située  au  Nord  du  jardin  qui 
entoure  les  maisons  152  et  153  A  de  Moerbeke  qu'elle  longe  pour  firanchir 
ensuite  la  digue  du  polder  de  Moerbeke.  Sur  cette  digue  il  sera  planté 
une  borne  (n®.  294). 
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§  2.  De  ce  point  la  limite,  après  avoir  franchi  la  dite  digue,  est 
formée  par  une  branche  de  l'ancien  canal  dit  Zoute  Vaart,  ou  Polder 
kreek,  dont  elle  suit  le  milieu  jusque  vis-à-vis  d'un  fossé  qui  sépare  la 
parcelle  1  A  de  Moerbeke,  de  celle  161  C  d'Overslag.  Au  point  où  la 
umite  quitte  le  Zoute  Vaart,  pour  suivre  le  dit  fossé,  il  sera  planté  une 
borne  (n^.  295)  à  la  séparation  des  parcelles  1  A  de  Moerbeke  et  161 
C  d'Overslag. 

§  3.  De  ce  point,  la  limite,  faisant  un  angle  presque  droit,  se  dirige 
au  Sud  ;  elle  est  formée  par  le  dit  fossé  qui  est  en  ligne  droite  et  qui 
sépare  les  parcelles  1,  58  et  61  A  de  Moerbeke,  de  ceUes  161,  160,  169 
et  156  C  d'Overslag. 

Elle  quitte  ce  fossé  pour  longer  le  côté  occidental  de  la  parcelle  62  A 
de  Moerbeke  (également  cadastré  sous  les  numéros  154  et  155  C  d'Over- 
slag) et  pour  aller  aboutir,  au  milieu  du  Zoute  Vaart.  A  l'angle  Sud- 
Ouest  de  la  dite  parcelle  62,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  296)  qui 
indiquera  qu'en  face,  au  milieu  du  Zoute  Vaart,  se  trouve  le  point  de 
contact  des  communes  d'Overslag  (Pays-Bas),  de  Moerbeke  et  de 
Wachtebeke  (Belgique).  Une  petite  borne  sera  plantée  au  point 
où  la  limite  quitte  le  fossé  pour  suivre  le  côté  occidental  de  la  par- 
celle 62. 

Article  cent-vingt-quatrième. 

Limite  entre  la  commune  cTOverslag  {Pays-Bas)  et  celle 

de  Wachtebeke  {Belgique), 

§  1.  Du  point  de  contact  des  communes  d'Overslag  (Pays-Bas),  de 
Moerbeke  et  de  Wachtebeke  (Belgique),  la  limite,  formée  par  le  milieu 
du  Zoute  Vaart,  remonte  cette  ancienne  crique,  en  suivant  toutes  ses 
sinuosités,  jusqu'à  la  digue  du  polder  d'Overslag,  dite  Raaydijk,  où 
elle  vient  aboutir  en  longeant  le  jardin  1  et  2  C  d'Overslag.  A  ce 
point,  et  sur  la  dite  digue,  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  297), 
vis-à-vis  de  la  séparation  des  parcelles  1  C  d'Overslag  et  176  C  de 
Wachtebeke. 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite,  après  avoir  franchi  obliquement  la  dite 
digue  du  polder  d'Overslag,  se  prolonge  dans  la  direction  du  Sud-Ouest 
pour  traverser  le  village  d'Overslag.  Elle  suit,  d'abord,  le  fossé  qui 
longe  le  côté  Nord  d'une  prairie  479  B  de  Wachtebeke;  puis,  laissant 
aux  Pays-Bas  la  rue  du  village  dit  chemin  d'Axel,  elle  en  longe  le 
côté  Sud,  jusque  près  de  Tangle  Ouest  de  la  maison  457  B  de  Wachte- 
beke. A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n°.  298). 

§  3.  De  cette  borne  la  limite  traverse  le  dit  chemin  d'Axel  pour  se 
diriger  vers  le  pignon  Nord  de  la  maison  456  B  de  Wachtebeke,  où  il 
sera  planté  une  borne  (n°.  299). 

§  4.  De  là,  elle  suit  le  côté  Sud  d'un  embranchement  du  chemin  dit 
du  polder  d'Overslag,  lequel  reste  aux  Pays-Bas,  jusqu'au  point  où  ce 
chemin  tourne  au  Nord  pour  longer  le  côté  Est  de  la  digue  de  Wachte- 
beke. A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n^.  300)  près  de  l'angle  Est 
de  la  parcelle  430  B  (Belgique). 

§  5.  De  ce  point  la  limite  suit  le  côté  Ouest  du  chemin  dit:  du 
polder  d'Overslag.  jusqu'à   la   digue   qui  sépare  ce  polder  de  celui  de 
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S^  Eloi  et  de  manière  à  laisser,  à  la  Belgique,  la  digue  de  Waehtebeke 
et  les  maisons  construites  sur  cette  digue.  A  ce  point,  il  sera  planté 
une  borne  (n^.  301). 

§  6.  De  cette  borne,  la  limite,  après  avoir  franchi  la  digue,  en  laifr 
sant  à  la  Belgique,  les  habitations  qui  se  trouvent  à  l'angle  formé  par 
les  deux  digues,  tourne  au  Nord-Est  pour  suivre  le  côté  Sud  du  chemin 
oui  lonçe,  au  Nord,  les  digues  qui  séparent  le  polder  8^  Eloi  des  polders 
a'Overslag  et  de  Varempé,  jusqu'au  point  d'intersection  des  dignes  des 
polders  de  S*  Eloi  et  de  Varempé.  Le  dit  chemin  reste  à  la  Bekiane 
et  les  disues  aux  Pays-Bas.  A  ce  point  il  sera  planté,  sur  le  bord  oies 
chemins  formant  limite,  une  borne  (n°.  302),  qui  indique  celui  de 
contact  des  communes  d'Overslag  et  de  Zuiddorpe  (Pays-Bas)  et  de 
Waehtebeke  (Belgique). 

Article  oent-vlngt-olnqulème. 

Limite  entre  la  commune  de  Zuiddorpe  (Paye-Boa)  et  celle  de  Wacktdkk 

(Belgique). 

§  1.  Du  point  de  contact  des  communes  d'Overslag  et  Zuiddorpe 
(Pays-Bas)  et  de  Waehtebeke  (Belgique),  la  limite  tourne  au  Now- 
Ouest  pour  suivre  le  chemin  que  longe  le  côté  extérieur  de  la  digue 
au  polder  S*  Eloi,  ce  chemin  restant  aux  Pays-Bas  et  la  digue  à  la 
Belgique  jusque  vis-à-vis  de  la  maison  342  B  de  Zuiddorpe  où  il  sera 
planté  une  borne  (n®.  303). 

§  2.  De  ce  point  la  limite  tourne  au  Sud-Ouest  pour  suivre  le 
chemin  dit  :  de  Oudenburgsche  sluis,  qui  longe  le  côté  Nord  de  la 
digue  du  dit  polder  S^  Eloi  (le  chemin  restant  aux  Pays-Bas,  et  la 
digue  à  la  Belgique),  jusqu'à  la  rencontre  de  la  digue,  qui  sépare  le 
polder  de  Zuiddorpe  (noorderdeel)  de  celui  de  Lippens.  Au  point  où  la 
limite  franchit  cette  digue  il  sera  planté  une  borne  (n^.  304). 

g  3.  De  ce  point  la  limite  est  formée  par  le  fossé  qui  longe  le  côté 
Nord  de  la  dite  digue  du  polder  S^  Eloi,  jusqu'à  la  grande  écluse  de 
Waehtebeke,  qui  reste  à  la  Belgique  et  qui  est  établie  sur  le  canal  de 
Lange-Leede. 

Sur  la  rive  droite  de  ce  canal,  au  point  où  le  fossé  servant  délimite 
rencontre  l'angle  Sud  de  la  parcelle  22  B  de  Zuiddorpe,  il  sera  plante 
une  borne  (n^.  305). 

§  4.  De  ce  point  la  limite  traversant  le  dit  canal,  va  reprendre  un 
fossé  (Bermsloot),  longeant  le  côté  Nord  de  la  digue  de  Waehtebeke, 
qui  reste  à  la  Belgique,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  digue  du  polder 
S^  François.  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (n".  306),  elle  indiquera 
celui  de  contact  des  communes  de  Zuiddorpe  (Pays-Bas),  de  Wachteoeke 
et  de  Selzaete  (Belgique). 

Article  oent-vlngt-slxlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Zuiddorpe  (Pays-Boè)  et  cette  de  Sebaete 

(Belgique). 

A  partir  du  point  décrit  ci-dessus,  (n®.  306)  la  limite  se  dirige  vers 
le   Nord-Ouest  par  l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde  au  Nord- 
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Est  la  digue  du  Polder  S*  François,  jusqu'à  la  rencontre  du  point  de 
contact  des  communes  de  Zuiddorpe,  Sas-de-Gand,  (Pays-Bas)  et 
Selzaete  (Belgique).  A  ce  point,  il  sera  placé  une  borne  (n*>.  307)  près 
du  chemin  dit  Oost  lange  weg;  cette  partie  de  la  dite  digue  reste  en 
Belgique. 

Article  oent-vingt-septième. 

Limite  entre  Ut  commune  de  Sas-de^Gand  (Pays-Bas)  et  celle  de  Selzaete 

(Belgique). 

§  1.  A  partir  du  point  de  contact  indiqué  à  l'article  précédent,  borne 
(n».  307)  la  limite  quitte  la  dite  rigole,  traverse  la  digue  du  polder 
S^  François  pour  suivre,  dans  toutes  ses  sinuosités,  l'axe  de  la  rigole 
(Bermsloot),  qui  longe,  au  Sud,  la  dite  digue  de  ce  polder  et  du 
polder  dit  Karnemelk  et  arrive,  après  avoir  traversé  la  digue 
droite,  du  canal  de  Gand,  dit  de  Gendsche-Vaart,  à  l'axe  de  ce  der- 
nier. Les  digues  mentionnées  ci-dessus  restent  aux  Pays-Bas.  Vis-à-vis 
de  ce  point  et  au  bord  Est  de  ce  canal,  il  sera  planté  une  borne 
(n®.  308).  Dix  petites  bornes  indiqueront  les  angles  principaux  de  la 
limite,  entre  les  deux  dernières  bornes  elle  seront  placées,  savoir: 

la  première,      au   bord   de  la  rigole  à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle 

145  B  de  Selzaete; 

la  seconde,        à  l'angle  Nord   de  la  parcelle  137  B  de  Selzaete,  point 

de    rencontre    de  la  ngole   avec   une   ancienne  crique 
(Kreek)  136  et  136  B  Selzaete  ; 

la  troisième,      au  point  de  rencontre   de  la  rigole  avec  la  séparation 

des  parcelles  132  et  118  B  de  Selzaete; 

la  quatrième,    à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  90  B  de  Selzaete; 

la  cinquième,   a  l'angle  Est  de  la  parcelle  349  B  de  Selzaete  ;  (ancien 

Fort  St  Etienne). 

la  sixième,        à  l'angle  Nord  de  la  même  parcelle  ; 

la  septième,      à  l'angle  Ouest  de  la  même  parcelle  ; 

la  huitième,      à  la  rencontre  de  la  rigole  avec  le  chemin  dit  Nieuwe- 

straat; 

la  neuvième,    à  la  rencontre  de  la  rigole  avec  le  fossé  de  l'ancien  fort 

S*  Antoine 

et  la  dixième,  à    l'angle    qui    forme    la    limite  au   Nord-Est  de  cet 

ancien  Fort. 

§  2.  Du  point  décrit  ci-dessus,  (borne  n®.  308)  la  limite  rencontre, 
vers  le  Sud,  l'axe  du  dit  canal  de  Gand,  jusqu'à  la  ligne  indiquée 
par  la  direction  du  pignon  Sud  de  la  maison  de  Stevis  Jacques, 
située  sur  La  parcelle  527  C  de  Sas-de-Gand.  Dans  l'alignement  de  ce 
pignon,  et  à  l'angle  Sud-Est  de  cette  maison,  il  sera  planté  une  borne 
(n°.  309).  La  partie  du  canal  dont  Taxe  fait  limite  sera  mitoyenne. 

§  3.  De  ce  point,  la  limite,  continuant  à  se  diriger  vers  l'Ouest, 
longe  le  dit  pignon  et  rencontre  le  chemin  dit  le  Poeldijk.  Il  sera 
planté   une  borne  (n^.  310)  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  maison  précitée. 

Laobhars.  —  Rêcuiil  XII.  21 


au 


N°.    201*.  326 

• 

§  4.  De  ce  point,  le  limite,  tournant  au  Nord,  suit  le  bord  oriental 
de  ce  chemin  qui  reste  en  Belgique,  et  après  avoir  traversé  un  cheimn 
allant  du  Poeldijk  à  la  digue  du  caniu,  rencontre  la  parcelle  518  C 
de  Sas-de-Gand  ;  où  il  sera  placé  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite  suit,  dans  une  direction  sinueuse,  vers  le  Nord-Ouest, 
l'axe  d'une  rigole  d'écoulement,  qui  laisse  à  la  Belgique,  le  Poeldijk 
et  les  parcelles  284,  283,  269,  239,  238,  224,  216,  210,  43,  42,  36  et  35 
A,  de  Selzaete,  pour  arriver  au  point  de  contact  des  communes  de 
Sas-de-Gand  (Pays-Bas),  Selzaete  et  Assenede  (Belgique),  où  il  sera 
planté  une  borne  (no.  311)  contre  le  bord  occidental  de  la  parcelle 
736  C  de  Sas-de-Gand  et  dans  la  direction  du  fossé  qui  borde,  an 
Nord-Ouest,  le  chemin  dit  S'  Pieters  menne. 

Article  oont-vlngt-huitièino. 

Limite  entre   la   œmmime  de  Sas^-Cfand  (Pays-Bas)  et  celle  (T Assenede 

(Belgique), 

§  1.  A  partir  de  la  borne  précédente  (n^.  311)  la  limite,  se  dirigeant 
^j   Nord,   est  formée,   par  l'axe  de  la  rieole  d'écoulement  (Bermsloot) 

aui  borde,  à  l'Est,  la  digue  dite  Poeldijk  et  arrive  près  du  hamean 
it  Staeck,  à  un  cours  d'eau,  qui  sépare  les  parcelles  648  et  647  C  de 
Sas-de-Gand.  A  ce  point  et  à  l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle  648 
susnommée,  il  sera  planté  une  petite  borne. 

Par  cette  délimitation,  le  territoire  triangulaire  que  possède  la 
commune   Belge   d' Assenede   dans   le   polder  Néerlandais,  Ôinnenpoel, 

Sasse   sous  la  souveraineté  des  Pays-Bas,   conformément  à  l'article  6 
u  traité  du  6  Novembre  1842. 

De  la  dernière  petite  borne,  et  après  avoir  traversé  le  cours  d'eau, 
la  limite  suit  le  bord  occidental  de  la  parcelle  647  susdite,  la  laissant 
dans  les  Pays-Bas,  ainsi  que  la  maison  qui  s'y  trouve  et  arrive  an 
carrefour  formé  par  les  chemins  et  digues  dits  Nieuwendam,  Vreijestraat, 
Poeldiik  et  Gravejansdijk.  A  ce  pomt  et  à  l'angle  Nord-Ouest  de  la 
parcelle  647  C  de  Sas-de-Gand,  il  sera  planté  une  borne  (n®.  312). 

§  2.  De  ce  point,  la  limite,  continuant  à  se  diriger  au  Nord,  suit 
l'axe  du  chemin  dit  Vreijestraat,  qui  longe,  à  l'Est,  la  digue  dite 
Keyserdijk,  jusqu'à  la  digue  dite  Valken  ou  Maria  Polderdijk.  Il  sera 
planté  une  llorne  (n^.  318)  sur  cette  digue  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle 
197  A  d' Assenede. 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  continue  à  peu  près  dans  la  même 
direction  à  suivre  l'axe  du  chemin  Vreijestraat,  jusqu'à  la  rencontre 
du  chemin  dit  Oostlangeweg.  A  ce  point  et  à  l'angle  formé  par  le 
Vreijestraat,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  314). 

§  4.  De  cette  borne,  la  limite,  tournant  au  Nord-Ouest,  continue  à 
être  formée  par  l'axe  du  Vrijestraat,  jusqu'à  la  petite  digue  dite 
Inlaagdijk,    ou    Verkorting,    où    il    sera    planté    une    petite    borne. 

De  cette  borne  la  limite,  quittant  l'ancienne  délimitation  communale 
entre  Assenede  et  Sas-de-Gand,  suit  le  pied  du  talus  septentrional  de 
la  petite  digue  précitée,  jusqu'à  la  digue  de  mer  du  polder  S^  Albert^ 
sur  la  crête  de  laquelle  il  sera  planté  une  borne  (n^.  315). 

§  5.  Après  avoir  traversé  la  digue  de  mer  précitée,  la  limite  longe 
le   pied   du   talus   septentrional   de  cette  dernière,  jusqu'à  la  digue  de 
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mer  du  polder  S*  Pierre,  qu'elle  traverse  pour  aboutir  à  la  rigole  qui 
la  borde  a  TOuest  A  ce  point  il  sera  planté  une  borne  (p9,  316). 

§.  6.  De  cette  borne,  la  limite,  tournant  au  Sud,  puis  au  Sud-Ouest, 
suit  la  rigole  d'écoulement,  qui  borde,  à  l'Ouest,  la  digue  du  polder 
St  Albert  dite  Vrijendijk,  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  l'ancienne 
délimitation  communale,  près  de  l'angle  Sud  de  la  parcelle  102  A  de 
Sas-de-Gand. 

Par  la  délimitation  qui  fait  l'objet  des  trois  dernières  paragraphes, 
la  portion  de  territoire  que  possède  la  commune  Néerlancmise  de  Sas- 
de  Gand,  dans  le  polder  Belge  de  9^  Albert,  passe  conformément  à 
l'article  6  du  traite  du  5  Novembre  1842  sous  la  souverainité  de  la 
Belgique,  ainsi  que  les  portions  de  digues  qui  l'entourent. 

Le  Royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage  sur  ces  por- 
tions de  digue  et  le  chemin  dit  Vrijestraat,  formant  limite,  sera  mitoyen. 

Du  point  où  la  limite  reprend  l'ancienne  délimitation  communale, 
elle  continue,  d'abord,  au  Sud-Ouest,  puis  au  Nord-Ouest,  à  être  formée 

Ear  l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  (bermsloot)  qui  borde,  au  Nord, 
i  digue  du  polder  S*  Albert  dite  Vrijendijk  et  elle  aboutit,  près  du 
hameau  dit  het  Holleken  à  la  parcelle  80  A  de  Sas-de-Gand,  qui  reste 
aux  Pays-Bas,  ainsi  que  la  maison  qui  s'y  trouve.  A  ce  point  et  à 
l'angle  Sud-Ouest  de  la  dite  parcelle,  il  sera  planté  une  borne  (n<>.  317). 

§  7.  A  partir  de  cette  borne  la  limite  se  dirige  au  Nord,  Nord-Ouest, 
en  suivant  toujours  l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde  à  TEst 
la  digue  du  Polder  rouge  (Roode  Polder)  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
parcelle  12  A  de  Sas-de-Gand,  où  se  trouve  le  point  de  contact  des 
communes  de  Sas-de-Gand  (Pays-Bas)  Assenede  et  Bouchante  (Belgique). 
Il  y  sera  planté  i^ne  borne  (n^.  318)  au  bord  septentrional  de  la  dite 
digue. 

Article  oent-vingt-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  Sas-de-Oand  (^Pays-Bas)  et  celle 

de  Bauchaute  (Belgique), 

A  partir  de  la  dernière  borne  (n®.  818)  la  limite,  continuant  à  suivre 
l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  (bermsloot)  susmentionnée,  et  se  prolon- 
geant dans  la  direction  de  la  rigole  par  le  bord  Sud-Ouest  de  la  par- 
celle 11  A  de  Sas-de-Gand,  arrive  au  fossé  qui  borde,  à  l'Est,  la  digue 
du  polder  Philippine,  et  traverse  le  chemin  de  Philippine  à  Bouchante 
au  Dord  occidental  duquel  il  sera  planté  une  borne  (n**.  319)  qui 
indiquera  le  point  de  contact  des  trois  communes  de  Sas-de-Gand, 
Philippine  (Pays-Bas)  et  Bouchante  (Belgique). 

ArUolo  oont-trentième. 

Limite  entre   la  communie  de   Philippine   (Pays-Boa)  et  celle  de 

Bcmchaute  (Belgique). 

§  1.  De  la  borne  précédente  (n«.  B19\  la  limite,  se  dirigeant  au  Sud, 
soit  le  bord  occidental  du  chemin  précité  de  Philippine  à  Bouchante, 
laisse  dans  les  Pays-Bas  les  maisons  et  leurs  dépendances  situées  à 
l'Ouest  de  ce  chemin  et  atteint  le  prolongement  de  la  rigole  d'écoule- 
ment  (bermsloot),   qui   borde  au  Nord  la  digue  du  polder  Capelle  dite 
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Vrnendijk.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Sud-Est  de  la  parcelle  129  C  de 
Philippine,  il  sera  planté  une  petite  borne.  De  ce  point  la  limite,  se 
dirigeant  à  l'Ouest,  suit  Taxe  de  la  rigole  d'écoulement  (bermsloot), 
cmi  borde,  au  Nord,  la  digue  du  polder  de  Capelle  (appelée  anaù 
Vreijendiik),  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  la  digue  qui  sépare  le 
polder  Philippine  du  Grand  polder  d'Isabelle.  Il  sera  planté  une  borne 
(n».  320)  sur  cette  digue. 

§  2.  Après  avoir  traversé  cette  dernière  obliquement,  la  limite,  se 
dirigeant  au  Sud-Ouest,  puis  au  Sud,  reprend  l'axe  de  la  rigole  d'écoule- 
ment, qui  borde,  au  Nord,  la  digue  du  dit  polder  de  Capelle  qu'elle 
suit  jusqu'à  la  rencontre  d'une  petite  digue  (39  C  de  Philippine)  snr 
laquelle  il  sera  planté  une  petite  borne.  Delà,  et  après  avoir  traversé 
obliquement  cette  petite  digue,  la  limite,  continuant,  dans  la  direction 
Sud,  longe  le  côté  oriental  des  parcelles  40  et  41  C  de  Philippine  et 
le  pignon  Est  de  la  maison  existante  sur  cette  dernière,  en  laissant, 
en  Belgique  la  maison  située  vis-à-vis  de  la  séparation  de  ces  parcelles. 
A  l'angle  Sud-Est  de  la  dite  parcelle  41,  il  sera  planté  une  borne 
(n^  321). 

§  3.  De  cette  borne  la  limite,  se  dirigeant  à  l'Ouest,  laisse  à  la 
Bel^que,  la  digue  et  les  parcelles  383  à  387  A  de  Bouchaute  avec  les 
habitations  qui  s'y  trouvent  et  aux  Pays-Bas,  les  parcelles  41»  38,  36, 
34,  et  32  à  23  C  de  Philippine,  avec  les  habitations  qui  s'y  trouvent 
et  arrive  à  la  digue  qui  sépare  le  Grand  Poldre  d'Isabelle  du  Havre  de 
Bouchaute.  Sur  cette  digue,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  822)  vis-à-viB 
de  la  séparation  des  parcelles  23  et  887  précitées. 

§  4.  De  cette  borne,  la  limite,  après  avoir  traversé  la  dite  digue, 
continue  à  se  diriger  à  l'Ouest,  sépare,  d'abord,  la  parcelle  20  C  de 
Philippine,  de  celle  388  A  de  Bouchaute,  franchit,  en  aval  d'une  éclose, 
le  chenal  principal  du  dit  havre:  suit  après,  le  pied  du  talus  de  la 
Vreijend^jk  en  laissant  aux  Pays-Bas,  la  parcelle  111  et  la  maison  110 
B  de  Philippine;  franchit,  en  aval  d'une  seconde  écluse,  un  antre 
chenal  du  dit  havre  et  arrive  à  la  digue  qui  sépare  le  petit  polder,  dit 
Verloren  Kost,  du  chenal  du  havre  de  Bouchaute.  Une  petite  borne 
sera  plantée  sur  cette  digue  dans  la  direction  de  la  ligne. 

Delà,  la  limite,  continuant  à  se  diriger  à  l'Ouest,  traverse  la  dite 
digue,  suit  le  pied  du  talus  de  la  Vreiiendijk,  qui  forme  la  séparation 
de  la  parcelle  108  C,  de  Philippine  de  celle  389  A  de  Bouchaute  et 
atteint  la  di^ue  qui  sépare  le  polder,  dit  Clara  polder,  du  Verloren 
Kost  déjà  cite.  Sur  cette  digue,  il  sera  planté  une  borne  (n**.  323),  dans 
la  direction  de  la  ligne  de  umite. 

§  5.  De  cette  borne,  et  après  avoir  traversé  la  dite  digue,  la  limite, 
se  dirigeant  au  Nord-Ouest,  puis  au  Nord  et  enfin  à  TOuest,  suit  l'axe 
de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde,  au  Nord,  la  digue  du  polder 
S^  Laurent,  appelée  aussi  Vreijendijk,  jusqu'au  point  de  contact  des 
quatre  communes  de  Philippine,  iJsenaijke  (Pays-Bas),  Bouchaute  et 
Watervliet  (Belgique),  point  qui  se  trouve  vis-à-vis  d'une  ancienne 
borne  en  pierre  de  taille  oui  existe  sur  la  crête  de  la  digue,  dans  la 
direction  du  chemin  dit  Kerkenhofstede  straat.  A  ce  point,  et  à  l'angle 
Sud-Ouest  de  la  parcelle  43  B  de  Philippine,  il  sera  planté  un  borne 
(n".  324). 


329  N^   204  ♦. 

Article  oonMrente-et-unièmo. 

lAmile  entre   la  commune  de  IJsendijke  {Paya-Bas)  et  celle  de  Watervliei, 

{Belgique). 

§  1,  A  partir  de  la  borne  précitée,  (n**.  324)  la  limite  continue  à  se 
diriger  à  TOueet  par  Paxe  de  la  rigole  d*écoulement  bordant,  au 
Nord,  la  digue  du  noldre  8*  Laurent,  appelée  Vrijendijk  ;  jusqu'à  la 
rencontre  de  la  parcelle  132  6  d'IJsendijke,  au  hameau  dit  la  parcelle 
de  Gand.  —  Sur  cette  parcelle  et  dans  la  direction  de  la  rigole,  il  sera 
planté  une  petite  borne.  De  ce  point,  la  limite  dévie  de  quelques 
aunes  (mètres)  vers  le  Sud  et  reprend  sa  direction  vers  l'Ouest; 
suit  le  bord  méridional  des  parcelles  132,  134,  135,  138  et  139  C 
d'IJsendijke,  en  laissant  toujours  la  digue  en  Belgique,  jusqu'à  l'angle 
Sud-Ouest  de  la  dernière  parcelle,  où  il  sera  planté  une  borne 
(no.  326). 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite,  se  dirigeant,  d'abord,  au  Nord,  puis 
au  Nord-Ouest,  ensuite  à  l'Ouest  et  enfin  au  Sud-Ouest;  laisse  dans  les 
Pays-Bas,  les  parcelles  139  et  142  G  d'IJsendijke,  avec  les  bâtimens  qui 
s'y  trouvent,  et,  en  Belgique,  la  digue  dite  Vreijendijk,  reprend  Taxe 
de  la  rigole  d'écoulement,  qui  longe,  au  Nord,  la  digue  du  polder  S' 
Barbe,  dite  Vreijendijk,  dans  toutes  ses  sinuosités,  jusqu'au  chemin 
vers  Usendiike  dans  le  hameau  het  MoUekot,  où  il  sera  planté  une 
borne  (n^,  326),  à  l'extrémité  de  la  dite  rigole  et  à  l'angle  Sud  de  la 
maison  237  G  d'IJsendijke. 

§  3.  De  ce  point,  la  limite  se  dirige  au  Nord-Ouest,  traverse  le 
chemin  et  la  digue  d'IJsendijke  et  reprend,  en  laissant,  dans  les  Pays- 
Bas,  la  parcelle  189  H  d'IJsendijke  et  le  bâtiment  qui  s'y  trouve,  l'axe 
de  la  ngole  d'écoulement  qui  borde,  au  Nord,  la  digue  du  polder  de 
Kleine  Jongvrouw  dite  Vreiiendiik,  jusqu'à  un  chemin  qui  se  dirige, 
au  Nord-Ouest,  dans  le  polder  dit  Groote  Jongvrouw,  chemin  qu'elle 
traverse  obliquement.  Au  bord  Ouest  de  ce  chemin,  et  à  l'angle  Sud- 
Est  de  la  parcelle  190  H  d'IJsendijke,  il  sera  planté  une  borne 
(no.  327). 

§  4.  De  cette  borne,  continuant  dans  la  même  direction  Nord-Ouest, 
elle  longe  le  côté  méridional  des  parcelles  190,  191  et  192  H  d'IJsen- 
dijke et,  tournant  à  l'Ouest,  et  ensuite  au  Nord-Ouest,  elle  suit,  de 
nouveau,  l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  (bermsloot)  qui  borde,  au 
Nord,  la  digue  dite  Vrijendijk  et  aboutit,  en  séparant  les  parcelles 
2216*8,  221,  2  et  1  A  de  Watervliet,  de  celles  203,  204  et  205  H  d'IJsen- 
dijke dans  le  hameau  dit  het  Meulcke  à  la  digue  qui  est  située  entre 
les  polders  dite  Groote  Jongvrouw  et  Oudemans  polder.  Sur  cette 
digue,  il  sera  planté  une  borne  (n*^.  328)  qui  indiquera  le  point  de 
contact  des  communes  d'IJsendijke  (Pays-Bas),  Watervliet  et  Waterland 
Oudeman  (Belgique). 

Article  oent-tronte-deuxième. 

Limite  entre  la  commune  d^IJaendijke  (Paye-Bas)  et  celle  de  Waterland- 

Oudeman  (Belgique). 

§  1.  De  la  borne  (n».  328)  décrite  à  Particle  précédent,  la  limite, 
après  avoir  traversé,  la  digue  précitée,  se  dirige  vers  l'Ouest  et  reprend 
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Taxe  de  la  rigole  d'écoulement  (bermsloot)  qui  borde,  au  Nord,  la 
digue  du  polder  d'Oudeman  dite  Vreyendijk,  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  digue  dite  Krakeeldqk,  où  il  sera  planté  une  borne  (n*^.  329),  à 
l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  43  H  d'iJsendijke. 

§  2.  De  cette  borne,  tournant  au  Nord-Est,  la  limite  suit  Taxe  de 
la  rigole  d^écoulement  qui  borde,  à  l'Est,  la  digue  dite  Krakeeldijk, 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  parcelle  30  H  d'IJsendiJKe,  où  il  sera  planté 
une  petite  borne.  De  ce  point,  la  limite,  formant  un  angle  presque 
droit,  se  dirige,  au  Nord-Ouest,  le  long  du  côté  septentrioniQ  de  la 
digue  et,  laissant  sur  les  Pays-Bas,  les  parcelles  26  et  24  H  d'IJoen- 
dijke,  elle  reprend  l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde  au  Nord 
la  digue  du  Krakeelpolder  et  elle  la  suit  jusque  vis-à-vis  du  fossé 
indiqué  dans  le  paragraphe  suivant.  A  ce  point,  dans  la  direction 
de  ce  fossé  et  sur  la  crête  de  la  digue,  il  sera  planté  une  borne 
(no.  330). 

Conformément  à  l'article  7  du  traité  du  5  November  1842,  le 
Royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage  sur  toute  l'étendoe 
des  digues  existantes,  depuis  la  Vre^estraat  jusqu'au  point  où  la  limite 
quitte  la  digue,  pour  traverser  le  polder  dit  Krakeel,  digues  dont 
l'ensemble  porte  le  nom  de  Vrijen-dijk,  et  dont  la  Souveraineté  appar- 
tient à  la  Belgique. 

§  3.  A  partir  de  la  dernière  borne,  la  limite  traverse  la  digue  du 
Krakeelpolaer,  dans  une  direction  perpendiculaire  à  son  axe  pour  suivre, 
vers  le  Sud-Ouest,  le  milieu  d'un  fossé  qui,  dans  ce  polder,  sépare  la 
parcelles  1  à  43  A  de  Waterland  Oudeman,  de  celles  248,  254,  259. 
298  à  301  et  303  I  d'iJsendijke.  Arrivée  à  la  parcelle  399  I  d'Usen- 
dijke,  la  limite  continue  dans  la  même  direction,  et  en  ligne  droite, 
jusqu'à  une  ancienne  borne  placée  dans  la  dite  parcelle.  A  ce  point,  il 
sera  planté  une  petite  borne. 

Delà,  la  limite,  se  dirigeant  au  Sud-Est,  suit  le  milieu  d'une  foesé 
séparant  les  parcelles  402  et  403  I  d'iJsendijke,  de  celles  62,  63,  70 
et  72  A  de  Waterland-Oudeman,  jusqu'au  point  où  le  fossé  fiEÛt  an 
angle  rentrant,  dans  la  parcelle  403  susindiqufe.  A  ce  point,  il  sera 
planté  une  petite  borne. 

De  ce  point,  la  limite,  tournant  à  l'Est,  puis  au  Sud -Est,  continue 
à  suivre  le  milieu  du  dit  fossé  en  laissant,  à  la  Belgique,  les  parceliee 
72,  74  et  82  A  de  Waterland-Oudeman  et  aux  Pays-Bas,  la  parcelle 
403  I  d'iJsendijke  et  rencontre  la  digue  qui  sépare  le  polder  dit 
Krakeel  de  celui  dit  Brandkreek.  Sur  cette  digue,  et  dans  la  direction 
du  fossé,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  331). 

§  4.  Delà,  après  avoir  traversé  la  dite  digue,  la  limite  continue  i 
suivre,   dans   la   même   direction,   le   milieu   d'un   fossé  qui  sépare  la 

Sarcelle  84  A  de  Waterland-Oudeman,  de  celles  425  et  426  l  d'IJsen- 
ijke  et  atteint  la  parcelle  682  A  de  Waterland-Oudeman.  A  ce  point 
tournant  au  Sud-Ouest,  elle  suit  le  milieu  du  canal  d'écoulement  du 
polder  dit  Brandkreek,  qui  sépare  la  parcelle  682  précitée  de  celle 
4281  d'iJsendijke,  pour  arriver  au  chemm  de  Waterland-Oudeman  au 
poldre  Jérôme.  Sur  ce  chemin,  et  à  l'angle  Ouest  de  la  parcelle  682, 
il  sera  planté  une  borne  (n<>.  332). 

§  5.  De  cette  borne,  la  limite  suit,  dans  toutes  ses  sinuosités,  le 
milieu  du  canal  d'écoulement  qui  traverse,  dans  sa  longueur,  le  poldre 
dit  Brandkreek.  jusqu'au  chemin  dit  Plakkebordstraat,  qu'elle  travene 
obliquement.   Au   bord  de  ce  chemin,  et  vis-à-vis  de  la  séparation  des 
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parcelles  28  A  de  S^  Marguerite  et  333  A,  de  S^  Croix,  il  sera  planté 
une  borne  (n».  333)  qui  indiquera  le  point  de  contact  des  quatres 
communes,  d'Usendijke,  S*  Croix  (Pays-Bas),  Waterland-Oudeman  et 
8^  Marguerite  (Belgique).  Trois  petites  bornes  seront  placées  savoir: 

la  première,  au  point  de  rencontre  du   canal   d'écoulement   avec  les 

parcelles  293  et  292  B  de  Waterland-Oudeman. 

la  seconde,    sur  un   chemin   qui  traverse  le  poldre  dit  Brandkreek  et 

à  l'angle  Sud  de  la  parcelle  455  I  d'IJsendijk  et 

la  troisième,  a  l'angle   Nord-Ouest  de  la  parcelle  3  B  de  Waterland- 

Oudeman. 

Elles  indiqueront  les  angles  principaux  de  la  ligne  de  limite. 

Artiole  cent-trente-troMème. 

Limite  entre  la  commune  de  S^  Croix  (^Pays-Bas)  et  celle  de  S^  Marguerite 

{Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n°,  333),  la  limite  est  formée  par  le  milieu 
d'un  fossé  de  décharge  (Watergang)  qui  traverse,  en  ligne  brisée  et 
dans  toute  sa  longueur,  le  polder  dit  Brandkreekpolder,  jusqu'à  la 
digue  qui  sépare  ce  polder  de  celui  dit  de  la  Passegueule.  Sur  la  crête 
de  cette  digue,  et  dans  la  direction  du  dit  fossé  d'écoulement,  il  sera 
planté  une  borne  (n<^.  334)  et  une  petite  sera  placée  sur  le  bord  du 
chemin  dit  le  platte  weg  ou  digue,  la,  où  ce  chemin  est  traversé  par 
la  limite. 

§  2.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  après  avoir  traversé  la  digue, 
se  dirige,  vers  l'Ouest,  par  une  rigole  (reegrip)  séparant  les  parcelles 
137  A  de  S*  Croix  et  41  B  de  S*  Marguerite,  jusqu'à  la  rencontre  d'un 
foeusé  d'écoulement  (watergang),  au  bord  duquel,  et  à  l'angle  Ouest  de 
la  parcelle  41  susdite,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  335). 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  est  formée  par  un  rayon  visuel,  se 
dirigeant  au  Sud,  jusqu'à  l'ancienne  digue  dite  Graafjansdijk,  qu'elle 
traverse  pour  suivre,  dans  la  môme  direction,  une  rigole  (gnp  ou 
reegrip)  jusqu'à  la  digue  dite  de  kleine  boomsche  dijk,  sur  la  crête  de 
laqueUe  il   sera   planté   une  borne   (n''.   336)  et  une  petite  borne  sera 

Îlac^  à  l'endroit  où  la  limite  traverse  l'ancienne  digue  dite  Graaf- 
ansdijk. 

§  4.  De  la  dernière  borne  (n".  336).  la  limite,  après  avoir  traversé 
la  digue  susdite,  se  prolonge  en  ligne  droite,  dans  la  même  direction 
et  coupe  la  digue  dite  S^  Pietersdijk  sur  la  crête  de  laquelle  il  sera 
planté  une  borne  (n°.  337). 

§  5.  De  cette  borne,  continuant  en  ligne  droite  et  dans  la  même 
direction,  la  limite  traverse  les  chemins  dits:  de  's-6ravestraat  et  le 
Rooseleurestraat.  Sur  le  bord  de  ce  dernier,  et  à  l'angle  Nord  Est  de 
la  parcelle  334  E  de  S*  Croix,  il  sera  planté  une  borne  (n®.  338)  et 
une  petite  sera  placée  sur  le  bord  du  chemin  dit  's-Gravestraat,  à 
l'endroit  où  la  limite  le  traverse. 

§  6.  De  la  dernière  borne  (n^.  338)  la  limite  continue,  en  ligne  droite, 
dans  la  même   direction,  conteurne,   pour  la   laisser  en  Belgique,  la 


N^    204*.  332 

maison  de  van  Dable  Richard  dont  la  partie  Néerlandaise  est  o6tée 
335  E  de  S^  Croix  et  la  partie  Belge  1356w  C  de  S*  Marguerite  :  traverse 
le  Kruiskreek  ou  HoUanasgat-kreek,  et  arrive  au  chemin  dit  Goortweg 
sur  lequel,  et  vis-à-vis  l'angle  Sud  Est  de  la  parcelle  340  B  de  S^  Croix, 
il  sera  planté  une  borne  (n°.  339). 

§  7.  De  cette  borne,  la  limite  continue  à  suivre,  en  ligne  droite,  la 
même  direction,  traverse  une  crique  et  arrive  au  chemin  dit  lange 
weg,  sur  lequel,  et  vis-à-vis  de  rangle  Sud  de  la  parcelle  369  E  de 
S*  Croix,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  340). 

§  8.  De  cette  borne,  la  limite  traverse,  dans  la  même  direction,  et 
toujours  en  ligne  droite,  le  dit  chemin  et  la  crique  dite  Blokkreek, 
contourne,  pour  la  laisser  à  la  Belgique,  la  maison  de  Janssens  Jban 
dont  la  partie  Néerlandaise  est  cadastrée  409  E  de  S^  Croix  et  la  partie 
Belge  &Î7bi8  C  de  S^  Marguerite,  et  arrive  au  bord  septentrional  du 
canal  de  décharge  dit  Eecloosche  Watergang,  sur  le  Dord  duquel  il 
sera  planté  une  borne  (n^,  341),  qui  indiquera,  en  même  temps,  le 
point  de  contact  des  quatre  communes  de  St  Marguerite,  et  S^  Laurent 
(Belgique)  et  de  S*  Croix  et  Eede  (Pays-Bas). 

Article  oent-trente-quatrlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Eede  (^Pays-Bas)  et  celle  de  S'  Laurent 

(Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n^341),  la  limite  traverse,  dans  le  prolonge- 
ment de  la  direction  indiquée  précédemment,  le  canal  de  déchargeait: 
Eecloosche  Watersang;  puis,  se  dirigeant,  d^abord  vers  le  Sud-Ouesi, 
et  peu  après  vers  l'Ouest,  elle  suit  le  milieu  du  fossé  qui  longe  le  côt^ 
méridional  de  l'ancienne  digue  dite  de  Zijdelings  ou  Grave  Jans  Dijk 
(digue  du  comte  Jean),  iusqu'au  chemin  dit  :  Moershoofdeweg,  ou  het 
Doornstraatje,  au  bord  auquel,  et  à  l'angle  Nord-Ouest  de  la  parcelle 
549  A  de  S^  Laurent,  il  sera  planté  une  borne  (n°.  342). 

§  2.  Delà,  la  limite,  après  avoir  traversé  le  chemin  précité,  suit,  en 
ligne  droite,  la  trace  de  l'ancien  fossé  de  la  digue  susdite,  aujourd'hui 
détruite  ;  traverse  la  bute  du  moulin  de  Moershoofde,  lequel  reste  à 
la  Belgique;  longe  les  maisons  512  et  511  A  de  S^  I^aurent  et  coune 
obliquement  le  chemin  dit  Briversweg,  au  bord  duquel,  et  à  l'angle 
Nord-Est  de  la  parcelle  495  A  de  S^  Laurent,  il  sera  planté  une  borne 
(n^.  343).  Une  petite  sera  placée  dans  la  direction  de  la  ligne,  prèe 
du  moulin  de  Moershoofde,  sur  le  chemin  dit  Sara  Beytsweg,  qui 
aboutit  à  ce  moulin. 

§  3.   De  la  dernière  borne  (n®.  343),  la  limite,  après  avoir  séparé  les 

Sarcelles  495  A  de  S^  Laurent  et  234  C  d'Eede,  reprend,  dans  la  même 
irection,  le  milieu  du  fossé  qui  longe  le  bord  méridional  d'un  sentier, 
seul  reste  de  l'ancienne  digue  dite  Grave  Jansdijk,  fossé  qu'elle  suit, 
eu  ligne  droite  jusau'à  la  parcelle  457  A  de  S^  Laurent  ;  elle  suit  le 
bord  septentrional  ae  cette  parcelle  ;  contourne,  ensuite,  au  Nord,  la 
maison  456  A  de  S*  Laurent  aite  de  nieuwe  vuilpannen,  pour  la  laiâeer 
entièrement  en  Belgique.  Une  borne  (n*>.  344).  sera  plantée  sur  le 
chemin  dit  :  de  vuilpanstraat  ou  Coksweg,  contre  le  mur  occidental  de 
la  maison  précitée,  au  point  où  la  limite  reprend  son  ancienne 
direction. 
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§  4.  De  ce  point,  la  limite,  après  avoir  traversé  le  dit  chemin  et 
continuant  la  direction  de  la  ligne  ci-deâsus  décrite,  longe  le  côté  sep- 
tentrional de  la  maison  dite  oude  vuilpannen  avec  ses  dépendances 
112  et  111  A  de  S^  Laurent  et  continue,  en  ligne  droite,  jusau'à  la 
séparation  des  parcelles  39  A  de  S^  Laurent  et  514  C  d'Eede.  A  rangle 
Nord-Ouest  de  la  parcelle  59  il  sera  planté  une  borne  (n°.  345). 

§  5.  De  ce  point,  la  limite  traverse  un  chemin  dit  :  Landstraat,  con- 
tourne au  Nord  une  dépendance  bâtie  de  la  maison  57  A  de  S*  Laurent 
en  longeant  la  parcelle  511  C  d'Eede  et  atteint  l'angle  Sud-Est  de  la 
parcelle  510  même  section  et  commune. 

De  ce  point,  la  limite  se  prolonge  dans  la  même  direction  et  par  le 
milieu  du  fossé  longeant  le  côté  méridional  du  sentier  dit  Grave  Jans- 
dijk,  jusqu'au  point  de  contact  des  communes  de  S^  Laurent,  Malde- 
gem  (Belgique)  et  d'Eede  (Pays-Bas),  où  il  sera  planté  une  borne 
(n«.  346),  à  l'angle  Nord-Ouest  de  la  i)arcelle  1  A  de  8*  Laurent. 

Article  oent-trente-cinquième. 

Limite  entre  la  commune  d^Eede  (Pays-Bas)  et  celle  de  Maidegem 

{Belgique), 

§  1.  De  la  dernière  borne  (n^.  346),  et  après  avoir  longé  le  côté  sep- 
tentrional de  la  parcelle  474  A  de  Maldegem,  la  limite  atteint  le  chemin 
dit  Vlotweg;  suit  le  milieu  d'un  fossé  qui  le  borde  au  Nord,  (ce 
chemin  reste  à  la  Belgique)  en  traversant  le  chemin  dit  de  Lievestraat, 
et  atteint,  celui  dit  Biesestraat,  au  bord  duquel,  et  à  l'angle  Sud-Ouest 
de  la  parcelle  604  D  d'Eede,  il  sera  plante  une  borne  (n^.  347).  Une 
petite  borne  sera  placée  au  point  de  rencontre  du  sentier  dit  Graaf 
Jansdijk  avec  le  Vlotweg. 

§  2.  Après  avoir  traversé  le  chemin  susdit,  la  limite  suit,  en  ligne 
droite,  le  milieu  du  fossé  qui  longe  le  bord  septentrional  du  chemin 
dit  Vlotweg  jusqu'à  la  rencontre  de  la  chaussée  de  Maldegem  à  Bres- 
kens,  où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  348). 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  traverse  obliquement  la  dite  chaussée, 
pour  reprendre  sa  direction  par  le  milieu  du  lossé  précité,  d'abord  vers 
l'Ouest,  ensuite  vers  le  Nord  et  de  nouveau  vers  l'Ouest,  jusqu'aux 
maisons  sises  sur  les  parcelles  144  et  143  A  de  Maldegem,  dont  elle 
suit  le  côté  septentrional,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rivière  d'Eede,  au 
milieu  de  lacjuelle  se  trouve  le  point  de  contact  des  communes  de 
Maldegem,  Middelbourg  (Belgique)  et  Eede  (Pays-Bas.  —  Vis-à-vis  de 
ce  point,  et  sur  la  rive  droite  de  la  dite  rivière,  il  sera  planté  une 
borne  (n'.  349). 

Article  cent-trente-slxlème. 

Limite   entre   la   commune  d^Eede  (^Pays-Bas)  et  celle  de  Middelbourg 

(Belgique), 

§  1.  A  partir  du  point  décrit  à  l'article  précédent,  la  limite,  conti- 
nuant à  suivre  la  direction  de  l'Ouest,  traverse  la  rivière  d'Eede  et  le 
chemin  d' Aardenbourg  ;  contourne  la  maison  427  A  d'Eede,  pour  la 
laisser  aux  Pays-Bas;  puis  elle  suit  la  rigole  qui  sépare  les  parcelles 
734,  735  et  665  B  de  Middelbourg,  de  celles  427,  424  et  361  A  d'Eede; 
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traverse  un  fossé  d'écoulement  et  se  prolonge,  en  ligne  droite  dans  U 
même  direction,  en  contournant  la  maison  de  Versneck  Jacob  (661) 
qui  reste  à  la  Belgique,  et  séparant  les  parcelles  663, 662,  660, 656, 655, 
654,  653,  652,  651  et  648  B  de  Middelbourg,  de  celles  360,  359,  233, 
232,  231,  230,  229  et  227  A  d'Eede.  Au  nord  de  la  parcelle  648  précitée 
où  la  limite  forme  un  angle  dans  la  Belgique,  il  sera  planté  une  borne 
(n^  350)  et  deux  petites  seront  placées,  Pune  à  l'angle  Nord-Est  de  la 
parcelle  663,  l'autre  sur  le  chemin  qui  passe  près  de  la  maison.  661. 

§  2.  De  la  dernière  borne,  la  limite,  inclinant  vers  le  Sud-Ouest, 
sépare  d'abord  la  parcelle  227  A  d'Eede,  de  celle  648  B  de  Middelbonig; 
traverse  un  fossé  d'écoulement;  puis  une  ancienne  digue  et  sépare  les 
parcelles  646,  642,  641,  640,  689,  688,  637  et  636  B  de  Middelbourg, 
de  celles  224,  223,  222,  217  et  216  A  d  Eede;  pour  atteindre  le  ooub 
d'eau  nommé  le  Molenkreek.  Au  point  ou  la  Ûmite  rencontre  le  Molen- 
kreek,  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  351)  à  l'angle  Sud  de  la  parcelle 
216  A  d'Eede. 

§  8.  De  ce  point,  la  limite,  tournant  au  Nord,  suit  le  milieu  de  k 
cric^ue,  dont  il  est  fait  mention  précédemment,  ju8(}u'à  son  extrémité, 
où  il  sera  planté  une  borne.  (n°.  852)  sur  la  digue  dite  Heilleschendijk, 
située  près  du  village  de  Middelbourg. 

§  4.  De  cette  borne,  et  après  avoir  traversé  la  dite  digue,  la  limite, 
suivant  la  trace  de  l'ancien  fossé  qui  unissait  les  eaux  de  la  Molen- 
kreek à  celles  de  la  Papenkreek,  sépare  la  parcelle  1  B  de  Middelbourg 
de  celle  67  A  d'Eede  et  entre  dans  la  Papenkreek,  dont  elle  suit  Taxe 
pour  atteindre  le  point  de  contact  des  communes  de  Middelbourg  (Bel- 
gique), Eede  et  Heille  (Pays-Bas).  A  ce  point,  il  sera  planté  une  borne, 
(n".  353)  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  parcelle  66  A  d'Eede. 

Artiole  oent-trente-septième. 

Limite  entre  la  commune  de  Heille  (^Pays^Bas)  et  celle  de 

Middelhourg  (Belgique). 

§  1.  Depuis  la  dernière  borne,  (n''.  353)  la  limite  continue  à  être 
formée  par  le  milieu  de  la  crique  dite  Papenkreek,  dont  elle  suit  toutes 
les  sinuosités,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  digue  dite  Nieuwendijk,  sur 
laquelle,  et  vis-à-vis  du  milieu  du  Lapscheursche  gat  qui  commence 
au  delà  de  cette  digue,  il  sera  planté  une  borne,  (n^^.  354). 

§  2.  De  cette  borne,  la  limite  traverse  la  digue  précitée  et  suit  le 
milieu  du  Lapscheursche  gat,  qui  se  dirige  au  Nord-Ouest  en  formant 
plusieurs  courbes,  jusaue  vis-à-vis  du  point  de  contact  des  communes 
de  Heille  (Pays-Bas)  Middelbourg  et  Lap8cheure(  Belgique)  Là  se  trouve 
aussi  la  séparation  de  la  Province  de  la  Flandre  orientale,  de  celle 
de  la  Flandre  occidentale.  A  ce  point,  et  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle 
1  A  de  Middelbourg,  il  sera  planté  une  borne  (n^^.  355). 

Article  oent-trente-hultlèffl«. 

• 

Limite  entre  la  commune  de  Heille  {Paye-Bas)  et  celle  de  Lapecheure 

(Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne,  (no.  855)  la  limite  continue  à  être  formée 
par  le  milieu  du  Lapscheursche  gat,  dans  tout  son  cours,  jusqu'au  canal 
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de  décharge  dit  S^  Donnaea  gai  ou  watergang,  où  se  trouve  le  point 
de  contact  des  communes  de  Heille  SK  Anne-ter-Muiden  (Pays-Bas)  et 
Lapscheure  (Belgique).  Vis-à  vis  de  ce  point,  et  à  Tangle  Nord-Eîst  de 
la  parcelle  29  E  de  Lampscheure,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  356) 
et  une  petite  sera  placée  à  l'angle  Nord-Est  de  la  percelle  34  E  de 
Lapscheure  au  point  où  le  csnal  de  décharge  dit.  Geleed  van  Zuidover 
se  jette  dans  le  Lapscheursche  gat. 

Article  oent-trente-neuvième. 

Limite  entre  la  commune  de  S*\  Anne^Ter-Muiden  (Pays-Bas)  et  celle 

de  Lapscheure  {Belgique), 

La  limite,  entre  les  deux  communes,  partant  de  la  borne  précédente 
(n®.  356)  est  formée,  vers  l'Ouest,  par  le  milieu  du  canal  dit  8'.  Don- 
naes  gat,  jusque  vis-à-vis  de  la  séparation  des  parcelles  736  C  de  West- 
capelle  et  259  A  de  S«.  Anne-Ter-Muiden.  A  ce  point,  et  sur  le  bord 
septentrional  du  S*.  Donnaes  gat,  il  sera  planté  une  borne,  (n^.  357) 
qui  indiquera  le  vis-à-vis  du  point  de  contact  des  communes  de  S^  Anne 
ter  Muiden  (Pays-Bas).  Lapscneure  et  Westcappelle  (Belgique). 

Article  cent-quarantième. 

Limite  entre  la  commune  de  S".  Anne-Ter-Muiden  (Pays-Bas)  et  celle 

de  Westcapelle,  (Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne,  (n*^.  357)  la  limite,  (juittant  le  S*.  Don- 
naessche  gat,  tourne  vers  le  Nord-Ouest  et  se  dirige,  en  ligne  droite, 
jusqu'au  canal  de  Bruges  à  l'Ecluse,  en  séparant  les  parcelles  736,  733, 
727,  726  et  718  C,  de  Westcapelle  de  celles  269,  258,  256,  255  et  286 
A  de  S'.  Anne-Ter-Muiden.  Vis-à-vis  du  point  de  rencontre  de  la  limite 
avec  le  canal,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  358)  sur  la  digue. 

§  2.  De  ce  point,  la  limite,  continuant  dans  la  même  direction  et  en 
ligne  droite,  franchit  d'abord,  obliquement,  le  canal  précité,  sépare  en 
suite  les  parcelles  716,  714bis,  713,  712,  711,  710,  709,  699,  698,  662, 
661,  660,  606,  605,  593,  590,  589,  588,  513,  512,  511,  510,  509,  508, 507 
et  506  C  de  Westcapelle,  de  celles  252bis,  284,  240,  239,  238,  237,  235, 
236,  280,  221,  220,  219,  218,  213,  211,  209,  210,  210bis,  19,  16,  15  et  14. 
A  de  SK  Anne-Ter-Muiden  et  rencontre  la  chaussée  de  Bruges  à  l'Ecluse, 
après  avoir  séparé  la  parcelle  503  C  de  Westcapelle  de  celle  13  A  de 
St.  Anne-ter-Muiden.  A  ce  point,  et  sur  le  bord  méridional  de  la 
chaussée,  il  sera  planté  une  borne  (n^.  359)  et  deux  petites 
seront  placées  sur  la  ligne:  la  première,  à  l'angle  Ouest  de  la  parcelle 
220  A  de  S*.  Anne-Ter-Muiden  et  la  seconde,  contre  la  digue  dite  Gre- 
veningschen  dijk,  à  l'angle  Nord  de  la  parcelle  593  C.  de  Westcapelle. 

§  3.  De  la  borne  précédente,  fn".  359)  la  limite,  se  prolongeant  dans 
la  même  direction  et  en  ligne  droite,  traverse  obliquement  la  chaussée 

Ç récitée,   pour   arriver  à  l'angle  Ouest  de  la  parcelle  9  A  de  S^  Anne- 
'er-Muiden,  où  il  sera  planté  une  borne,  (n^,  360). 

§  4.  A  ce  point,  la  limite,  changeant  de  direction,  se  dirige  vers  le 
Nord-Eîst  ;  forme  un  angle  presque  droit  saillant  en  Belgique,  sépare  en 
ligne  droite,  les  parcelles  24  à  28,  32,  97,  98,  99,  179  à  189,  316  à  323, 
313  et  324  C  de  Westcapelle,  de  celles  9,  1,  103,  117,  118,  273,  121, 
274,  149  et  149bis  A  de  S^  Anne-Ter-Muiden  et  aboutit  à  la  digue  dite 
de   Graafjansdijk   au  point  où  elle  forme  un  angle.  Il  sera  planté  une 
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borne  (n*).  361)  sur  la  dite  digue,  dans  le  prolongement  de  la  ligne  de 
séparation  de  la  parcelle  157  A  de  S^  Anne«Ter-Muiden  et  477  C  de 
Westoapelle.  Une  petite  borne  sera  placée  au  bord  du  chemin  dit  den 
Nederheeren  weg,  à  Tangle  Est  de  la  parcelle  33  C  de  Westcapelle, 
point  où  la  limite  rencontre  ce  chemin. 

§  5.  A  partir  de  la  dernière  borne,  (n^.  361)  la  limite,  continuant  à 
suivre  en  ligne  droite,  la  direction  indiquée  ci-dessus,  sépare  les  par- 
celles 477,  476bis,  478  à  502  C  de  Westkapelle,  de  celles  157,  154, 
154bis,  150,  151  et  152  A  de  S'.  Anne-Ter-Muiden,  pour  arriver  sur  la 
digue  de  mer,  à  la  séparation  des  parcelles  427  C  de  Westcapelle  et 
153  A  de  S\  Anne-Ter-Mulden.  Sur  La  crête  de  cette  digue  il  sera 
planté  une  borne,  (n^.  362). 

§  6.  De  cette  borne,  la  limite,  continuant  à  suivre,  en  ligne  droite, 
la  même  direction,  sénare  les  parcelles  3bis  C  de  Westcapelle  de  ceUeê 
1,  2  et  4  B  de  S^  Anna-Ter-Muiden,  et  aboutit  à  la  rive  gauche  du 
Zwin  où  il  sera  planté  une  borne  (n^.  363). 

§  7.  De  cette  borne,  la  limite,  continuant  en  ligne  droite  dans  la 
même  direction,  traverse  le  chenal  occidental  (de  Westelijke  Greul)  du 
Zwin,  dit  de  Elreek  ;  coupe  l'île  dite  de  Groote  Plaat,  entre  les  parcelles 
Sbis  C  de  Westcapelle  et  3  B  de  S*  Anne-Ter-Muiden  et  se  prolonge 
jusqu'au  milieu  du  chenal  oriental  (de  Oostelijke  Geul)  du  2^im,  où 
se  trouve  le  point  de  contact  des  communes  de  S*  Anne-Ter-Muiden, 
Retranchement  (Pays-Bas)  et  Westcapelle  (Belgique).  En  &ce  de  ce 
point,  sur  l'île  précitée,  il  sera  planté  une  borne  (n^,  364^  et  une  seconde 
portant  le  même  numéro  sera  placée  sur  la  rive  droite  au  Zwin,  dans  le 
prolongement  de  la  direction  de  la  limite. 

Article  oent-quaranto-«t-unlème. 

Limite  entre  la  commune  de  Retranchement  {Pays-Bas)  et  ceUe  de 

Westcapelle  (^Belgique), 

A  partir  du  point  de  contact  décrit  à  l'article  jprécédent,  la  limite 
est  formée  par  le  thalweg  du  chenal  oriental  (ôostehjke  Geul)  du 
Zwin,  jusqu'au  point  de  contact  des  communes  de  Retranchement 
(Pays-Bas),  Westcapelle  et  Knocke  (Belgique).  En  face  de  ce  point, 
sur  l'île  dite  de  Groote  Plaat,  et  à  son  bora  oriental,  il  sera  planté 
une  borne  (n^.  365), 

Article  cent-quarante-deuxième  et  dernier. 

Limite  entre   la  commune  de  Retranchement  (Paya-Baa)  et  celle  de  Knocke 

{Belgique), 

A  partir  du  point,  de  contact  décrit  à  l'article  précédent,  la  limite 
continue  à  être  formée  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  par  le  Thalweg  du  Zwin. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  respectif  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  oui  demeurera  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue  à 
Maastricnt  aujourd'hui  le  huit  Août  mil  huit  cent  quarante  trois. 

{signi)  van  Hooff.  (jAgni)  Jolly. 
„       G.  Kbhens.  „       Berger. 

„       Michel  Fock.  „       Vifqdain. 

„       WiRz.  „       Grandoagnagk. 

„       E.  DE  Kruijff.  „       V«  Vilain  XIII. 

André  de  la  Porte. 
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N^.     226*.    Procès-verbal  arrêtant  quelques  modificationa  à  la  rédaction      1647, 

des   §§  4,  6,  6,  7  €<  8  cfe  VarticU  133  du  procès-verbal  des-     i  j^^j 
criptif  de  la  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  joint 
à  la  Convention  de  Limites  du  8  août  1843. 

(Arohives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Nous  Boassignés  délégués  par  nos  Gouvernements  respectifs  pour 
aplanir  les  difficultés  qui  ont  surgi  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
au  sujet  de  l'emplacement  de  quelques  Bornes  entre  la  Zélande  et  la 
Flandre  Orientale,  ayant  reconnu  que  les  cartes  et  les  plans  du  Cadastre, 

Sour  ce  qui  concerne  les  communes  de  S*  Croix  (Pays-Bas)  et  de 
^  Marguerite  (Belgique),  sont  fautifs  et  incomplets,  d'où  il  est  résulté 
que  la  ligne  de  limite  n'a  pu  être  décrite  au  procès-verbal  annexé  à 
la  convention  du  8  août  1843  conformément  au  véritable  état  des 
lieux;  avons  fait  dresser  par  des  Agens  du  Cadastre,  désignés  à  cet 
effet,  de  nouveaux  plans  de  la  partie  du  territoire  en  litige  entre  les 
deux  communes  précitées  et  avons  arrêté  le  tracé  de  la  limite 
comme  suit: 

Article  133. 

Limite  entre  la  commune  de  8t.  Croix  (Pays-Bas)  et  celle  de  St.  Marguerite 

(Belgique). 

§  1.  De  la  dernière  borne  n<>.  333  etc*  etc*. 

§  2.  De  la  dernière  borne  la  limite  etc*  etc». 

§  3.  De  cette  borne,  la  limite  etc»  etc*. 

§  4.  De  la  dernière  borne  (n®.  336),  la  limite,  après  avoir  traversé 
la  digue  susdite,  se  prolonge  dans  la  même  direction  et  coupe  la  digue, 
dite:  S^  Pietersdijk,  sur  la  crête  de  laquelle  il  sera  planté  un  borne 
(n«.  337). 

§  5.  De  cette  borne,  continuant  en  ligne  droite,  la  limite  traverse  les 
chemins,  dits:  de  's-Gravestraat  et  le  Rooseleurestraat  ;  sur  le  bord  de  ce 
dernier,  et  à  l'angle  Nord-Est  de  la  parcelle  334  E  de  S*  Croix  il  sera 
planté  une  borne  (n^.  338)  et  une  petite  sera  placée  sur  le  bord  du 
chemin  dit:  's-Gravestraat,  à  l'endroit  où  la  limite  le  traverse. 

§  6.  De  la  dernière  borne  (n^.  338),  la  limite  se  dirige  en  ligne 
droite,  sur  une  borne  n<>.  339  placée  sur  le  bord  Sud  du  chemin  dit: 
Goort  ou  Poortweg  à  huit  aunes  (mètres)  et  demi  à  l'Ouest  d'une 
ancienne  borne,  qui  se  trouve  sur  le  même  bord  dudit  chemin.  Cepen- 
dant cette  partie  de  limite  contourne,  pour  laisser,  d'abord,  aux  Pays- 
Bas,  les  granges  dépendant  de  la  maison  ci-devant  Van  Dablen 
Richard,  aujourd'hui  Goethals  Livinet  qui  se  trouvent  à  l'Ouest  de 
la  ligne,  et,  ensuite,  à  la  Belgique,  la  maison  du  dit  Goethals  avec  le 
grange   et  l'étable   y   attenantes.   Elle   subit  en  outre  deux  inflexions. 
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Pune  en  contournant  la  parcelle  indiquée  dans  le  tableau  indicatif  de 
S^  Croix  section  E  338,  qui  passe  à  la  Belgic^ue^  et  l'autre,  en  suivant 
le  bord  Est,  d'une  ancienne  crique.  Ces  déviations  de  la  ligne  droite 
sont  indiquées  sur  les  nouvelles  feuilles  parcellaires  de  la  carte 
limite. 

§  7.  De  la  borne  n^.  339,  la  limite  se  dirige  en  ligne  droite,  en 
traversant  une  crique  et  arrive  au  cbemin  dit:  Langeweg,  sur  lequel, 
et  à  peu-près  vis-a-vis  de  la  séparation  des  parcelles  370  et  371  E 
de  S'  Croix,  il  sera  planté  une  borne  (n*».  340). 

§  8.  De  cette  borne  la  limite  traverse  toujours  en  ligne  droite,  le  dit 
chemin  et  la  crique  dite  Blokkreek,  contourne  pour  la  laisser  à  U 
Belgique,  la  maison  de  Janssens  Jban,  dont  la  partie  Néerlandaise  est 
cadastrée  409  E  de  S^  Croix  et  la  partie  Belge  êllbis  C  de  S^  Margue- 
rite, et  arrive  au  bord  septentrional  du  canal  de  décharge  dit  :  Eeclooeche 
watergang,  sur  le  bord  duquel  et  à  la  séparation  de  la  parcelle  416  Ë 
de  S^  Croix  et  le  chemin  dit  Kantijnstraat,  il  sera  planté  une  borne 
(n°.  341),  qui  indiquera,  en  même  tenms,  le  point  de  contact  des  qunr 
tre  communes  de  S*  Marguerite  et  S*  Laurent  (Belgique)  et  de  S*  Croii 
et  d'Eede  (Pays-Bas). 

En  conséquence  de  ce  qui  précède: 

a.  les  paragraphes  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  133  du  procès-verbal 
descriptif  annexé  à  la  convention  de  limites  du  8  août  1843,  sont 
supprimés  et  remplacés  par  la  rédaction  ci-dessus. 

6.  Les  feuilles  no  74,  75,  76,  77  et  78  de  la  carte  parcellaire  annexée 
à  la  même  convention  sont  annulées  et  remplacées  par  de  nou- 
velles feuilles  portant  les  mêmes  numéros.  Ces  cartes  sont  arrêtées 
et  signées  par  nous,  comme  les  seules  qui  feront  foi  à  l'avenir. 

c.  Le  présent  procès-verbal  sera  joint  au  procès-verbal  descriptif 
annexé  à  la  convention  du  8  août  1843,  comme  faisant  partie 
intégrante  du  tout. 

fL  Les    nouvelles   feuilles   de  la  carte   parcellaire   remplaceront  les 

Plans   annulés,    mais   ces   derniers   resteront  annexés  aux  autres, 
our   éviter  toute   erreur   ceux-ci   seront  revêtus  d'une   formule 
d'annulation  signée  par  nous. 

e.  Enfin  la  réserve  inscrite  au  tableau  général  de  remplacement  des 
bornes,  à  l'égard  des  n°.  336,  337,  338,  339  et  340  est  annulée 
par  suite  du  présent  acte  et  du  déplacement  de  la  borne  n".  339; 
mention  en  sera  faite  au  dit  tableau. 

Fait  et  arrêté  à  Anvers  le  1  Mai  mil  huit  cent  quarante  sept. 

(Signé)  Van  Hoofp.  (SegnS)  B<>«  Jolly. 
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IV. 

N^.    5i4«    Articles  cMitionneU^  portant  révision  de  la  convention  conclue 
•  à    Qénève   le   22  A(y(kt  1864  pour  V amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés   dans   les  armées   en  campagne,  signés  par 
la  Conférence  internationale  à  Oénève,  le  20  Octobre  1868. 

Par  arrêté  Royal  du  10  Mars  1894  n'^.  31  a  été  révoquée  l'approba- 
tion donnée  à  ces  articles  additionnels  (voir  le  Tome  VI  p.  240)  par 
arrêté  Royal  du  10  Février  1869  n^  57. 


V. 


N^   663*. 


Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  Prusse  au  sujet  de  la 
délimitation   des  frontières   entre   la  partie   du  Buiten  Aa  Vsi  Août. 
comprise  entre  les  bornes  n^.  202  et  202a  qui  a  été  délaissée 
et   remplie   à   la   suite  de   la   construction  sur  le  territoire 
Néerlandais  du  nouveau  Statenzijl  et  déclaration  y  annexée. 

(Arohivea  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères). 


Tusschen  hetKoninkrijkPruissen, 
vertegenwoordigd  door  den  Konink- 
lijken  Regeeringsraad  Buchholtz  te 
Aurich,  en  het  Koninkrijk  der 
Nederlanden  vertegenwoordigd  door 
den  Hoofd-Ingenieur  van  's-Rijks 
^Vaterstaat  J.  Strootman  te  Gro- 
rûngen  is  ter  zake  van  de  vaslr 
stelUng  van  de  rijksgrens  aan  en 
in  het  tusschen  de  grenssteenen 
n^.  202  en  202a  begrepen  deel  der 
fiuiten  Aa  hetwelk  tengevolge  van 
de  op  Nederlandsch  gebi^  ge- 
l>ouwae  Nieuwe  Statenzijl  verlaten 
en  aangevuld  is,  het  navolgende 
o  vereengekomen  : 

I.  Krachtens  artikel  36  slot  der 
derde  zinsnede,  van  het  grens- 
-fcractaat  van  2  Juli  1824  wordt  de 
xdjksgrens  van  grenssteen  n».  202 
^tot  aan  de  regto  lijn  welke  door 
de  grenssteeuen  202a  en  203  gaat, 
^evormd  door  den  thalweg  van 
Aa. 


Zwischen  dem  Kônigreich  Preus- 
sen,  vertreten  durch  den  Kônigli- 
chen  Regierungs-Raih  Buchholtz 
zu  Aurich,  und  dem  Kônigreich  der 
Niederlande  vertreten  durch  den 
Kôniglich  Niederlandischen  Was- 
serbaus-Oberingenieur  J.  Strootman 
zu  Groningen,  ist  behufs  Feststel- 
lung  der  Landesgrenze  an  und  in 
dem  Theile  des  Aaâusses  zwischen 
den  Grenzsteinen  n^.  202  und  202a, 
welcher  in  Folge  der  Erbauung  des 
neuen  Staatensiels  im  Kônigreich 
der  Niederlande  verlassen  und  zuge- 
schûttet  ist,  nachstehender  Ver- 
trag  abgeschlossen  : 

I.  Nach  Art  36,  al.  3.  (Schluss) 
des  Grenztractats  vom  2  Juli  1824 
wird  die  Landesgrenze  von  dem 
Grenzsteine  n^.  202  bis  zu  der  géra- 
den  Linie,  die  die  Grenzsteine 
no.  202a  und  203  bezeichnen,  durch 
den  Thalweg  des  Aaflusses  ge- 
bildet. 
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Tôt  aanwijzing  en  vaststelling 
van  dezen  thalweg  in  het  na  de 
voltooiing  van  de  nieuwe  Staten- 
zijl  aangevulde  deel  der  Aa  is  te 
zijner  tijd  de  door  de  grenssteenen 
n''.  208  en  208a  gaande  rechte  lijn 
gelijk  uit  de  aangehechte  doorden 
rijkslandmeter  Sprbngell  in  het 
jaar  1882  vervaardigde  kaart  is  te 
zien  —  verlengd  tôt  aan  het  74 
M.  zuidwaarts  van  n".  203  gelegen 
punt  A.  Op  die  verlenging  zijn  in 
geregelde  afstanden  ordinaten  op- 
gericht,  en  daarop  de  afstanden 
van  de  door  peiling  gevondene 
diepste  punten  van  het  Aabed  aan- 
geduid. 


Uit  het  punt  A  is  eene  loodlijn 
getrokken  op  de  lijn  208a  208,  en 
door  hare  oostwaartsche  verlenging 
tôt  aan  het  120  M.  van  A  verwij- 
derde  punt  D  de  driehoek  A  B  D 

gevormd,  met  behulp  waarvan,  op 
e  op  de  kaart  aangegevene  wijze 
het  tweede  of  middelste  deel  van 
de  door  peiling  gevondene  thalweg 
van  gezegd  gedeelte  der  Aa  is  be- 
paald  tôt  aan  het  69,1  M.  van  A 
verwijderde  punt  J.  Daartoe  is, 
gelijk  de  kaart  aangeeft,  de  basis 
D  B  van  dien  driehoek  in  gelijke 
deelen  verdeeld,  en  op  de  uit  deze 
deelpunten  naar  den  tôt  A  des 
driehoeks  getrokken  rechte  lijnen 
zijn  de  afstanden  van  de  diepste 
punten  van  het  Aabed  van  af  den 
top  A  gemeten  en  ingeschreven. 


Het  derde  of  bovenste  deel  van 
den  bedoelden  thalweg  is  gevonden 
door  de  loodlijn  A  D  te  verlengen 
tôt  het  166  M.  westwaarts  van  net 
punt  A  aan  den  oever  van  het 
nieuwe  Aabed  gelegen  punt  C.  Op 
deze  loodlijn  zijn  op  regelmatige 
afstanden  ordonaten  opgericht  op 
welke  de  door  peiling  gevondene 
afstanden  van  ae  diepste  punten 
van  het  Aabed  tôt  de  lijn  A  C 
zijn  gemeten  en  op  de  kaa^  inge- 
schreven. 

De  punten   D   en  C  zijn  boven- 


Zur  Ermittelung  und  Festlegnng 
dièses  Thalweges  in  .dem  nach  Er- 
bauung  des  neuen  StaatenBiels 
zugeschûtteten  Theile  der  Aa  ist 
seiner  Zeit  die  durch  die  Grenzsfceine 
n«>.  208  und  203a  gebildete  gerade 
Linie,  wie  ans  der  angehefteten 
und  vom  Landesôkonomie-Geome- 
ter  Sprengell  in  Jahre  1882  gezeich- 
neten  Karte  ersichtlich,  bis  zu  dem 
74.0  Meter  entfernten  Punkte  A 
ûber  n<>.  208  hinaus  verlâneeri 
Auf  dieser  Verlângerung  sind  in 
regelmâssigen  Abstanden  durch 
rechtwinkUche  Ordinaten  die  Ent- 
fernungen  der  durch  Sondimng 
gefundenen  tiefsten  Punkte  des 
Aabettes  gemessen  und  in  die  Karte 
eingetragen. 

Im  Punkte  A  issodanneineSen- 
krechte  auf  der  Linie  n»,  203a  and 
203  A  errichtet  und  durch  deren 
Verlângerung  nach  Osten  bis  lu 
dem  120.0  Meter  vom  Punkte  A 
entfernten  Punkte  Ddas  Dreieck  AB 
D  konstruirt,  mit  dessen  Hîilfe  in  der 
in  der  Elarte  angegebenen  Weise 
der  zweite  und  mittlere  Theil  des 
durch  Sondirung  gefhndenen  Thal- 
weges der  fraglichen  Aastrecke  bk 
zu  dem  von  Punkte  A  69.1  Meter 
enfemten  Punkte  J  festgelegt  und 
80  dass  die  Basis  D  B  des  Dreiecks, 
wie  die  Karte  ergiebt,  eingetheilt 
die  Theilpunkte  aber  mit  der  Spitie 
des  Dreiecks  A  durch  eerade  Liniec 
verbunden  sind  und  auf  dièses 
Linien  die  Entfernung  der  tiefistan 
Punkte  des  Aabettes  vom  Scheitel- 
punkte  A  gemessen  und  eingesEeich- 
net  sind. 

Der  Dritte  obère  Theil  des  frag- 
lichen Thalweges  ist  wieder  in 
der  Weise  gefunden,  daa  die  Sen- 
krechte  A  D  ûber  den  Punkt  A 
hinaus  bis  zu  den  166.0  Meter  ent- 
fernten Punkte  C  (am  Uler  des 
neuen  Aabettes  belegen)  verlângert 
ist  und  auf  dieser  Senkiechten  in 
regelmâssigen  Abstanden  Ordinate 
errichtet  sind,  auf  welche  die  auf* 
gemessene  Entfernung  der  durch 
Sondirung  gefundenen  ii^ten 
Punkte  des  Aabettes  von  der  linie  A 
C   auf  die  Karte  eingetragen  sind. 

Die   Punkte   D  und  C  sind  au*- 
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dien  nog  door  het  meten  der 
afstanden  van  B  naar  D  en  van 
grenesteen  n**.  203  tôt  C  verbon- 
den.  De  eerste  bedraagt  176,92  M. 
de  laatflte  181,75  M. 

II.  In  art  IV  der  tusschen  de 
Koningrijken  der  Nederlanden  en 
Pruiflsen  den  28  September  1874 
geslotene  overeenkomst  (Staatsblad 
n*'.  29  van  1875)  is  de  bepaling 
opgenomen  dat  de  rijksgrens  door 
de  vuUing  der  Aa  niet  gewijzigd 
wordt  en  dat  na  die  aanvulling  die 
grensrichting  behoorlijk  wordt  aan- 
geduid. 

III.  Tôt  uitvoering  van  deze  be- 
paling wordt,  behoudens  goedkeu- 
ring  der  beide  genoemde  Rijken, 
het  volgende  overeengekomen  : 


Op  de  boven  beschrevene  rijks- 
grens worden  tusschen  de  çrens- 
Bteenen  n<>.  202  en  202a  9  nieuwe 
grenssteenen  geplaatst  welke  met 
de  nummers  202b  tôt  k  worden 
voorzien,  waarvan  steen  n<>.  202b 
op  eene  a&tand  van  53,5  M.  van 
steen  no-  203  wordt  geplaatst  in  de 
rechte  lijn  gevormd  door  de  grens- 
steenen no.  203  en  202a. 

Grenssteen  n^,  202c  wordt  ge- 
plaatst in  de  loodlijn  die  op  44  M. 
afstand  van  het  punt  A  wordt  op- 
gericht  op  de  door  grenssteen 
n^,  203  en  het  pnnt  A  gaande 
rechte  lijn  en  wel  op  70.45  M.  van 
laatstgenoemde  lijn. 

Grenssteen  n*».  202d  wordt  ge- 
plaatst in  de  loodlijn  welke  op 
102.81  M.  afstand  van  het  punt  A 
ipvordt  opgericht  op  de  reente  lijn 
n^.  203  —  A,  en  wel  op  67.52  M.  van 
laatstgenoemde  lijn. 

Grenssteen  n°.  202e  wordt  ge- 
plaatst in  de  loodlijn  welke  op 
Î36.94  M.  afistand  van  het  punt  A 
i^vordt  opgericht  op  de  rechte  lijn 
n<».  203  —A  en  wel  35.35  M.  van 
laatstgenoemde  lijn. 
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serdem  noch  durch  Aufmessen  der 
Linien  von  B  nach  D  und  vom 
Grenzsteine  n®.  203  bis  C  festgelegt, 
erstere  Entfernung  betrâgt  176.92 
Meter,  letztere  181.75  Meter. 

II.  In  artikel  IV,  der  zwischen 
den  Kônigreichen  der  Niederlande 
und  Preussen  unter  dem  23  Septem- 
ber 1874  abgeschlossenen  Konven- 
tion  ist  die  Bestimmung  aufgenom- 
men,  dass  die  Landesgrenze  durch 
die  Zuschûttung  des  Aaâusses  nicht 
veràndert  und  nach  erfolgter  Zu- 
schûttung die  frûhere  Grenzlinie 
vermaalt  werde. 

III.  Zur  Ausfiihrung  dieser  Be- 
stimmung wird  vorbehaltlich  der 
Genehmigung  der  beiden  kontra- 
hirenden  Staaten  nachstehendes 
Abkommen  getroffen: 

Es  werden  auf  der  oben  ermit- 
telten  Grenzlinie  9  neue  Grenzsteine 
zwischen  die  Grenzsteine  n^.  202 
und  202a  eingeschoben  welche  mit 
den  n°.  202b  bis  k  zu  bezeichnen 
sind,  und  von  denen  der  Grenz- 
stein  n^.  202b  in  der  Verlângerung 
der  Linie  vom  Grenzsteine  n°.  203 
ûber  202a  in  einer  Entfernung  von 
53.5  Meter  vom  Steine  n<».  203  ab- 
gesetzt  wird. 

Der  Grenzstein  n<».  202c  wird  in 
der  auf  Linie  vom  Grenzsteine 
203  bis  zum  Punkte  A  in  einer 


lO» 


Entfernung  von  44,0  Meter  von 
jenem  Steine  an  errichteten  Senk- 
rechten  und  zwar  in  einer  Ent- 
fernung von  70.45  Meter  von  der 
Basis  derselben  gesetzt. 

Der  Grenzstein  n^.  202d  wird  auf 
die  Senkrechte  gesetzt,  welche  auf 
der  Verlângerung  der  Linie  203  —  A 
in  102.81  Meter  Entfernung  vom 
Steine  n<*.  203  errichtet  wird,  und 
zwar  67.52  Meter  entfernt  von  der 
Basis  der  Senkrechten. 

Der  Grenzstein  n^.  202e  wird  auf 
die  Senkrechte  gesetzt,  welche  in 
der  Verlângerung  der  Linie  203 
bis  A  in  136.94  Meter  Entfernung 
vom  Steine  n^,  203  errichtet  wird, 
und  zwar  35.35  Meter  von  der 
Basis  derselben  entfernt. 
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Grenflsteen  n°.  202f  wordt  in  de 
rechte  lijn  203  —  A  gezet,  op  144.39 
M.  afstand  van  steen  n^.  SX)3. 


Grenssteen  n°.  202g  wordt  ge- 
plaatst  in  de  loodlijn  welke  op 
126  M.  afstand  van  het  punt  C 
wordt  opgericht  op  de  reente  lijn* 
AC,  en  wel  op  57.87  M.  van  laatst- 
gemelde  lijn. 

Grenssteen  n*^.  202h  wordt  ge- 
plaatst  in  de  loodlijn  welke  op  76 
M.  afstand  van  het  punt  C  wordt 
opgericht  op  de  rechte  lijn  AC,  en 
wel  op  33,03  M.  van  laatstgemelde 
lijn. 

Grenssteen  n».  202i  wordt  ge- 
nlaatst  in  de  loodlijn  welke  op  86 
M.  afstand  van  het  punt  C  wordt 
opgericht  op  de  rechte  lijn  AC,  en 
wel  op  28.446  M.  van  laatstge- 
melde lijn. 

Grenssteen   n®.   202k  wordt  ge- 

flaatst  in  de  loodlijn  welke  op 
.2  M.  afstand  van  het  punt  C 
wordt  opgericht  op  de  reente  lijn 
AC,  en  wel  op  47  M.  van  laatstge- 
melde lijn. 

De  rijksgrens  wordt  gevormd 
door  de  rechte  lijnen  welke  deze 
grenssteenen  verbinden. 

Van  steen  n**.  202k  zuidwaarts 
valt  de  grens  in  de  Aa,  en  blijft 
onveranderd.  De  voormalige  thal- 
weg der  Aa  vomit  hier  de  grens,  ge- 
lijk  de  aangehechte  kaart  aanduidt. 

Tôt  bepaling  van  deze  grens  is 
uit  het  op  10  M.  afstand  van  C 
gelegen  punt  L  een  loodlijn  op  lijn 
AC  opgerigt,  op  welke,  zuidwaarts 
van  grenssteen  n'^.  202i  in  regel- 
matige  afstanden  ordinaten  zijn 
getrokken,  waarop  de  door  peiling 
gevondene  afstanden  van  de  aiepste 
punten  van  het  Aabed  gemeten  en 
mgeschreven  zijn. 

De  grenssteenen  worden  op  ge- 
meenscnappelijke  kosten  der  beide 
Staten  aangeschaft  en  geplaatst. 

De  aanschaffing  en  plaatsing 
wordt   door  den  Staat  der  Neder- 


Der    Grenzstein    n©.    202f  wiid 

Emau  auf  der  Verlângerung  der 
inie  203  bis  A  und  zwarineiner 
Entfemung  von  144.89  Metervom 
Steine  203  aus  errichtet. 

Der  Grenzstein  n^  202gwirdaTif 
die  Senkrechte  gesetzt,  welche  auf 
der  Linie  AC  und  zwar  in  eincr 
Entfernung  von  126.0  Meter  vom 
Punkte  C  aus  errichtet  wird,  und 
zwar  57.87  Meter  von  der  Basig 
derselben  entfernt 

Der  Grenzstein  n*^.  202h  wird 
auf  die  Senkrechte  gesetzt,  welche 
in  76.0  Meter  Entfemung  vom 
Punkte  C  auf  der  Linie  AC  errichtet 
wird,  und  zwar  33.03  Meter  von 
der  Èasis  derselben  entfernt. 

Der  Grenzstein  n^.  202î  wird  ge- 
setzt auf  die  Senkrechte,  welche  in 
36.0  Meter  Entfernung  vom  Punkte 
C  auf  der  Linie  AC  errichtet  wiiA 
und  zwar  28.446  Meter  von  der 
Basis  derselben  entfernt. 

Der  Grenzstein  n^,  202k  wirt 
gesetzt  auf  die  ira  Punkte  C  aif 
1.2  Meter  der  Linie  AC  errichteie 
Senkrechte,  und  zwar  47.0  Mêler 
von   der   Basis  derselben  entfernt 

Die  geraden  Linien,  welche  dièse 
einzelnen  Grenzsteine  verbinden, 
bilden  den  Grenzzug. 

Vom  Steine  202k  aufwàrts  fallt 
die  Grenze  in  das  Aabett  und 
bleibt  hier  unverândert.  Die  ehema- 
lige  Thalweg  der  Aa  bildet  aucb 
femer  hier  die  Grenze^  wie  dk 
angeheftete  Karte  es  ergiebt. 

Es  ist  zur  Pestlegung  dieser 
Grenze  auf  der  Linie  Au  in  1*' 
Meter  Entfernung  vom  Punkte  C 
im  Punkte  L  eine  Senkrechte  er- 
richtet, auf  welcher  siidlich  de? 
Grenzsteins  202^  in  regelmâssigei 
Entfemungen  durch  rechtwinkliche 
Ordinate  die  Entfemungen  der 
durch  Sondirung  gefundenen  tief- 
sten  Punkte  des  Aabettes  gemessen 
und  in  die  Karte  eingetragen  sind. 

Die  Grenzsteine  werden  auf  gc- 
meînsame  Kosten  der  beide  kon- 
trahirenden  Staaten  angeschafitund 
gesetzt. 

Die  Anschaflung  und  Stellung 
der  Steine  findet  Kônîglich  Nieder- 
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landen  bezorgd,  terwijl  van  wege 
het  Koningrijk  Pniissen  de  helft 
van  de  daartoe  gevorderde  kosten 
wordt  betaald. 

De  plaatsing  der  grenssteenen 
geschiedt  door  2  landmeters  waar- 
van  elke  Staat  er  één  aanwijst,  zii 
maken  daarvan  een  proces-verbaai 
in  dubbel  op,  waarvan  één  voor 
elk  der  contracteerende  regeeringen 
iR  besteind. 

Opgemaakt  te  Leer  den  17  Mei 
1882,  en  geteekend  van  wege  de 
Koninklijk    Pruissische    regeering, 

te  AuricK  den  1  Augustus  1882. 


Van    wege   het  Koningrijk   der 
Nederlanden. 


lândischerseits  statt  undistKônig- 
lich  PreuBsischerseits  die  Hâlfte 
der  zu  liquidirenden  Kosten  zu 
erstatten. 

Die  Einsetzung  der  Orenzsteine 
erfolgt  von  2  Feldmesseren,  von 
denen  jeder  Staat  einen  zu  ernennen 
hat,  welche  dariiber  eine  in  duplo 
anzufertigende  Verhandlung  (fur 
jede  der  kontrahirende  Regierungen 
eine)  aufzunehmen  haben. 

Entworfen  zu  Leer.  den  17.  Mai 
1882,  und  volzogen  fur  die  Kônig- 
lich  Preussische  Regierung. 

Aurichy  den  1.  August  1882. 

(gez.)  BucHHOLTZ, 

Regierungsrath^ 

fur  die  Kôniglich  Niederlandische 
Regierung. 


Te  Groningen,  den  31  Augustus  1882. 

(geL)  J.  Strootman. 

DECLARATION. 


Bij  het  vertalen  van  de  voren- 
staande,  in  de  duitsche  taal  ont- 
worpen  overeenkomst  zijn  in  de 
3«,  4e  en  5«  zinsnede  van  §  3  eenige 
Bchrijffouten  ingeslopen.  Deze  zin- 
sneden  moeten  luiden  als  volgt: 

Grenssteen  202c  wordt  geplaatst 
in  de  loodlijn  die  op  44  M.  afstand 
van  grenssteen  203  wordt  opgerigt 
op  de  door  grenssteen  203  en  het 
punt  A  gaande  regte  lijn,  en  wel 
op  70.45  M.  van  laatstgenoemde 
lijn. 

Grenssteen  n''.  202d  wordt  ge- 
plaatst in  de  loodlijn  welke  op 
102.81  M.  afstand  van  grenssteen 
203  wordt  opgerigt  op  de  regte  lijn 
no.  208  A,  en  wel  op  67.52  M.  van 
laatstgenoemde  lijn. 

Grenssteen  n^.  202«  wordt  ge- 
plaatst in  de  loodlijn  welke  op 
136.94  M.  afstand  van  grenssteen 
no.  208  wordt  opgerigt  op  de  regte 
lijn  no.  203-A  en  wel  36.35  M. 
van  laatstgenoemde  lijn. 


Bei  Anfertigung  der  Uebersetzung 
des  vorstehenden  in  deutscher 
Sprache  entworfenen  Grenzfeststel- 
lungsvertrages  sind  in  n^.  III  in 
Abschnitt  3,  4  und  5  einige  Un- 
richtigkeiten  untergelaufen.  Dièse 
Abschnitte  mûssen  richtig  lauten  : 
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Goedgekeurd  en  overeengekomen         Genehmigt  und  vollzogen  fur  die 
namens  het  Koningrijk  der  Neder-     Kôniglich  rreussiflche  Regierang. 
landen. 


Ghroningen^  den  29  Mei  1883. 
(get.)  J.  Strootman. 


Aurich,  den  27.  April  1883. 

(gez,)  BucHHOLTz, 

Regierungsratk 

Auf  Grund  des  fallsiger  Ermîich- 
tigung  des  Herrn  Ministère  der 
auswârtigen  Angelegenheiten  wird 
der  vorstehende  Vertrag  vom  1. 
August  1882  mit  der  ihm  nachge- 
fiigten  Déclaration  hieimit  von  un? 
genehmigt. 

Aurichy  den  16.  August  1883. 
Koni^lich  Preussisehe  Landdroster 


H\  719. 


Vl. 

Convention  entre  les  Paya-Boa,  VAUemagne,  la  Belgique, 
le  Danemark,  la  RépMig[ue  Françaiae  et  le  Royautne  f/ni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d? Irlande  ayant  pour  biU  de  remi- 
dier  aux  abua  qu^ engendre  le  trafic  des  fipiritu£ux  parmi  la 
pécheura  dana  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  ^ 
territorialea. 


ea\a 


N°.  788. 


Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  par  Us  Paya-Ba^ 
r Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark  et  la  Grande  Bretagne 
de  la  convention  susmentionnée. 


Ijes  actes  de  ratification  de  cette  convention  (Voir  le  Tome  X  p.  63) 
et  de  ce  protocole  (Voir  le  Tome  XI  p.  243)  ont  été  déposés  à  La  Haye 
le  11  Avril  1894.  Ils  ont  été  promulgués  au  Royaume  des  Pays-BÎM 
par  Arrêté  Royal  du  19  Avril  1894  (Journal  Officiel  n<».  59)  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  suivant. 


PROCES  VERBAL. 

Les   soussignés,  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Dane- 
mark,  de  la  Grande  Bretagne  et  des  Pays-Bas,  Etats  qui  ont  ratifié  la 
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convention   et  le   protocole   mentionnés   ci-dessous,   se   sont   réunis  ce 
jourd'hui  au  Département  des  Affaires  Etrangères  à  La  Haye: 

• 

1**.  pour  procéder  au  dépôt  des  actes  de  ratification  de  la  convention, 
conclue  à  La  Haye  le  16  Novemcre  1887,  pour  remédier  aux  abus 
qu'engendre  le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer 
du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales,  ainsi  que  du  protocole, 
signé  à  La  Haye  le  14  février  1893,  se  rapportant  à  ladite  convention  ; 

2*>.  pour  arrêter,  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l'article  3  de  la 
Convention  susmentionnée,  la  marque  spéciale  et  uniforme  que  devront 
porter  les  navires,  munis  du  permis  leur  accordant  le  droit  de  faire  le 
débit  aux  pêcheurs  d'approvisionnements  et  d'autres  objets  servant  à 
leur  usage,  à  l'exception  aes  boissons  spiritueuses  ; 

3°.  et  enfin  pour  procéder,  conformément  à  l'article  9  de  la  conven- 
tion précitée,  a  l'échange  réciproque  d'un  exemplaire  des  lois  qui  ont 
été  rendues  dans  les  états  susmentionnés  relativement  à  l'objet  de 
cette  convention. 

Les  actes  de  ratification  desdits  cinq  Etats,  après  avoir  été  produits 
et  trouvés  exacts  et  concordants,  ont  été  remis  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  pour  être  déposés  dans 
les  archives  de  l'Etat  néerlandais. 

Ensuite  les  soussignés  sont  convenus  que  la  marque  spéciale  et 
uniforme  du  permis  dont  il  s'agit  à  Tarticle  3  de  la  convention,  con- 
sistera en  un  pavillon  qui  devra  toujours  être  arboré  au  haut  du  mât 
principal  du  navire.  Ce  pavillon  sera  blanc  avec  la  lettre  S  moulée  en 
noir  au  milieu;  la  dimension  dudit  pavillon  est  de  deux  mètres  en 
carré  et  celle  de  la  lettre  S  d'un  mètre  de  hauteur  sur  deux  décimètres 
de  trait. 

Enfin  il  a  été  procédé  à  l'échange  d'un  exemplaire  des  lois  susmen- 
tionnées. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye  le  11  avril  1894  en  un  seul  exemplaire  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  transmise  à  chacun  des  Etats  signataires. 


(L.  S.) 

(signé) 

V.   luKTCHENAU. 

(   „   ) 

\    j>   / 

B«».  d'Anethan. 

(   „   ) 

V    ?>    y 

C.  M.  Vtruly. 

(    „  ) 

V     1>     / 

Horace  Rumbold. 

(   »   ) 

\    w     / 

J.  C.  Jamsbn. 
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N^,  766.  Convention  postale  universelle  de  Vienne,  conclue  entre  la 
Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises  et  V Allemagne  et  k» 
protectorats  Allemands^  les  Etats-Unis  d^Amériquey  la  Répt^ 
blique  Argentine,  V Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie, 
le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Eépublique  de  Colombie, 
VEtat  indépendant  du  Congo,  la  République  de  Costa-Rioa, 
le  Danemark  et  les  Colonies  danoises,  la  République  Domi- 
nicaine^ VEgypte,  VEquateur,  VBlspagne  et  les  colonies  espag- 
noles, la  France  et  les  colonies  françaises^  la  Orandé- 
Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques  d^Auatraiasie,  k 
Canada,  VInde  Britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala,  k 
République  d^Hditi,  le  Royaume  d^Hawuï,  la  République  ûi 
Honduras,  V Italie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  k 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  le  Nicaragua,  k 
Norvège,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et  U» 
colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la 
Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  République  Sud-AfricaÀne,k 
Suède,  la  Suisse,  la  Régence  d^  Tunis^  la  Turquie,  l^  Uruguay 
et  les  Etats-Unis  de  Venezuela, 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  26  de  cette  Convention  du 
4  Juillet  1891  (Voir  le  Tome  XI,  p.  30),  la  modification  suivante  de 
l'article  16,  n<».  1,  litt.  a  a  été  adoptée: 

Article  16. 

la.  „aux  papiers  d'affaires,  échantillons  et  imprimés  qui  ne  sont  pas 
affranchis  au  moins  partiellement,  qui  contiennent  de  lettres  ou  nota 
Tnanuscrites   ayant   le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle,  ou 

S^ui    ne   sont   pas   conditionnés   de   façon   à  permettre  une  vérification 
acile  du  contenu"; 

Cette  modification  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pavs-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  15  Décembre  1893,  Journal  Officiel  n*».  213.' 


VIII. 


n,    779.    Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  V Espagne  signée  à  Madrid 
réglant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Cette   déclaration  (voir  Tome  XI,  p.  218)  a  été  approuvée  par  la  loi 
néerlandaise  du  24  Juillet  J893  (Journal  Officiel  n«.  121.)  Les  actes  de 
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ratification  en  ont  été  échangés,  le  11  Décembre  1898.  Elle  a  été  promul- 
guée au  Royaume  des  Pay»-Ba8.  par  Arrêté  Royal  du  21  Décembre 
1898,  Journal  Officiel  n<^.  217. 


IX. 

N^.  784t  Convention  condue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
assurer  réciproquement  le  bénéfice  de  Vassistance  judiciaire 
gratuite  aux  nationaux  de  Vautre  pays  et  dispenser  de  toute 
caution  ou  dépôt. 

Cette  convention  (voir  To^e  XI  p.  231)  a  été  approuvée  par  la  loi 
néerlandaise  du  29  Décembre  1893,  Journal  Officiel  n9.  244.  Les  actes 
de  ratification  en  ont  été  échangés  le  30  Janvier  1894.  Elle  a  été  pro- 
mulguée au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  1*'  Février 
1894,  Journal  Officiel  n^.  10. 


X. 

N^*    790*    Convention  sanitaire  internationale  conclue  à  Dresde  entre  les 
Pays-Bas  et  VAUemagnCj  V Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  la 
République  Française,  V Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Russie  et  la  Suisse. 

« 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XI  p.  250)  a  été  approuvée  par  la 
lioi  Néerlandaise  du  9  Juillet  1894,  Journal  Officiel  n«.  94,  de  même 
que  le  Protocole  de  l'accession  de  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande.  Les 
actes  de  ratification  en  ont  été  déposés  à  Berlin  le  1^^  Février  1894. 

Le  protocole  de  signature,  le  protocole  d'adhésion  et  le  procès-verbal 
y  annexés  ont  été  promulgués  au  Royaume  des  Pays-ms  en  même 
temps  que  la  Convention  pas  Arrêté  Royal  du  1®*^  Septembre  1894, 
Journal  Officiel  n*».  148,  et  portent: 

PROTOCOLE  DE  SIGNATURE. 

Séance  du  15  avril  1893. 

Présidence  de  S.  Exe.  M.  le  Comte  de  Dônhoff. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize,  le  15  avril,  à  11  heures  du 
matin,  la  Conférence  Sanitaire  Internationale  s'est  réunie,  en  Séance 
plénière,  à  l'hôtel  du  Ministère  des  AflFaires  Etrangères. 
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Etaient  présents: 

Pour  V Allemagne'. 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Charles  de  Dônhopf,  Envoyé  Extoa- 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pniase 
à  Dresde; 

M.  HoPF,  Conseiller  Intime  Supérieur  de  Régence  au  Département 
Impérial  de  l'Intérieur; 

M.  le  Chevalier  de  Landmann,  Conseiller  Supérieur  de  Régence  au 
Ministère  Royal  de  l'Intérieur  de  Bavière; 

M.  DE  Crieoern,  Conseiller  Intime  de  Régence  au  Ministère  Royal 
de  l'Intérieur  de  Saxe; 

M.  le  Dr.  Koch,  Professeur  à  l'Université  Royale  de  Berlin,  Conseiller 
Intime  de  Médecine,  Membre  Extraordinaire  de  l'Office  Sanitaire 
Impérial  ; 

M.  le  Dr.  Lehmann,  Conseiller  Impérial  de  Légation  au  Département 
des  Affaires  Etrangères; 

Pour  V Autriche- Hongrie: 

Délégués  : 

M.  Hengelmeullbr  de  HENOERvâR,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie; 

M.  le  ('hevalier  Charles  de  Gsiller,  Consul  Général  Impérial  et 
Royal,  Délégué  à  la  Commission  Européenne  du  Danube; 

Pour  V Autriche', 

M.  le  Dr.  Kusy,  Conseiller  Impérial  et  Royal  au  Ministère  de 
l'Intérieur  ; 

M.  DE  Ebner,  Conseiller  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal 
du  Commerce; 

Pour  la  Hongrie: 

M.  le  Dr.  Alexandre  de  Faschô-Moys,  Conseiller  au  Ministère 
Royal  de  l'Intérieur; 

M.  Charles  de  Vajkay,  Ingénieur  Supérieur  des  Chemins  de  Fer 
Royaux  de  l'Etat  Hongrois; 

Pour  la  Belgique: 

Délégué: 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  Général  du  Ministère  Royal  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  Publics; 

Pour  le  Danemark  : 
Délégué  : 

M.  DE  LôVENÔRN,  Euvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  à  Vienne; 
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Pour  r Espagne: 
Délégué: 

M.  Ramirez  de  Villa-Urrutia,  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté 
Catholique  à  la  Haye; 

Pour  la  France: 

Délégués  : 

M.  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire  de  l***  classe,  Chargé  d'Affaires 
de  France  à  Munich  ; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  la  Facnlté  de  Médecine  de 
Paris,  Membre  de  l'Institut,  Pr&ident  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène 
Publiaue  ; 

M.  le  Professeur  Proust,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Inspec- 
teur Général  des  Services  Sanitaires; 

Pour  la  Chrande-Bretagne  : 

Délégués: 

M.  Strachey,  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Dresde  ; 
M.  le  Dr.  R.  Thorne  Thornb,  Chef  de  la  Section  Médicale  du  Local 
Government  Board; 

Délégué-Adjoint  : 

M.  H.  Farnali.,  Secrétaire  au  Foreign  Office; 

Pour  la  Grèce: 

Délégués: 

M.  Antonopoulos,  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes 
à  Berlin  et  à  Dresde; 

M.   le  Dr.  Vafiadès,  Délégué  au  Conseil  Sanitaire  à  Constantinople; 

Pour  r  Italie: 

Délégués  : 

f 
M.  le  Comte  Curtopassi,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

M.  le  Dr.  Pagliani,  Professeur  d'Hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine, 
Directeur  de  la  Santé  Publique  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Pour  le  Luxembourg: 

Délégué  : 

M.  le  Comte  de  Villbrs,  Chargé  d'Affaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand  Duc  de  Luxembourg  à  Berlin; 

Pour  le  Monténégro: 

Délégué  : 

M.  Hengelmiteller  de  HENGERvàR,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostoli- 
que de  Hongrie; 
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Pour  Uè  Pays-Bas: 

Délégués  : 

M.   L.   H.   RuYssENABRS,  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas; 
M.  le  Dr.  W.  P.  Ruysch,  Conseiller  au  Ministère  de  Tin  teneur; 

Pour  le  PortugcU: 

Délégué  : 

M.  la  Comte  de  Sblir,  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Trés-Fidèle 
à  Berlin; 

Pour  la  Roumanie: 

Délégué  : 

M  Grégoire  Ghika,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  à  Berlin; 

Pour  la  Rume: 
Délégués  : 

Son  Excellence  M.  Yonine,  Conseiller  Privé  au  service  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ; 

M.  IvANOW,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  attaché  au  Ministère  deè 
Finances  ; 

Pour  la  Serbie: 

Délégué  : 

M.  Ivan  Pavlovitch,  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Serbie  à  Berlin; 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 

Délégué: 

M.  DK  Lagerhbim,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

Pour  la  Confédération  Suisse: 

Délégués  : 

M.    le   Colonel   Roth,   Docteur  en  droit,   Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération.  Suisse  à  Berlin  ; 
M.  le  Dr.  F.  Schbi id,  Chef  du  Bureau  Sanitaire  Fédéral  ; 

Pour  la  Turquie: 

Délégués  : 

Son  Excellence  le  Général  Bonkowski-Pacha,  Chimiste  en  Chef  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Inspecteur  Général  de>la  Salubrité  de 
l'Empire  Ottoman; 
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le  Dr.  0.  Vitalis-Effendi,  Membre  du  Conseil  Supérieur  de  Santé 
de  l'Empire  Ottoman,  Inspecteur  du  Service  Sanitaire; 

Son  Excellence  le  General  Dr.  Nouri-Pacha,  Membre  du  Conseil 
Supérieur  de  Santé  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Président  présente  à  la  Conférence  le  texte  authentique  du  Projet 
de  Convention  où  sont  consignés  les  résultats  des  travaux  de  la  Con- 
férence. Il  invite  les  Délégués,  qui  sont  munis  des  pouvoirs 'nécessaires, 
à  signer  cette  Convention  et  prie  les  autres  Délégués  de  vouloir  bien 
formuler  les  réserves  qu'ils  auraient  à  faire. 

MM.  les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique, 
de  France,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Suisse  annoncent  qu'ils  sont  en 
mesure  de  signer  la  Convention;  ils  déclarent  en  outre  que  leurs 
Gouvernements,  en  vue  d'un  retour  de  l'épidémie  cholérique  et,  autant 
que  cela  leur  sera  possible,  n'attendront  pas  les  délais  ae  ratification 
pour  appliquer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  aispositions  de  la  Convention. 

Pour  compléter  cette  déclaration  en  ce  qui  les  concerne,  MM.  les 
Délégués  de  Suisse  annoncent  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  Fédéral 
ils  retirent  la  réserve  qu'ils  avaient  faite  et  qui  est  consignée  an 
Protocole  n^.  9. 

MM.   les   Délégués   de   Luxembourg,  de  Monténégro  et  des  Pays-Bas 
déclarent  qu'ils  sont  en  mesure  de  signer  également  la  Convention. 
La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations. 

MM.  les  Délégués  de  Danemark,  et  de  Suède  et  de  Norv^e  déclarent 
prendre  le  Projet  de  Convention  ad  référendum  et  s'engagent  à  en 
recommander  Tadoption  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

• 

M.  le  Premier  Délégué  d'Espagne  déclare  qu'il  prend  le  projet  de 
Convention  ad  référendum  et  avec  les  réserves  que  la  Délégation 
Espagnole  a  cru  devoir  faire  lors  de  la  discussion  générale  (Protocole 
n«.  4)  et  plus  spécialement  à  la  Séance  du  8  Avril  (Protocole  n°.  9)  au 
sujet  des  mesures  de  police  sanitaire  maritime,  que  l'Espagne  n'est  pas 
encore  en  état  d'adopter.  Il  espère  qu'en  lui  donnant  acte  de  ces 
réserves,  qui  l'empêchent  de  signer  la  Convention,  la  Conférence  ne 
les  interprétera  pas  comme  un  refus  de  la  part  de  l'Espagne  de  s'associer, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l'œuvre  d'numanité  et  de  progrès  com- 
mencée à  Venise  et  continuée  à  Dresde  avec  autant  de  zèle  que  de 
succès. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  font  la  déclaration 
suivante  : 

Dans  le  Royaume  Uni  il  suffit,  selon  leur  opinion,  que  les  personnes 
bien  portantes  qui  arrivent  à  bord  d'un  navire  infecte  soient  soumises 
à  une  surveillance  médicale  à  domicile. 

Us  demandent  que  la  Conférence  leur  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Us  ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
signer  la  Convention;  mais  sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  qu'ils 
viennent  de  faire,  ils  se  chargent  de  soumettre  cet  acte  immédiatement 
à  leur  Gouvernement. 
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La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations. 

La  Délégation  Hellénique  n'est  pas  en  mesure  de  signer  la  Conven- 
tion. Elle  réserve,  toutefois,  à  son  Gouvernement  la  faculté  d'y  adhérer 
en  tout  ou  en  partie  si,  bien  entendu,  les  Puissances  Signataires  y 
consentent. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Délégué  de  Portugal  déclare  qu'il  prend  le  projet  de  Convention 
ad  référendum^  tout  en  renouvelant  les  réserves  qui  figurent  dans  les 
Protocoles  ainsi  que  dans  les  Procès-verbaux,  et  dont  la  principale  se 
réfère  aux  Imesures  jugées  nécessaires  par  son  Gouvernement  pour 
empêcher  l'entrée  du  choléra  sur  le  territoire  Portugais. 

JjSl  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Premier  Délégué  de  Roumanie  déclare  qu'il  a  adhéré  aux  pro- 
positions successivement  adoptées  par  la  Conférence,  maÎQ  ad  référendum 
sous  le  bénéfice  des  déclarations  et  explications  et  sous  les  réserves 
consignées  dans  les  Protocoles  et  dans  les  Procès-verbaux. 

Son  Gouvernement  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  s'clairer  d'une 
manière  complète  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  de  la  Conférence  et  but 
la  portée  pratique,  en  ce  qui  le  concerne,  de  toutes  ses  conséquences, 
le  Délégué  de  Roumanie  n'est  pas  en  mesure  de  signer  dès  à  présent 
la  Convention. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Délégué  de  Serbie  déclare  qu'il  prend  le  Projet  de  Convention 
ad  referertdum  sous  la  réserve  déjà  antérieurement  formulée  et  con- 
signée aux  Protocoles  de  la  Conférence,  que  la  Serbie,  étant  obligée  de 
tenir  compte  de  ce  qui  sera  fait  par  ses  voisins,  ne  saurait  renoncer 
aux  quarantaines  terrestres  tant  que  les  pays  limitrophes  de  la  Serbie 
les  maintiendront  de  leur  côté. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  Ottomans,  au  nom  de  leur  Gouvernement,  déclarent 
qu'ils  sont  autorisés  à  accéder  à  la  Convention  ad  référendum  et  sous 
le  bénéfice  des  réserves  qu'ils  ont  faites  dans  les  Protocoles  et  dans  les 
Procès-verbaux  ainsi  qu'à  l'occasion  des  votes  et  ils  prient  la  Con- 
férence de  leur  en  donner  acte. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  Conférence  décide  que  le  protocole  d'adhésion  à  la  Convention 
pour  les  Puissances  dont  les  Représentants  ne  peuvent  y  apposer  leur 
signature  restera  ouvert  pendant  un  espace  de  trois  mois. 

Il  est  entendu  d'un  commun  accord  que  les  Pays  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  la  Conférence  pourront,  sur  leur  demande,  accéder  dans  les 
formes  habituelles  à  la  Convention  et  ses  Annexes. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations  la  Convention  est  signée  par  les 
Délégués  munis  des  pouvoirs  nécessaires. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  Sanitaire 
Internationale  de  Dresde,  ont  signé  le  présent  Protocole  auquel  une 
copie  authentique  de  la  Convention  sera  annexée. 
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C*®  Ch8.  db  Dônhopf.    Hopf.    Landmann. 
V.  Cribqern.    r.  Koch.    Lehmann. 
Hengelmuller.    Gsiller.    Dr.  Em.  Kusy. 
Ebner.    Faschô-Moys.    Vajkay. 
E.  Beco. 

DE  LoVENÔRN. 

M.  R.  Villa-Urrutia. 

Camille  Barrère.    P.  Brouardel.    A.  Proust. 

G.  Strachey.    r.    Thorne  Thorne.    H.  Farnall. 

S.  Antonopouix)8.    Dr.  A.  Vafiades. 

C*«  CuRTOPAssi.    L.  Pagliani. 

H.   DE  ViLLERS. 

Hengelmuller. 

L.    H.    RUYSSENAERS.      Dr.    RuYSCH. 

Comte  de  Selir. 

Gr.  J.  Ghika. 

yonine.    l.  ivanow. 

Ivan  Pavlovitch. 

Lagerheim. 

RoTH.    Dr.  Schmid. 

BoNKOwsKi.    Dr.  0.  Vitalis.    Dr.  Nouri. 


PROTOCOLE   D'ADHÉSION. 

La  Conférence  Sanitaire  Internationale  de  Dresde,  lors  de  la  signa- 
ture de  la  Convention  dans  la  séance  du  15  avril  1893,  a  décidé  qu'un 
protocole  d'adhésion  resterait  ouvert  pour  les  Puissances  dont  les 
Keprésentants  n'ont  pas  été  à  même  de  signer  cette  Convention. 

En  conséquence: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

désirant  faire  usage  de  cette  faculté  a  nommé  Plénipotentiaires  : 


M.  Strachey,  Son  Ministre  Résident  à  Dresde, 
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M.  le  Dr.  Thornb  Thokne  C.  B.,  Chef  de  la  Section  Médicale  du 
Local  Government  Board  à  Londres, 

M.  H.  Farnall  C.  m.  g.,  Secrétaire  au  Poreign  Office  à  Londres, 

lesquels  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  déclaré  ce  qui  suit  : 

Le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  adhère  à  la 
Convention  Sanitaire  Internationale,  conclue  à  Dresde  le  15  avril  1893, 
et  à  ses  Annexes,  sous  la  réserve  toutefois  que.  dans  le  Royaume  Uni, 
les  personnes  bien  portantes  qui  arrivent  à  oord  d'un  navire  infecté 
ne  soient  pas  soumises  à  une  observation,  mais  seulement  à  une  sur- 
veillance médicale  dans  leur  domicile. 

Le  Secrétaire  d*Etat  au  Département  Impérial  Allemand  des  Affaire? 
Etrangères  M.  le  Baron  Marsghall  db  Biederstein  accepte  au  nom  dee 
Puissances  signataires  de  la  Convention,  cette  déclaration  d'adhésion  et 
constate  en  même  temps  que  les  Gouvernements  signataires  ont  con- 
senti à  la  réserve  faite  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  dressé  a  n^ y  ^  ^^  n 
juillet  1893. 

G.  Strachey. 
R.  Thorne  Thornr. 
H.  Farnall. 
B<>n  Marschall. 


PROCES-VERBAL. 

Le  délai  prévu  pour  le  dépôt  des  ratifications  dans  l'article  IV  de 
la  Convention  Sanitaire  de  Dresde  du  15  avril  1893  ayant  dû  être 
prolongé,  les  soussignés  savoir: 

Son  Exellence  Monsieur  le  Baron  Marchall  de  Biebbrstetn,  Secré- 
taire d'Etat  au  Département  des  Afiaires  Etrangères  d'Allemagne, 

Son  Excellence  Monsieur  de  Szôqyêny-Marich,  Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie, 

Monsieur  le  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique, 

Son  Excellence  Monsieur  Hbrbette,  Ambassadeur  de  France, 

Son  Excellence  Sir  Edward  Malet,  Ambassadeur  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande, 
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Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Lanza,  Ambassadeur  d'Italie, 

Monsieur  le  Comte  de  Villers,  Chargé  d'Affaires  de  Luxembourg, 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Schouvaloff,  Ambassadeur  de 
Russie, 

Monsieur  le   Colonel  dr.  ^oth,  Minister  de  la  Confédération  Suisse, 

se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Département  des  Affaires  Etrangères  à 
Berlin  à  l'effet  d'accomplir  les  formalités  du  dépôt  des  ratifications  de 
la  dite  Convention  et  du  protocole  du  13/15  juillet  1893,  concernant 
l'adhésion  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

Ont  été  présentées  et  reconnues  en  bonne  et  due  forme  les  ratifica- 
tioDs  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  du  Président  de  la 
Republique  Française,  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Koyaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  du  Conseil  Fédéral  Suisse. 

n  a  été  constaté  que  le  Monténégro  s'est  décidé  à  s'abstenir  de  la 
ratification. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  n'étant  à  même  de  ratifier  la  Con- 
vention que  plus  tard,  les  soussignés  prient  le  Gouvernement  Impérial 
Allemand  de  ss  charger  de  la  réception  de  la  ratification  des  Pays-Bas 
et  d'en  donner  connaissance  par  une  lettre  circulaire  aux  Etats  inté- 
ressés. 

n  est  bien  entendu  que  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'article  IV 
pour  la  durée  de  la  Convention  datera  du  jour  de  ta  signature  du 
présent  procès-verbal. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal 
dont  l'exemplaire  unique  reste  aux  archives  au  Département  des 
Affaires  Etrangères  à  Berlin  par  les  soins  duc[uel  une  copie  certifiée 
en  sera  délivra  à  chacune  des  Hautes  Parties  Signataires. 


Fait  à  Berlin  le  1  février  1894. 


Baron  de  Marghall. 

szôgyénv. 

Greindl. 

Jules  Herbette. 

Edward  B.  Malet. 

C.  Lanza. 

H.   DE   ViLLERS. 

Comte  Paul  Schouvaloff. 

ROTH. 


r.    793.  356 


XI. 


N^.  793.  Convention  conclue  à  Lisbonne  entre  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal pour  règUr  (Tune  façon  plus  exacte  les  relations  entre 
les  deux  pays  dans  C  Archipel  du  Timor  et  Solo  et  déclara- 
tion additionnelle. 

Cette  convention  et  cette  déclaration  (Voir  le  Tome  XI  p.  263)  ont 
été  approuvées  par  la  Loi  néerlandaise  du  29  Décembre  18d3  (Journal 
Officiel  n°.  233).  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Lisbonne 
le  31  Janvier  1894.  Elles  ont  été  promulguées  au  Royaume  des  Pays- 
Bas  pas  Arrêté  Royal  du  10  Février  1894,  (Journal  Officiel  n<>.  31). 


XII. 

N^.    823.    Traité  d^admitié  et  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  k 
République  ^jOranje'VriJ8taaV\ 

Ce  traité   (Voir   le   Tome  XTI  p.  170,)  n'a  pas  été  approuvé  par  k 
„Volksraad". 
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TABLE  CHRONOLOGIQITE 


DES 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,   ETC. 


Contenu  dana  les  Tomes  I — XII. 


No. 

I. 

1813. 

26  Nov. 

2. 

1814. 

30  Mai. 

3. 

1814. 

15  Juin. 

4. 

1814. 

21  Juin. 

Tome 
Traité  préliminaire  d'union  et  de  cessions  récipro- 
ques entre  les  branches  de  la  Maison  d'Orange 

et  de  Nassau  I. 

Traité  de  Paix  entre  la  France  et  TAutriche  et  ses 

Alliés  — 

Arrêté  du  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  conte- 
nant des  dispositions  pour  la  répression  de  la  traite 

des  nègres  — 

Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse,  concernant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande — 

—      1814.     7  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Prince  de  Wal- 

deck,  par  laquelle  les  P.  B.  prennent  à  leur  service 
un  butaillon  des  troupes  dudit  Prince  (pas  exécutée).     — 

&.     1814.  14  Juin.     Traité  entre  le  Prince  d'Orange-Nassau,   Prince 

Souverain  des  Pays-Bas,  et  les  Duc  et  Prince  Sou- 
verains de  Nassau  — 

6.  1814.  16  Juill.     Convention  avec  les  Etats  Allemands  de  S.  A.  R. 

le  Prince  Souverain,  pour  prendre  au  service  des 
Provinces-Unies  un  régiment  de  troupes  Alle- 
mandes       — 

7.  1814.  18  Juill.     Convention  avec  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  par 

laquelle  les  Pays-Bas  prennent  à  leur  service  un 

régiment  de  Nassau  — 

3.      1814.  21  Juill.     Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 

étrangères  du  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  pour 
l'acceptation  de  la  Souveraineté  des  Provinces  Bel- 

giques  — 

a 
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Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 
secret  d'alliance  défensive  du  3  Janvier  1815  
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9.     1814.   13  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 
tagne, concernant  leurs  colonies  I. 

10.  1814.  23  Sept.    Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas 

un  régiment  d'infanterie  du  Canton  de  Berne — 

11.  1814.   13  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  d'Emden, 

concernant  l'entretien  d'un  phare  sur  l'île  de  Bor- 
kum  et  le  balisage  de  l'Ems  • — 

12.  1814.   19  Oct.      Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas 

un  régiment  de  troupes,  conclue  avec  le  Canton  de 
Zurich    — 

13.  1814.  27  Oct.      Capitulation  etc.  avec  le  Canton  des  Grisons — 

14.  1814.  20  Dec.      Capitulation  etc.  avec  les  Cantons  de  Schaffhouse 

et  de  St.  Gall  — 

15.  1814.  24  Dec.      Capitulation  etc.  avec  le  Canton  de  Claris — 

16.  1814.  29  Dec.      Capitulation  etc.  avec  le  Canton  d'Appenzell  — 

17.  1815.     3  Janv.    Traité  secret  d'alliance  défensive  entre  l'Autriche, 

la  Grande-Bretagne  et  la  France,  contre  la  Russie 
et  la  Prusse  (auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé).    — 

31  Janv. 

23  Févr. 
7  Mars. 

18.  1815.     8  Févr.    Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 

traite  des  nègres.  (Pièce  annexée  à  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne) 

19.  1816.  22  Févr.    Convention  avec  le  Comte  db  Bbntinck,  par  la- 

quelle les  Pays-Bas  prennent  k  leur  service  un  ba- 
taillon de  troupes  pour  l«s  Colonies 

20.  1815.  15  Mars.    Capitulation  avec  le  Canton  de  Zug  pour  une  com- 

pagnie d'infanterie  

21.  1815.  16  Mars.    Proclamation  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  portant 

la  déclaration  que  tous  les  pays  réunis  sous  son 
Gouvernement  forment  le  Royaume  des  Pays-Baa. 

22.  1815.  19  Mars.    Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diploma- 

tiques, arrêté  au  Congrès  de  Vienne.  (Pièce  an- 
nexée à  l'Acte  du  Congrès.)  

23.  1815.  25  Mars.    Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 

tagne, la  Russie  et  la  Prusse,  signé  k  Vienne.  (Au- 
quel le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé.)  

24.  1815.  29  Mars.    Capitulation  pour  un  régiment  d'infanterie,  avec 

les  Cantons  Catholiques  de  la  Suisse  

9ft    i«ir  /  ^^  Avril.    Traité  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

l     4  Mai.     d'alliance  générale  du  25  Mars  1816  

26.     1815.     7  Mai.     Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs 

entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  
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27.  1815.  19  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas,   la   Russie  et  la 

Grande-Bretagne  pour  régler  définitivement  la 
dette  Russe  en  Hollande  I. 

28.  1815.  31  Mai.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  TÂutriche,  la  Grande- 

Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Vienne.     — 

29.  1815.     8  Juin.     Acte  sur  la  constitution  fédérative  de  TAllemagne 

(Deutsche  Bundesakte)  (Pièce  annexée  à  Tacte  du 
Congrès  de  Vienne.)   — 

30.  1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne.  Traité  Général. 

Règlement  pour  la  libre  navigation  des  rivières 
(Annexe  XVI  à  TActe  du  Congrès)  — 

31.  1815.  12  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre« 

tagne,  relative  au  commerce  entre  les  Pays-Bas  et 
les  colonies  de  Demerara  et  Essequebo  — 

32.  1815. 26/^^  Sept.    Traité  (de  Sainte  Alliance)  entre  l'Empereur  d'Au- 

triche, le  Roi  de  Prusse  et  rEknpereur  de  Russie, 

auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  — 

—      1815.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  sur  le 

mode  de  payement  de  deux  mois  de  solde  — 

33.  1815.  11  Oct.      Convention  entre  les   Pays-Bas  et  T Autriche  au 

sujet  de  la  dette  des  provinces  Belgiques  — 

34.  1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815  — 

35.  1815.  24  Oct.      Capitulation  pour  un  troisième  bataillon  avec  les 

cantons  d'Uri  et  de  Schwyz  — 

36.  1815.  20  Nov.     Traité  de  paix,  signé  à  Paris  entre  l'Autriche  et  ses 

alliés  et  la  France  — 

37.  1815.  20  Nov.     Convention  spéciale  conclue  en  conformité  de  l'art. 

9  du  Traité  principal  de  la  même  date,  et  relative 
aux  réclamations  provenant  de  la  non-exécution  des 
articles  19  et  suiv.  du  Traité  du  30  Mai  1814,  entre 
la  France,  r^Vutriche,  la  Prusse  et  la  Russie  [Ex- 
trait.]          — 

38.  1815.  20  Nov.     Protocole  sur  la  distribution  des  700  millions  que 

la  France  payera  aux  Puissances  Alliées.  [Extrait.^]    — 

39.  1815.  20  Nov.     Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux 

territoires  cédés  par  la  France,  etc.  [Extrait.] — 

40.  1815.  21  Nov.     Protocole  de  la  Conférence  des  Ministres  des  Puis- 

sances Alliées  sur  le  système  de  défense  des  pays 
limitrophes  de  la  France  — 

41.  1816.  14  Févr.    Capitulation  etc.  avec  le  canton  de  Glaris  — 

42.  1816.  23  Févr.    Capitulation   etc.    avec   les   Cantons   de    Schwyz, 

Uri,  etc.  — 

43.  1816.  25  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  concer- 

nant la  cession  des  enclaves  - 


IV 
Ko.  Toiw 

44.  1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Sainte  Alliance  L 

45.  1816.  26  Juin.     Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

signé  à  Aix-la-Chapelle  — 

46.  1816.     6  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  pour 

l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  — 

47.  1816.     6  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Saxe-Weimar  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  de  détraction  — 

48.  1816.  10  Aoilt.    Traité  d'alliance  défensive  contre  les  Etats  Bar- 

baresques,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne.    ~ 

49.  1816.  28  Août.    Traité  de  paix  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dey  d'Alger.    - 

50.  1816.  28  Août.    Capitulation  etc.  avec  le  canton  des  Grisons  — 

51.  1816.     7  Sept.    Convention  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Prince 

de  Salm-Salm  relative  au  péage  dit  Anholtsche  Toi.    — 

—  1816.  13  Sept.    Traité  de  paix  entre  les  Pays-Bas  et  le  Bey  de  Tri- 

poli      — 

52.  1816.     6  Cet.      Sentence  arbitrale  prononcée  par  une  commission 

nommée  par  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de 
la  France,  au  sujet  des  intérêts  des  dettes  de  la 
Hollande.   [Extrait.]  - 

53.  1816.     7  Cet.      Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

signé  à  Clèves  — 

54.  1816.     8  Nov.     Traité  supplémentaire  entre  les  Pays-Bas   et  la 

Prusse,  concernant  les  arrangements  territoriaux, 
signé  à  Francfort    - 

55.  1816.  16  Nov.     Traité  entre  les  P.  B.  et  la  Grande-Bretagne,  con- 

cernant les  arrangements  territoriaux,  signé  à 
Francfort   — 

—  1816.  20  Dec.      Convention  avec  le  Prince  de  Waterloo,  concernant 

les  ouvrages  de  défense  à  la  frontière  méridionale 
du  Royaume  des  Pays-Bas  — 

56.  1817.   12  Mars.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  concernant 

les  arrangements  territoriaux,  signé  à  Francfort  ...    — 

57.  1817.  '7 17  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  concernant 

les  arrangements  territoriaux,  signé  à  Francfort...    — 

58.  1817.  13  Mai.      Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autri- 

che, concernant  les  militaires  sujets  des  deux  Etats, 
et  servant  dans  les  armées  respectives — 

59.  1817.  16  Juin.     Déclaration    échangée   entre   les   Pays-BaA   et   la 

Prusse,  sur  l'abolition  du  droit  de  détraotion — 

60.  1817.  10  Juin.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane- 

marc,  renouvelant  le  Traité  de  Commerce  de  1701.    — 

—  1817.  28  Juin.    Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse.    — 
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61.  1817.  23  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  poui 

Teitradition  réciproque  des  malfaiteurs  I. 

62.  1817.  26  Août.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ba- 

vière, concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction.     — 

—  1817.  12  Sept.    Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  France.     — 

63.  1817.     4  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg, 

concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  — 

64.  1817.  21  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernant la  dette  de  la  province  d'Ostfrise  — 

—  1817.  26  Nov.     Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant  les  routes  militaires  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   — 

66.  1818.  17  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 

Waldeck,  relative  à  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion          — 

67.  1818.  25  Avril.  Convention    entre    les    Cours    d'Autriche,    de    la 

Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
France,  portant  transaction  sur  les  réclamations 
particulières  à  la  charge  de  la  France  (k  laquelle  le 
Roi  des  Pays-Bas  a  accédé)  — 

68.  1818.     4  Mai.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne 

pour  empêcher  le  commerce  des  esclaves II. 

69.  1818.  11  Juin.     Convention  de  Cartel  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse     — 

70.  1818.  13  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Conven- 

tion de  liquidation  signée  à  Paris  le  25  Avril  1818      — 

71.  1818.     1  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Hol- 

stein  Oldenbourg  pour  l'abolition  du  droit  de 
détraction   — 

72.  1818.     8  Août.    Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  des 

Deux  Siciles,  concernant  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine         — 

—  1818.  6  Oct.  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne   — 

72*.   1818.  23  Sept.     Procès-verbal  Général  de  la  ligne  de  démarcation 

entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse XII. 

73.  1818.  12  Nov.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

paix  et  aux  Conventions  du  20  Novembre  1815....        II 

74.  1818.  15  Nov.     Protocole  par  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 

de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse 

et  de  la  Russie — 

75.  1818.  20  Nov.     Loi  contenant  des  dispositions  pénales,  pour  empê- 

cher et  réprimer  la  traite  des  nègres  — 

76.  1818.  21  Nov.     Protocole  des  Ministres  des  Cinq  Puissances  réunis 

en  Congrès  à  Aix-la-Chapelle,  sur  le  rang  à  as- 
signer aux  Ministres-Résidents  — 
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77.  1819.     7  Janv.    Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  le  Grand-Duché  de 

Hesse,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction    IL 

78.  1819.  22  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

régler  le  payement  des  pensilons  d'après  les  termes 
du  Traité  du  30  Mai  1814  - 

79.  1819. 15/20  Mars.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le 

Roi  de  Hanovre  pour  la  cession  du  Comte  de  Spie- 
gelberg  — 

80.  1819.  20  Juill.    Recez   Général   de   la   Commission   territoriale  à 

Francfort  s/M — 

81.  1820.     1  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Sardaigne,  con- 

cernant Tabolition  du  droit  d'aubaine  — 

82.  1820.  28  Mars.    Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  France.    — 

83.  1820.  15  Mai.      Acte  Final  des  Conférences  ministérielles  tenues  à 

Vienne  pour  compléter  et  consolider  l'organisation 
de  la  Confédération  Germanique  (Wieiier  Schlwfs- 
aktfj   ~ 

84.  1820.  22  Dec.      Modifications   et   explications  de   la  Capitulation 

conclue  avec  les  cantons  d'Uri,  Schwyz,  etc — 

85.  1821.     8  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse  Electo- 

rale relative  k  l'abolition  du  droit  de  détracticwi..     — 

—  1821.  21  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  sur  l'ad- 

ministration du  territoire  neutre  de  Moresnet,  can- 
ton d'Aubel   — 

A.  1821.  9  Avril.    Loi  organique  sur  l'organisation  militaire  de  la 

Confédération    Germanique   (Kriegs-Verfa^sungjy 

86.  {  décrétée  par  la  Diète  Fédérale  — 

B.  1821 — 1855.    Dispositions  spéciales  sur  l'organisation  militaire 

de  la  Confédération  — 

87.  1821.   16  Avril.   Arrêté  Royal,  portant  défense  d'introduire  dans  les 

Colonies  du  Royaume  des  nègres  amenés  des  Colo- 
nies étrangères  — 

88.  1821.     5  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant l'administration  du  Polder  dit  Duffeltflche 
polder   - 

89.  1821.   11  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant  le  partage  d'une  pièce  de  terre  en  vertu  du 
Traité  de  limites  du  26  Juin  1816  - 

—  1821.   16  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  faisant 

suite  k  celle  du  21  Mars  -- 

90.  1821.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs — 

91.  1821.  24  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Canton  de 

Berne,  pour  régler  le  mode  de  nomination  des  lieu- 
tenants du  régiment  de  Jenner  — 
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92.  1822.   16  Avril.  Convention  entre  les  Pavs-Baa  et  la  Prusse  relative 

à  la  liquidation  d'arrérages  des  revenus  et  dépenses 
dans  les  enclaves  cédées,  ainsi  que  des  avances  fai- 
tes par  le  (rouvemement  Néerlandais  pour  fourni- 
tures K  la  Garnison  Prussienne  de  la  forteresse  de 
Luxembourg   IL 

93.  1822.     5  Juin.     Arrêté  Royal  relatif  aux  exemptions  dont  jouissent 

les  Consuls  étrangers  — 

94.  1822.  21  Août.    Déclaration   échangée    entre   les    Pays-Bas   et    la 

Prusse,  concernant  ladmission  réciproque  des  sujets 
respectifs  à  procéder  pro  Deo  devant  les  tribunaux.     — 

95.  1822.     7  Nov.     Déclaration    échangée    entre    les    Pays-Bas    et    la 

Prusse,  concernant  les  transports  sur  le  chemin  dit 
Heelweg  — 

96.  1822.  31  Dec.      Articles  additionnels  au  Traité  entre  les  Pays-Bas 

et  la  Grande-Bretagne  du  4  Mai  1818,  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  — 

97.  1823.  25  Janv.    Article  additionnel  au  même  Traité  — 

98.  1823.     7  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant la  restitution  des  avances  dans  les  procédures 
criminelles  — 

99.  1823.  16  Sept.    Contrat  préalable  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre 

sur  l'entretien  du  phare  à  l'île  de  Borkum  et  le  ton- 
nage de  l'Ems  — 

100.  1823.  28  Sept.    Explications  et  modifications  des  capitulations  con- 

clues avec  lés  Cantons  de  Glaris,  Appenzell  et  des 
Grisons  — 

101.  1823.  30  Cet.      Acte  d'accord  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

l'abolition  du  droit  de  parcours  sur  les  frontières 

de  Munster   — 

102.  1824. 1^/27  Janv.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Hambourg,  concernant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction        — 

103.  1824.  17  Mars.    Traité  de  commerce  et  d'échange  entre  les  Pays- 

Bjis  et  la  Grande-Bretagne  — 

104.  1824.     2  Juill.    Traité  de  limites  entre  les  Pavs-Bas  et  le  Hanovre.     — 

105.  1824.  23  Dec.      Loi  portant  des  mesures  ultérieures  pour  la  répres- 

sion de  la  traite  des  nègres  — 

106.  1825.   10  Mars.    Arrêté  Royal,  concernant  les  procédés  à  observer 

dans  la  condamnation  des  bâtiments  négriers  — 

107.  1825.  11   Avril  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc,  con- 

cernant l'abolition  du  droit  de  détraction — 

108.  1825.   14  Avril.  Convention   supplémentaire,   concernant   l'admini- 

stration de  la  justice  près  des  régiments  Suisses  au 
service  des  Pays-Bas  — 
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109.  1826.  ^/gMars.    Déclarations  échangées  entre  lea  Pays-Bas  et  le 

Grand-Duché  de  Hesse,  concernant  Tadmission  des 
sujets  indigents  respectifs  k  procéder  gratis  devant 
les  tribunaux  II. 

110.  1826.  10  Juin.     Arrêté  Royal  par  lequel  le  port  de  Curaçao  est  ou- 

vert au  commerce  de  toutes  les  nations  — 

111.  1826.  10  Sept.    Arrêté  Royal  contenant  des  dispositions  relatives 

k  la  navigation  du  Rhin — 

112.  1826.  ^-^^embre  Conventions  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 

Suède  et  de  Norvège  concernant  Tabolition  du 
droit  de  détraction  — 

113.  1826.  18  Dé^hTB  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Brème,  concernant  Tabolition  du  droit  de  détrac- 
tion       — 

114.  1827.     1  Mars.    Arrêté  Royal  portant  des  Règlements  provisoires 

sur  la  Navigation  du  Rhin  — 

115.  1827.  29  Mai.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède 

et  la  Norvège  par  rapport  à  l'extradition  de  mate- 
lots déserteurs  — 

116.  1827.  15  Juin.     Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  du  Mexique — 

117.  1827.   18  Juin.     Concordat  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas   et   le 

Pape   — 

118.  1827.     2  Oct.       Arrêté  Royal  portant  publication  de  la  Bulle  du 

Pape,  contenant  la  ratification  du  Concordat  du  18 

Juin  1827  - 

118*.  1828.     5  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  T Autriche  pour 

Texécution  du  §  2  de  l'article  séparé  et  secret  du 
Traité  du  31  Mai  1815,  concernant  la  dette  Austro- 
Belge   — 

119.  1828.   10  Avril.   Arrêté  Royal  par  lequel  le  port  de  Riouw  est  dé- 

claré port-franc  — 

120.  1828.   jQ  jp^p         Déclaration   échangée   entre   les   Pays-Bas   et   la 

Prusse,  concernant  la  prolongation,  pour  le  terme 
de  six  années,  du  Cartel  du  11  Juin  1818 — 

121.  1828.   16  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  la 

répression  des  délits  forestiers  — 

122.  1828.   17  Août.    Convention   de   Cartel   entre   les   Pays-Bas   et  le 

Duché  de  Nassau  — 

123.  1828.  20  Dec.      Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre les  Pays-Bas  et  le  Brésil  — 

124.  1829.     1  Mai.     Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre les  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie — 

33  Août. 

125.  1829.     8  Octobre.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  con- 


NO. 


126.  1831.  10  Févr. 


127.  1831.  31  Mars. 


128.  1831.  28  Juin. 


129.  1831.  15  Nov. 


—   1832.  17  Mai. 


130.  1832.  22  Oct. 


131.  1832.  16  Nov. 


132. 


IftSQ.     ao  Noyembre 


1838.       8  Janvier, 


133.     1833. 


19  Février. 
12  Mars. 


134.  1833.  21  Mai. 


135.  1833.  1  Juin. 


136.  1833.  18  Nov. 


137.  1834. 30/\g  Juin. 

138.  1834. 3«/ja  Juin. 


IX 
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cernant  la  réciprocité  par  rapport  k  la  franchifle 

des  droits  de  tonnage  et  de  phare II. 

Convention  Générale  de  Cartel  entre  les  membres 

de  la  Confédération  (îermanique  — 

Convention  entre  les  Gouvernements  des  Etats  ri- 
verains du  Rhin  et  Règlement  pour  la  navigation 
dudit  fleuve,  signés  à  Mayence  (RheinschiffahrU- 

akte.J   — 

Arrêté  Royal  décrétant  la  mise  à  exécution  du  Rè- 
glement pour  la  Navigation  du  Rhin  — 

Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 
d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas,  signé  à  Londres 
entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie  d'une  part  et  la  Belgique  de 

l'autre   — 

Arrêté  de  la  Diète  Fédérale  (xermanique,  conte- 
nant des  dispositions  ultérieures  à  l'égard  de  la 
Convention  Grénérale  de  Cartel  du  10  Févr.  1831. 

(V.  au  NO.  126.)  — 

Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  l'exécution  du  Traité  du  15  Nov.  1831,  concer- 
nant la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  — 
Arrêté  Royal  conjtenant  des  dispositions  provi- 
soires relatives  à  l'exclusion  des  navires  Français 
et  Anglais  des  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas...  — 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 
Schaumbourg  Lippe  sur  l'abolition  réciproque  du 

droit  de  détraction  — 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de 
Brunsvic,    concernant    l'abolition    réciproque    du 

droit  de  détraction  — 

Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  afln  de  rétablir  entre  ces  Etats 
les  relations  telles  qu'elles  ont  existé  avant  le  mois 

de  Novembre  1832  — 

Arrêté  Royal  portant  révocation  de  celui  du  16 
Novembre   1832  relatif  à  l'exclusion  des  navires 

Français  et  Anglais  — 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 
clue a  Zonhoven,  relativement  aux  communications 

militaires  de  la  forteresse  de  Maastricht — 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  concer- 
nant l'abolition  du  droit  de  détraction — 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  (pour 
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le  Royaume  de  Pologne)  concernant  TaboUtion  du 
droit  de  détraotion  II, 

139.  1834. 11/3Q  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernant l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  le  bali- 
sage de  TEms  — 

140.  1834.   i2yoYembre.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Saxe- 

Altenbourg  à  Fégard  de  l'abolition  du  droit  de 

détraction  — 

—     183^.     1  Dec.      Protocole  n°.  XX  de  la  Commisâon  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  les  articles  sup- 
plémentaires I,  II,  III  et  IV  à  la  Convention  du  31 
Mars  1831  (V.  le  n^  142.)  - 

141.  1835.   ^  ^Q^^'        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté 

de  Lippe,  concernant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction       — 

142.  1836.     2  Mars.    Arrêté  Roval  confirmant  les  modifications  au  Ré- 

glement  pour  la  Navigation  du  Rhin,  contenues  au 
Protocole  de  la  Commission  Centrale  de  Mayence 
du  1er  Décembre  1834  — 

143.  1836.  M"Âôûr —    Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Hanovre  pour  modifier  l'article  5  du  Traité  de 
limites  du  2  Juillet  1824 - 

144.  1836.     5  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Principautés 

de  Reuss  (branche  cadette)  pour  l'abolition  du 
droit  de  détraction  — 

145.  1836.     5  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 

Reuss  (branche  ainée)  pour  l'abolition  du  droit  de 
détraction  - 

146.  1836.   Q  M^j  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté 

de  Liechtenstein  pour  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction         — 

1WM  A  Avi*tl 

^^'^'     1835.     irbctôbreT    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 

Hohenzollem-Sigraaringen  pour  l'abolition  du  droit 
de  détraction   — 

148.  1836.   25  Férrier.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Mecklenbourg-Schwerin,  concernant  l'abolition 
du  droit  de  détraction  — - 

149.  1836.     g  ^Q^^  *      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 

Suisse  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction — 

150.  ^33y'       ^g  ^yrti.       Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Saxe- 

Meiningen-Hildburghausen,  concernant  l'abolition 

du  droit  de  détraction  — 

—     1836.  10  Oct.      Arrangement  provisoire  entre  les  Pays-Bas  et  la 

France,  touchant  la  correspondance  entre  les  deux 
Etats   — 
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151.  1837.    ^  îto^     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  k  Duché  de  Saxe- 

Cobourg-Gotha  relative  à  l'abolition  du  droit  de 
détraction   II. 

152.  1837.     7  Févr.    Article  additionnel  au  Traité  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Grand^Bretagne  du  4  Mal  1818,  concernant  la 
répression  du  traiio  des  esclaves  — 

153.  1837.     3  Juin.     Traité  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse.     — 

—  1837.     1  Août.    Protocole  n^  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  les  artt.  V — IX, 
supplémentaires  k  la  Convention  du  31  Mars  1831 
(V.  le  N^  168.)  — 

—  1837.  12  Sept.     Articles  additionnels  à  l'arrangement  postal  pro- 

visoire entre  les  Pays-Bas  et  la  France  du  10  Octo- 
bre 1836  — 

154.  1837.  27  Cet.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  — 

155.  1837.   3  Octobre      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 

Saxe,  concernant  Tabolition  du  droit  de  détraction.     — 

156.  1837.    8  Octobre     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  sur 

les  droits  à  payer  aux  témoins  dans  les  procès  des 
malfaiteurs  rendus  d'un  Gouvernement  à  l'autre...     — 

157.  1837.  23  Nov.     Arrêté  Royal  portant  extension  au  Grand-Duché 

de  Bade  du  Traité  conclu  le  3  Juin  1837  avec  la 
Prusse   — 

158.  1837.  12  Dec.      Arrêté  Royal  portant  extension  au  Duché  de  Nas- 

sau des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3  Juin 
1837  avec  la  Prusse  — 

159.  1837.  23  Dec.      Arrêté  Royal  portant  extension  au  Grand-Duché 

de  Hesse  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3 
Juin  1837  avec  la  Prusse  — 

160.  1838.  28  Févr.    Arrêté  Royal  portant  extension  au  Royaume  de 

Wurtemberg  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3 
Juin  1837  avec  la  Prusse  — 

161.  1838.     8  Mars.    Arrêté  Royal  portant  extension  au  Royaume  de 

Bavière  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3 
Juin  1837  avec  la  Prusse  — 

162.  1838.  31  Mars.    Arrêté  Royal  portant  extension  à  la  Ville  libre  de 

Francfort  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3 
Juin  1837  avec  la  Prusse  — 

163.  1839.  19  Janv.    Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays- 

Bas  et  les  Etats  Unis  de  l'Amérique  Septentrionale.     — 

164.  1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas,  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  la  Hesse  Electorale,  le  Grand-Duché  de 
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Hesse,  les  Etats  formant  la  Confédération  douani- 
ère dite  de  Thuringue,  le  Duché  de  Nassau  et  la 
Ville  libre  de  Francfort  IL 

165.  1839.  19  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas,  T Autriche,  la  France,  la 

Grcmde-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  signé  k 
Londres,  relatif  à  la  séparation  de  la  Belgique  .. 

166.  1839.  19  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  relatif  k 

la  séparation  des  territoires  respectifs,  signé  à 
Londres  — 

167.  1839.  19  Avril.  Acte  d'accession  de  la  Confédération  Germanique 

aux  arrangements  territoriaux  concernant  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  contenus  dans  l'annexe  des 
Traités  du  19  Avril  1839  - 

168.  1839.  25  Juin.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  des  articles  Y  k 

IX  supplémentaires  k  la  Convention  du  31  Mars 
1831,  contenus  dans  le  Protocole  du  1er  Août  1837 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  Navigation  du 
Rhin  - 

169.  1839.  27  Juin.     Convention  entre  le  Roi  des  Pays-Basset  le  Duc  de 

Na«sau,  concernant  les  arrangements  devenus  né- 
cessaires par  suite  de  la  cession  d'une  partie  du 
Grande  Duché  de  Luxembourg  — 

—  1839.  26  Juin.    Protocole  n°.  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  portant  conclusion  k  l'égard 
de  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le 
transport  de  voyageurs  par  les  bateaux  k  vapeur 
(V.  le  n^  176.) - 

—  1839.  27  Juill.    Protocole  n^  XXIII  de  la  Commission  Centrale 

pour  la  Navigation  du  Rhin,  portant  ratification 
des  artt.  X  k  XIII  supplémentaires  k  la  Convention 
du  31  Mars  1831  (V.  le  n^  189) ~ 

170.  1839.  16  Août.    Protocole  de  la  16e  séance  de  la  Diète  Germanique, 

contenant  la  Déclaration  du  Ministre  des  Pavs-Bas 
sur  l'incorporation  k  la  Confédération  de  la  partie 
du  Limbourg  cédée  au  Roi  par  le  Traité  du  19  Avril.    — 

171.  1839.     5  Sept.    Protocole  de  la  19e  séance  de  la  Diète  Germanique, 

contenant  TArrété  de  la  Diète  relatif  k  l'incorpora- 
tion du  Duché  de  Limbourg  au  territoire  fédéral...     — 

—  1839.     6  Sept.    Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique       — 

—  1839.  20  Sept.    Articles  additionnels  aux  conventions  postales  du 

10  Octobre  1836  et  du  12  Septembre  1837  entre 
les  Pavs-Bas  et  la  France  — 

172.  1839.  12  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  k  lef- 
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fet  l**.  d'arrêter  les  relations  des  admimstrations  de 
lenregistrement  et  des  domfûnes;,  2°.  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  la  perception  des  droits 
de  mutation  ;  3^  de  régler  Texercice  de  la  souverai- 
neté oommune  de  la  Meuse,  dans  les  endroits  où  ce 
fleuve  forme  la  limite  'entre  les  deux  Etats II. 

173.  1839.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  l'art.  9, 

§  2,  du  Traité  de  Londres  du  19  Avril  1839,  à 
regard  de  la  surveillance  commune  — 

174.  1839.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  l'art.  9, 

§  2,  du  Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  19  Avril 
1839,  concernant  le  pilotage  sur  l'Escaut  — 

175.  1839.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  l'art.  9, 

§  2,  du  Traité  conclu  le  19  Avril  1839  avec  la  Bel- 
gique, relativement  au  droit  de  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  ses  embouchures  — 

176.  1839.  29  Oct.      Arrêté  Rayai  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 

conclusion  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du  Rhin,  relative  à  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  le  transport  de  voyageurs 
par  des  bâtiments  à  vapeur  — 

177.  1839.  -/g  Nov.     Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la 

ville  libre  de  Lubeck,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  détraction  — 

178.  1839.     6  Nov.     Arrangement  provisoire  entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique,  relatif  a  la  navigation  du  Canal  de  Bois- 
le-Duc  à  Maastricht'  (Zuid-Willemsvaart) — 

179.  1840.     ,  février.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Luxembourg  d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre 
part,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction.     — 

180.  1840.  'I^^^évr.    Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la 

ville  libre  de  Francfort,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  détraction  — 

181.  •1840.  14  Mars.    Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Su- 

blime Porte  Ottomane  — 

182.  1840.     6  Juin.     Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse 

pour  régler  les  relations  commerciales  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Principauté  de  Neuchatel — 

—      1840.     8  Juin.    Articles  additionnels  aux  arrangements  arrêtés  le 

10  Oct.  1836,  le  12  Sept.  1837  et  le  20  Sept.  1839, 
entre  les  Pays-Baa  et  la  France,  relativement  aux 
relations  postales  — 

183.  1840.  25  Juill.    Traité  de  commerce  et  de  navigation   entre  les 

Pavs-Bas  et  la  Franoe — 
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184.  1840.   18  Sept.    Traité   d'amitié,   de  commerce  et   de  mivigation 

entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de  Texas II. 

185.  1840.  21  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 

Suisse  pour  régler  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  — 

—  1840.  21  Sept.    Protocole  n°.  XVII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  les  articles  XIV 
et  XV  supplémentaires  à  la  Convention  de  Mayence 
du  31  Mars  1831  (V.  le  n^  192)  — 

186.  1840.  31  Dec.     Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 

Duché  de  Luxembourg,  relativement  aux  rapports 
commerciaux   — 

187.  1841.  25  Janv.    Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le' Grand- 

Duché  de  Luxembourg  à  Tégard  des  rapports  com- 
merciaux        — 

188.  1841.  29  Juin.     Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Grand-Duché  de  Luxembourg,  concernant  le  droit 
accordé  aux  sujets  des  deux  Etats  de  procéder  gra- 
tis devant  les  tribunaux  •  — 

189.  1841.  21  Août.    Arrêté  Royal,  portant  confirmation  des  articles 

supplémentaires  X  à  XIII  a  la  Convention  de 
Mayence  du  31  Mars  1831,  contenus  dans  le  Proto- 
cole de  la  Commission  Centrale  du  27  Juillet  183SI     — 

190.  1841.     6  Nov.     Convention  spéciale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique, concernant  le  remboursement  réciproque  des 
frais  d'entretien  avancés  pour  les  sujets  indigents.     — 

—  1841.     9  Nov.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 

Duché  de  Luxembourg  — 

191.  1842.  24  Janv.    Traité  de  navigation  entre  les  P.  B.  et  la  Sar- 

daigne   III. 

192.  1842.   17  Févr.    Arrêté  Royal,  portant  approbation  des  articles  XIV 

et  XV  supplémentaires  à  la  Convention  du  31  Mars 
1831,  contenus  dans  le  Protocole  de  la  Commission 
Centrale  du  21  Sept.  1840 — 

193.  1842.  12  Avril.  Convention  en  forme  de  déclarations  échangées  en- 

tre le  Consul-Général  des  Pavs-Bas  à  Caracas  et  te 
Président  de  la  République  de  Venezuela,  concer- 
nant l'extradition  réciproque  des  esclaves  fugitifs.     — 

—  1842.  14  Avril.  Matricule  de  la  Confédération  Grermanique,  d'après 

l'arrêté  de  la  Diète  du  14  Avril  1842  (V.  au 
N°.86B.) — 

194.  1842.     5  Nov.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  l'exé- 

cution du  Traité  de  Londres  du  19  Avril  1839 — 

195.  1842.     5  Nov.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique — 
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—      1842.     5  Nov.     Articles  additionnels  aux  arrangements  entre  les 

Pays-Bas  et  la  France,  concernant  les  relations 
postales  III. 

196.  1843.  ^"/jj,  Févr.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Grèce  — 

197.  1843.  20  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  afin 

de  pour\'oir  à  lexécution  des  articles  9  et  10  du 
Traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chap.  IL  Section 
I— IV  du  Traité  du  5  Novembre  1842  — 

198.  1843.  20  Mai.     Convention  avec  la  Belgique  pour  régler  Técoule- 

ment  des  eaux  de  Flandre  — 

199.  1843.  23  Juin.     Protocoles  des  travaux  de  la  Commission  établie 

à  Ëmmerich  (Prusse)  pour  déterminer  la  ligne  de 
démarcation  entre  Netterden  et  Vrasselt  — 

200.  1843.  19  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

Texécution  de  Tarticle  13,  §  5  du  Traité  du  19 
Avril   1839  —- 

201.  1843.     8  Août.    Convention  de  délimitation  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique  — 

—  1843.  29  Août.    Protocole  n**.  IX  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  portant  modification  à  la 
Convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831  (V.  le 
N\    204.)  — 

—  1843.     1  Sept.    Protocole  n**.  XII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  arrêtant  des  principes  ré- 
glementaires relativement  aux  patentes  des  bate- 
liers (V.  le  N°.  204.)  — 

—  1843.  27  Sept.    Article  additionnel  à  la  Convention  de  délimitation 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  du  8  Août  1843 

(V.  leN^  201) — 

201*.   1843.     8  Août.    Procès-verbal  descriptif  de  la  délimitation  entre 

les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  (Voir 
le  Suppl.  p.  238.)  XII. 

202.  1843.  14  Oct.      Traité  postal  er.tre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne        III. 

203.  1843.  28  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

l'extradition  mutuelle  d'accusés  et  de  malfaiteiurs.     — 

204.  1844.     5  Janv.    Arrêté  Royal  portant  confirmation  des  conclusions 

et  du  règlement  consignés  dans  les  protocoles  y 
mentionnés  de  la  Commission  Centrale  pour  la  Na- 
vigation du  Rhin — 

—  1844. 27^^^  Août.    Protocole  n°.  XXI  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  les  articles  XVI 
et  XVII  supplémentaires  à  la  Convention  de 
Mayence  du  31  Mars  1831  (V.  le  N^  215) — 
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—     1844.  17  Sept.    Protocole  n^.  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  lihin,  contenant  le  XVIIIe  article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831  (V.  le  N^  219)  IH 

205.  1844.     7  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Franoe,  con- 

cernant l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de 
malfaiteurs  — 

206.  1845.  18  Févr.    Arrêté  Royal  par  lequel  il  est  interdit  aux  Consuls 

étrangers  d'être  membres  d'unie  Chambre  de  Com- 
merce et  de  Fabriques — 

207.  1845.  18  Mars.    Loi  portant  modification  du  droit  de  transit,  du 

droit  fixe  et  du  droit  de  navigation  perçus  en  vertu 
de  la  Convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831 — 

208.  1845.  19  Mars.    Arrêté  Royal  portant  exécution  de  la  loi  du  18 

Mars,  relativement  au  Commerce  Rhénan  de  la 
Bavière    — 

209.  1845.  29  Mars.    Arrêté  Royal  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  18 

Mars  k  l'égard  du  Commerce  Rhénan  de  la  France. 

210.  1845.  12  Avril.  Arrêté  Royal  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  18 

Mars  par  rapport  au  Commerce  Rhénan  du  Grand- 
Duché  de  Bade   — 

211.  1845.  24  Mai.     Convention  réglant  les  relations  des  administrations 

de  l'enregistrement  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgiqua    — 

212.  1845.     8  Juill.    Déclaration  concernant  le  renouvellement  de  la 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  rela- 
tive à  l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  au  bali- 
sage de  TËms  — 

213.  1845.  12  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant rétablissement  d'un  canal  latéral  à  la 
Meuse  entre  les  villes  de  Maastricht  et  de  Liège...    — 

214.  1845.  22  Sept.    Procès-Verbal  relatif  à  l'exécution  de  l'un  des  para- 

graphies  de  l'art.  63  du  Traité  conclu  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Belgique  le  5  Novembre  1842 — 

215.  1845.     1  Nov.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  des  articles  XVI 

et  XVII  supplémentaires  à  la  Convention  de 
Mayence  du  31  Mars  1831,  consignés  au  Protocole 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  Navigation  du 
Rhin  du  27/^^  Août  1844  - 

216.  1845.  26  Nov.     Arrêté  Royal  modifiant  celui  du   1er  Novembre 

1845  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin  — 

—  1845.  26  Nov.  Articles  additionnels  aux  divers  arrangements  arrê- 
tés entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  le  service 
des  postes  — 

217.  1846.  17  Janv.    Règlement  pour  les  Consuls  des  Pays-Bas  dans  les 

villes  non  considérées  comme  ports  de  mer — 
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218.  1846.    8  jQinet.      Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Hanovre,  concernant  le  droit  des  sujets  indigents 
respectifs  de  procéder  gratis  devant  les  tribunaux.     III. 

219.  1846.  28  Juin.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  Tart.  XVIII 

supplémentaire  k  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831,  contenu  dans  le  Protocole  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin  du 
17  Septembre  1844  — 

220.  1846.  23  Juill.    Arrêté  de  la  Diète  Fédérale  concernant  la  sépara- 

tion des  contingents  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  du  Duché  de  Limbourg  [Extrait] — 

221.  1846.  29  Juill.    Traité  de  conmierce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique  — 

222.  1846.  ^/laSept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

PajTS-Bas  et  la  Russie — 

223.  1846.     9  Sept.    Publication    du    Gouverneur-Général    des    Indes- 

Orientales  par  laquelle  la  ville  de  Macassar  est 
déclarée  port  franc  — 

224.  1846.    3  Décembre.  Déclaration  ultérieure  concernant  Tarticle  5  du 

Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre.     — 

225.  1846.     4  Dec.     Déclaration  explicative  de  la  Convention  conclue 

le  7  Juin  1823  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  con- 
cernant le  transport  des  criminels  — 

226.  1846.  21  Dec.     Règlement  pour  les  Consuls  des  Pays-Bas  dans  les 

ports  der  mer  — 

226*.  1847.     1  Mai.     Procès-verbal  arrêtant  quelques  modifications  à  la 

rédaction  dès  §§  4,  5,  6,  7  et  8  de  Tart.  133  du 
procès-verbal  descriptif  de  la  limite  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  joint  à  la  Convention  de  limites 
du  8  Août  1843  (Voir  suppl.  p.  337) XIL 

227.  1847.     8  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Bade  pour  l'extradition  d'accusés  et  de  malfai- 
teurs     in. 

228.  1847.  28  Juin.     Règlement  pour  l'entretien  et  la  conservation  des 

bornes  de  démarcation  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique   — 

—  1847.  17  Août.    Protocole  N°.  V  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  relatif  k  la  franchise  du 
droit  de  reconnaissance  accordée  aux  bâtiments 
non  chargées  (V.  le  N°.  229)  — 

—  1847.   8  Septembre.  Protocole  N®.  Vil  de  la  Conunission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  l'article  XIX 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831  (V.  le  N^  240)  — 

I^omAim.  —  Récînil  XII. 

(Table  tomee  I-Xn.)  ^ 
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229.  1847.  17  Sept.    Arrêté  Royal  portant  approbation  de  la  Conclusion 

du  Protocole  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du  Rhin,  du  17  Août  1847  III. 

230.  1847.  25  Sept.    Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les 

Pays-Bas  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège.    — 

231.  1847.  17  Nov.     Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les 

Pays-Bas  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles — 

232.  1847.  19  Nov.     Notes  échangées  relativement   au   remplacement 

par  des  bornes  en  pierre,  des  poteaux  sur  les  limi- 
tes entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  — 

233.  1847.  17  Dec.      Arrêté  Royal  concernant  la  navigation  et  le  corn* 

transit  avec  la  colonie  de  Surinam  — 

234.  1848.  30  Mars.    Loi  rapportant  la  prohibition  du  commerce  de 

transit  avec  la  colonie  de  Surinam -- 

235.  1848.  31  Août.    Arrangement  additionnel  au  Traité  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Grande-Bretagne,  du  4  Mai  1818,  pour  la 
répression  du  trafic  des  esclaves  — 

236.  1848.     8  Sept.    Publication     du    Gouverneur-Général    des    Indes 

Orientales,  par  laquelle  les  ports  de  Menado  et  de 
Rema  sont  déclarés  ports  francs  — 

237.  1849.  13  Août.    Loi  réglant  l'admission  et  Texpulsion  d'étrangers.    — 

238.  1849.  15  Sept.    Arrêté  Royal  à  l'égard  de  la  dénonciation  de  la 

Convention  de  1841  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique, concernant  Tentretien  de  sujets  indig^ita    — 

239.  1849.  30  Sept.    Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  con- 

cernant rétablissement  d'un  nouveau  Pouvoir  Cen- 
tral pour  l'Allemagne  (auquel  le  Roi  des  Pays-Bas 
a  accédé)  — 

240.  1849.  11  Oct.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  du  XIXe  article 

supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831,  consigné  dans  Le  Protocole  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin  du 

Août ISi.7 

8  Septembre     *°* *     ~~ 

241.  1849.  23  Nov.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-^Bas  au  Traité  con- 

clu le  30  Septembre  1849  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  relativement  à  l'établissement  d'un  nou- 
veau Pouvoir  Central  pour  l'Allemagne  — 

242.  1850.  25  Juill.    Traité  concernant  l'établissement  de  l'Association 

Austro-Germanique  pour  les  télégraphes,  conclu 
entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Roy- 
aume de  Saxe  (auquel  les  Pays-Bas  ont  accédé)...    — 

243.  1850.  8  Août  A.    Loi  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlan- 

daise      — 

244.  1850.  8  Août  B.    Loi  portant  suppression  des  droits  de  transit,  et 


XIX 
N».  Tome 

suspension  de  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion sur  le  Rhin  et  ITssel  III. 

245.  1850.  8  Août  C.   Loi  modifiant  la  loi  du  14  Mars  1819,  relative  aux 

lettres  de  mer  et  aux  passeports  Turcs — 

246.  1850. 30/ ^g  Août.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  con- 

cernant Tancienne  Dette  Russe,  dite  de  Hollande.     — 

247.  1850.     5  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant l'entretien  des  trav<eaux  du  Canal  entre 

Liège  et  Maastricht   — 

—      1850.  -g-Q^t"-        Protocole  N^.  VIII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  par  lequel  a  été  arrêté  le 
Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin 
depuis  Bâle  jusque  dans  la  mer  (V.  le  N^  272)  ....     — 

248.  1850.  31  Cet.      Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  Tassimila- 

tion,  mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A 
du  8  Août  1850,  sont  accordées  aux  navires  Autri- 
chiens et  Hambourgeois  — 

249.  1850.   17  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs — 

250.  1850.     9  Dec.      Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Prussiens  et 

à  ceux  des  autres  Etats  de  l'Association  Allemande 
de  douanes,  les  franchises  et  l'assimilation  de  la 
loi  A  du  8  Août  1850 — 

251.  1851.   14  Janv.    Arrêté   Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimilation 

énoncées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850,  sont  accordées  aux  navires  de  la  ville  libre 
de  Lubeck — 

252.  1851.  16  Janv.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  de  la  ville 

libre  de  Brème  Iss  franchises  de  la  loi  A  du  8  Août 

1850  — 

1851.  26  Janv.    Traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse — 

1851.  13  Févr.  Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimila- 
tion mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du 
8  Août  1850  sont  accordées  aux  navires  du  Grand- 
Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  — 

[55.     1851.     1  Mars.    Arrêté  Royal  qui  accorde  la  franchise  etc.  de  la 

loi  A  du  8  Août  1850  aux  navires  Sardes  — 

56.  1851.  27  Mars.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  navigation 

et  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  du  27  Octobre  1847  — 

57.  1851.  24  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  mo- 

difiant le  Règlement  du  20  Mai  1843  pour  la  navi- 
gation du  Canal  de  Temeuzen  — 

ISS.      1851.     8  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
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la  suppression  des  péages  sur  la  navigation  de  la 

Meuse  mixte  III. 

259.  1851.     9  Mai.      Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  raasimila- 

tion  mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du 
8  Août  1850  sont  accordées  aux  navires  du  Rov- 
aume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lE 

260.  1851.  is/aoJuin.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  conclu  le  10/22  Février  1843  en- 
tre les  Pays-Bas  et  la  Grèce  — 

261.  1851.  24  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Sardaigne  — 

262.  1851.  11  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

la  répression  des  fraudes  en  matière  de  droits  d'en- 
trée,  de  sortie  et  d'accises •— 

263.  1851.  18  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

rétablissement  d'un  diemin  de  fer  de  jonction  en- 
tre les  voies  ferrées  des  deux  pays  — 

264.  1851.  18  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  con- 

cernant rétablissement  d'une  communication  di- 
recte entre  les  deux  Etats  par  des  télégraphes — 

265.  1851.     2  Sept.    Loi  supprimant  la  perception  des  droits  de  naviga- 

tion sur  la  Meuse  — 

—     1851.     8  Sept.    Protocole  N°.  XII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  le  XXe  Article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayenoe  du  31 
Mars  1831  (V.  le  N^  300) - 

266.  1851.  20  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique  — 

267.  1851.  20  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

la  suppression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes 
et  d'accises   — 

268.  1851.  24  Sept.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Norvégiens 

la  franchise  et  l'assimilation  mentionnées  aux  arti- 
cles 1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août  1850 — 

269.  1851.     3  Oct.      Déclaration  et  Règlements  concernant  le  .chômage 

annuel  et  le  curage  des  rivières  et  canaux  apparte- 
nant aux  territoires  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 

270.  1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  {Nachtraçê- 

Vertrag)  au  Traité  principal  du  25  Juillet  1850, 
concernant  l'établissement  de  l'Association  télégra- 
phique Austro-Gennai^ique   — 

271.  1851.     1  Nov.     Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  France.    — 

272.  1851.  12  Nov.     Arrêté  Royal  portant  approbation  du  Règlement 

de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin,  contenu 
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dans  le  Protocole  de  la  Commission  Centrale  du 

8  Octobre    *^*^"   ^^• 

273.  1851.  28  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc  pour 

l'extradition  réciproque  de    malfaiteurs  — 

274.  1851.    1  Décembre.  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 

Duché  de  Luxembourg  — 

275.  1851.  17  Dec.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique       — 

276.  1851.  19  Dec.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  T Autriche  pour 

régler  Texpédition  par  la  route  de  Triëste,  des  cor- 
respondances entre  les  Pays-Bas  et  les  établisse- 
ni'ents  Néerlandais  aux  Indes — 

277.  1851.     31  Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Prusse,  tant  en  son  nom,  qu'au  nom 
des  Etats  du  Zollverein  — 

278.  1852.  14  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne pour  régler  les  rapports  commerciaux  entre 
les  Pays-Bas  et  les  Des  Ioniennes — 

279.  1852.  28  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

établir  des  communications  directes  entre  les  deux 
Etats  au  moyen  de  télégraphes  électro-magnéti- 
ques        — 

280.  1852.     6  Févr.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  des  Etats 

du  St.  Siège  la  franchise  etc.  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850   — 

281.  1852.     8  Marsi    Déclaration   échangée  entre  les   Pays-Bas   et   1^ 

Prusse,  concernant  le  règlement  pour  Tentretien 
des  bornes  de  démarcation  sur  les  limites  des  deux 
p^s   — 

282.  1852.  23  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant la  surveillance  des  plantations  sur  les  rives 

de  la  Meuse — 

283.  1852.  27  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas   et  la 

France,  concernant  Tassimilation  au  pavillon  natio- 
nal, par  rapport  aux  droits  de  pilotage,  des  navires 
marchands  des  deux  pays  — 

284.  1852.     8  Mai.     Traité  entre  le  Danemarc,  TAutriche,  la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède,  relatif  a  Tordre  de  succession  éventuelle  à 
la  totalité  des  Etats  réunis  sous  le  sceptre  du  Roi 
de  Danemarc  (Traité  auquelle  Roi  des  PayehBas  a 
accédé.)    — 

285.  1852.  27  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 

garantir  la  propriété  des  ouvrages  scientifiques  et 
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littéraires.    (Convention    non    approuvée    par   les 
Etats-Généraux.)    IV. 

286.  1852.     9  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

établir  des  communications  directes  par  chemins 
de  fer  entre  les  deux  pays  — 

287.  1852.   12  Juill.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre les  Pays-Bas  et  la  République  de  CoatarRica...    — 

288.  1852.  23  Août.    Arrêté  Royal  contenant  des  dispositiouB  relatives 

à  Tadministration  des  navires  et  effets  échoués...    — 

289.  1862.  26  Août.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 
Unis  de  r Amérique,  du  19  Janvier  1839 — 

290.  1852.  28  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  T Autriche,  con- 

cernant l'extradition  mutuelle  de  malfaiteurs — 

291.  1852. 30^23  Août.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg 

pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs — 

292.  1852.  23^^^^  Sept.  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville 

libre  de  Brème  — 

293.  1852.  28  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse  Electo- 

rale pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs.    — 

294.  1852.  30  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Hambourg  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs       - 

295.  1852.     1  Oct.      Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Suédois  la 

franchise,  etc.  de  la  loi  A,  du  8  Août  1850  — 

296.  1852.     4  Oct.      Convention  destinée  à  régler  la  transmission  des 

correspondances  télégraphiques  entre  la  Prusse, 
tant  en  son  nom  (ju'au  nom  P.  etc.,  2®.  etc.,  3**.  des 
Pays-Bas,  d'un  côté,  et  la  Belgique  et  la  République 
Française  de  l'autre   -- 

297.  1852.  «/,aOct.      Convention  entre  les  Pays-Bîis  et  la  Ville  libre  de 

Brème  pour  l'extradition  réciproque  de  malfai- 
teurs      — 

298.  1852.  25  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière  pour 

l'extradition  récipro(|ue  de  malfaiteurs — 

299.  1852.     5  Nov.     Loi  par  laquelle  les  marchandises  destinées  au  tran- 

sit, sont  affranchies  k  l'île  de  St.  Martin  de  tout 
droit  d'entrée  et  de  sortie  — 

300.  1852.  11  Nov.     Arrêté  Royal  portant  promulgation  du  XXe  article 

supplémentaire  a  la  Convention  du  31  Mars  1831, 
contenu  dans  le  Protocole  de  la  Commission  Cen- 
trale pour  la  ^>avigation  du  Rhin  du  8  Septembre 
1851    - 

301.  1852.     14  Dec.      Rùglemeut  du  service  international  par  chemins 
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de  fer,  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  entre  les 
Pays-Bas,  la  Belgique  et  la  France  IV. 

302.  1852.  20  Dec.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  du 

8  Mai  1852,  relatif  k  Tordre  de  succession  éventu- 
elle à  la  totalité  des  Etats  réunis  sous  le  scep- 
tre du  Roi  de  Danemarc — 

303.  1853.  10  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  addi- 

tionnelle au  Règlement  du  20  Mai  1843,  sur  la  na- 
vigation du  canal  de  Gand  à  Temeuzen — 

3  Mafs 

304.  1853.     ^  ^^rti.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

d'Oldenbourg  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
teurs   — 

305.  1853.  18  Août.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Toscans  la 

franchise  eto.  de  la  loi  A  du  8  Août  1850  — 

306.  1853.     8  Sept.    Loi  modifiant  les  dispositions  restrictives  du  com- 

merce et  de  la  navigation  dans  TArchipel  des  Iles 
Moluques   — 

307.  1853.  14  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  sur 

rétablissement  et  l'administration  du  Polder  de 
Querdamm    — 

308.  1853.  14  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Hesse  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs        — 

309.  1853.  19  Sept.    Convention    postale    entre    les    Pays-Bas    et    le 

Hanovre   — 

310.  1853.  23  Sept.    Deuxième  Convention  Supplémentaire  {Nachtragè- 

Vertrag)  au  Traité  principal  du  25  Juillet  1850, 
concernant  l'établissement  de  l'Association  Télé- 
graphique Austro-Germanique   — 

311.  1853.  21  Dec.     Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Confédération 

Suisse  pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs.     — 

312.  1854.     1  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 

Suède  et  de  Norvège  pour  l'extradition  mutuelle 

de  malfaiteurs  — 

312*.  1854.     9  Mars.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique,  concernant 

l'extradition  des  matelots  déserteurs  des  navires 
marchands  Néerlandais  — 

313.  1854.  19  Avril.  Procès- Verbal  de  la  Conférence  des  Commissaires 

Néerlandais  et  Prussiens  réunis  k  Ëmmerich  pour 
régler  les  formalités  de  douane  à  observer  au  pas* 
sage  de  la  frontière  siur  le  chemin  de  fer  Rhénan.     — 

314.  1854.  22^'^^  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Bade  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de 
détraction  — 
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315.     1864.  22  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour 

l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs IV. 

316      1854.     1  Sept.    Loi  modifiant  le  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie 

et  de  transit   — 

317.  1864.  ^^/agSept.  Déclarations  sur  l'interprétation  à  donner  k  l'arti- 

cle 7  de  la  Convention  du  17  Novembre  1850  en- 
tre les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  relative  à  l'extradi- 
tion de  malfaiteurs — 

318.  1854.     6  Oct.      Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  la 

démarcation  et  l'échange  des  possessions  dans  l'Ar- 
chipel de  Timor  et  de  Solor  (non  approuvé  par  les 
Etats-Généraux)    — 

319.  1854.  39  Septembre.  Convention  additionnelle  k  la  Convention  postale 

du  14  Octobre  1843,  entre  l'offioe  général  des  pos- 
tes du  Royaume  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne   — 

320.  1854. 11  NoTembre.  Déclarations  concernant  l'accession  de  la  Princi- 

pauté de  Schaumbourg-Lippe  au  Traité  de  com- 
merce du  31  Dec.  1851  entre  les  Pays-Ba«  et  le 
Zollverein   - 

321.  1854.  11  Novembre.  Déclarations    concernant    l'accession    du    Grand- 

Duché  d'Oldenbourg  au  Traité  de  commerce  du  31 
Dec.  1851  entre  les  Pays-Ba«  et  le  Zollverein — 

322.  1864.  11  Novembre-  Déclarations  concernant  l'acoession  du  Royaume 

de  Hanovre  au  Traité  de  commerce  conclu  le  31 
Dec  1851  entre  les  Pays-Bas  et  le  Zollverein  — 

323.  -yggg    ao  Janvier.      Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  des 

Deux  Siciles,  concernant  les  additions  k  faire  au 
Traité  de  navigation  «et  de  commerce  du  17  Nov 

1847   

—  1855.  4  Janv.  Arrêté  de  la  Diète  Fédérale  modifiant  les  disposi- 
tions spéciales  du  12  Avril  1821  sur  l'organisation 
militaire  de  la  Confédération  Germanique  (v.  le  n". 
86,  B.)  — 

324.  1855.  22  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 

l'Amérique,  réglant  les  conditions  de  l'admission 
d'agents  consulaires  de  l'Union  dans  les  ports  des 
colonies  Néerlandaises  — 

325.  1855.  19  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Nas- 

sau, concernant  la  réunion  des  contingents  fédéraux 
du  Duché  de  Limbourg  et  du  Duché  de  Nassau..      — 

326.  1855.  29  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 

garantir  la  propriété  littéraire  — 

327.  1855.  17  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 
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cernant  l'admission  d'agents  consulaires  dans  les 
ports  des  colonies  Néerlandaises  IV. 

328.  1855.  20  Avril.   Arrangement  conclu  avec  la  Belgique  k  l'efiEet  d'as- 

similer aux  bâtiments  de  guerre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures, 
les  l^timents  de  plaisir,  dits  Yachts  — 

329.  1855.  29  Mai.     Troisième  convention  supplémentaire  {Nachtraga- 

Vertrag)  de  l'Association  Télégraphique  Austro- 
Grermanique   — 

330.  1855.  22  jain.        Déclaration  échangée  «ntre  les  Pays-Bas  et  le  Roy- 

aume des  Deux  Siciles,  concernant  l'extension  ulté- 
rieure du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  17  Novembre  1847  — 

331.  1855.     8  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concer- 

nant l'admission  réciproque  de  consuls  dans  les 

colonies  des  deux  Etats  — 

331*.  1855.  12  Juin.     Arrêté  Royal  modifiant  les  Règlements  pour  les 

Consuls  des  Pays-Bas,  du  17  Janvier  et  du  21  Dec. 
1846   — 

332.  1855.  14  Juill.    Loi  portant  abrogation  du  droit  de  tonnage  des 

bâtiments  de  mer — 

—      1855.  31  Août.    Protocole  n®.  X  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin  concernant  les  chargements 
sur  le  tillac  des  bâtiments  (v.  le  n^  335) — 

333.  1855.     3  Sept.    Convention  additionnelle  à  celle  conclue  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  28  Octobre  1843,  pour 
l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs.     — 

334.  1855.  10  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 

Suède  et  de  Norvège,  concernant  l'admission 
d'agents  consulaires  de  ces  Royaumes  dans  les 
ports  des  colonies  Néerlandaises — 

335.  1855.  25  Oct.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  Conclusion 

consignée  au  Protocole  de  la  Commission  Centrale 

pour  la  Navigation  du  Rhin  du  31  Août  1855 — 

335*.  1855.  9  Nov.  Convention  préliminaire  conclue  entre  le  Commis- 
saire Néerlandais  au  Japon  et  les  Commissaires  Ja- 
ponuais  — 

336.  1855.  23  Nov.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  l'article  14 

modifié  du  Règlement  de  police  pour  la  Navigation 

du  RJiin    — 

337.  1855.  3/^^  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Brème,  concernant  l'admission  d'agents  consulaires 
dans  les  ports  des  colonies  Néerlandaises  — 

338.  1855.  29  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre   les 

Pays-Bas  et  l'Autriche   — 
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339.  1855.  29  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  rAutriche  concer- 

nant Tadmission  d'agents  consulaires  Autrichiens 
dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerian- 
daises   IV. 

340.  1865.  29  Dec.     Déclaration   échangée  entre  les   Pays-Bas   et  le 

Hanovre,  concernant  le  renouvellement  pour  dix 
années  de  la  Convention  relative  à  Tentretien  du 

phare  de  Borkum  et  au  balisage  de  TËms  — 

340*.  1856.  30  Janv.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  1©  Japon  — 

341.  1856.     9  Févr.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  le  Sardaigne, 
et  Déclaration  y  relative  — 

342.  1856.     6  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne concernant  Tadmission  réciproque  d'agents 
consulaires  dans  les  colonies  des  deux  Etats — 

343.  1856.  22  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre les  Pays-Bas  et  la  République  de  Guatemala     — 

344.  1856.  13  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne, 

concernant  Tadmission  d'agents  consulaires  Sardes 
dans  les  colonies  Néerlandaises — 

345.  1856.  16  Avril.  Déclaration  qui  règle  divers  points  de  droit  mari- 

time, signée  par  les  plénipotentiaires  au  Congrès 
de  Paris,  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paix  du  30 
Mars   1856    - 

346.  1856.  23  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 

Saxe  pour  l'extradition  mutuelle  de  malfaiteurs...    — 

347.  1856.  27  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  pour 

la  répression  des  fraudes  en  matière  de  droits  d'en- 
trée, de  sortie  et  d'accises -^ 

348.  1856.  27  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernant l'admission  de  consuls  Hanovriens  dans  les 

colonies  Néerlandaises  — 

—     1856.  29  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 

l'Amérique  Septentrionale  pour  l'extradition  de 
malfaiteurs  (Non  ratifiée)  — 

349.  1856.     3  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royamne  de 

Saxe,  concernant  l'admission  de  consuls  Saxons 
dans  les  colonies  Néerlandaises — 

350.  1856.     3  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  con- 

cernant l'admission  réciproque  d'agents  consulaires 
dans  les  colonies  des  deux  Etats  — 

351.  1856.     6  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc,  con- 

cernant l'admission  réciproque  d'agents  consulaires 
dans  les  colonies  des  deux  Etats  — 

352.  1856.     7  Juin.     Déclaration  pi^  laquelle  le  Gouvernement  des  Pajrs- 
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Bas  a  adhéré  à  la  Déclaration  signée  le  16  Avril  1856 
par  les  plénipotentiaires  réunis  au  Congrès  de  Paris, 
et  qui  règle  divers  points  de  droit  maritime lY. 

353.  1856.  16  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant Tadmission  d'agents  consulaires  Prussiens 
dans  les  colonies  Néerlandaises — 

354.  1856.  MTB^tembre.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaimie  des 

Deux  Siciles,  concernant  l'extension  ultérieure  du 
Traité  de  commerce  du  17  Novembre  1847 — 

355.  1856.  24  Juill.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre les  Pays-Bas  et  la  République  Dominicaine...     — 

356.  1856.  ■  ^  yov^b^  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Mecklenbourg-Schwerin,  conc.  Tadmission 
d'agents  consulaires  de  ce  Grand-Duché  dans  les 
colonies  Néerlandaises   — 

357.  1856.  24  Cet.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Otto- 

man, concernant  l'admission  d'agents  consulaires 
Ottomans  dans  les  colonies  Néerlandaises  — 

358.  1856.  29  Nov.     Déclaration  relative  à  l'exercice  du  cabotage  entre 

les  Pays-Bas  et  la  Suède — 

359.  1856.  29  Nov.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  rectification  du  cours  de  ce  fleuve  entre 
Mayence  et  Bingen — 

360.  1856.  11  Dec.      Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique pour  modifier  l'alinéa  2  de  la  Convention  du 
6  Novembre  1839  relative  à  la  navigation  du  canal 
de  Maastricht  à  Bois-le-Duc  — 

361.  1856.  28  Dec.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  l'explication 

donnée  aux  articles  3,  4,  5  et  13,  n®.  4,  du  Règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  du  Rhin — 

362.  -ïg57-  84  janTier.       Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Grand-Duché  d'Oldenbourg  concernant  l'accession 
du  Grand-Duc  à  la  Convention  du  16  Juin  1856  en- 
tre les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  réglant  l'admission 
des  agents  consulaires  de  oet  Etat  dans  les  colonies 
Néerlandaises  — 

363.  1857.  ^^/aoJanv.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Hambourg,  conc.  l'admission  de  consuls  Hambour- 

geois  dans  les  colonies  Néerlandaises  — 

365.     1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund,  entre  les 

Pays-Bas,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Hanovre,  le  Mecklembourg- 
Schwerin,  l'Oldenbourg,  la  Prusse,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Norvège,  les  villes  libres  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  et  le  Danemarc  — 
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366.  1857.    17  Avril.  Convention  spéciale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane< 

maro  pour  compléter  les  arrangements  contenus 
dans  le  Traité  du  U  Mars  1857 IV. 

367.  1857.     3  Juill.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  Pays-Bas 

et  la  Perse  — 

368.  1857.  27  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Bade,  conc.  l'admission  d'agents  consulaires  Ba- 
dois  dans  les  colonies  Néerlandaises — 

369.  1857.     5  Août.    Convention  entre  tes  Pays-Bas  et  la  République 

de  Venezuela  pour  régler  les  différends  entre  les 
Gouvernements  respectifs  — 

370.  1857.  21  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 

l'Amérique  Septentrionale  pour  l'extradition  mu- 
tuelle de  malfaiteurs  — 

371.  1857.  16  Oct.      Articles  additionnels  au  Traité  du  30  Janvier  1857 

entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon  — 

372.  1857.  27  Oct.      Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique (Non  approuvé  par  les  Etats-Grénéraux) — 

373.  1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  TABSOciation   Austi^Germa- 

nique  pour  les  Télégraphes — 

374.  1857.  ~î~Déoembre   Convention  postale  entre  l'es  Pays-Bas  et  la  ville 

libre  de  Hambourg  — 

375.  1858.     6  Janv.    Arrêté   Royal,   portant   suspension  provisoire   de 

l'article  19,  n^.  3  du  Règlement  de  police  pour  la 
navigation  du  Rhin  V. 

376.  1858.  17  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Mecklembourg-Schwerin,  pour  l'extradition  réci- 
pro(]ue  des  malfaiteurs  — 

377.  1858.     6  Mai.      Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimila- 

tion mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  du  8 
Août  1850  (J.  O.  n^.  47)  sont  accordées  aux  navires 
Danois   — 

378.  1858.     7  Mai.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  du  pont  fixe  à  Cologne — 

379.  1858.     8  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg, 

concernant  l'admission  des  agents  consulaires  Wur- 
tembergeois  dans  les  principaux  ports  des  Colonies 
Néerlandaises   — 

380.  1858.  14  Mai.      Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique   — 

381.  1858.  18  Mai.      Déclaration  pour  régler  les  rapports  commerciaux 

entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  de  Maroc — 

382.  1858.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  l'Association  Aus- 

tro-Germanique pour  les  télégraphes,  la  Belgique 
et  la  France   — 
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383.  1858.  18  Août.    Nouveau  Traité  de  Commerce  entre  les  Paya-Ba* 

et  le  Japon  V. 

384.  1858.  30  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  oon- 

cernant  la  garantie  de  la  propriété  littéraire — 

385.  1858.     1  Sept.    Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse — 

—  1858.  24  Sept.    Protocole  n®.  XVII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin.  (V.  le  n®.  387.) — 

38G.     1858.  26  Oct.      Convention  télégri^liique  entre  T Association  Aus- 

tro>Germanique  et  la  Suisse  — 

387.  1858.  12  Dec.     Arrêté  Royal  portant  prolongation  de  la  suspen- 

sion provisoire  de  Tart.  19,  n*^.  3,  du  Règlement  de 
police  pour  la  navigation  du  Rhin  — 

388.  1859.  ^'/jgJany.    Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique  — 

389.  1859.  20  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  réglant 

les  limites  des  possessions  Néerlandaises  et  Portu- 
gaises dans  r  Archipel  de  Timor  et  Solor — 

—  1859.  20  Août.    Protocole  N°.  VI  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin.  (V.  le  N".  390.) — 

—  1859.  1  Septembre.  P^tocole  N®.  X  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin  (V.  le  N^  392.) — 

—  1859.  ^/j^  Sept.    Protocole  N°.  XVI  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin  (V.  le  N^  391.) — 

390.  1859.  26  Sept.    Arrêté  Royal  portant  promulgation  de  la  Conclu- 

sion du  Protocole  N°.  VI  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  du  20  Août  1859 — 

391.  1859.  16  Nov.     Arrêté  Royal  modifiant  l'article  13,  n°.  1,  litt.  b,  du 

Règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Rhin. . .     — 

392.  1860.  11  Janv.    Arrêté  Royal  portant  confirmation  du  Règlement 

pour  les  bois  flottés  sur  le  Rhin — 

393  .1860.  "/3t/28  Janv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Aus- 
tro-Germanique et  la  Russie  — 

394.  1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin.  (Rhein- 
snhifffahrUakU)    

395.  1860.     3  Avril.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  à  Mayence.     — 

396.  1860.  27  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  29 

Mars  1855,  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  pour 
garantir  la  propriété  littéraire  — 

397.  1860.     2  Août.    Convention  additionnelle  k  celle  conclue  entre  les 

Pays-Bas  et  la  France  le  7  Nov.  1844  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs — 


XXX 

No.  Tome 

398.  1860.     3  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  réglant 

Textradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  les 
Colonies   Néerlandaises   et   Françaises  des   Indes 

Occidentales   V. 

398*.   1860.     5  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espace  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  [v.  h  Sup- 
plément pag.  403.]  — 

399.  1860.  20  Nov.     Déclaration   échangée   entre   les   Pays-Bas   et  la 

Prusse,  concernant  la  prolongation  de  la  Conven- 
tion postale  du  26  Janvier  1851  — 

400.  1860.  »/aaNov.    Déclaration   échangée   entre  les   Pays-Bas   et  la 

Prusse,  relative  à  l'interprétation  de  la  Convention 
de  Cartel  du  10  Février  1831  — 

401.  1860.  11  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

régler  la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la 

Meuse  mitoyenne  entre  les  deux  pays — 

401*.  1860.  17  Dec.     Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  en- 
tre les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Siam — 

402.  1860.  31  Dec.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 

triche, concernant  la  prolongation  de  la  Conven- 
tion postale  du  19  Décembre  1851  — 

403.  1861.  25  Mai.     Déclaration    échangée    entre    les  Gouvernements 

Néerlandais  et  Prussien,  a  l'effet  de  supprimer  réci- 
proquement le  visa  des  passeports  — 

404.  1861.     4  Juin.     Déclaration   échangée   entre   les   Gouvernements 

Néerlandais  et  Uanovrien,  à  l'efitet  de  supprimer 
réciproquement  le  visa  des  passeports — 

405.  1861.  17  Juin.     Déclaration   échangée  entre   les    Pays-Bas    et   la 

Belgique,  concernant  l'arrestation  des  marins 
déserteurs   — 

406.  1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade,  entre  les 

Pays-Bas,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le 
Danemarc,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Mecklembourg-Schwerin,  le  Portugal,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  les  villes 
libres   de  Lubeok,   Brème   et  Hambourg,    et  le 

Hanovre   — 

—     1861.  27  Août.    Protocole  N^  X  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin.  (V.  le  n^  409.) — 

407.  1861.  31  Août.    Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association  Austro-Grermanique  — 

408.  1861.  21  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  éta- 

blissant des  règles  par  rapport  aux  prises  d'eau  sur 
la  Meuse.  (Rejetée  par  les  Etats-Généraux) — 
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409.  1861.  18  Nov.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  Conclusion 

contenue  aux  Xe  Protocole  du  27  Août  1861,  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin.     Y. 

410.  1862    15  Févr.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Sublime  Porte  — 

411.  1862.  18  Mars.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

de  Venezuela  pour  régler  un  différend  entre  les 
deux  Etats   — 

412.  1862.  15  Avril.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  près  de 
Coblence   — 

413.  1862.  30  Avril.  Déclarations   échangées   entre  les  Pays-Bas  et  la 

Prusse,  pour  modifier  le  Traité  Postal  du  26  Jan- 
vier 1861  — 

414.  1862.  23  Mai.      Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

Néerlandais  et  Autrichien  à  l'effet  de  supprimer 
réciproquement  le  visa  des  passeports  — 

415.  1862.  28  Mai.      Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar, 
k  l'effet  de  supprimer  réciproquement  le  visa  des 
passeports   — 

416.  1862.  20  Juin.     Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

des  Pays-Bas  et  du  Royaume  de  Saxe  à  l'effet  de 
supprimer  réciproquement  le  visa  des  pass^orts.     — 

417.  1862.  31  Juill.    Déclarations  échangées  entre  les   Pays-Bas  et  le 

Hanovre  pour  modifier  la  Convention  Postale  du 
19  Septembre   1853   — 

418.  1862.  4/8  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

régler  le  service  télégraphique  international  entre 

les  deux  pays  — 

—      1862.  12  Sept.    Protocole  N*.  XVI  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  navigation  du  Rhin.  (V.  le  N^  422.)  — 

119.  1862.  24  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  modi- 

fiant les  dispositions  du  Règlement  pour  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Temeuzen — 

120.  1862.     3  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

121.  1862.     4  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Nas- 

sau, pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.     — 
t22.     1862.     6  Oct.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  Conclu- 
sion du  Protocole  N^  XVI  du  12  Septembre  1862, 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 

Rhin   — 

(23.     1862.  16  Oot.      Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation, 
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entre  les  Pays-Baa  et  les  îles  de  Hawaii.  (F.  le  Sup- 
plément p.  406)  V. 

424.  1862.  22  Nov.     Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ck)n- 

fédération  Suisse.  (Rejeté  par  les  Etats-Généraux.)    — 

425.  1862.  20  Dec.      Traité  de  Commerce  et  d'Amitié  entre  les  Pays-Bas 

et  la  République  de  Libéria.  (Voir  SuppL  p.  410).    — 

426.  1862.  31  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne,  pour 

garantir  la  propriété  des  ouvrages  scientifiques  et 
littéraires   — • 

427.  1863.  19  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 

Suisse,  concernant  l'admission  des  agents  consu- 
laires de  la  Suisse  dans  les  principaux  ports  des 
Colonies  Néerlandaises  — 

428.  1863.     1  Févr.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 

modifier  le  Traité  de  Commerce  de  1840 — 

429.  1863. 1V]0  Mars.  Déclarations   échangées  entre   les  Pays-Bas  et  le 

Hanovre,  concernant  la  rectification  des  limites 
dans  le  DoUard  — 

430.  1863.  15  Avril.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Leck 
près  de  Kuilenburg — 

431.  1863.  16  Avril.  Procès-Verbal  de  clôture  de  la  Commission  Inter^ 

nationale  des  Sucres,  signé  par  les  Commissaires 
des  Pays-Bas,  de  là.  Belgique,  de  la  France  et  de  la 
Grande-Breta^e   - 

432.  1863.  12  Mai.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

régler  le  régime  des  prises  d'eau  k  la  Meuse — 

433.  1863.  12  Mai.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique — 

434.  1863.  12  Mai.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour  le 

rachat  du  péage  de  l'Escaut  — 

435.  1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  (Naehtrag)  au  Traité 

de  l'Association  Austro-Grermanique  pour  les  Télé- 
graphes du  16  Novembre  1857  — 

436.  1863.     2  Juilll    Décret  de  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne,  modi- 

fiant la  Convention  de  Cartel  du  10  Février  1831.    — 

437.  1863.  15  Juill.    Protocole  signé  entre  le  Plénipotentiaire  des  Pays- 

Bas  et  ceux  des  Puissances  signataires  du  Traité 
Général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut — 

—  1863.  15  Juill.    Convention  signée  entre  les  commissaires  Néerlan- 

dais et  Belges,  modifiant  les  règlements  concer- 
nant le  pilotage  sur  l'Escaut.  (V.  le  N^  440.) — 

—  1863.  16  Juill.    Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  de  TEscaut 

(V.  le  W,  437.)  — 
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438.  1863.  11  AoAt.    Déclaration  du  Gouvernement  Belge  concernant  la 

participation  des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés 
k  Tart.  3  du  Traité  du  16  Juillet  1863,  pour  le 
rachat  du  péage  de  TEscaut   V. 

439.  1863.  18  Sept.    Traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse — 

440.  1863.  19  Sept.    Convention  entre  fes  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant le  pilotage  sur  TEscaut  — 

440*.  1863.     6  Oct.     -Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Chine  — 

441.  1863.  29  Oct.      Déclarations  concernant  l'abolition  réciproque  du 

droit  de  détraction,  échangées  entre  les  Gouverne* 
ments  des  Pays-Bas  et  de  la  Principauté  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt   — 

442.  1863.     1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du  26 

Octobre  1868  entre  l'Association  Austro-Germa- 
nique pour  les  télégraphes  et  la  Suisse  — 

443.  1863.  18  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Ba«3  et  le  Grand-Duché 

de  Hesse,  concernant  If  admission  des  agents  consu- 
laires Hessois  dans  les  principaux  ports  des  colo- 
nies Néerlandaises  — 

444.  1863.  24  Nov.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  l'Italie  — 

Voir  Supplément  p.  410 — 

445.  1863.  26  Nov.     Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique,  modifiant  la  Convention  du  3  Octobre 
1851  au  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de 
l'Ecluse  à  Bruges   — 

446.  1863.      y  ^p^^       Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

des  Pays-Bas  et  de  la  Confédération  Suisse,  por- 
tant rectification  de  '(a  Convention  du  19  Janvier 
1863   — 

447.  1863.  29  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernant le  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Almelo 

à   Salzbergen    — 

448.  1864.  20|gJanv.    Déclaration  éciiangée  entre  les  Gouvernements  dos 

Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  a  l'application  du 
Cartel  Fédéral  de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Co- 
lonies Néerlandaises   — • 

449.  1864.   gjm^^'      Déclaration  échangée  entre  le  Grouvemement  des 

Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Grand-Duoal  de 
Bade,  relative  à  rf4>plication  du  Cartel  Fédéral  de 
1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies  Néerlandaises.    — 

450.  1864.  2/11  Févr.  Déclaration  échangée  entre  les  Gouvernements  des 

Pays-Bas  et  de  Bavière,  relative  à  l'application  du 

j.^^wmMAiÊ^  -  EteuêH  XIL 

(Table  tomM  I-Xn)  ^ 
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Cartel  Fédéral  de  1831,  en  ce  qui  concerne  les  Colo- 
nies Néerlandaises   V. 

451.  1864.  13  Févr.  Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  conclusion 

du  Protocole  n^.  XII  de  la  session  de  1863  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin.    — 

452.  1864.  14  Mars.    Convention  entre  les  Pay»-Bas  et  la  Prusse,  conc 

le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Nimègue  à 
Clèves   • — 

453.  1864.  14  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  conc. 

le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Venlo  à  Vîers- 
sen  et  à  Kempen  — 

454.  1864.   ~n"Ma!7       Déclarations  échangées  entre  les  Grouvemements 

des  Pays-Bas  et  de  l'Autriche,  conc.  une  modifica- 
tion du  Traité  Postal  du  1 9  Décembre  1851 — 

455.  1864.     9  Avril.  Arrêté  Royal,  portant  confirmation  de  la  Conclu- 

sion du  Protocole  n*^.  XIV  de  la  session  de  1863  de 
la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin   - 

456.  1864.  12  Mai.     Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Enschedé 
k  Rheine  et  Munster  — 

457.  1864.  12  Mai.     Convention  entre  les  Etats  riveraine  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'im  pont  fixe  entre  Mann* 
heim  et  Ludwigshafen   — 

458.  1864.  23  Mai.      Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin.    — 

459.  1864.  10  Juin.    Arrêté  Royal  réglant  les  formalités  administrati- 

ves à  regard  de  la  franchise  de  droits,  accordée 
aux  agents  diplomatiques  étrangers  — 

460.  1864.  28^2  j  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  pour 

régler  les  formalités  de  douane  k  remplir  par  rap- 
port aux  transports  sur  le  chemin  de  fer  d'Almelo 
k  Salzbergen   — 

461.  1864.  22  Août.    Convention  pour  TameHoration  du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne,  conclue  entre  les 
Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Belgique,  le 
Danemarc,  TEspagne,  la  France,  le  Grand-Duché 
de  Hesse,  l'Italie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Confé- 
dération Suisse  et  le  Wurtemberg — 

462.  1864.   ai  jôinei      Déclarations  concernant  le  renouvellement  de  la 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  rela- 
tive k  l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  au  bali- 
sage de  l'Ems  — 

463  1864.  6  Sept.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 
cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Waal 
près  de  Bommel : — 
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464.  1864.     8  Nov.     Convention   entre   les   Pays-Bas,    la   Belgique,    la 

France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  les  ques- 
tions internationales  relatives  à  la  législation  des 
sucres   V. 

465.  1864.     8  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Bade  concernant  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs   — 

466.  1864!  16  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernant la  construction  d'un  chemin  de  fer  pour 
relier  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  Néerlandais  de 
Harlingen,  avec  le  chemin  de  fer  occidental  de 
l'Etat  de  Hanovre  — 

467.  1865.  25  Janv.    Arrêté  Royal  portant  modification  du  Règlement 

concernant  le  transport  de  l'arsenic  et  autres  poi- 
sons sur  le  Rhin  — 

467*.  1865.    23  Janvier.    Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse,  concernant  ïïappro- 
bation  d'un  article  supplétoire  à  la  Convention  du 
14  Septembre  1853  relative  aux  digues  du  polder 
Querdamm.  (Voir  Supplément  p.  313)  VIIL 

468.  1865.  20  Mars.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique        V. 

469.  1865.  21  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

faciliter  les  envois  de  fonds  entre  les  deux  pays 
par  la  voie  de  !a  poste  — 

470.  1865.  31  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière,  con- 

cernant l'admission  des  Consuls  Bavarois  dans  les 
principaux  ports  des  Colonies  Néerlandaises  — 

471.  1865.     6  Avril.  Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre — 

472.  1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  entre  les 

Pays-Bas,  l'Autiiche,  le  Grand-Duohé  de  Bade,  la 
Bavière,  la  Belgique,  le  Danemarc,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grèce,  la  Ville  libre  de  Hambourg,  le 
Hanovre,  l'Italie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie, 
Ub  Royaume  de  Saxe,  la  Suède,  la  Confédération 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg  — 

473.  1865.  31  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas,  T Autriche,  la  Bel- 

gique, l'Espagne,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Portugal, 
la  Suède  et  le  Sultan  du  Maroc,  concernant  Kadmi- 
nistration  et  l'er.tretien  du  Phare  du  Cap  Spartal.     — 

474.  1865.     7  Juill.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  France  — 

475.  1865.  30  Sept.    Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Grerma- 

nique  pour  les  télégraphes — 
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476.  1865.  29  Nov.     Arrangement  t<^légraphique  entre  les  PayB-Baa  et 

la  Belgique  V. 

477.  1865.     6  Dec.      Arrangement    télégraphique    entre   Des    Pay»-Ba8, 

l'Italie  et  la  Belgique  — 

478.  1865.     7  Dec.     Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  Mai  1863 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique — 

479.  1866.     3  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne,  con- 

cernant l'admission  réciproque  des  consuls  dans 
les  colonies  respectives  VI 

480.  1866.  31  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  lia  Belgique,  pour 

rétablissement  d'une  série  de  nouveaux  feux  dans 

TEscaut  et  à  ses  embouchures  — 

—     1866.  </ 13  Juin.    Convention  additionnelle  au  Traité  Postal  de  1843 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  (V.  le  n®. 
•^29  du  ^^  1870.)  - 

481.  1866.  25  Juin.     Convention    entre   les    Pays-Bas,    la   Grande-Bre- 

tagne, la  France,  les  Etats-Unis  de  TAmérique  et 
le  Japon,  pour  rétablissement  d'un  nouveau  tarif 
d'importation  et  d'exportation  — 

482.  1866.     4  Juill.    Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art.  3 

de  la  Convention  de  1864  relative  à  la  législation 
des  sucres  — 

483.  1866.  23/ jj^  Août.  Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ville  libre 

de  Hambourg   — 

484.  1866.     9  Oct.      Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane- 

marc   — 

485.  liS66.  20  Nov.     Déclaration     des     plénipotentiaires     Néerlandais, 

Belge,  Français  et  Anglais  pour  régler  le  rMide- 
ment  du  raffinage  des  diverses  catégories  de  sucres 
bruts  — 

486.  1867.     5  Mars.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 

rêvant  les  limites  des  possessions  Néerlandaises  et 
Brittanniques  sur  la  Côte  de  Guinée  — 

487.  1867.  26  Mars.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  l'Autriche   — 

488.  1867.     1  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 

Siam,  concernant  l'admission  des  agents  consulai- 
res Siamois  dans  les  principaux  ports  des  Colonies 
Néerlandaises   — 

489.  1867.     8  Avril.   Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  17  Mai  1865  — 

490.  1867.  1®/- Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

491.  1867.  11  Mai.     Traité  entre  les  Pays-Bas,  l'Autriche,  la  Belgique, 
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la  France,  la  Grande-Bretagne,  Vltalie,  la  Prusse 
et  la  Russie,  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 
1839,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg        VI. 

492.  1867.  20  Juin.     Convention  additionnelle  k  la  Convention  du  17 

Novembre  1850  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

493.  1867.  25  Sept.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  modi- 

fier des  Traités  de  délimitation  antérieurs  — 

494.  1867.  26  Sept.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 

Unis  de  l'Amérique  — 

495.  1867.  15  Oct.      Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie.     — 

496.  1867.  ^^/asOct.    Déclaration    échangée   entre   les   Pays-Baa   et   la 

Prusse,  concernant  le  remplacement  de  la  Conven- 
tion d'extradition  conclue  en  1817  avec  le  Hanovre, 
par  la  Convention  conclue  avec  la  Prusse  le  17 
Nov.  1850  et  la  Convention  additionnelle  du  20 
Juin   1867   — 

497.  1867.     9  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

régler  le  raccordement  des  chemins  de  fer  sur  le 
territoire  des  deux  Etats  — 

498.  1867.  28  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Venlo 

à  Osnabriïck — 

499.  1867.     4  Dec.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhm 
près  de  Diisseldorf  — 

500.  1868.  11  Janv.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède.     — 

501.  1868.  22  Janv.    Convention    de   Poste   entre   les   Pays-Bas   et   la 

France  — 

502.  1868.  11  Avril.  Convention    entre   les   Pays-Bas   et   l'Italie   pour 

régler  réciproquement  la  position  des  sociétés  par 
actions  (anonymes)  et  autres  associations  commer- 
ciales etc — 

503.  1868.   15  AvTil.  Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  — 

504.  1868.     9  Juill.     Déclaration,  signée  entre  les  Plénipotentiaires  des 

Pays-Bas  et  de  la  Prusse  portant  application  de 
la  convention  Consulaire  du  16  Juin  1856,  aux 
fonctionnaires  consulaires  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  — 

505.  1868.  21  Juill    Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Confédération 

de  l'Allemagne  du  Nord,  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique, 
le  Danemarc,  l'Espagne,  la  France,  la  Grand-e-Bre- 
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tagne,  la  Grèce,  Tltalie,  le  Luxembourg,  la  Perse, 

le  Portugal,  les  Principautés-Unis  du  Danube,  la 
Rusme,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Confédération  Suisse, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  —  à  l'effet  d'appor- 
ter des  modifications  à  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865  VI. 

506.  1868.  22  Juill'.    Déclaration  concernant  l'expédition  des  télégram- 

mes par  la  poste,  signé  par  les  membres  délégués 
de  la  conférence  télégraphique  internationale  de 
Vienne   — 

507.  1868.   15  Sept.  "      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le   Danemarc 

pour  modifier  le  Traité  Postal  de  1 866 — 

508.  1868.     1  Sept.    Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédéra- 

tion de  l'Allemagne  du  Nord * — 

509.  1868.     8  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  modi- 

fiant la  Convention  du  3  Octobre  1862  pour  Tex- 
tradition  des  malfaiteurs   — 

510.  1868.   17  Oot.      Convention  pour  la  révision  de  l'Acte  du  31  Mars 

1831,  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin,  entre  les 
Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Ba\aère,  la 
France,  le  Grand-Duché  de  Hesse  et  la  Prusse — 

511.  1868.  17  Oct.      Protocole  relatif  aux  Règlements  de  police  pour  la 

Navigation   du   Rhin    — 

512.  1868.   17  Oct.      Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin 

et  le  Flottage  — 

513.  1868.   17  Oct.       Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  mati- 

ères inflammables  ou  corrosives  et  des  poisons. . .    — 

514.  1868.  20  Oct.       Articles  additionnels  portant  révision  de  "h,  Con- 

vention conclue  k  Genève  le  22  Août  1864,  pour 
l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans 

les  armées  en  campagne  — 

(Voir  le  Suppl.  p.  339.)  XE 

515.  1868.  25  Oct.      Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la 
Monarchie  Austro-Hongroise  VI. 

516.  1868.     4  Nov.     Déclaration  concernant  l'application  du  2me  alinéa 

de  la  Convention  du  8  Nov.  1864  sur  le  régime  des 
Sucres,  signée  par  les  plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, Belge,  Français  et  Angîiais  — 

29  Nov. 

517.  1868.    ^^  jj^^^-        Déclaration   signée   par   la  conmiission  militaire 

internationale  a  St.  Pétersbourg  à  l'effet  de  renon- 
cer mutuellement,  en  cas  de  guerre,  à  l'emploi  de 
certains  projectiles  explosibles  — 

518.  1868.     1   Dec      Déclaration,  poi-tant  accession  des  Grand-Duchés 
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de  Mecklembourg-Sdiwérin  et  de  Meckïembourg- 
Strélitz,  du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la  ville 
libre  de  Lubeck,  au  Traité  de  Commerce  du  31 
Décembre  1851  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse...     VI. 

519.  1868.     7  Dec.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant l'admission  réciproque  des  médecins  établis 
dans  les  communes  limitrophes  de  '('un  des  deux 
pays,  à  l'exercice  de  Tart  de  guérir  dans  les  com- 
munes limitrophes  de  l'autre  pays  — 

520.  1868.  11  Dec.      Traité  supplémentaire  de  limites  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Prusse  — 

37  Dec 

521. 1868-1869.  ao  janv.  Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 
triche, concernant  la  réduction  des  frais  de  trans- 
port des  paquets  clbs  aux  Indes  Orientales  par  la 
voie  de  Trieste — 

522.  1869.  2^3  Mars.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- . 

Duché  de  Luxembourg  — 

523.  1869.  15  Mars.    Convention  concernant  la  délimitation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique  dans  le  Zwin  — 

524.  1869.  22  Juin.     Article  additionnel  à  la  Convention  de  Poste  du 

22  Janvier  1868  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
concernant  l'exemption  réciproque  des  imprimés  et 
journaux  d'une  taxe  ou  droit  quelconque  • — 

525.  1869.  20  Nov.     Convention   entre  les   Pays-Bas   et   l'Italie,   pour  • 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

526.  1869.  27  Nov.     Convention  entre  les  gouvernements  des  Pays-Bas, 

de  Bade,  de  Bavière,  de  France,  de  Hesse  et  de 
Prusse,  arrêtant  des  dispositions  uniformes  sur  la 
pêche  dans  le  Rhin,  ses  affluents  et  ses  embou- 
chures, depuis  Baie,  jusqu'en  plein  mer  — 

527.  1869.  27  Dec.      Déclaration  concernant  la  modification  de  quelques 

dispositions  de  la  Convention  du  8  Novembre  1864 
sur  le  régime  des  Sucres  ;  signée  par  les  plénipo- 
tentiaires des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  — 

528.  1870.  ^^/ag  Janv.  Convention  additionnelle,  modifiant  le  Traité  Pos- 

tal du  26  Septembre  1867  entre  les  Pays-Bas  et 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  — 

529.  1870.  ~2~j^n]^       Convention  additionnelle  à  l'effet  de  modifier  le 

Traité  Postal  du  14  Octobre  1843  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Grande-Bretagne  (Annexes  :   I.  Conven 
tion  additionnelle  du  ^^/i.  Sept.  1864.  II.  Conven- 

vention  additionnelle  du  */i2  ^^^^  1^^^  — 

530.  1870.     8  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne concernant  l'immigration  d'ouvriers  Hbres 


XL 
NO.  Tottc 

des  Indea  Britanniques  dans  la  colonie  de  Suii- 

name   VL 

53J.  1870.  21  Oct.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  régler  la  transmission  des  télégrammes 
provenant  des  possessions  Néerlandaises  aux  Indes, 
ou  destinés  pour  ces  possessions  — 

532.  18  lO.   19  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne pour  régler  les  communications  télégraphi- 
ques entre  les  deux  Etats  — 

533.  1871.  25  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne, concernant  la  cession  k  la  Grande-Bretagne 
des  possessions  Néerlandaises  siu:  la  oôte  de 
Guinée   — 

534.  1871.  23  Mars.    Déolaration  concernant  l'accession  des  Villes  Libres 

et  Hanseatiqucs  de  Brème  et  Hambourg  au  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation  du  31  Décembre 
1851  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  du  Zollverein.    — 

535.  1871.  18  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEmpire  Alle- 

mand concernant  le  raccordement  d'un  chemin  de 
fer  de  Boxtel  par  Grennep  à  Clèves  et  à  Wesed » 

536.  1871.     5  Oct.      Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 

l'Empire  Allemand  — 

537.  1871.  ^/j^Oct.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne, pour  régler  les  conditions,  auxquelles  des 
envois  d'argent  pourront  se  faire  entre  les  deux  i 

Pays  au  moyen  de  mandats  de  poste  — 

538.  1871.  27  Oct.      Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  con- 

cernant rétablissement  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Duisburg-Rheinhausen  — 

539.  1871.  27  Oct.      Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  con-  I 

cernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
pr^s  de  Wesel  —     j 

540.  1871.     2  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre-  j 

tagne  coucernar.t  l'île  de  Sumatra — 

—      1871.     2  Nov.     Protocole  arrêtant  une  stipulation  additionnelle  à 

la  Convention  du  25  Février  1871  concernant  la 
cession  des  possessions  Néerlandaises  sur  ïa  oôte 
de  Guinée  à  la  Grande-Bretagne  [V.  le  N°.  533.]....    — 

541.  1871.  18  Nov.     Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne — 

542.  1871.   18  Nov.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  l'Espagne   — 

(Voir  Suppl.  p.  425.)  - 

543.  1871.  18  Nov.     Convention  Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  l'Es- 

pagne   — 

(V.  Suppl.  p.  425)  - 
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5é4.     1872.  11  Janv.    Déclaration  échangée  entre  les  plénipotentiaires 

des  Pays-Bas  et  de  l'Empire  Allemand,  concernant 
l'application  de  la  Convention  Consulaire  de  1856 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  aux  agents  consu- 
laires de  rSmpire  Allemand  dans  les  colonies  Néer- 
landaises        VL 

545.  1872.  14  Janv.    Convention  Télégraphique  internationale  entre  les 

Pays-Bas,  TEhnpire  Allemand,  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie, la  Belgique,  le  Danemarc,  TËspagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la 
Perse,  le  Portugal,  les  Principautés-Unies  du  Da- 
nube, la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Confédé- 
ration Suisse  et  la  Turquie,  à  l'effet  d'introduire 
des  améliorations  dans  la  Convention  Télégraphi- 
que conclue  à  Paris  en  1865  et  révisée  à  Vienne 
en  1868  — 

546.  1872.  21  Mars.    Protocole  signé  entre  le  Ministre  des  affaires  étran- 

gères de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  l'Envoyé  de 
la  République  de  Venezuela,  arrêtant  les  mesures 
pour  le  rétablissement  des  relations  entre  les  deux 
Etats   — 

547.  1872.  12  Avril.  Arrêté  Royal  concernant  l'adhésion  du  Gouverne- 

ment de  l'Empire  Allemand  pour  l'Alsace  et  la 
Lorraine  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
du   31    Dec.    1851    -— 

548.  1872.  24  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant l'endiguement  du  bras  de  mer  le  Swin...     — 

549.  1872.  ^/ 17  Juin.  Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie.     — 

550.  1872.  12  Août.    Convention  entre  les  Commissaires  Néerlandais  et 

Prussiens,  pour  régler  les  limites  entre  Dinxperloo 

et  Sûderwick    VIL 

551.  1873.  11  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

modifier  ^article  6  du  Traité  du  12  Mai  1863, 
réglant  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse — 

552.  1873.  13  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  à 

l'effet  :  1^  de  changer  le  mode  de  paiement  de  la 
dette  mentionnée  au  n°.  1  de  l'art.  63  du  Traité 
du  5  Nov.  1842  ;  —  2°.  de  modifier  l'art.  3  de  la 
Com^'ention  du  12  Mai  1863  en  ce  qui  concerne  les 
eaux-de-vie  Néerlandaises;  —  et  3**.  de  régler  le 
passage  à  travers  le  duché  de  Limbourg  d'un  che- 
min de  fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers  l'Allemagne.     — 

553.  1873.   10  Févr.    Protocole    signé   entre    les    plénipotentiaires    des 

Pays-Bas  et  de  TEspagne,  a  loccasion  de  l'échange 
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xles  ratifications  de  la  Convention  Consulaire  du  18 
Novembre  1871.  (V.  le  N^  543.)  m 

554.  1873.     2  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant rétablissement  d'une  série  de  nouveaux 
feux  dans  TEscaut  Occidental  — 

555.  1873.     2  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant mie  modification  du  règlement  de  pilotage 
dans  l'Escaut   — 

556.  1873.     6  Août.    Protocole  signé  entre  les  plénipotentiaires  Néer- 

landais et  Ottomans,  constatant  Tadmission  des 
sujets  Néerlandais  au  droit  de  propriété  immobi- 
lière, concédé  aux  étrangers  en  Turquie  — 

557.  1873.  14  Oct.      Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gîc]ue,  additionnelle  à  celles  des  20  et  21  Mars 
1866   - 

558.  1873.  11  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Alle- 

mand, concernant  Tadmission  réciproque  des  mé- 
decins etc.  résidant  dans  les  commwjes  limitrophea    — 

559.  1874.  18  Avril.  Loi  du  18  Avril,  réglant  les  Droits  Consulaires...    — 

560.  1874.  22  Mai.      Accession  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  Torga- 

nisation  judiciaire  en   Egypte — 

561.  1874.     3  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique, pour  régler  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove  — 

562.  1874.  19  Juin.     Traité  entre  l-^^s  Pays-Bas  et  la  Grande  Bretagne, 

pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs  — 

563.  1874.  'û  Septembre.  Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 

Unis  de  TAmérique,  additionnelle  au  Traité  Postal 
de   1870    - 

564.  1874.  27  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  IfOldenbourg, 

relative  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Nieuwe  Schans  k  Ihrhove  — 

565.  1874.  27  Juin. .  Arrêté  Royal,  établissant  un  nouveau  Règlement 

pour  les  fbnc.tionnaires   consulaires   Néerlandais.     — 

566.  1874.     2  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  con- 

cernant l'amélioration  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen.  (Non  ratifiée,)  — 

567.  1874.     6  Sept.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'im  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Germi»rsheim  — 

568.  1874.     8  Sept.    Convention  eiitre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  des  ponts  fixes  sur  le  Rhin 
près  de  Huningen,   Neuenbourg  et  Vieux-Brisac.     — 

569.  1874.  23  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

régler  l'endiguement  du  Dollard  — 
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570.  1874.     9  Oct.      Traité  concernant  la  création  d'une  Union  Géné- 

rale des  Postes,  conclu  entre  les  Pays-Bas,  T Alle- 
magne, r  Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, TEgypte,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
ritalie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse  et  la  Turquie  VII 

571.  1874.   12  Oct.      Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  de  ponts  fixes  sur  le  Rhin 

à  Amheim  et  sur  le  Waal  à  Nymègue — 

572.  1874.  13  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique pour  réirler  le  raccordement  d'un  chemin  de 
fer  entre  Anvers  et  Gladbach  — 

573.  1874.  13  Nov.     Convention  en^re  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique, concernp.nt  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  reliant  Dortmund  par  Gronau  avec  Enschedé.     — 

574.  1874.   13  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique pour  modifier  la  Convention  du  18  Août 
1871,  concernant  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Boxtel  par  Gennep  à  Clèves,  et  par  Goch  k 
Wésel   — 

575.  1874.   14  Nov.     Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  Les  Pays- 

Bas  et  la  République  :  Oranje-Vrijstaat  — 

576.  1874.  14  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  : 

Oranje-Vrijstaat,  pour  l'extradition  mutuelle  des 
malfaiteurs   — 

577.  1874.  ai  j^pvembre   Convention  Postale  additionnelle  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Suisse,  modifiant  le  Traité  Postal  du  15 
Avril  1868  — 

578.  1875.     9  Janv.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  le  Portugal!  — 

579.  1875.     6  Avril.  Loi,  réglant  les  conditions  auxquelles  des  traités 

pourront  être  conclas  avec  des  Puissances  étran- 
gères concernant  rextra<lition  des  étrangers  — 

580.  1875.   14  Avril.   Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

modifier  les  conventions  existantes  concernant 
réchange  des  mandats  de  poste — 

581.  1875.  21  Mai.     Convention  Po6i.aIe  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique        — 

—      1875.  ^5/ j^  Juin.    Règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  du  21  Mai  1875  — 

582.  1875.  3/ j^  Juin.    Convention  pov.r  établir  un  échange  de  mandats  de 

poste  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes-Britanniques.     — 


' 
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583.  1875.  ^/^gJuin.   Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 

magne       VIL 

584.  1875.  3^/ag  Juin.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con« 

cernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Horchheim  — 

585.  1875.  22  Juill.    Convention  télégraphique  internationale,  entre  les 

Pays-Bas,  TEiApire  Germanique,  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  la 
France,  la  Grèce,  Tltalie,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Confédéra- 
tion Suisse  et  la  Turquie  — 

586.  1875.  31  Juill.    Convention  enire  les  Pays-Bas  et  TEImpire  Grerma- 

nique  concernant  le  chemin  de  fer  de  Zutphen 

à  Grelsenkircheu  et  Bocholt  — 

587.  1875.     3  Août.    Convention    Consulaire    entre    les    Pays-Bas    et 

l'Italie   — 

588.  1875.     3  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TItalie,  réglant 

les  conditions  auxquelles  les  agents  consulaires  de 
ritalie  seront  admis  lans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises   — 

589.  1875.  11  Août.    Traité  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  France 

et  la  Grande-Bretagne  concernant  l'impôt  des 
sucres.  (Non  ratifié,)  — 

590.  1875.  19  Aoôt.    Traité  d'Amitié,  d'Etablissement  et  de  Commerce 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse — 

(Voir  Suppl.  p.  315)  VUI. 

591.  1876.  29  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  mo- 

difiant le  règlement  commun  pour  le  service  du 
pilotage  dans  TEscaut   VU. 

592.  1875.  27  Cet.      Arrêté  Royal,  pour  l'exécution  de  la  disposition 

finale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  Juin  1875  portant 
abolition  des  droits  de  phares  etc.  et  prescrivant 
un  nouveau  mode  de  jaugeage  des  bâtiments  de 
mer   — 

593.  1876.  27  Janv.    Arrangement    concernant    l'entrée    dans    TUnion 

Générale  des  Postes,  de  l'Inde  Britannique  et  des 
Colonies  Françaises — 

594.  1876.  14  Févr.    Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas 

et  la  République  Sud-Africaine  (Transvaal).  (Non 
ratifié.)  — 

595.  1876.  22  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  relative 

k  l'introduction  du  service  des  mandats-poste — 

596.  1876.  27  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ap- 

portant des  modifications  à  la  Convention  du  *4 
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Septembre  1874  concernant  ^  canal  de  Temeuzen. 

(Non  ratifiée.)  VIL 

597.  1876.  17  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

modifier  le  règlement  international  du  20  Mai 
1843.  (Pilotage  dans  l'Escaut.)  — 

598.  1876.  10  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté 

de  Monaco,  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs           — 

599.  1876.  12  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique, concernant  la  jonction  de  canaux  Néerlan- 
dais et  Prussiens  — 

600.  1877.   16  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

601.  1877.  19  Janv.    Déclaration  constatant  l'accession  du   Gouverne- 

ment des  Pays-Bas,  pour  les  colonies  Néerlandaises, 
aux  stipulations  du  Traité  du  9  Octobre  1874, 
concernant  la  création  d'une  Union  Générale  des 
Postes   — 

602.  1877.  ^  Dé^^iOT6,    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Rou- 
manie         — 

603.  1877.     yy  ^Q^^'      Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  de 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  A.  le  Sul- 
tan de  Mascate,  pour  favoriser  le  développement 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays — 

604.  1877.  11  Avril.  Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 

l'Allemagne   — 

—     1877.  24  Avril.  Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  entre 

les  Pays-Baa  et  la  Suisse  du  19  Août  1875.  (Y.  le 
N^  690)  — 

605.  1877.  21  Juin.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 

Luxembourg  pour  l'extradition  mutuelle  des  mal- 
faiteurs        — 

606.  1877.  28  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

607.  1877.     4  Sept.    Supp'Iément  au  Règlement  de  Police  pour  la  Navi- 

gation du  Rhin  et  le  Flottage  du  17  Octobre  1868.     — 

608.  1877.     4  Sept.    Protocole  n^   XVIII  de  la  Commission  Centrale 

pour  la  Navigation  du  Rhin,  concernant  le  rempla- 
cement de  la  langue  Française  par  la  langue  Néer- 
landaise dans  les  Protocoles  de  la  Commission 
Centrale   — 

609.  1878.     3  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  l'ex- 

tradition des  malfaiteurs  — 
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610.  1878.    a  Février,    -arrangement  entre  T Administration  des  Postes  des 

Pays-Bas  et  T Administration  des  Postes  du  Dane- 
mark, concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  les  deux  Pays   :....: VIIL 

611.  1878.  23  Mai.     Convention  Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  les 

Etats-Unis  de  l'Amérique  — 

612.  1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874,  constitutif 
de  rUnion  Postale  Universelde,  entre  les  Pays-Bas, 
r Allemagne,  la  république  Argentine,  T Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark 
l'Egypte,  VEspagne,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  Tltalie, 
le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monté- 
négro, la  Norvège,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le  Salvador,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie  — 

613.  1878.     1  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeurs  déclarées,  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Egypte,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la 
Norvège,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse — 

614.  1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de 

poste,  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  Ite  Danemark,  l'Egypte,  la 
France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse — 

615.  1878.  26  Juill.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  le  Brésil,  pour 

la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce        — 

616.  1878.     6  Sept.    Convention    entre    les    Etats   riverains    du    Rhin 

concernant  la  construction  des  ponts  fixes  sur  le 
Rhin  près  de  Rhenen  et  sur  la  Merwede  près  de 
Baanhoek  (Sliedrecht)    — 

617.  1878.  27  Sept.    Convention  Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Brésil   — 

618.  1878.  11  NoY.     Convention  Télégraphique  entre  l'Allemagne  et  la 

Grande-Bretagne  (à  laquelle  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  a>accédé)  — 

619.  1879. — 1  mmt»!     Convention    entre   les    Pays-Bas   et   l'Allemagne, 

contenant  les  arrangements  spéciaux,  stipulés 
d'après  les  articles  14  et  23  de  la  Convention  Pos- 
tale Internationale  du  1  Juin  1878  — 
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Ol*0.     1879.     6  Mars.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique    VIII. 

621.  1879.     6  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  — 

622.  1879.     7  Mars.    Convention  Télégraphique  entre  ^les  Pays-Bas  et 

la  Grande-Bretagne   — 

623.  1879.  11  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède  et  la 

Norvège  poiu:  Textradition  mutuelle  des  malfai- 
teurs       — 

624.  1879.  ^5/j8  Juill.  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  pour 

l'échange  des  mandats-poste  télégraphiques  — 

625.  1879.  28  Juill.    Règlement  et  tarifs  annexés  à  I«  Convention  Inter- 

nationale Télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22 
Juillet  1876  [Révûifjn  de  Londres  de  1879] — 

626.  1879.  22  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bafi  et  la  Prusse,  pour 

régler  les  limites  d'Etat  entre  les  communes  de 
Winterswvk  et  de  Barlo  — 

627.  1879.  22  Août.    Règlement,  arrêté  par  les  Etats  riverains  du  Rhin, 

pour  l'indication  des  ouvertures  dans  les  ponts  du 
Rhin,  destinés  au  passage  des  bateaux  k  vapeur 
et  radeaux  — 

628.  1879.     2  Sept.    Nouveau  Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin 

des  matières  explosives  etc.  et  des  poisons  — 

629.  1879.     6  Sept.    Convention  Télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique — 

630.  1879.  31  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  B^gique,  con- 

cernant l'amélioration  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen  et  la  reprise  par  les  deux  Etats  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  — 

631.  1880.     7  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 

de  Luxembourg,  pour  mettre  fin  au  différend  entre 
les  deux  Etats  au  sujets  de  réclamations  pécuni- 
aires réciproques  — 

632.  1880.  16  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne, pour  régler  les  communications  télégraphi- 
ques entre  les  deux  Etats  — 

633.  1880.  19  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concer- 

nant l'intervention  de  la  poste  dans  les  abonne^ 
ments  aux  journaux  — 

634.  1880.  30  Mars.    Convention  Télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique  et  la  France — 

636.  1880.  21  Avril.  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  con- 
cernant l'intervention  de  la  poste  dans  le  recouvre- 
ment des  quittances   — 
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63G.  1880.  24  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  ta  Bel- 
gique, concernant  l'application  d'un  tarif  par  mot 
aux  correspondances  télégraphiques  avec  la 
Grande-Bretagne  par  la  voie  de  la  Belgique  VIE 

637.  1880.  22  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 

l'Amérique  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs       — 

638.  1880.  31  Mai.     Convention   entre  les   Pays-Bas,   l'Allemagne,   la 

Grand-Bretagne  et  la  Belgique,  pour  faciliter  les 
relations  télégraphiques  entre  l'Allemagne  et  la 
Grande-Bretagne  — 

639.  1880.  21  Juin.     Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 

relatif  à  l'intervention  de  la  poste  dans  les  abonne- 
ments aux  journaux   — 

640.  1880.     3  Juin.    Traité  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Autriche, 

la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  la  République  Française,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  le  Portugal, 
la  Suède  et  la  Norvège,  pour  régler  l'exercice  du 
droit  de  protection  au  Maroo  — 

641.  1880.  ^/ ^3  Août.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Rusne,  pour 

l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs  — 

642.  1880.  22  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce       — 

643.  1880.     2  Nov.     Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 

concernant  le  service  de  recouvrement  des  quittan- 
ces par  la  poste  — 

644.  1880.     3  Nov.     Convention  internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  entre  les 
Pays-Bas,  VAllemagne,  l'Autriohe-Hongrie,  la  Bel- 
gique, la  Bulgarie,  le  Danemark,  l'Egypte,  l'Es- 
pagne, la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Inde-Bri- 
tannique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Perse,  l'a  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie  — 

645.  1880.  24  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l' Autriche-Hon- 

grie, pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.    — 

646.  1880.     1  Dec.     Convention  Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  le 

Portugal   — 

(Voir  Suppl.  p.  275)  IX 

647.  1881.  14  Janv.    Déclaration   échangée   entre   les   Pays-Bas   et  le 

Danemark,  pour  la  protection  réciproque  des  mar- 
,  ques  de  fabrique  et  de  commerce VllL 
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648.  1881.    g  Février!     Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  T  Allemagne 

concernant  le  service  du  recouvr^nent  des  quit- 
tances par  la  poste  VIII. 

649.  1881.     9  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

rétablissement  d'une  série  de  balises  dans  TEscaut.    — 

650.  1881.     9  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

rétablissement  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et 

à  ses  embouchures  — 

651.  1881.       ^  j^^     Déclaration  échangée   entre  Ifes  Pays-Bas  et  la 

Russie  pour  assurer  la  protection  réciproque  des 
marques  de  conmierce  et  de  fabrique  — 

652.  1881.  26  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  modi- 

fiant les  conventions  antérieures  de  1853  et  1866 
relatives  à  l'administration  du  polder  Querdamm.     — 

653.  1881.  27  Mai.      Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédéra- 

tion Suisse  pour  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce — 

654.  1881.     1  Juin.     Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Brésil  pour  l'extra- 

dition réciproque  des  malfaiteurs   — 

655.  1881.  17  Juin.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Roumanie.  (Voir  Supph  p.  275).     IX. 

656.  1881.  13  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  VIII. 

(Voir  Suppl.  p.  278)  IX. 

657.  1881.  15  Sept.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
entre  Mayence  et  Castel  VIII. 

658.  1881.  s/i^Oct.     Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  Pays-Baa  et  la  Serbie.     — 
(Voir  Suppl.  p.  278)  IX. 

659.  1881.  26  Nov.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  lies 

Pays-Bas  et  la  République  Française.  (Non  ap- 
prouvé par  les  Etats-Généraux.)  VIII. 

660.  1881.  28  Dec.     Déclaration  échangée  entre  les  Pay»-Bas  et  l'Alle- 

magne pour  assurer  la  protection  réciproque  des 
marques  de  commerce  et  de  fabrique  — 

661.  1881.  20  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  des 

Etats-Unis  de  Colombie  poiur  régler  les  conditions 
sous  lesquell<es  des  consuls  de  Colombie  seront  ad- 
mis dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlan- 
daises       IX. 

662.  1882.  24  Mars.    Traité  de  Comsneroe  et  de  Navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  le  République  Française  (Non  ap- 
prouvé par  la  Seconde  Chambre  des  Etaiê-Oènè- 
rauai)   — 

Laobiaih.  -  Bêmêa  xn. 
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663.  1882.     6  Mai.     Convention    internationale    entre    les    Pbys-Bas, 

rAUeinagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  d^ors 

des  eaux  territoriales   IX. 

663*.  1882.  ^l^j^AoUt.  Conventi(m  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  au 

sujet  de  la  délimitation  des  frontières  entre  la  par- 
tie du  Buiten-Aa  comprise  entre  les  bornes  nos. 
202  et  202a  qui  a  été  délaissée  et  remplie  à  la 
suite  de  la  construction  sur  le  territoire  Néerlan- 
dais du  nouveau  Statenzyl  et  déclaration  y  annexée 
(Voir  le  Suppl.  p.  339)  XÎL 

664.  1882.  10  Août.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique concernant  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique internationale  pour  le  service  de  l'an- 
nonce des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navi- 
gation sur  le  canal  de  Liège  à  Maastricht  et  de 
Maestricht  a  Bois-le-Duc   IX. 

665.  1882.  29  Août.    Règlement  pour  indiquer  la  limite  du  plus  fort 

tirant  d'eau  admissible  et  pour  compléter  les  paten- 
tes des  bateaux  navigant  sur  le  Rhin  — 

666.  1882.  29  Août.    Résolution  modifiant  la  convention  entre  les  Ëtate 

riverains  du  Rhin  concernant  la  construction  d'un 
pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Mayence  et  Castel — 

667.  1882.  ^  Kovembr»-  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède  pour 

reconnaître  réciproquement  les  certificats  de  jauge     — 

668.  1883.  28  Janv.    Déclaration  constatant  Tadliésion  du  Gouvernement 

des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  I  Février 
1884  de  la  première  période  judiciaire  des  tribu- 
naux mixtes  en  Egypte  — 

669.  1883.  20  Mars.    Convention  internationale  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  le  Guate- 
mala, l'Italie,  le  Portugal,  le  Salvador,  le  Serbie 
et  la  Suisse  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle         — 

(Voir  Suppl.  p.  278.)  — 

670.  1883.  2/^^  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie  pour 

régler  les  conditions  sous  lesquelles  des  consulats 
Russes  seront  admis  dans  les  principaux  ports  des 
Colonies  Néerlandaises   — 

671.  1883.   18  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

d'Haïti  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles 
des  consuls  d'Haïti  seront  admis  dans  les  princi- 
paux ports  des  Colonies  Néerlandaises  — 
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672.  1883.  28  Juin.     Acceptation  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de 

la  juridiction  Française  pour  les  Résidents  Néer- 
landais en  Tunisie  IX. 

(Voir  Suppl.  p.  279.)  — 

673.  1883.  16  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  con- 

cernant le  concours  de  la  caisse  d'épargne  postale 
des  Pays-Bas  et  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique,  dans  Tintérêt  des  habitants 
des  deux  pays  — 

674.  1883.  ^~^^"  Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exécution  de 

la  convention  conclue  le  16  Septembre  1883,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  concernant  le  transfert 
et  le  remboursement  des  dépots  effectués  soit  à  la 
Caisse  d'Ëpargne  postale  Néerlandaise,  soit  à  la 
Caisse  Générale  d'Epai^ne  et  de  Retraite  Belge.     — 

675.  1883.     6  Oct.      Déclaration  concernant  Tadbésion  des  Pays-Bas  à 

la    Convention    phylloxérique    internationale    de 
Berne  du  17  Septembre  1878—3  Novembre  1881 
conclue  par  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  le    . 
Portugal  et  la  Suisse  — 

676.  1883.  10  Nov.     Convention  contenant  quelques  artioi^  addition- 

nels au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  con- 
clu le  17  Décembre  1860  entre  les  Pays-Bas  et 
Siam,  réglant  l'importation  et  la  vente  de  boissons 
fortes  au  Siam.  (Voir  SuppL  p.  361.)  X. 

677.  1883.  31  Dec.     Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  l'Es- 

pagne        IX. 

678.  1883.  31  Dec.     Traité  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas  et  l'Es- 

pagne       — 

679.  1884.     9  Janv.    Convention   entre   les   Pays-Bas   et   l'Italie   pour 

régler  l'admission  des  sujets  indigents  de  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  au  bénéfice  de  H'as- 
sistance  gratuite  devant  les  tribunaux  de  rautr6 
et  les  dispenser  de  fournir  la  caution  „judicatum 

solvi"    — 

(Voir  SuppL  p.  279.)  — 

680.  1884.     5  Mars.    Déclaration  échangée  eiitre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique,  concernant  Tautorisation  accordée  aux  mé- 
decins vétérinaires  établis  dans  les  communes  limi- 
trophes des  deux  Pays  à  exercer  leur  art  dans  les 

communes  limitrophes  de  Fautre  Pays — 

(Voir  Suppl.  p.  280.)  — 

681.  1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  entre  les 

Pays-Bas  et  l'Allemagne,  la  Confédération  Argen- 
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tine,  TAutriche,  la  Belgique,  le  Brésil»  la  Répu- 
blique de  CostarRica,  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  France^  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande,  la  République  de  Guate- 
mala, la  Grèce^  l'Italie,  ta  Turquie,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République 
de  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège,  et 
la  République  de  l'Uruguay  pour  la  protection  des 
câbles  sous-marins  en  dehors  des  eaux  territoriales.  IX 
(Voir  Suppl.  p.  280.)  — 

682.  1884.     3  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique concernant  la  modification  du  règlement 
international  du  20  Mai  1843  au  sujet  de  la  pêche 
et  du  commerce  de  pêcherie  — 

683.  1884.  19  Avril.  Convention  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la 

République  Française  — 

(Voir  Suppl,  p.  280.)  — 

684.  1884.  19  Avril.  Déclaration   échangée   entre   les   Pays-Bas   et   la 

France  pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique 

et  de  Commerce  — 

(Voir  Suppl.  p.  280.)  — 

685.  1884.  19  Avril.  Déclaration   échangée    entre   les    Pays-Bas   et    la 

France  au  sujet  des  attributions  consulaires  et  de 

la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  — 

(Voir  Suppl.  p.  280.)  — 

686.  1884.  13  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  K Allemagne  con- 

cernant la  protection  des  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques   — 

687.  ^^Qj  ae  janvier.     Déclaration  constatant   l'adhésion  du   Gouverne- 

ment des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  1 
Février  1889  de  la  première  période  judiciaire  des 
tribunaux  mixtes  en  Egypte  — 

688.  1884.     9  Mai.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique, ayant  pour  but  de  déterminer  le  montant 
de  l'indemnité  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets 
de  pêche  dans  les  ports  des  deux  pays — 

689.  1884.  14  Mai.      Déclaration   échangée   entre   les   Pays-Bas   et   la 

République  Française,  ayant  pour  but  de  détermi- 
ner le  montant  de  l'indemnité  k  allouer  aux  sauve- 
teurs de  filets  de  pêche  dans  les  ports  des  deux 
pays  — 

690.  1884.     2  Août.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur 


un 

ï^^-  Tome 

les  canaux  de  Bruges  à  l'Ecluse,  de  Gand  à  Terneu- 
zen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois- 
le-Duc   IX. 

691.  1884.  27  Dec.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Association  In- 

ternationale du  Congo   — 

692.  1885.  26  Févr.   Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin,  signé  par 

les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  de  rAllemagnc. 
TAutriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  République  Fran- 
çaise, la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  du  Portugal, 
de  la  Russie,  la  Suède  et  le  Norvège  et  la  Turquie 
au  sujet  du  Congo  — 

693.  1884.  21  Mars.    Convention,  arrêtant  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

à  la  convention  du  3  Novembre  1880,  concernant 
l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de 
valeur  conclu  entre  l'Allemagne,  la  République  Ar- 
gentine, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgiique,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark,  les  Antilles 
danoises,  la  République  Dominicaine,  l'Egypte, 
l'Espagne,  la  France,  les  Colonies  françaises,  la 
Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  le 
Paraguay,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  les 
Colonies  portugaises,  hi  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay, 
et  le  Venezuela  — 

694.  1885.  21  Mars.    Convention  arrêtant  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

k  l'arrangement  conclu  k  Paris,  le  4  Juin  1878 
concernant  l'échange  des  mandats  de  poste,  conclu 
entre  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Au- 
triche-Hongrie, la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  le  Danemark,  les  Antilles  danoises,  la 
République  Dominicaine,  l'Egypte,  la  France,  les 
Colonies  françaises.  l'Italie,  le  Japon,  la  Répu- 
blique de  Libéria,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas, 
la  Perse,  le  Portugal,  les  Colonies  portugaises,  la 
Roumanie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  l'Uru- 
guay et  le  Venezuela  — 

695.  1885.  21  Mars.    Convention  arrêtant  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

k  l'arrangement  conclu  k  Paris  le  1er  Juin  1878, 
concernant  Véchange  des  lettres  avec  valeurs  décla- 
rées, conclu  entre  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  la  Bidgarie,  le  Danemark,  les  Colo- 
nies danoises,  la  République  Dominicaine,  l'Egypte, 
l'Espagne,  la  France,  les  Colonies  françaises, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 


LIV 
N«.  Tome 

les  Colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie, 

la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  le  Venezuela  ...    IX. 

696.  1885.  21  Mars.    Convention  arrêtant  Taote  additionnel  de  Lisbonne 

à  la  Convention  postale  de  Paris  du  1er  Juin  1878, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies  Néerlan- 
daises, i  Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Répiiblique  Argentine,  rAutrioho-Hongrie,  la  Bel- 
gique, la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  République  de  Cos- 
ta-Rica,  le  Danemark  et  les  Colonies  danoises,  la 
République  Dominicaine,  l'Egypte,  TEÎquateur, 
l'Espagne  et  les  Colonies  espagnoles,  la  France  et 
les  Colonies  françaises,  la  Grande-Bretagne  et  di- 
verses Colonies  anglaises,  le  Canada,  Tlnde  Bri- 
tannique, la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de 
Haïti,  le  Royaume  de  Hawaï,  Va  République  du 
Honduras,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Li- 
béria, le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro, 
le  Nicaragua,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal  et  les  Colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
la  Russie,  te  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de 
Siam,  la  Suède  et  Non'^ège,  la  Suisse,  la  Turquie, 
rUruguay,  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela  — 

697.  1885.     2  Juin.     Modification  des  articles  I  et  XXH  du  règlement 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.     — 

698.  1885.  30  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas,  Bade,  la  Bavière, 

Hesse,  Oldenbourg,  la  Prusse,  le  Wurtembourg  et 
la  Suisse,  tendant  à  régler  d'une  manière  uniforme 
la  pêche  du  saumon  dans  le  bassin  du  Rhin — 

699.  1885.     2  Sept.    Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement 

de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin  et  le  flottage.     — 

700.  1885.  17  Sept.    Règlement  et  tarifs  annexés  k  la  Convention  Inter- 

nationale Télégraphique  de  St.  Pétersbourg,  du  22 
Juillet  1 875  (Révision  de  Berlin  de  1885) — 

701.  1885.  31  Cet.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  por- 

tant règlement  de  police  et  de  navigation  pour  la 
partie  de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  Belge  et 
modifiant  le  règlement  international  du  20  Mai 
1843,  relatif  j\  la  navigation  de  la  Meuse  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  de  19  Avril  1839 
et  du  Chapitre  II,  section  IV,  du  traité  de  5  No- 
vembre 1842  — 

702.  1886.     7  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  jiour 

régler  les  conditions  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maasoijk  — 
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703.  1886.  10  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique pour  Textension  au  canal  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc  (Zuid-Willemsvaart)  et  à  la  Dieze  cana- 
lisée jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique 
internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes 

en  vertu  de  la  déclaration  de  10  Août  1882  IX. 

(Voir  Suppl.  p.  364.)  X. 

704.  1886.  11  Mai.      Protocole,  adopté  par  la  Conférence  internationale 

de  rUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle de  Rome  (Articles  additionnels  à  la  con- 
vention de  Paris  de  1883  et  règlement  pour  Texé- 

oution  de  ladite  convention)  IX. 

706.  1886.  1  Juin.  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  l'Egypte  concer- 
nant le  traitement  de  la  navigation  et  du  commerce 
Néerlandais  en  Egypte  — 

706.  1886.  26  Juill.    Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20  Nov 

1869  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs  concernant  l'arres- 
tation provisoire  des  malfaiteurs  — 

(Voir  Suppl.  p.  281)  — 

(Voir  Suppl.  p.  364)  X. 

707.  1886.     3  Sept.    Déclaration  relative  à  l'article  5  du  traité  de  com- 

merce et  de  navigation  signé  le  26  Mars  1867 
entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche-Hongrie IX. 

708.  1885.  25  Juin.     Arrêté  royal»  accordant  aux  employés  des  consuls 

envoyés  l'exemption  de  la  capitation  et  des  autres 
impositions  municipales,  ayant  un  caractère 
direct  X. 

709.  1886.  27  Sept.    Déclaration  relative  k  l'article  34  de  la  Convention 

de  délimitation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
du  8  Août  1843.  (Non  approuvée  par  la  Seconde 
Chambre  des  Etnts-GênérauT.)  — 

710.  1886.  M  Déc^^^  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis 

d'Amérique  concernant  l'échange  de  mandats  de 
poste  — 

711.  1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sous-marins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  conclue  le  14  Mars  1844  entre 
les  Pays-Bas,  la  Confédération  Argentine,  l'Autri- 
che-Hongrie, la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
de  Costa-Rica,  le  Danemark,  la  République  Domi- 
nicaine, l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  la  Grèce, 
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la  République  de  Guatemala,  TltaKe,  le  Japon, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République 
de  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  le  Norvège,  la 
Turquie  et  la  République  de  l'Uruguay  X. 

712.  1886.  18  Dec.      Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique relative  à  des  mesiu*es  de  protection  concer- 
nant certaines  catégories  de  prostituées  — 

713.  1887.  11  Mars.    Accession  du  Gouvernement  des  Pay8-Ba4S  k  la  Con- 

vention au  sujet  de  TUnité  Tedinique  des  Voies 
ferrées,  conclue  h.  Berne  le  15  Mai  1886  entre 
rAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  l'Italie 

et  la  Confédération  Suisse — - 

711.     1887.  18  Mars.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 

pour  régler  Vexploitation  des  tronçons,  situés  sur 
le  territoire  Néerlandais  des  chemins  de  fer  de 
Kempen,  Vierssen  et  Straelen  k  Venlo,  de  Clèves 
à  Zevenaer  et  de  Bismarck  et  Bocholt  à  Winters- 
wijk   — 

715.  1887. 10^^^  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 

magne relative  k  Tédairage  de  TEems-inférieur. . .     — 

716.  1887.     2  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis 

de  l'Amérique  pour  régler  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs   — 

717.  1887.     8  Juin.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  l'Elspagne   — 

718.  1887.     3  Sept.    Règlement  de  Police  pour  la  Navigation  du  Rhin 

et  le  flottage  — 

719.  1887.  16  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Bel- 

gique, le  Danemark,  la  République  Française,  et 
le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ayant  pour  but  de  remédier  aux  abus  qu'en- 
gendre le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs 
dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales      — 

(Voir  le  Suppl.  p.  344)  XD. 

720.  1888.     5  Janv.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique au  sujet  de  la  délimitation  frontière  entre 
les  deux  pays  dans  le  Canal  de  Gand  k  Temeussen.     X. 

721.  1888.     1  Juin.     Nouveau  règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin 

des  matières  corrosives  et  des  poisons — 

722.  1888.     1  Juin.     Résolution   concernant   le   jaugeage   des   bateaux 

navigant  sur  le  Rhin  — 

723.  1888.  10  Juin.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 

concernant  l'abaissement  de  lia  taxe  d'affranchisse- 
ment des  imprimés  échangés  entre  les  deux  pays.    — 
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724.  1888.  30  Août.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas,  T Alle- 
magne, TAutriche^Hongrie,  la  Belgique,  TEkipagne, 
la  Grande-Bretagne  et  llrlande,  lltalie  et  la  Russie 
au  sujet  de  la  suppression  des  primes  k  l'exporta- 
tion des  sucres X. 

726.  1888.  29  Oct.  Convention  condue  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande,  l'Allemagne,  TAutriche- 
Hongrîe^  TEspagne,  la  République  Française, 
ritalie,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre 
usage  du  Canal  Maritime  de  Suez — 

726.  1888.  26/^^Nov.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l' Au- 

triche-Hongrie au  sujet  des  mesures  de  protection 
concernant  certaines  catégories  de  prostituées  ...     — 
(Voir  Suppl.  p.  267)  XI. 

727.  1888.  29  Nov.     Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Répu- 

blique Française  pour  mettre  fin  à  l'amiable  au 
différend  qui  existe,  touchant  les  limites  de  leurs 
colonies  respectives  de  la  Guyane  Française  et  de 
Surinam  en  amont  du  confluent  des  rivières  de 
TAwa  et  du  Tapanahoni,  qui  forment  ensemble 
le  Maroni  X. 

728.  1888.  12  Dec.     Convention  additionnelle  au  Traité  de  Commerce 

et  de  navigation  conclu  le  26  Mars  1867  entre  les 
Pays-Bas  et  TAutriche-Hongrie  au  sujet  des  échan- 
tillons importés  par  les  voyageurs  de  commerce.     — 
(Voir  Suppl.  p.  364)  — 

729.  1889.  27  Janv.    Déclaration   constatant   l'adhésion   du   Gouverne- 

ment des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  1 

Février  1894  des  tribunaux  ntixtes  en  Egypte — 

(Voir  Suppl.  p.  364)  — 

730.  1889.     1  Févr.    Déclaration  signée  par  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 

9a  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  au  sujet  d'une  modification 
du  §  5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  Mai  1882 
pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du 

Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriale»  — 

(Voir  Suppl.  p.  365)  — 

731.  1889,  28  Mars.    Convention    télégraphique,    conclue    k    Londres, 

entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l'Allemagne  et  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
avec  le  procès-verbal,  signé  a.  Cologne  le  2  Février 
1889   — 

732.  1889.  30  Mars.    Convention    conclue    entre    les    Pays-Bas    et    la 
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concernant  la  communication  des  données  recaeil< 
lies  après  chaque  recensement  de  la  population.    1 

748.  1890.  o/iaJuill.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  TAUemagne 

concernant  les  mesures  à  prendre  pour  combattre 
réciproquement  les  dangers  résiditant  de  la  rage 
canine  dans  les  districts  limitrophes  des  deux  payi.   - 

749.  1890.     3  Sept.    Acceptation  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bs* 

du  décret  tendant  à  modifier  les  articles  3,  4,  5  et 
16  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour 
les  procès  mixtes  en  Egypte  - 

750.  1890.  14  Oot.      Convention,  conclue  a  Berne  entre  les  Pays-Bas, 

l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  U 
République  Française,  Tltaiie,  le  Luxembourg,  U 
Russie  et  la  Suisse  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer  - 

(Voir  Suppl.  p.  269)  £ 

751.  1890.  17,  19  et   Convention  télégraphique  conclue  entre  les  Payi- 

20  Dec.     Bas,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Bel- 
gique       1 

752.  1890.  27  Dec.     Convention  télégraphique  conclue  k  Paris,  le  2T 

Décembre  1890  entre  les  Pays-Bas,  la  Be^que  et 
la  République  Française   - 

753.  1891.  26  Janv.    Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  rAutriciM^ 

Hongrie  concernant  la  communication  des  données, 
recueillies  après  chaque  recensement  de  la  popula- 
tion    .^ - 

754.  1891. 13^1^  Mars.  Convention  Télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 

Bas  et  l'Allemagne  - 

755.  1891.     4  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

modifier  l'art.  59  du  Règlement  international  du 
20  Mai  1843,  relatif  au  pilotage  et  à  la  surveillaïKe 

commune  dans  l'Escaut  " 

(Voir  Suppl.  p.  269)  !> 

756.  1891.     6  Juin.     Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  concer- 

nant la  communication  réciproque  des  données  re- 
cueillies après  chaque  recensement  de  la  popula- 
tion        î 

757.  1891.  20  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne et  Iflrlande  pour  déterminer  les  limites  entre 
les  possessions  néerlandaises  sxur  l'île  de  Bornéo  et 
les  Etats  sur  cet  île  ressortant  sous  le  Protectorat 

anglais   - 

(Voir  Suppl.  p.  270)  E 

758.  1891.30  Novembre"  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
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ramélioration  de  l'éclairage  et  du  balisage  de  TEtf- 
caut,  signée  à  La  Haye  le  25  Mars  1891  et  article 
additionnel  ajouté  à  cette  convention  le  30  Novem- 
bre 1891  XL 

59.  1891.  14  Avril.  Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

lenregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Madrid,  entre 
les  Pays-Bas»  la  Belgique,  TEspagne,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  le  PortugaHl  la  Suisse  et  la 
Tunisie   — 

60.  1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 

indications  de  provenance  sur  les  marchandises, 
conclu  à  Madrid  entre  le  Brésil,  l'E^spagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  le  Pœr- 
gal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  — 

'61.     1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 

temational  de  TUnion  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  conclu  à  Madrid  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  TËspagne,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
le  Guatemala,  Tltalie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Timisie  — 

r62.  1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  Tinterprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883,  conclu 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie  — 

r63.  1891.  1  Mai.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Répu- 
blique Dominicaine  réglant  l'admission  des  consuls 
Dominicains  dans  les  principaux  ports  des  colo- 
nies NéeHandaises  — 

r64.     1891.  25  Mai.     Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie  au 

sujet  du  différend  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
touchant  les  limites  de  leurs  colonies  respectives 
de  la  Guyane  Française  et  de  Surinam — 

r65.  1891.  2  Juill.  Protocole  de  la  séance,  tenue  à  Bruxelles,  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères,  en  exécution 
de  l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Confé- 
rence internationale  de  Bruxelles,  signé  le  2  Juillet 
1890,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  et  signé 
par  les  représentants  des  Pays-Bas,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du 


LVIII 
NO.  Tome 

Grande-Bretagne  et  ^''Irlande  relative  à  une  dimi- 
nution du  tarif  pour  la  correspondance  télégra- 
phique entre  les  deux  pays X. 

733.  1889.  30  Mars.    Convention  conclue  h,  Londres,  entre  les  Pays-Bas, 

la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
pour  régler  la  communication  télégraphique  en  cas 
d'interruption  des  lignes  directes  reliant  deux  des 
pays  contractants    ~ 

734.  1889.  16  Avril.  Déclaration  échangée  k  Berne  entre  les  Pays-Bas 

TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse  concernant 
l'adjonction  d'un  alinéa  à  l'article  3  de  la  Conven- 
tion phylloxérique  internationale  du  3  Novembre 

1881   - 

(Voir  Suppl.  p.  365) — 

735.  1889.     4  Mai.     Protocole  signé  h.  Berlin  par  les  Pays-Bas,  la  Bel- 

gique et  l'Allemagne,  fixant  les  taxes  de  transit, 
perçues  en  cas  d'interruption  des  lignes  télégra- 
phiques entre  ces  pays  — 

736.  1889.  31  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

régler  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs — 

737.  1889.     9  Août.    Règlement  de  police  pour  le  transport  de  pétrole 

en  bateaux-réservoir  sur  le  Rhin  — 

738.  1889.  15  Août.   Convention  additionnelle,  conclue  k  Londres,  entre 

les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
pour  modifier  l'article  4  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  27  Octobre  1837  ~ 

739.  1889.  15  Nov.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 

magne au  sujet  des  mesures  de  protection  concer- 
nant certaines  catégories  de  prostituées  — 

740.  1889.  27  Déo.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique concernant  la  communication  réciproque  de 
renseignements  fournis  par  les  recensements  de  la 
population    — 

741.  1890.  27  Févr.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique tendant  k  remplacer  celle  du  3  Avril  1884, 
concernant  la  modification  du  règlement  interna- 
tional du  20  Mai  1843  relativement  k  la  pêche  et 
au  commerce  de  pêcherie  — 

742.  1890.  14  Avril.  Loi  du  18  4vril  1874  (J.  0.  n*.  65)  concernant  les 

Droits  Consulaires,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  en 
dernier  lieu  par  la  loi  du  14  Avril  1890 — 

743.  1890.  28  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ré- 

publique Française  au  sujet  de  la  compétence  de 
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l'arbitre  désigné  pour  régler  le  différend  concer- 
nant la  délimitation  des  Colonies  de  Surinam  et 
de  la  Guyane  Française   X. 

744.  1890.  21  Juin.     Règlement  et  Tarifs  annexés  à  la  Convention  In- 

ternationale Télégraphique  dte  St.   Pétersbourg, 

du  22  Juillet  1875.  (Révision  de  Paris  de  1890),     — 

745.  1890.     2  Juin.    Acte  général  de  la  Conférence  internationale  de 

Bruxelles  au  sujet  des  mesures  h  prendre  pour  com- 
battre la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique,  signé  par 
les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  BeQlgique,  du  Danemark,  de  l'Es- 
pagne, du  Congo,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
la  République  Française,  la  Grande-Bretagne,  la 
Perse,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et 

du  Norvège,  de  la  Turquie  et  du  Zanzibar — 

(Voir  Suppl.  p.  267)  XI. 

745*.   1890.     2  Juin.    Déclaration  signé  par  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 

l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
le  Congo,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  le 
Norvège,  la  Turquie  et  le  Zanzibar  pour  permettre 
d'établir  des  droits  sur  les  marchandises  importées 
dans  le  Bassin  conventionnel  du  Congo.  (Voir 
SuppL  p.   267)    — 

746.  1890.     5  Juin.    Convention  concernant   la   création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers entre  les  Pays-Bas  et  leurs  Colonies,  la  Répu- 
blique Argentine,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Chili,  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
la  République  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  ses 
Colonies,  l'Espagne  et  ses  Colonies,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  France  et  ses  Colonies,  la  Grande- 
Bretagne  et  diverses  Colonies  anglaises,  l'Inde  Bri- 
tannique, le  Dominion  du  Canada,  les  Colonies  de 
l'Australie  de  l'Ouest,  du  Cap  de  Bonne  Espérance, 
de  Natal,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nou- 
velle-Zélande, de  Queensland,  de  Tasmanie,  de 
Terre-Neuve  et  de  Victoria,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, la  République  de  Haïti,  l'ItaKe  et  ses  Colo- 
nies, le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  le  Pé- 
rou, le  Portugal  et  ses  Colonies,  la  Roumanie,  la 
Russie,  le  Salvador,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suisse, 
\i\  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  X. 

747.  1890.     9  Juin.    Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'ARemagne 
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concernant  la  communication  des  données  recueil- 
lies après  chaque  recensement  de  la  population.    X. 

748.  1890.  ^/jaJuill.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 

concernant  les  mesures  à  prendre  pour  combattre 
réciproquement  les  dangers  résumant  de  la  rage 
canine  dans  les  districts  limitrophes  des  deux  pays.    — 

749.  1890.     3  Sept.    Acceptation  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 

du  décret  tendant  k  modifier  les  articles  3,  4,  5  et 
16  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour 
les  procès  mixtes  en  Egypte  — 

750.  1890.  14  Oot.      Convention,  conclue  à  Berne  entre  les  Pays-Bas, 

l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
République  Française,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la 
Russie  et  la  Suisse  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer — 

(Voir  Suppl.  p.  269)  XL 

751.  1890.  17,  19  et   Convention  télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 

20  Dec.     Bas,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Bel- 
gique        X. 

752.  1890.  27  Dec.     Convention  télégraphique  conclue  k  Paris,  le  27 

Décembre  1890  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et 
la  République  Française   — 

753.  1891.  26  Janv.    Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l' Autriche- 

Hongrie  concernant  la  commimication  des  données, 
recueillies  après  chaque  recensement  de  la  popula- 
tion     — 

754.  1891. 13^1^  Mars.  Convention  Télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 

Bas  et  l'Allemagne  — 

755.  1891.     4  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

modifier  l'art.  59  du  Règlement  international  du 
20  Mai  1843,  relatif  au  pilotage  et  k  la  surveillance 

commune  dans  l'Escaut  — 

(Voir  Suppl.  p.  269)  XL 

756.  1891.     6  Juin.     Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  concer- 

nant la  communication  réciproque  des  données  re- 
cueillies après  chaque  recensement  de  la  popula- 
tion       X 

757.  1891.  20  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 

tagne et  ^l'Irlande  pour  déterminer  les  limites  entre 
les  possessions  néerlandaises  sur  l'île  de  Bornéo  et 
les  Etats  sur  cet  île  ressortant  sous  le  Protectorat 

anglais   — 

(Voir  SuppL  p.  270)  XL 

75.S.     1891.30  NoveiÈrîbrê;  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
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l'amélioration  de  l'éclairage  et  du  balisage  de  YEn- 
caut,  signée  à  La  Haye  le  25  Mars  1891  et  article 
^                                  additionnel  ajouté  à  cette  convention  le  30  Novem- 
bre 1891  XL 

759.  1891.  14  Avril.  Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Madrid,  entre 
les  Pays-Bas»  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  le  PortugaHl  la  Suisse  et  la 
Tunisie   — 

760.  189L   14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses 

indications  de  provenance  sur  les  marchandises, 
conclu  à  Madrid  entre  le  Brésil,  l'flspagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  le  Por- 
gal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  — 

761.  1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 

temational  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  conclu  à  Madrid  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie  — 

762.  1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 

cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883,  conclu 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie  — 

763.  1891.     1  Mai.     Convention  condue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Répu- 

blique Dominicaine  réglant  l'admission  des  consuls 
Dominicains  dans  les  principaux  ports  des  colo- 
nies NéeHandaises  — 

764.  1891.  25  Mai.      Sentence  arbitrale  de  TEmpereur  de  Russie  au 

sujet  du  différend  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
touchant  les  limites  de  leurs  colonies  respectives 
de  la  Guyane  Française  et  de  Surinam — 

765.  1891.     2  Juill.    Protocole  de  la  séance,  tenue  à  Bruxelles,  au  Dé- 

partement des  Affaires  Etrangères,  en  exécution 
de  l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Confé- 
rence internationale  de  Bruxelles,  signé  le  2  Juillet 
1890,  au  sujet  des  mesures  k  prendre  pour  com- 
battre la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  et  signé 
par  les  représentants  des  Pays-Bas,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bei^que,  du 
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Danemark,  de  TËspagne,  de  TEtat  Indépendant 
du  Congo,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  ritalie,  de  la  Perse,  de  la  Russie,  de 
la  Suède  et  la  Norvège,  de  la  Turqiiie  et  du  Zan- 
zibar      XL 

766.     1891.     4  Juin.    Convention  Postale  Universelle  de  Vienne  conclue 

entre  les  Pavs-Bas  et  les  colonies  néerlandaises 
et  TAllemagne  et  les  protectorats  allemands,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Argentine, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le 
Br^il,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de 
Colombie,  TEtat  Indépendant  du  Congo,  la  Répu- 
blique de  CostarRica,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  la  République  Dominicaine,  rEg3rpte, 
riîkiuateur,  TEspagne  et  les  colonies  espagnoles,  la 
France  et  les  colonies  françaises,  la  Grande-Bre- 
tagne et  diverses  colonies  britanniques,  les  Colo- 
nies Britanniques  d'Australasie,  le  Canada,  Tlnde 
Britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République 
d'Haïti,  le  Royaume  d'Hawaï,  la  République  du 
Honduras,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Li- 
béria, le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégrc\ 
le  Nicaragua,  la  Norvège,  le  Paraguay,  les  Pays- 
Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Rouma- 
nie, la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume 
de  Siam,  la  République  sud-africaine,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay 
et  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  Protocole  final  et 
règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 

cette  convention  — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346)  XD. 

767.     1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  conclu  entre  les 
Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  le  Belgique,  le  Brésil,  la  Bul- 
garie, la  République  de  Costa-Rica,  le  Dan^nark 
et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne,  la 
France  et  les  colonies  françaises,  l'Italie,  la  Répu- 
blique de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le 
Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Régence  de  Tunis  et  la  Turquie  et  Règle- 
ment de  détail  et  d'ordre  XL 
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768.  1891.     4  Juîll.    Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  condu  entre  les  Pays-Bas  et  Itos  colonies 
néerlandaises  et  TAllemagne,  la  République  Argen- 
tine, TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Costa-Rica, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  TEgypte,  la 
France  et  les  colonies  françaises,  l'Italie,  le  Japon, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Nor- 
vège, le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la 
Roumanie,  le  Sidvador,  le  Royaume  de  Siam,  la 
Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Timis,  la  Turquie 
et  rUruguay  et  règlement  de  détail  et  d'ordre  ...     XI. 

769.  1891.     4  Juin.    Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux 

conclue  entre  les  Pavs-Bas  et  les  Colonies  Néer- 
landaises,  l'Allemagne,  lia  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bul- 
garie, le  Chili,  la  République  de  Colombie,  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  les  Colonies 
Danoises,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  France  et  les 
Colonies  Françaises,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Répu- 
blique de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Norvège,  le  Paraguay,  le  Portugal  et  les  Colo- 
nies Portugaises,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la 
Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse, 
la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  les 
Etats-Unis  de  Venezuela,  Protocole  final  et  Règle- 
ment de  détail  et  d'ordre  — 

770.  1891.     4  Juin.    Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 

ments, conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  orien- 
tales néerlandaises  et  l'Allemagne,  l'Autriche-Hon- 
grie, la  Belgique,  le  Brésil,  la  République  de  Costa- 
Rica,  l'Egypte,  la  France,  l'Italie,  la  République  de 
Libéria,  le  Luxemboiu*g,  la  Norvège,  le  Portugal 
et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le  Salva- 
dor, la  Suisse,  la  Régence  de  Timis  et  la  Turquie, 
et  règlement  de  détail  et  d'ordre  — 

771.  1891.     4  Juin.    Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publications 
périodiques  conclu  entre  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la 
République  de  Colombie,  le  Danemark,  l'Egypte, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Nor- 
vège^ la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies  portu- 
gaises, la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie 
et  l'Uruguay  et  Règlement  de  détail  et  d'ordre  ...     — 
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772.  1891.  ^]Soveu!bre    -arrangement  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combat- 
tre la  rage  canine  dans  les  commîmes  limitrophes 
des  deux  pays  XL 

773.  1892.     2  Janv.    Protocole   de   la   séance    tenue   à   Brux^les,   au 

Département  des  Affaires  Ëtrangères,  en  enxécu- 
tion  de  Tartides  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  signé  le 
2  Juillet  1890,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  et 
signé  par  les  représentants  des  Pays-Bas,  de  TAlle- 
magne,  de  T  Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du 
Danemark,  de  l'Espagne,  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  de  la  France»  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de 
la  Suéde  et  la  Norvègfey  de  la  Turquie  et  du 
Zanzibar   — 

774.  1892.  27  Janv.    Correspondance  au  sujet  des  rapports  commer- 

ciaux entre  la  France  et  les  Pays-Bas  — 

775.  1892.  30  Janv.    Convention  sanitaire  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 

l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  République  Française,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Turquie, 
touchant  l'Egypte  et  le  Canal  de  Suez  et  5  annexes.    — 

776.  1892.     3  Juin.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Roppenheim  — 

777.  1892.  11  Juin.     Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique pour  déterminer  la  délimitation  entre 
Baarle-Nassau  et  Baarle-Duo — 

778.  1892.  23  Juin.     Convention  Postale  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Belgique  tendant  à  remplacer  celle  du  5  Mars 
1879  et  l'arrangement  additionnel  du  10  Juillet 
1888,  et  Règlement  de  détail  et  d'ordre  — 

779.  1892.  12  Juin.    Déclaration  entre  les  Pay»-Bas  et  l'Espagne,  signée 

à  Madrid  réglant  les  relations  commerciales  entre 

les  deux  pays  — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346) XII 

780.  1892.  17  Août.   Modification  de  l'article  XYIII  n'.  5  du  Règlement 

de  pc^ice  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.    XL 

781.  1892.  22  Août.   Modification  de  l'article  I  n^  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin,  et  le  flottage.    — 

782.  1892.  22  Août   Modification  de  l'article  XXIT  n\  3  du  Règlement 

I  de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.    — 
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783.  1892.  22  Août.    Amplification  ilu  Règlement  de  police  pour  la  navi- 

gation du  Rhin  et  le  flottage  XI. 

784.  1892.  31  Oct.      Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique pour  assurer  réci"proquement  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  gratuite  aux  nationaux  de 
lautre  pays  et  dispenser  de  toute  caution  ou  dépôt.     — 
(Voir  le  Suppl.  p.  347)  XII. 

785.  1892.  28  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne,  con- 

clue k  Berlin,  pour  régler  le  raccordement  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Sittard  à  Herzogen- 
rath  sur  les  frontières  des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse.     XI. 

786.  18i)2.  21  Dec.      Déclaration  additionnelle  a  la  Convention  du   11 

Juin  1892  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
pour  déterminer  la  délimitation  entre  Baarle- 
Nassau   et  Baarle-Duc   — 

787.  1893.     2  Févr.    Arrêté  Royal  contenant  des  dispositions  concer- 

nant l'admission  de  navires  et  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  passes  de  mer,  ports  et  eaux 
intérieures  du  Royaume  des  Pays-Bas  — 

788.  1893.   14  Févr.    Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  par  les 

Pays-Bas,  TAllemagne,  la  Belgique,  le  Danemark 
et  la  Grande-Bretagne  de  la  Convention  du  16 
Novembre  1887  pour  remédier  aux  abus  qu'engen- 
dre le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales       — 

(Voir  le  Suppl.  p.  344)  XII. 

789.  1893.   10  Mars.    Convention,  conclue  h,  Bruxelles  entre  les  Pays- 

Bas  et  le  Luxembourg  pour  l'extradition  rédproque 

des  malfaiteurs  XL 

790.  1893.  15  Avril.  Convention    sanitaire    internationale    conclue    à 

Dresde  entre  les  Pays-Bas  et  TAllemagne,  l'Au- 
triche-Honerie,  le  Belgique,  la  République  Fran- 
çaise, l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la 

Russie  et  la  Suisse  — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347)  XIL 

791.  1893.     2  Juin.     Résolution  concernant  les  bateaux-motor  navigant 

sur  le  Rhin  XI. 

792.  1893.     6  Juin.     Protocole   n'\   XXII   de  la  Commission  Centrale 

pour  la  Navigation  du  Rhin,  concernant  la  simpli- 
fication de  la  publication  en  langue  Hollandaise 
des  protocoles  de  la  Commission  Centrale — 

793.  1893.    1  joiu^        Convention  conclue  k  Lisbonne  entre  les  Pays-Bas 

et  le  Portugal  pour  régler  d'une  façon  plus  exacte 

Laosmaka.  —  iUeuêH  XII. 

(Table  tomet  I-XIl  )  ^ 
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les  relations  entre  les  deux  pays  dans  rArchipel  de 

Timor  et  Solor,  et  déclaration  additionnelle  XI 

(Voir  le  Suppl.  p.  356)  XB 

794.  1893.  24  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

„0ranje-VriJ8taat"  pour  l'extradition  des  malfai- 
teurs       — 

795.  1893.  13  Juin.     Arrangement   spécial   relativemenjt   au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer,  entre  les  Pays-Baa,  T Allemagne,  T Au- 
triche-Hongrie, la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la 
Suisse  — 

796.  1893.     4  Août.    Règlement  concernant  le  transport  sur  le  Rhin  de 

matières  inflammables,   non-explosibles   — 

797.  1893.     9  Août.    Convention    spéciale    relativement    au    transport 

international  de  certaines  marchandises  par  chemin 
de  fer  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  France 
et  le  Luxembourg  — 

798.  1893.  24  Août.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  rela- 

tif à  réchange  de  nouvelles  en  cas  de  fortes  crue* 
du  Rhin  et  aux  mesures  à  prendre  pour  combattre 
les  dangers  d'encombrements  de  glace  dans  cette 
rivière    — 

799.  1893.     7  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  RépubUque 

Argentine,  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  — 

800.  1893.  20  Sept.     Déclaration  additionnelle  à  la  convention  interna- 

tionale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer  entre  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  B^gique, 
la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Russie  et 
la  Suisse   " 

801.  1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé  entre  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  U 
Suisse   " 

«02.     JH93.  27  Oct.      Convention  télégraphi  )ue  entre  les  Pays-Bas  et  U 

Belgique    - 

8<i3.     JH93.     4  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs  " 

804.     181^4.   17  Janv.    Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 

modifier  la  taxe  spéciale  de  remise  k  domicile  des 
envois  qualifiés  „exprès",  fixée  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  13  de  la  convention  de  TUnion 
postale  universelle  de  Vienne  ^ 
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805.     1894.  18  Janv.    Convention  entre  les   Pays-Bas  et  le  Danemark 

pour  Textradition  des  malfaiteurs  XII. 

B06.     1894.  29  Janv.    Note  constatant  radho&ion  du  Gouvernement  des 

Pays-Bajs  à  la  prolongation  jusqu'au  1  Février  1899 
des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  — 

807.  1894.  10  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

Tamélioration  de  la  partie  frontière  de  la  rivière 
l'Oude  IJssel  — 

808.  1894.    7  Décembre.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  con- 

cernant l'admission  du  bétail  ]K)ur  le  pacage  et  le 
labourage  ainsi  que  le  transport  du  fumier 
dans  la  zone  frontière  néerlando-belge  et  déclara- 
tion y  annexée  — 

809.  1894.     3  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  TAllemagne,  TAu- 

triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, la  République  Française,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Perse,  le 
Portugal  et  la  Russie  en  vue  de  régler  les  mesures 
à  prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique  — 

810.  1894.  19  Mai.      Modification  de  l'article  I  n^  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.     — 

811.  1894.   19  Mai.     Convention    entre    les    Pays-Bas    et    le    Portugal 

pour  l'extradition  des  malfaiteurs   — 

812.  1894.  24  Mai.      Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  flxe  sur  le  Rhin 
entre  Strassbourg  et  Kehl — 

813.  1894.  26  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté 

de  Monaco  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  — 

814.  1894.     6  Juill.     Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  au 

sujet  du  règlement  provisoire  des  relations  com- 
merciales. Protocole  y  annexé  et  Notes  concernant 
la  clause  d'arbitrage  — 

815.  1894.  13  Juill.    Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé  entre  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse — 

816.  1894.  20  Août.    Protocole  pour  rétablir  les  relations  diplomatiques 

entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela.     — 

817.  1894.  10  Sept.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Cologne   — 
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818.  1894.     9  Oct.      Convention   entre  les   Pays-Bas  et   la   Roumanie 

pour  l'extradition  des  malfaiteurs  XII. 

819.  1894.  26  Oct.      Accession  des  Pays-Bas  k  la  convention  conclue  à 

Berne  le  15  Mai  1886  entre  rAllemagne,  TAutri- 
che,  la  France,  la  Hongrie,  l'Italie  et  la  Suisse 
concernant  la  fermeture  des  wagons  devant  passer 
en  douane    — 

820.  1894.  29  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs  — 

821.  1895.     2  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

Libéria  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  — 

822.  1895.  14  Févr.    Convention  additionnelle  entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique  tendant  à  étendre  la  convention  pour  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs  oonolue  à  Bruxelles  le  31 
Mai  1889,  aux  Colonies  néerlandaises  — 

823.  1895.     9  Avril.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  Pays-Bas 

et  la  République  «Oranje-Vrystaat"  (Non  ap- 
prouvé)        — 

Voir  le  SuppU  p.  356  — 

824.  1895.   11  Avril.  Convention  pour  régler  le  service  de  la  correspon- 

dance téléphonique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

K>q"e — 

825.  1895.  16  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  con- 

cernant l'amélioration  et  l'entretien  de  la  Niers 
inférieure  et  du  canal  de  la  Niers  Gueldroise — 

826.  1895.  16  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Baa  et  le  Royaume  Uni 

de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  mettre 
fin  à  l'amiable  au  différend  survenu  du  chef  de  l'ar- 
restation et  de  la  détention  préventive  aux  Indes 
néerlandaises  du  capitaine  du  baleinier  Costa- 
Rica-Packet   — 

827.  1895.   16  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  Uni 

de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  déter- 
miner les  limites  entre  les  possessions  néerlandai- 
ses et  anglaises  sur  l'île  de  la  Nouvelle  Guinea — 

828.  1895.  10  Mai.      Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce  pour 

régler  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  — 

829.  1895.  26  Juin.     Traité  conclu  entre  les  PaysrBas  et  la  Suède  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs  — 

830.  1895.     2  JuilL    Convention  additionnelle  conclue  par  les  Pays-Bas 

et  le  Danemark  afin  d'étendre  la  convention  con- 
clue à  Copenhague  le  18  Janvier  1894,  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs  aux  colonies 
néerlandaises  et  danoises  — 


TABLE  DES  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 

CONTENUS 

DANS   LES   TOMES   I^XIl, 

d'après  l'ordre  alphabétiqub  des  états,  avec  lesquels 

ils  ont  été  conclus. 


Allofflagno. 

NO.  Tome 
1815.     8  Juin.     Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  T Allemagne 

{Deutsche  Butulesakte)  29.  1. 

1820.  15  Mai.      Acte  Final  (Wiener  Schlussakte)  83.  IL 

1821.  9  Avril.  Loi     Organique     sur     Torgamsation     militaire 

{KriegHverfassung)    86  A.  — 

1831.  10  Févr.    Convention  générale  de  Cartel  126.     — 

1832.  17  Mai.      Dispositions  ultérieures  à  l'égard  de  la  Conven- 

tion générale  de  Cartel   126.     — 

1839.  19  Avril.   Accession  de  la  Confédération  aux  arrangements 

territoriaux  concernant  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, contenus  dans  les  Traités  du  19  Avril 
1839   167.     — 

1839.  16  Août.  Protocole  de  la  16e  séance  contenant  la  Déclara- 
tion des  Pays-Bas  sur  Tincorporation  du  Lim- 
bourg  à  la  Confédération  170.     — 

1839.     5  Sept.     Arrêté    de   la    Diète   rel.    à    l'incorporation    du 

Duché  de  Limbourg  171.     — 

1842.  U  Avril.    Matricule  do  la  Confédération    86B.  — 

1846.  23  Juin.     Arrêté  concem.  la  séparation  des  contingents  du 

Gr.  D.  de  Luxembourg  et  du  Duché  de  Limbourg.     220     IIL 

1849.  30  Sept.     Traité  concernant  rétablissement  d'un  nouveau 

Pouvoir  central  pour  l'Allemagne  239.     — 

1849.  23  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pavs-Bas  au  Traité  oonoer- 

nant  l'établissement  d'un  nouveau  Pouvoir  cen- 
tral pour  l'Allemagne   241     — 
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1855.     4  Jauv.    Arrêté  modifiant   les  dispositions   spéciales  sur 

l'organisation   militaire   86  B.    II. 

1863.  2  Juin.  Décret  de  la  Diète  fédérale,  modifiant  la  Con- 
vention du  Cartel  du  10  Février  1831  436.     V. 

1866.  9  Juin.  Déclaration,  portant  application  de  la  Conven- 
tion Consulaire  avec  la  Prusse,  du  16  Juin  1856, 
aux  fonctionnaires  consulaires  de  la  Confédéra- 
tion        504.     VL 

1868.  21  Juin.  Convention,  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale,  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juin.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  télé- 
grammes par  la  Poste  506.     — 

1868.     1  Sept.     Traité  Postal  508.     — 

1868.  20  Oct.       Articles  additionnels  à  la  convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.  25  Oct.      Convention  Télégraphique   515.     — 

1871.  18  Août.  Convention  concernant  le  raccordement  d'un  che- 
min de  fer  de  Boxtel  k  Clèves  et  Wesel  535.     — 

1871.  5  Oct.      Convention  Télégraphique   536.     — 

1872.  11  Janv.    Déclaration  concernant  l'application  de  la  Con- 

vention Consulaire  de  1856  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse,  aux  agents  consulaires  de  l'Empire 
Allemand  dans  les  colonies  Néerlandaises 544.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1872.  12  Avril.  Adhésion  du  Gouvernement  de  l'Empire  Alle- 
mand, pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  au  traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  du  31  Décembre  1851     547.     — 

1872.  12  Août.    Convention  pour  régler  les  limites  entre  Dinx- 

perloo  et  Siiderwick  550.     VIL 

1873.  11  Dec.      Convention  concernant  l'admission  réciproque  des 

médecins  etc.  résidant  dans  les  communes  limi- 
trophes        558.     — 

1874.  3  Juin.     Convention  pour  régler  la  construction  d'un  che- 

min de  fer  de  Nieuwe  Schans  k  Ihrhove 561.     — 

1874.  27  Juin.  Convention  avec  l'Oldenbourg  relative  a  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Sohans 

k  Ihrhove  564.     — 

1874.  23  Sept.     Convention  pour  régler  l'endiguement  du  DoUard.     569.     — 
1874.     9  Oct.      Traité  concernant  la  création  d'une  Union  Géné- 
rale'des  Postes  — 570.     — 

1874.   13  Nov.     Convention    pour   régler   le    raccordement    d'un 

chemin  de  fer  entre  Anvers  et  Gladbach  572.     — 

1874.   13  Nov.     Convention  concernant  l'établissement  d'un  che- 
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min  de  fer  reliant  Dortmund  par  Gronau  avec 

Enflchedé   573.     VII. 

1874.  13  Nov.     Convention  pour  modifier  la  convention  de  1871 

ooncemant  le  chemin  de  fer  de  Boxtel  par  Gen- 

nep  k  Clèves,  et  par  Goch  à  Wésel 574.     — 

1875. 5/^2  Juin.     Convention  postale   583.     — 

1875.  22  Juin.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1875.  31  Juin.     Convention  ooncemant  le  chemin  de  fer  de  Zut- 

phen  à  Grelsenkirchen  et  Bocholt  586.     — 

1876.  12  Oct.      Convention  concernant  la  jonction   des  canaux 

Néerlandais  et  Prussiens  599.     — 

1877.  11  Avril.    Convention  télégraphique  604.     — 

1878.  1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement    concernant    l'échange    des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1878.  11   Nov.     Convention  Télégraphique  entre  T Allemagne  et 

la  Grande-Bretagne  (à  laquelle  le  Gouvernement 

des  Pays-Bas  a  accédé)  618.     — 

24  FévrioF 

^®'^^'      1  mm-s     '  Convention,  contenant  les  arrangements  spéciaux, 

stipulés  par  la  convention  Postale  Internationale 
du  1er  Juin  1878  619.     — 

1879.  22  Août.    Convention  avec  la  Prusse  pour  régler  les  limites 

d'Etat  entre  Winterswvk  et  Barlo  626.     — 

1880.  31  Mai.      Convention  pour  faciliter  les  relations  télégra- 

phiques entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne.     638.     — 
1880.     3  Juill.     Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc   640.     — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  ~~9~Février    -arrangement  ooncemant  le  service  du  recouvre- 

ment des  quittances  par  la  poste  648.     — 

1881.  26  Mai.      Convention  avec  la  Prusse  modifiant  les  conven- 
tions antérieures  relatives  au  polder  Querdamm     652.     — 

1881.  28  Déo.      Déclaration  pour  assurer  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce  et  de  fabrique  660.     — 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales   663.     IX. 

1883.  6  Oct.      Déclaration  concernant  l'adhésion  a  la  Conven- 

tion phylloxérique  internationale  de  Berné  675.     — 
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1884.   14  Mars.    Convention  Télégraphi<iue  internationale  pour  la 

()rotection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales   681.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280)  — 

1884.  13  Mai.      Convention  concernant  la  protection  des  oeuvres 

littéraires  ou  artistiques  686.     — 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692      — 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclara- 
tion de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisl)onne  k  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  l'éohange  des  lettres  avec  valeur 
déclarées   695.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale   696.     — 

1887.   11   Mars.     Accession  à  la  Convention  au  sujet  de  l'Unité 

Technique  des  Voies  ferrées   713.     X. 

1887.  18  Mars  Arrangement  pour  régler  l'exploitation  des  tron- 
çons, situés  sur  le  territoire  Néerlandais,  des  che- 
mins de  fer  de  Kempen,  Vierssen  et  Straelen  à 
Venio,  de  Cléves  à  Zeveuaer  et  de  Bismarck  et 
Bocholt  à  Winterswijk  714.     — 

1887.  lo/jg  Avril.    Déclaration  relative  à  l'éclairage  de  l'Eems-infé- 

rieur   715.     — 

1887.  .16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     719.     — 
Voir  le  Suppl.   p.    344   XU. 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  pri- 

mes à  l'exportation  des  sucres  724.     X. 

1888.  29  Oct.      Convention  pour  garantir  le  libre  passage  du 

Canal  Maritime  de  Suez  725.     — 

1889.  1  Févr.    Déclaration  au  sujet  d'une  modification   de  la 

Convention  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  Mer  du  Nord 730.     — 

Voir  Suppl.  p.  365  — 

1889.  28  Mars.    Cpnvention  télégrapÉiique    731.     — 

1889.   15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa 

à  la  convention  phylloxérique  internationale 734.     — 

Voir  Suppl.  p.  365  — 

1889.     4  Mai.      Protocole  fixant  les  taxes  de  transit,  perçues  en 
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caa  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  735.     X. 

1889.  15  Nov..    Déclaration  au  sujet  des  mesures  de  protection 

concernant  certaines  catégories  de  prostituées...     739.     — 

1890.  2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     — 

Voir  Suppl.  p.  267  XL 

1890.     2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo  (Voir  Suppl.  p.  267) 745*.  — 

1890.     9  Juin.     Note  concernant  la  communication  des  données 

recueillies  après  chaque  recensement  de  la  popu- 
lation        747.     X. 

1890.  ^/jjJuill.    Arrangement  concernant  les  mesures  à  prendre 

pour  combattre  les  dangers  résultant  de  la  rage 
canine  dans  les  districts  limitrophes  748.     — 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750,     — 

Voir  Suppl.  p.  269  XL 

1891.  ^^/jçMars.    Conivwition  télégraphique   754.     X. 

1891.  2  Juill.  Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 

pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     XL 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

Voir  le  SuppL  p.  346  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements        770.     — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    concernant    i  intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques  771.     — 

1892.  2  Janv.     Protocole  de  la  séance  en  exécution  de  l'art.  XCIX 

de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  internationale 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre 
la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte    et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

1892.  28  Nov.     Convention  pour  régler  le  raccordement  du  che- 
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min  de  fer  d'intérêt  local  de  Sittard  à  Herzogen- 

rath 785.     XL 

1893.  14  Févr.    Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     788.     — 
Voir  le  Suppl.  p.  345  XII 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale   790.     XL 

Voir  le  SuppL  p.  347  XII. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  795.     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  k  la  convention  inter- 
nationale de  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.    — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé  801.    — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  k  établir  au 

golfe  Persique   809.     — 

1894.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 815.     — 

1894.  26  Oct.      Accession  k  la  convention  conclue  k  Benie  con- 

cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 

en  douane  819.     — 

1895.  16  Mai.      Convention  concernant  Tamélioration  et  Tentre- 

tien  de  la  Niers  inférieure  et  du  canal  de  la 

Niers  Gueldroise    825.     — 

Autriche— Hongrie. 

1814.  30  Mai.      Traité  de  Paix  de  Paris  2.     L 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires 

de  la  Grande-Bretagne,  de  TAutriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse,  concernant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique k  la  Hollande  4.     — 

1815.  3  Janv.    Traité  secret  d'alliance  défensive^  conclu  k  Vienne 

entre  TAutriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  auquel  le  Roi  des 

Pays-Bas  a  accédé  le  31  Jan^ner  1815  17.     — 

1815.  25  Mars.  Traité  d'alliance  entre  F  Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  signé  k  Vienne, 
auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Traité 
du  25  Avril   2a     — 


LXXV 

No.     Tome 

1815.  25  Avril.   Traité  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

d'Alliance  du  25  Mars  1815 25.     I. 

1815.  31  Mai.      Traité  conclu  à  Vienne  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 

triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie       28.     — 

1816.  9.  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne 30.     — 

1815. 26/j^  Sept.    Traité    (de    Sainte    Alliance)    entre    l'Empereur 

d' Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
Russie,  auquel  le  Roi  des  P.  B.  a  accédé  par  acte 
du  21  Juin  1816  32.     — 

1815.   11  Oct.      Convention  entre  les  P.  B.  et  l'Autriche  au  sujet 

de  la  dette  des  provinces  Belgiques  33.     — 

1815.   20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pavs-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815 34.     — 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris  36.    — 

1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pavs-bas  au  Traité 

de  Sainte  Alliance  44.     — 

1817.  12  Mars.    Traité  concernant  les  arrangements  territoriaux 

signé  k  Francfort  56.     — 

1817.  13  Mai.      Déclaration  concernant  les  sujets  des  deux  Etats 

servant  dans  les  armées  respectives  58.     — 

1818.  25  Avril.    Convention  de  liquidation  entre  les  quatre  Puis- 

sances alliées  et  la  France  67.     — 

1818.   13  Juin.     Accession  du  Roi  des  P.  B.  à  la  Convention  du 

25  Avril   1818   70.     II. 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  P.  B.  au  Traité  de  Paris  du 

20  Novembre  1815  73.     — 

1819.  20  Juill.     Recez  Général  de  la  Commission  territoriale  à 

Francfort   80.     — 

1828.     5  Mars.    Convention  potir  l'exécution  du  Traité  de  1815 

conc.   la  dette   Austro-Belge   118*.  — 

1831.  15  Nov.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 
gique d'avec  le  Royaume  des  P.  B 129.     — 

1839.  19  Avril.  Traité  avec  les  cinq  Puissances  rel.  à  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  165.     — 

^^^^-      7  Février.    Convention  cono.  l'abolition  du  droit  de  détrao- 

tion  179.     — 

1850.  25  Juill.  Traité  conc.  l'établissement  de  l'Association  Aus- 
tro-Germanique pour  les  télégraphes  242.     III. 

1850.  31  Oct.      Extension  aux  navires  Autrichiens  de  la  franchise 

etc.  de  la  Loi  du  8  Août  1850 248.     — 

1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité 

principal  conc.   rétablissement   de  l'Association 

Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  270.     — 

1861.  19  Dec.  Convention  conc.  l'expédition  des  correspondan- 
ces aux  Indes  par  la  route  de  Triëste 276.     IV. 
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1852.     8  Mai.      Traité  relatif  à  Tordre  de  succession  en  Danemarc     284.     lY. 
1852.  28  Août.    Convention  pour  l'extradition  mutuelle  de  mal- 
faiteurs        290.    — 

1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  P.  B.  au  Traité  conc.  Tordre 

de  succession  en  Danemaro 302.    — 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

principal  concernant  l'établissement  de  TAssocia^ 

tion  Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  ...  310.  — 
1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  de  Tasso- 

ciation  A.  G.  pour  les  télégraphes  329.    — 

1855.  29  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  338.     — 

1^55.  29  Dec.      Convention  cona  Tadmission  d'agents  consulaires 

dans  les  colonies  Néerlandaises  339.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  365     — 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association   Austro-Germa- 

nique pour  les  télégraphes  373.     — 

1858.  30  Juin.     Convention    télégraphique     entre    l'Association 

Austro-Germanique,  la  Belgique  et  la  France  ...  382.  V. 
1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.     — 

1860.  ^^/ao/a»  •^*""  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.     — 

1860.  31  Dec.      Déclaration   f'.oncernant   la   prolongation   de   la 

Convention  postale  du  1 9  Décembre  185 1  402.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1861.  31  Août.     Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association   Austro-Germanique   407,     — 

1862.  23  Mai.      Déclaration  a   l'effet   de   supprimer  réciproque- 

ment le  visa  des  passeports  415.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A. -G.  pour  les  télégraphes  du  16 

Nov.  1857  435.     — 

1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télé- 
graphique du  26  Octobre  1858  entre  l'Association 
A.-G.  et  la  Suisse  442.     — 

7  Avril 

^^^^-      11  Mai.        Déclarations    concernant    une    modification    du 

Traité  Postal  du  19  Décembre  1851  454.     — 

1865.   17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  Tentretien  du  phare  du 

Cap  Spartel    473.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1867.  26  Mars.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  487.     VI. 

1867.     8  Avril.    Articles  additionnels  k  la  Convention  Télégra* 

phique  internationale  de  1865 489.     — 
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1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du   19  Avril 

1839,   en  ce  qui   concerne   le   Grand-Duché   de 
Luxembourg   491.     VI. 

1868.  21  Juill.     Convention  pour  modifier  la  Convention  Télégra- 

phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  télé- 
grammes par  la  poste  50G.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  k  la  convention  de  Grenève 

du  22  Août  1864 514.     — 

1868.  25  Oct.      Convention  Télégraphique   515.     — 

1868-1869. -jyj^^ Déclaration  concernant  la  réduction  des  frais  de 

transport  des  correspondances  entre  les  Pays-Bas 

et  les  Indes  Orientales  par  la  voie  de  Trieste 521.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale  modifi- 
ant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Générale 

des  Postes  570.     VIL 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Oct.  1 874 612.     VIIL 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant  •  l'échange  des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.  3  Juill.  Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc   640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention   Internationale  concernant  rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1880.  24  Nov.     Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   645.     — 

1883.  6  Oct.      Déclaration  concernant  l'adhésion  à  la  Conven- 

tion phylloxérique  internationale  de  Berne  675.     IX. 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  pour  la  protection  des 

cables  sousmarins  en  dehors  des  eaux  territoriales     681.     — 
(Voir  le  Suppl.  p.  280)  — 

1885.  26  Févr.     Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclara- 
tion de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de   Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement 
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concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeur  dé- 
clarées        695.    IX- 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.    — 

1886.  3  Sept.     Déclaration  relative  k  Tart.  5  du  traité  de  com- 

merce et  de  navigation  signé  le  26  Mars  1867...     707.    — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1887.  11  Mars.    Accession  à  la  Convention  au  sujet  de  TUnité 

Technique  des  voies  ferrées 713.    — 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  primes 

k  Texportation  des  sucres  724.    — 

1888.  29  Cet.      Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 

Maritime  de  Suez  726.     — 

1888.  ^Oy'g^Nov.     Déclaration  au  sujet  des  mesures  de  protection 

concernant  certaines  catégories  de  prostituées  ...     726.     — 

1888.  12  Dec.      Convention  additionnelle  au  Traité  de  Commerce 

et  de  navigation  au  sujet  des  édiantillons  impor- 
tés par  les  voyageurs  de  commerce 728.     — 

Voir  Buppl.  p.   364   — 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  Tad jonction  d'un  alinéa 

k  la  convention  phylloxérique  internationale 734.     — 

Voir  Suppl.  p.  365  — 

1890.  2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  k  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  746.     — 

Voir  Suppl.  p.  266   XL 

1890.     2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo  (Voir  Suppl.  p.  267) 746*.  XI. 

1890.     5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifa 
douaniers   746.     X. 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemin  de  fer   750.     — 

Voir  Suppl.  p.  269 XL 

1891.  26  Janv.    Note  concernant  la  communication  des  données 

recueillies  après  chaque  recensement  de  la  popu- 
lation        753.    X 

1891.     2  Juin.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  k  prendre 
pour  combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique     765.    XL 
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1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Univereelle  766      XL 

Voir  le  Suppl.  p.  346  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  ooncemant  rechange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.     — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    conoemant    Tintervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la   séance  en  exécution   de  Tart. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  interna- 
tionale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention   sanitaire    touchant    l'Egypte    et    le 

Canal  de  Suez  776.     — 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale  790.     — 

Voir  le  Suppl.  p.  347  XII. 

1893.   13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  795.     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  801.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  k  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique  809.     — 

1894.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  815.  ,  — 

1894.  26  Oct.  Accession  à  la  convention  conclue  à  Berne  concer- 
nant la  fermeture  des  wagons  devant  passer  en 
douante    819.     — 

Bade. 

1831.  31  Mars.    Convention  de  Mayence  conc.  la  Navigation  du 

Rhin  (Eheinschiffahrtsakte)   127.     IL 

1837.  23  Nov.     ElxtenjBion  au  Grand-Duché  de  Bade  des  disposi- 
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tions  du  Traité  conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin 

1837  157.    II. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     164.    — 

1845.  12  Avril.    Franchises  accordées  au  Commerce  Rhénan  du 

Grand-Duché  210.    III. 

1847.     8  Mak      Convention  pour  l'extradition   d'accusés  et   de 

malfaiteurs   227.    — 

1851.  31  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)     277.    IV. 

1854. 22^,  j  Avril.  Convention  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 

de  détraction  314.    — 

1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  l'Association  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        329.    — 

1857.  27  Juin.     Convention  oonc.  l'admission  des  Consuls  Badois 

dans  les  colonies  Néerlandaises  368.    — 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germa- 

nique pour  les  télégraphes  373.    — 

1858.  30  Juin.     Convention     télégraphique     entre     T Association 

Austro-Germanique,  la  Belgique  et  la  France 382.    V. 

1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.    — 

1860.  "/3o/2«  Janv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.    — 

1860.  3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831  sur  la  navigation  du  Rhin  {Rheinschiff- 
fahrtmkte)    394.     — 

1861.  31  Août.     Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association  Austro-Germanique 407.    — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A.-G.  pour  les  télégraphes  du 
16  Novembre  1857  435.    — 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  k  la  Convention  télé- 

graphique du  26  Octobre  1858  entre  l'Association 

A.-G.  et  la  Suisse  442.     — 

1864.  l  J^rilr.     Déclaration  relative  à  l'application  du  Cartel  Fé- 

déral de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies 

Néerlandaises   ^^^'    — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 
sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1864.  8  Nov.     Convention  concernanft   l'extradition  réciproque 

des  malfaiteurs  465.    — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472,     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.    — 


LXXÏÎ 
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1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télépjra- 

graphique  internationale  de  1865  489.     VI. 

1868.  21  JuilL     Convention  pour  modifier  la  Convention  Télégra- 

phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juin.     Déclaration    concernant    l'expédition    des    télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  17  Oct.      Convention  pour  la  révision  de  l'acte  de  1831  re- 
latif à  la  Navigation  du  Rhin 510.     — 

1868.  20  Oot.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.  25  Oct.      Convention  Télégraphique   515.     — 

1869.  27  Nov.     Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  afflu- 

ents et  ses  embouchures  526.     — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX. 

Bavière. 

1817.  26  Août.    Déclaration  concernant  labolition  du  droit  de 

détraction   62.     I. 

1831.  31  Mars.    Convention  de  Mayence  conc.  la  Navigation  du 

Rhin  (Rheimchiffahrtsakte)  127.     II. 

1838.  8  Mars.    Extension  k  la  Bavière  des  dispositions  du  Traité 

conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837  161.     — 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  la  Prusse  et  les  autres 

Etats  du  ZoUverein  164.     — 

1845.  19  Mars.    Franchises  accordées  au  Commerce  Rhénan  de 

la  Bavière  208.     III. 

1850.  25  Juin.     Traité  cona  l'établissement  de  l'Association  Aus- 

tro-Germanique pour  les  télégraphes   242.     — 

1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  l'Association  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        270.     — 

1851.  31  Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  ^Prusse  et 

ZoUvereiu)   277.     IV. 

1852.  25  Oct.      Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 

faiteurs       298.     — 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  suppl.  au  Traité  de  l'Asso- 

ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     310.     — 
1855.  29  Mai.      Troisième    Convention    suppl.    de    l'Association 

Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  329.     — 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germiv> 

nique  pour  les  télégraphes  373.     — 

1858.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  l'Association  Aus- 

tro-Germanique, la  Belgique  et  la  France 382.     V. 

Laobiasi.  —  Bêouil  XIL 
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1858.  26  Cet.  Convention  télégraphique  entre  r Association  Aus- 
tro-Germanique et  la  Suisse  386.    V. 

1860.  ^Vio/asJanv.  Convention    télégraphique     entre     T Association 

Austro-Germanique  et  la  Russie  393     — 

1860.  3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831,  sur  la  navigation  du  Rhin  {Rheinschiff- 
fahrUakte)    394.     — 

1861.  31  Août.    Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association  Austro-Germanique  407.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité 

de  TAssociatioii  A. -G.  du  16  Nov.  1867 435.     — 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télé- 

graphique du  26  Octobre  1858  entre  l'Association 

A.-G.  et  la  Suisse  442.    — 

1864.  2/jjFévr.    Déclaration  relative  à  l'application  du  Cartel  Fé- 

déral de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies 
Néerlandaises   450.     — 

1865.  31  Mars.    Convention  concernant  l'admission  des  consuls 

Bavarois  dans  les  principaux  ports  des  Colonies 

Néerlandaises   470.     — 

1365.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  de  1865  489.     VL 

1868.  21  Juin.     Convention  pour  modifier  la  Convention  Télégra- 

phique  internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juin.  Déclaration  concernant  l'expédition,  des  télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  17  Oct.  Convention  pour  la  révision  de  l'acte  de  1831  re- 
latif à  la  Navigation  du  Rhin  510.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.  25  Oct.      Convention   Télégraphique   515.     — 

1869.  27  Nov.     Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  afflu- 

ents et  ses  embouchures  526.     — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX- 

Belgique. 

1831.  15  Nov.  Traité  pour  la  séparation  définintive  de  la  Bel- 
gique d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas,  avec  l'Au- 
triche, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie  129.     II. 


Ko.    Tome 

1833.  18  Nov.     Convention  de  Zonhoven  rel.  aux  communications 

militaires  de  Maestricht  136.     IL 

1839.  19  Avril.  Traité  rel.  à  la  séparation  des  territoires  respec- 
tifs        166.     ~ 

1839.  12  Oct.      Convention  sur  Tenr^strement,   les  droits  de 

mutation  et  Texercice  de  la  souveraineté  com- 
mune de  la  Meuse 172.     — 

1839.     6  Nov.     Arrangement  provisoire  relatif  à  la  navigation 

du  canal  Zuid-Willemsvaart   178.     — 

1841.  6  Nov.     Convention  spéciale  conc.  le  remboursement  de 

frais  pour  Tentretien  de  sujets  indigents  190.     — 

1842.  5  Nov.     Traité  pour  l'exécution  du  Traité  de  Londres  du 

19  Avril   1839   194,     III. 

1842.  5  Nov.     Convention  de  commerce  et  de  navigation 195.     — 

1843.  20  Mai.      Convention  conc.  l'exécution  des  art.  9  et  10  du 

Traité  du  19  Avril  1839  et  du  Ch^.  II,  Sect. 

1—4,  du  Traité  du  6  Nov.  1842 197.     — 

1843.  20  Mai.      Convention  pour  régler  Técoulement  des  eaux  des 

Flandres   198.     — 

1843.  19  Juill.     Convention  pour  l'exécution  de  Tart.  13,  §  5,  du 

Traité  du  19  Avril  1839  200.     — 

1843.     8  Août.    Convention  de  délimitation 201.     — 

1843.     8  Août.    Prooès-verbal  descriptif  de  la  délimitation  entre 

les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  (Voir 
leSuppl.  p.  238)  201*.  XII. 

1843.  27  Sept.  Article  additionnel  à  la  Convention  de  délimita- 
tion        201.     III. 

1843.  28  Oct.      Contvention  pour  l'extradition  dTaocusés  et  de 

malfaiteurs   203.     — 

1845.  24  Mai.  Convention  réglant  les  relations  des  administra- 
tions de  Tenregiptrement  211.     — 

1845.  12  Juill.  Convention  conc.  l'établissement  d'un  canal  laté- 
ral à  la  Meuse  213.     — 

1845.  22  Sept.     Procès-Verbal  relatif  k  l'exécution  de  l'art.  63 

du  Traité  du  5  Nov.  1842  214.     — 

1846.  29  Juill.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  221.     — 

1847.  1  Mai.      Procès-verbal  arrêtant  quelques  modifications  à 

la  rédaction  des  §§  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'art.  133  du 
procès-verbal  descriptif  de  la  Limite  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Belgique,  joint  à  la  convention  de 
limites  du  8  Août  1843  (Voir  le  Suppl.  p.  337).     226*.  XÏI. 

184-7.  28  Juin.  Règlement  pour  l'entretien  des  bornes  de  démar- 
cation        228.     m. 

1849.  15  Sept.  Dénonciation  de  la  Convention  de  1841  concer- 
nant les  secours  à  accorder  aux  sujets  indigents.     238.     — 
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1850.  5  Sept.     Convention  concernant   l'entretien   des  travaux 

du  Canal  latéral  k  la  Meuse  247.    IIL 

1851.  24  Avril.    Convention  modifiant  le  Règlement  pour  la  navi- 

gation du  Canal  de  Neuzen,  du  20  Mai  1843 257.     — 

1851.     8  Mai.      Convention  pour  la  suppression  des  péages  sur 

la  Meuse  mixte  258.     — 

1861.  20  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation 266.     — 

1851.  20  Sept.     Convention  pour  la  suppression  de  fraudes  en 

matière  de  douanes  267.     — 

1851.  3  Cet.      Déclarations  concernant  le  chômage  et  le  curage 

des  rivières  et  canaux  269.     — 

1861.  17  Dec.      Convention  postale   276.     IV. 

1852.  28  Janv.    Convention  pour  établir  des  communications  au 

moyen  de  télégraphes  279.    — 

1852.  23  Avril.    Convention  concernant  la  surveillance  des  plan- 
tations sur  les  rives  de  la  Meuse 282.     — 

1852.     9  Juill.     Convention  concernant  rétablissement  de  che- 
mins de  fer  entre  les  deux  pays 286.     — 

1852.     4  Oct.      Convention  pour  régler  la  transmission  des  cor- 
respondances télégraphiques  296.     — 

1852.  14  Dec.      Règlement  du  service  international  par  chemins 

de  fer  .301.     — 

1853.  10  Févr.    Convention  additionnelle  au  règlement  de  1843, 

sur  la  navigation  du  oanal  de  Temeuzen  303.     — 

1855.  17  Avril.    Convention    concernant    l'admission    de    consuls 

dans  les  colonies  Néerlandaises  327.     — 

1855.  20  Avril.    Arrangement  pour  assimiler  les  Yachts  de  plaisir 

aux  bâtiments  de  guerre,  quant  au  pilotage  sur 

TEscaut   328.     — 

1855.  3  Sept.     Convention  additionnelle  à  celle  du  28  Oct.  1853 

pour  l'extradition  de  malfaiteurs  333.      — 

1856.  11  Dec.      Déclaration  pour  modifier  la  Convention  du  6 

Nov.  1839  rel.  à  la  navigation  du  Zuid-Willems- 

vaart   360.    IT. 

1857.  14  M^rs.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

1857.  27  Cet.      Traité  de  commerce  (non  approuvé  par  les  Etats- 

Généraux)   372.    — 

1858.  14  Mai.      Arrangement  télégraphique  380.     V. 

1858.  30  Juin.    Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.,  la  Belgique  et  la  France  382.    — 

1858.  30  Août.    Convention  conoemant  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire  384.    — 

1858.  1  Sept.     Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse...     385.    — 

1859.  ^^/j3  Janv,    Arrangement  télégraphique 388.    — 
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1860.  11  Dec.      Convention  pour  régler  la  navigation  k  vapeur 

sur  la  partie  de  la  Meuse  mitoyenne  entre  les 

deux  pays   •     401.     V. 

1861.  17  Juin.     Déclarations  concernant  l'arrestation  des  marins 

déserteurs   405     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1861.  21  Sept     Convention  établissant  des  règles  par  rapport 

aux  prises  d'eau  sur  la  Meuse.  (Eejetée  par  las 
Etats-GénéravrX,)   408.     — 

1862.  4/3  Sept.    Convention  pour  régler  le  service  télégraphique 

international  entre  les  deux  pays  418.     — 

1862.  24  Sept.  Convention  modifiant  les  dispositions  du  Règle- 
ment pour  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen   419.     — 

1862.  3  Oct.      Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 

faiteurs        420.     — 

1863.  16  Avril.    Procès- Verbal  de  clôture  de  la  Commission  inter- 

nationale des  sucres  431.     — 

1863.  12  Mai.      Traité  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la 

Meuse  432.     — 

1863.  12  Mai.      Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  433.     — 

1863.  12  Mai.     Traité  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  434.     — 

1863.  15  Juill.     Convention  modifiant  les  Règlements  concernant 

le  pilotage  sur  l'Escaut.  (Y.  le  N^  440) 
1863.  16  Juill.     Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut, conclu  entre  la  Belgique  et  les  Etats  mari- 
times. (V.  le  N^  437.) 
1863.  11  Août.    Déclaration  du  Grouvemement  Belge  concernant 

la  participation  des  Pays-Bas  aux  avantages  sti- 
pulés à  l'art.  3  du  Traité  du  16  Juillet  1863 438.     -— 

1863.  19  Sept.     Convention  concernant  le  pilotage  sur  l'Escaut.     440.     — 

1863.  26  Nov.     Déclarations,  modifiant  la  Convention  du  3  Octo- 

bre 1851  au  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal 

de  l'Ecluse  k  Bruges 445.     — 

1864.  22  Août.    Convention  poiu*  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     • — 

1864.  8  Nov.     Convention  pour  régler  les  questions  internatio- 

nales relatives  k  la  législation  des  sucres  464.     -r- 

1865.  20  Mars.    Convention  postale   468.     — 

1865.  21  Mars.    Convention   pour   faciliter  les   envois  de  fonds 

entre  les  deux  pays  par  la  voie  de  la  poste 469.  — 

1865.   17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.  — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap  Spartel  473.  — 
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1865.  29  Nov.     Arrangement  télégraphique   476.     V. 

1865.     6  Dec.      Arrangement  télégraphique  477.     — 

1865.  7  Dec,      Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  Mai 

1863   478.     — 

1866.  31  Mars.    Convention  pour  rétablissement  d'une  série  de 

nouveaux  feux  dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures    480.     YL 
1866.     4  Juill.     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art.  3 

de  la  Convention  de  1864  relative  à  la  législation 
des  sucres  482.     — 

1866.  20  Nov.     Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffi- 

nage des  diverses  catégories  de  suores  bruts 485.    — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégrx* 

phique  internationale  de  1866  489     — 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   491.     — 

1867.  9  Nov.     Convention  pour  régler  le  raccordement  des  che- 

mins de  fer  sur  le  territoire  des  deux  Etats  497.     — 

1868.  21  Juill.     Convention    modifiant    la    Convention    Télégra- 

phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.     8  Sept.     Convention  modifiant  la  Convention  du  3  Octobre 

1862  pour  Textradition  des  malfaiteurs 509.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.     4  Nov.     Déclaration  concernant  l'application  du  2e  alinéa 

de  l'art.  13  de  la  Convention  du  8  Nov.  1864  sur 
le  régime  des  sucres  516.     — 

1868.  7  Dec.      Convention    concernant    l'admission    réciproque 

des  médecins  519.     — 

1869.  15  Mars.    Convention  pour  la  délimitation  entre  les  deux 

pays  dan8  le  Zwin  523.     — 

1869.  27  Dec.      Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  de  la 

Convention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres 527.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1872.  *24  Mai.      Convention  concernant  l'endiguement  du  Zwin.     548.     — 

1873.  11  Janv.    Convention  pour  modifier  l'art.  6  du  Traité  du 

12  Mai  1863  réglant  le  régime  des  prises  d'eau 

à  la  Meuse 551.     Vil. 

1873.  13  Janv.  Convention  k  l'effet  do  changer  le  mode  de  paie- 
ment de  la  dette  etc.  —  de  modifier  l'art.  3  de  la 
Convention  du  12  Mai  1863  etc.  —  et  de  régler 
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le  passage  d^un  chemin  de  fer  k  travers  le  Lim- 

bourg  562.     VIL 

1873.  2  Août.  Convention  concernant  rétablissement  de  nou- 
veaux feux  dans  TElscaut  Occidental  554.     — 

1873.     2  Août.    Convention  concernant  mie  modification  du  Rè* 

glement  de  pilotage  dans  l'Escaut  555.     — 

1873.  14  Oct.      Convention  postale  additionnelle  à  celles  du  20 

et  21  Mars  1865  557.     — 

1874.  2  Sept.     Convention   concernant   Tamélioration  du   canal 

de  Gand  à  Terneuzen.  {Non  ratifié.) 566.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Géné- 

rale des  Postes  570.     — 

1875.  14  Avril.   Convention  pour  modifier  les  conventions  exis- 

tantes concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  580.  — 
1875.  21  Mai.  Convention  postale  (avec  le  Règlement  d'ordre).  581.  — 
1875.  22  Juin.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg) 585.     — 

1875.  11  Août.    Traité    ooncernant    l'impôt    des    sucres.    {Non 

ratifié.)   589.     — 

1875.  29  Sept.     Convention  modifiant  le  Règlement  commun  pour 

le  service  du  pilotage  dans  l'Escaut  591.     — 

1876.  27  Avril.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  2 

Septembre  1874.  {Non  ratifiée.)  596.     — 

1876.  17  Juin.     Convention  pour  modifier  le  Règlement  interna- 

tional du  20  Mai  1843  (Pilotage  dans  l'Escaut).     597.     — 

1877.  16  Jauv.    Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   600.     — 

1878.  1  Juin.     Convention  postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant  l'échange  des  lettiira 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.  4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     -- 

1879.  5  Mars.    Convention  Postale   620.     — 

1879.     6  Sept.     Convention  Télégraphique   629.     — 

1879.  31  Oct.      Convention,   concernant  l'amélioration  du  canal 

de  Gand  à  Terneuzen  et  la  reprise  du  chemin  de 

fer  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep  630.     — 

1880.  30  Mars.    Convention   Télégraphique   entre   les   Pays-Bas, 

la  Belgique  et  la  France  634.     — 

1880.  24  Avril.    Déclaration  concernant  l'application  d'un  tarif 

par  mot  aux  correspondances  télégraphiques  avec 
la  Grande-Bretagne  par  la  voie  de  la  Belgique. . .     636.     — 
1880.  31  Mai.      Convention  pour  faciliter  les  relations  télégraphi- 
ques entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne...     638.     — 
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1880.  21  Juin.     Arrangement  relatif  à  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  639.    YIII. 

1880.     3  Juin.     Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  proteo* 

tion  au  Maroc 640.    — 

1880.  22  Oct.      Convention  pour  la  protection  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce  642.    — 

1880.  2  Nov.  Arrangement  conoernant  le  service  de  recouvre- 
ment des  quittances  par  la  poste  643.    — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  9  Févr.    Convention  pour  l'établissement  d'une  série  de 

balises  dans  l'Escaut   649.    — 

1881.  9  Févr.    Convention  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux 

dans  l'EIscaut  etc 650.    — 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales  663     IX. 

1882.  10  Août.    Déclaration     concernant     l'établissement    d'une 

ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service 
de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  le  service 
de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  k  Maes- 
tricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 664.    — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.    — 

(Voir  Suppl.  p.  278.)  - 

1883.  16  Sept.     Convention  concernant  le  concours  de  la  caisse 

d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  la  caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  673.     — 

^®^^'  20  Oc^obre.'^  Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exécution 

de  la  susdite  convention  674.    — 

1884.  5  Mar9.     Déclaration  concernant  l'autorisatlion  accordée 

aux  médecins  vétérinaires  établis  dans  les  com- 
munes limitrophes  des  deux  pays  k  exercer  leur 
art    dans    les    communes  limitrophes  de  l'autre 

Pays   680.    — 

(Voir  Suppl.  p.  280)  — 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280)  — 

1884.  3  Avril.  Déclaration  concernant  la  modification  du  règle- 
ment international  du  20  Mai  1843  au  sujet  de  la 
pèche  et  du  commerce  de  pêcherie 682.    — 

1884.     9  Mai.      Déclanition  pour  déterminer  le  montant  de  l'in- 
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d^nnité  k  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de 

pêehe  dans  les  ports  des  deux  pays  688.     IX. 

1884.  2  Août.    Déclaration  au  Sujet  des  chômages  de  la  naviga- 

tion sur  les  canaux  de  Bruges  k  TEk^luse,  de  Gand 
à  Temeuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Mae»- 
tricht  à  Bois-le-Duo  690.     — 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo  692.     — 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant lecliange  des  colis  postaux  sans  déclara- 
tion de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  k   l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  rechange  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées   695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  Convention 

postale   696.     — 

1885.  31  Oct.      Convention  portant  règlement  de  police  et  de 

navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  située  sur 
le  territoire  Belge  et  modifiant  le  règlement  in- 
ternational du  20  Mai  1843  relatif  à  la  navigation 
de  la  Meuse  701.     — 

1886.  7  Avril.    Convention  pour  régler  les  conditions  de  la  con- 

struction et  de  l'entretien  d'un  pont  sur  la  Meuse 

à  Maeseijk  702.     — 

1886.  10  Avril.  Déclaration  pour  l'extension  au  canal  de  Maes- 
tricht à  Bois-le-Duc  (Zuid-Willenmsvaart)  et  k 
la  Dieze  canalisée  jusqu'k  Crèvecoeur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  établie  entre  Liège 

et  Smeermaes   703.     — 

(Voir  SuppL  p.   364.)   X. 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome  de 

l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trieUe  704.     IX. 

1886.  27  Sept.  Déclaration  relative  k  l'article  34  de  la  Conven- 
tion de  délimitation  du  8  Août  1843  709.     X. 

1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  k  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     — 

1886.  18  Dec.      Déclaration  relative  k  des  mesures  de  protection 

concernant  certaines  catégories  de  prostituées  ...     712      — 

1887.  16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 


xc 

N«.    Tome 
la  Mer  du  Nord  en  d-ehors  des  eaux  territoriales.     719.    X. 

(Voir  le  suppl.  p.  345) XIL 

1888.     5  Jauv.    Déclaration  au  sujet  de  la  délimitation  frontière 

dans  le  Canal  de  Gand  à  Temeuzen  720.    X. 

1888.  10  Juin.     Arrangement  concernant  l'abaissement  de  la  taxe 

d'affranchissement  des  imprimés   723.    — 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  primes 

k  l'exportation  des  sucres  724     — 

1889.  1  Févr.    Déclaration  au  sujet  d'une  moditication  de  la  con- 

vention pour  régler  la  police  de  la  pêi^e  dans  la 

Mer  du  Nord  730.    — 

(Voir  Suppl.  p.  365.)  — 

1889.  28  Mars.    Convention  télégraphique   731      — 

1889.  30  Mars.  Convention  pour  régler  la  communication  télé- 
graphique en  cas  d'interruption  des  lignes  direc- 
tes       733.     — 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa  k 

la  convention  phylloxérique 734.    — 

(Voir  Suppl.  p.  365.)   — 

1889.     4  Mai.      Protocole  fixant  les  taxes  de  transit,  perçues  eu 

cas  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  735.     — 

1889.  31  Mai.      Convention  pour  régler  l'extradition  réciproque 

de  malfaiteurs   736.     — 

1889.  27  Dec.      Déclaration  concernant  la   communication  réci- 

proque de  renseignements  fournis  par  les  recense- 
ments de  la  population  740.     — 

1890.  27  Févr.    Déclaration  au  sujet  d'une  modification  du  règle- 

ment international  relativement  k  la  poche  et  au 
commerce  de  pêcherie  741.     — 

1890.     2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  k  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  Suppl.  p.  267.) XL 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746      X. 

1890.   14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     — 

(Voir  Suppl.  p.   269.)   XI. 

1890.17,19,20    ^  ,.       ,M.         u.  ^R,      V 

Convention  télégraphique  751.     X. 

1890.  27  Dec.      Convention  télégraphique   752.     — 

1891.  4  Mai.      Convention  pour  modifier  l'art.  59  du  Règlement 

relatif  au  pilotage  et  k  la  surveillance  commune 

dans  l'Ësoaut  755.     — 

^Voir  SuddI.  d.  269.^  XL 
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1890.  2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchaudises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo  (Voir  Suppl.   p.   267).     745*.  XL 
^^^^*  30  Novemiire.  Convention  pour  l'amélioration  de  l'éclairage  et 

du  balisage  de  TEscaut  758.     — 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement   interniational   des  marques  de 

fabrique  ou  de  commerce 759.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.    Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 

oation  de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle. . .     762.     — 

1891.     2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  tnûte  à  l'intérieur  de  l'Afrique.     765.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant   l'échange    des   lettres 

et  des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention    concernant    l'échange    des    colis    pos- 
taux       769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.     — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blication périodiques  771.     — 

^®^^'   4  Novembre.  Arrangement  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 

combattre  la  rage  canine  dans  les  communes  limi- 
trophes       772.    — 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la   séance  en   exécution   de   l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention  sanitaire  touchant  l'Egypte  et  le  Canal 

de  Suez   ' 775.     — 

1892.  11  Juin.  Convention  pour  déterminer  la  délimitation  en- 
tre Baarle-Nassau  et  Baarle-Duo 777.     — 

1891.  23  Juin.     Convention  Postale   778.     — 

1892.  31  Oct.      Convention  pour  assurer  réciproquement  le  béné- 

fice de  l'assistance  judiciaire  gratuites  aux  natio- 
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naux  de  l'autre  pays  et  dispenser  de  toute  cau- 
tion ou   dépôt    784.    XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  347) XII. 

1892.  21  Dec.      Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  pour 

déterminer  la  délimitation  entre  Baarle-Nassau 

et  Baarle-Duc  786.    .XI. 

1893.  14  Févr.    Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  eu  dehors  des  eaux  territoriales.     788.     — 

1893.  16  Avril.   Convention,  sanitaire  internationale  de  Dresde.     790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  XII. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 795.    — 

1893.     9     Août.    Convention  spéciale  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  797,     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  siu*  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.     — 

1893.  27  Oct.      Convenjtion   télégraphique    802.     — 

HO  ^ffAfV. 

1894.  7'D^ownbre.  Convention    ooncernaint    Tadu^ssion    du    bétail 

pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le  trans- 
port du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando- 

belge  et  déclaration  y  annexée  808.     — 

1894.  3  Avril.  Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique   809.     — 

1894.  13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

1895.  14  Févr.    Convention  additionnelle  tendant  à  étendre  la 

convention    pour    l'extradition    des    malfaiteurs 

aux  colonies  néerlandaises  822.     — 

1895.  11  Avril.  Convention  pour  régler  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique   824.     — 


1826.  ^g^Vc^t^;  Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  détrac- 


Bréme  (Ville  Libre). 

18  NoTOmbre. 

tion  113.     n. 

1851.  16  Janv.    Extension  aux  navires  de  Brème,  des  franchises 

etc.  accordées  par  la  loi  du  8  Août  1850  252.     III. 


xcm 

1852. 23/3^  S^t.   ConT6DtioD  posUle   291     IV. 

1852.  ^/j,Oct.     Convention  pour  lextradition  récdproque  de  mal* 

faiteurs   297.     — 

1855.  3/j^Déc.     Convention    concernant    Tadmission   de   consuls 

dans  les  colonies  Néerlandaises  387.     -- 

1857.   14  Mars.    Traité  pour  Tabolîtion  du  péage  du  Sund  365,     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade  406,     V. 

1871.  23  Mars.    Déclaration  concernant  Taccession   des  Villes 

Libres  et  Hanséatiques  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
du  31  Décembre  1851  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  du  ZoUverein  534.     VI. 

Bnia8vlo. 

1833.      ^  n^y,  '    Convention  conc.  labolition  du  droit  de  détrao- 

tion  133.     II. 

Bvigarie. 

1880.     3  Nov.     Convention   Internationale  concernant   rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     VIII. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

concernant  rechange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clalrées   695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

poBtale   696.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux       769.    — 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

CMfkdtrfttlov  Ganuilqve. 
Voir  Allemagne, 
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Confédération  de  rAllemagne  du  Nord. 

Voir  Allemagne. 

Danemark. 

1817.  10  .Tuill.     Déclaration  renouvelant  le  Traité  de  commerce 

de  1701   60.     I. 

1825.  11  Avril.  Convention  conc.  Tabolition  du  droit  de  Détrac- 
tion        107.     II. 

1851.  28  Nov.     Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs...     273     IV. 

1852.  8  Mai.      Traité  relatif  k  Tordre  de  succession  284     — 

1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pa3r8-Ba8  au  Traité  du  8 

MbÎ   302.     — 

1856.  6  Juin.     Convention  conomimnt  l'admission  réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies  des  deux  Etats  351.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

1857.  17  Avril.   Convention  spéciale  pour  compléter  les  arrange- 

ments contenus  dans  le  Traité  du  14  Mars  1857.     366.     — 

1858.  6  Mai.      Extension  aux  navires  Danois,  de  la  franchise  et 

de  l'assimilation  accordées  par  la  loi  du  8  Août 

1850   377.     V. 

1 861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1866.  9  Oct.      Convention  Postale    484.     VI. 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégr^hi- 

que  internationale  de  1865  489.     — 

1868.  21  Juin.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  15  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juill.     Déclaration    concernant    l'expédition    des    Télé- 

p^ammes  par  la  poste  606.     — 

^^^^'      i5è^t.      Convention  pour  modifier  la  Convention  Postale 

de  1866  507.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864 614.     — 

1872.  14  Janv..  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  645.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Gréné- 

rale  des  Postes  670.     VII. 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   586.     — 

1877.  28  Juill.     Convention    pour    Textradition    réciproque    des 

malfaiteurs   606.     — 
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^^^^*     2  Février.    Arrangement  concernant  réchange  des  mandats 

de  poste  entre  les  deux  pays  610.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révL* 

sion  du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     — 

1878.     1  Juin.     Arrangement  concernant  rechange  des  lettre^ 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  rechange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.  3  Juin.  Traité  pour  régler  Texeroice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc  640.     — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  14  Janv.    Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des 

marques  de  fabrique  et  de  commerce 647.     — 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des 

eaux  territoriales  663.     IX. 

1884.  14  Mar&    Convention  Télégraphique  internationale  p^our 

la  protection  des  câbles  cousmarins  en  dehors 

des  eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280) 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo  692     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 

.    claration  de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clarées        696.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  k 

la  convention  Télégraphique  internationale  pour 
la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors 
des  eaux  territoriales   711      X. 

1887.  16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux,  parmi  les  pécheurs  dans 

la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     719.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  345.)  XH. 

1889.     1  Févr.    Dédaration  au  sujet   dfune  modification   de  la 

Convention  pour  régler  la  police  de  la  pêche 
dans  la  Mer  du  Nord  730     X. 

(Voir  Suppl.  p.   365.)   — 
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1865.  29  Nov.     Arrangement  télégraphique   476.    V. 

1865.     6  Dec.      Arrangement  télégr^hique  477.    — 

1865.  7  Dec      Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  Mai 

1863   478.    - 

1866.  31  Mars.    Convention  pour  rétablissement  d'une  série  de 

nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures    480.    YL 
1866.     4  Juill.     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art.  3 

de  la  Convention  de  1864  relative  k  la  législation 
des  sucres  482.    — 

1866.  20  Nov.     Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffi- 

nage des  diverses  catégories  de  suores  bruts 485.   — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  k  la  Convention  Télégra- 

phique internationale  de  1865  489    -- 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839,  eu  ce  qui  concerne  le  Grand-Dudié  de 
Luxembourg   491.    — 

1867.  9  Nov.     Convention  pour  régler  le  raccordement  des  che> 

mins  de  fer  sur  le  territoire  des  deux  Ekats 497.    — 

1868.  21  Juill.     Convention    modifiant    la    Convention    Télégra- 

phique internationale  du  17  Mai  1865  505.    — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  lexpédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.    — 

1868.     8  Sept     Convention  modifiant  la  Convention  du  3  Octobre 

1 862  pour  l'extradition  des  malfaiteurs 509.    — 

1868.  20  Cet.      Articles  additionnas  k  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.    - 

1868.     4  Nov.     Déclaration  concernant  l'application  du  2e  alinéa 

de  l'art.  13  de  la  Convention  du  8  Nov.  1864  sur 
le  régime  des  sucres 516.    — 

1868.  7  Dec.      Convention    concernant    l'admission    réciproque 

des  médecins  519.    — 

1869.  15  Mars.    Convention  pour  la  délimitation  entre  les  deux 

pays  dan>i  le  Zwin 523.    — 

1869.  27  Dec.       Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  de  la 

Convention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres 527.    — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.    - 

1872.  24  Mai.      Convention  concernant  lendiguement  du  Zwin.     548.   — 

1873.  11  Janv.    Convention  pour  modifier  l'art.  6  du  Traité  du 

12  Mai  1863  réglant  le  régime  des  prises  d'eau 

a  la  Meuse  561.    VE 

1873.  13  Janv.  Convention  a  l'effet  de  changer  le  mode  de  paie- 
ment de  la  dette  etcw  —  de  modifier  l'art.  3  de  la 
Convention  du  12  Mai  1863  etc.  —  et  de  régler 


Lxxxvn 

N*>.    Tome 
le  passage  d'un  chemin  de  fer  à  travers  le  Lim- 
bourg  552.     VIL 

1873.     2  Août.    Convention  conoemant  rétablissement  de  nou- 
veaux feux  dans  TËscaut  Occidental  554.     — 

1873.     2  Août.    Convention  concernant  une  modification  du  Rè- 
glement de  pilotage  dans  TEscaut  555.     — 

1873.  14  Oct.      Convention  postale  additionnelle  à  celles  du  20 

et  21  Mars  1865  557.     — 

1874.  2  Sept.     Convention  concernant  Tamélioration  du   canal 

de  Gand  à  Terneuzen.  {Non  ratifié,) 566.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Gréné- 

rale  des  Postes  570.     — 

1875.  14  Avril.   Convention  pour  modifier  les  conventions  exis- 

tantes concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  580.  — 
1875.  21  Mai.  Convention  postale  (avec  le  Règlement  d'ordre).  581.  — 
1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1875.  11  Août.    Traité    concernant    l'impôt    des    sucres.    {Non 

ratifié.)   589.     — 

1875.  29  Sept.     Convention  modifiant  le  Règlement  commun  pour 

le  service  du  pilotage  dans  l'Escaut  591.     — 

1876.  27  Avril.    Convention  additionnelle  a  la  Convention  du  2 

Septembre  1874.  {Non  ratifiée.)  596.     — 

1876.  17  Juill.     Convention  pour  modifier  le  Règlement  interna- 

tional du  20  Mai  1843  (Pilotage  dans  l'Escaut).     597.     — 

1877.  16  Jauv.    Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   600.     — 

1878.  1  Juin.     Convention  postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant  l'échange  des   lettre 

avec  valeiu-s  déclarées  613.     — 

1878.  4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     -- 

1879.  5  Mars.    Convention  Postale   620.     — 

1879.     6  Sept.     Convention  Télégraphique   629.     — 

1879.  31  Oct.      Convention,   concernant  l'amélioration  du  canal 

de  Gand  a  Terneuzen  et  la  reprise  du  chemin  de 

fer  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep  630.     — 

1880.  30  Mars.    Convention    Télégraphique   entre   les   Pays-Bas, 

la  Belgique  et  la  France  634.     — 

1880.  24  Avril.    Déclaration  concernant   l'application  d'un  tarif 

par  mot  aux  correspondances  télégraphiques  avec 
la  Grande-Bretagne  par  la  voie  de  la  Belgique. . .     636.     — 
1880.  31  Mai.      Convention  pour  faciliter  les  relations  télégraphi- 
ques entre  TAUemagne  et  la  Grande-Bretagne...     638.     — 
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1880.  21  Juin.     Arrangement,  relatif  k  Tintervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  639.    Vin. 

1880.     3  Juin.     Traité  pour  régler  Texercice  du  droit  de  proteo 

tion  au  Maroc 640.    — 

1880.  22  Oct.      Convention  pour  la  protection  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce 642.    — 

1880.  2  Nov.  Arrangement  conoemant  le  service  de  recouvre- 
ment des  quittances  par  la  poste  643.    — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  réchange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.    — 

1881.  9  Févr.    Convention  pour  rétablissement  d'une  série  de 

balises  dans  TËscaut   649.    — 

1881.  9  Févr,    Convention  pour  rétablissement  de  nouveaux  feux 

dans  TËBoaut  etc 650.    — 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales  663     IX. 

1882.  10  Août.    Déclaration     concernant     rétablissement     d'une 

ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service 
de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  le  service 
de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maes- 
tricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 664.    — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.    — 

(Voir  Suppl.  p.  278.)  - 

1883.  16  Sept.     Convention  concernant  le  concours  de  la  caisse 

d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  la  caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  673.     — 

^^^^'  ao  Octobre.     Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exécution 

de  la  susdite  convention  674.    — 

1884.  5  Mai-ff.     Déclaration  concernant  Tautoriisalilon  accordée 

aux  médecins  vétérinaires  établis  dans  les  com- 
munes limitrophes  des  deux  pays  à  exercer  leur 
art    dans    les    communes  limitrophes  de  l'autre 

Pays    680.    — 

(Voir  Suppl.  p.  280) — 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  d^s  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280)  — 

1884.  3  Avril.  Déclaration  concernant  la  modification  du  règle- 
ment international  du  20  Mai  1843  au  sujet  de  la 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie 682.    — 

1884.     9  Mai.      Déclaration  pour  déterminer  le  montant  de  l'in- 
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drannité  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de 

pêche  dans  les  ports  des  deux  pays  688.     IX. 

1884.  2  Août.    Déclaration  au  Sujet  des  chômages  de  la  naviga- 

tîcm  sur  les  canaux  de  Bruges  a  TEcluse,  de  Gand 
à  Temeuzen,  de  Liège  k  Maestricht  et  de  Maes- 
tricht  à  Bois-le-Duo  690.     — 

1885.  26  Févr.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo  692.     — 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant lecliange  des  colis  postaux  sans  déclara- 
tion de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  réchange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  rechange  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées   695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  Convention 

postale   696.     — 

1885.  31  Oct.      Convention  portant  règlement  de  police  et   de 

navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  située  sur 
le  territoire  Belge  et  modifiant  le  règlement  in- 
ternational du  20  Mai  1843  relatif  à  la  navigation 
de  la  Meuse  701.     — 

1886.  7  Avril.    Convention  pour  régler  les  conditions  de  la  con- 

struction et  de  l'entretien  d'un  pont  sur  la  Meuse 

k  Maeseijk  702.     — 

1886.  10  Avril.  Déclaration  pour  l'extension  au  canal  de  Maes- 
tricht k  Bois-le-Duc  (Zuid-Willenmsvaart)  et  a 
la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  établie  entre  Liège 

et  Smeermaes   703.     — 

(Voir  SuppL  p.   364.)   X. 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome  de 

l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trieUe  704.     IX. 

1886.  27  Sept.  Déclaration  relative  k  l'article  34  de  la  Conven- 
tion de  délimitation  du  8  Août  1843  709.     X. 

1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  k  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     — 

1886.  18  Dec.      Déclaration  relative  k  des  mesures  de  protection 

concernant  certaines  catégories  de  prostituées  ...     712      — 

1887.  16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
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la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     719.    X. 

(Voir  le  suppl.  p.  345) XD. 

1888.     5  Janv.    Déclaration  au  sujet  de  la  délimitation  frontière 

dans  le  Canal  de  Gand  à  Temeuzen  720.    X. 

1888.  10  Juin.     Arrangement  concernant  l'abaissement  de  la  taxe 

d'affranchissement  des  imprimés   723.    — 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  primes 

à  l'exportation  des  sucres  724     — 

1889.  1  Févr.    Déclaration  au  sujet  d'une  modification  de  la  con- 

vention pour  régler  la  police  de  la  pôohe  dans  la 

Mer  du  Nord  730.    — 

(Voir  Suppl.  p.  365.)  — 

1889.  28  Mars.    Convention  télégraphique   731     - 

1889.  30  Mars.  Convention  pour  régler  la  communication  télé- 
graphique en  cas  d'interruption  des  lignes  direc- 
tes       733.    — 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa  à 

la  convention  phylloxérique 734.    — 

(Voir  Suppl.  p.  365.)  - 

1889.     4  Mai.      Protocole  fixant  les  taxes  de  transit,  perçues  en 

cas  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  735.    — 

1889.  31  Mai.      Convention  pour  régler  l'extradition  réciproque 

de  malfaiteurs   736.    — 

1889.  27  Dec.      Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque de  renseignements  fournis  par  les  recense- 
ments de  la  population  740.     — 

1890.  27  Févr.    Déclaration  au  sujet  d'une  modification  du  règle- 

ment international  relativement  à  la  pêche  et  au 
commerce  de  pêcherie  741.     — 

1890.     2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  746.     — 

(Voir  Suppl.  p.  267.) XI. 

1890.     6  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746      X. 

1890.   14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     — 

(Voir  Suppl.  p.   269.)   XI. 

1890.17,19,20    ^  ^.         „,         ^.  .  ^ 

_,  Convention  télégraphique   761.     X. 

Dec. 

1890.  27  Dec.      Convention  télégraphique   752.     — 

1891.  4  Mai.      Convention  pour  modifier  l'art.  59  du  Règlement 

relatif  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune 

dans  l'Esoaut  755.     — 

^Voir  Sunnl.  n.  269.^  XI. 
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1890.  2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchaudises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo  (Voir  Suppl.   p.   267).     745*.  XL 
^^^^'  ao  WovembTO.  Convention  pour  Tamélioration  de  l'éclairage  et 

du  balisage  de  l'Escaut  768.     — 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international   des  marques  de 

fabrique  ou  de  commerce 759.    — 

1891.  15  Avril.  Protocole  conoemant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'impli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle...     762.     — 

1891.     2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  tnûte  à  l'intérieur  de  l'Afrique.     765.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant   l'échange   des   lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.    — 

1891.     4  Juill.     Convention    concernant    l'échange    des    colis    pos- 
taux       769.     — - 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.    — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blication périodiques  771.     — 

^®^^'   4  Novembre".  Arrangement  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 

combattre  la  ra^e  canine  dans  les  communes  limi- 
trophes        772.     — 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la   séance  en   exécution   de   l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  a  prendre  pour 
combattre  la  traite  a  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention  sanitaire  touchant  l'Egypte  et  le  Canal 

de  Suez  ' 775.     — 

1892.  11  Juin.  Convention  pour  déterminer  la  délimitation  en- 
tre Baarle-Nassau  et  Baarle-Duo 777.     — 

189L  23  Juin.     Convention  Postale   778.     — 

1892.  31  Oct.  Convention  pour  assmrer  réciproquement  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  gratuites  aux  natio- 


XCII 

N«.    Tome 

naux  de  l'autre  pays  et  dispenser  de  toute  eau* 

tioiii  ou  dépôt    784.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  347) XII. 

1892.  21  Dec.      Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  pour 

déterminer  la  délimitation  entre  BaarlQ-Nassau 

et  Baarle-Duc  786.    .XL 

1893.  14  Févr.    Protocole  concernant  la  mi^e  en  vigueur  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  eu  dehors  des  eaux  territoriales.     788.     — 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde.     790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  Xn. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer 795.    — 

1893.     9     Août.    Convention  spéciale  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  797-     — 

1893.  20  Sept.     Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter^ 

nationale  du  14  Oct.  J890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.     — 

1893.  27  Oct.      Convention  télégraphique    802.     — 

1894.  7'D^oembre.'  Convention    ooncemaint    Tadnûssion    du    bétail 

pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le  trans- 
port du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando- 

belge  et  déclaration  y  annexée  808.     — 

1894.  3  Avril.  Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique   809.     — 

1894.  13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

1895.  14  Févr.    Convention  additionnelle  tendant  k  étendre  la 

convention    pour    l'extradition    des    malfaiteurs 

aux  colonies  néerlandaises  822.     — 

1895.  11  Avril.  Convention  pour  régler  le  servioe  de  la  corres- 
pondance téléphonique   824.     — 

Brtffle  (Ville  Libre). 

^^2^-  1»  i^wmbre  Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion      113.   n. 

1851.  16  Janv.    EIxtension  aux  navires  de  Brème,  des  franchises 

etc.  accordées  par  la  loi  du  8  Août  1850  252.    III. 


XCIIl 

NO.    Torae 

1852. 23/^g  Sept.    Convention  postale   292.     IV. 

1852.  Wj^Oct.      Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs        297.     — 

1855.  3/, 2  Dec.      Convention    concernant    Tadmission    de    consuls 

dans  les  colonies  Néerlandaises  337.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  365.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade  406.     V. 

1871.  23  Mars.    Déclaration  concernant  Taccession  des  Villes 

Libres  et  Hanséatiques  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
du  31  Décembre  1851  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  du  Zollverein  534.     VI. 

Brunavio. 

1833.      ^  jj^^yg  '    Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion        133.     IL 

Bulgarie. 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     VIII. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  rechange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
dairées   696.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  concernant  réchange  des  colis  pos- 
taux        769.     — 

1891.     4  Juin.     Arrangement    concernant    Tintervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

Confédération  Germanlqne. 

Voir  Allemagne, 


XCIV 

No.    Tome 

Confédération  de  I^AIIemagne  du  Nord. 

Voir  Allemagne, 

Danemark. 

1817.  10  .Tuill.     Déclaration  renouvelant  le  Traité  de  commerce 

de  1701   60.     L 

1826.  11  Avril.  Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion        107.     IL 

1851.  28  Nov.     Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs...     273     IV. 

1852.  8  Mai.      Traité  relatif  à  Tordre  de  succession  284     — 

1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  du  8 

mÀ   302.     — 

1856.  6  Juin.     Convention  concernant  l'admission  réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies  des  deux  Etats  351.    — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund 365.    — 

1857.  17  Avril.    Convention  spéciale  pour  compléter  les  arrange- 

ments contenus  dans  le  Traité  du  14  Mars  1857.     366.    — 

1858.  6  Mai.      Extension  aux  navires  Danois,  de  la  franchise  et 

de  l'assimilation  accordées  par  la  loi  du  8  Août 

1850   377.     V. 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1866.  9  Oct.      Convention  Postale   484.     VI. 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  de  1865  489.     — 

1868.  21  Juin.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  15  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  606.     — 

^^^^-      15  ^t!      Convention  pour  modifier  la  Convention  Postale 

de  1866  507.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  k  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864 514.     — 

1872.  14  Janv..  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  645.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 

rale des  Postes  670.     VIL 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1877.  28  Juill.     Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs    606.     — 


xcv 

No.    Tome 

^^^^*     2  Février!    Arrangement  concernant  réchange  des  mandats 

de  poste  entre  les  deux  pays  610.     VIII. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     — 

1878.     1  Juin.     Arrangiemenit  concernant  rechange  des  lettre^ 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  rechange  des  mandats 

de  poste  614^     — 

1880.  3  Juin.  Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc  640.     — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant   l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  14  Janv.    Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des 

marques  de  fabrique  et  de  commerce 647.     — 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des 

eaux  territoriales   .  663.     IX. 

1884.  14  Mar&    Convention   Télégraphique  internationale  pbur 

la  protection  des  câbles  cousmarins  en  dehors 

des  eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280)  

1885.  26  Févr.     Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 

.    claration  de  valeiur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  k 

la  convention  Télégraphique  internationale  pour 
la  protection  des  cables  sousmarins  en  dehors 
des  eaux  territoriales  711      X. 

1887.  16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux,  parmi  les  pécheurs  dans 

la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     719.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1889.     1  Févr.     Déclaration  au   sujet   d'une  modification   de  la 

Convention  poiu*  régler  la  police  de  la  pêche 
dans  la  Mer  du  Nord  730      X. 

(Voir  Suppl.  p.   365.)   — 


xcvt 

h«.    Tome 
1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  aU 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  Tintérieur  de  l'Afrique  746.    X. 

(Voir  Suppl.  p.  267.)   XL 

1890.     2  Juill.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  Suppl.  p.  267)...     745*.  — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 

1891.  2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

Tarticle  XCIX  de  TActe  Grénéral  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  a  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique     765.     XL 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  SuppL  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant   l'échange  des  colis  pos- 
taux       769.    — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    couceiiiaut    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la  séance  eu  exécution  de  l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Grénéral  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  a  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  ...     773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte   et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

1893.  14  Févr.    Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     788.     — 
(Voir  le  Suppl.  p.  345.)  XIL 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801,     — 

1894.  18  Janv.    Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     805.     — 
1894.     3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 

Meoque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 

golfe  Persique   809.     — 


Xovll 

Mo.    tome 
18d4.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  815.     XII. 

1895  2  Juill.  Convention  additionnelle  afin  d'étendre  la  con- 
vention pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs aux  Colonies  néerlandaises  et  danoises  ...     830.     — 

Danube  (Principautés  Unies  dn). 

1868.  21  Juill.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865  503.     VI. 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  606.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  546u     — 

Espagne. 

1815.     9  Juin.     Acte  du  congrès  de  Vienne  (1)  30.     L 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.     — 

1816.  10  Août.    Traité  d'alliance  défensive  contre  les  Ëtats-Bar- 

baresquea   48.     — 

1860.  5  Nov.     Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs  (F.  h  Supplément  p.  403)  308»    V. 

1861.  2?  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade 406.     — 

1862.  31  Déa      Convention  pour  garantir  la  propriété  des  ou- 

vrages scientifiques  et  littéraires  426.     — 

[864.  22  Août.  Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 
sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap  Spartel   473.     — 

866.  3  Févr.    Convention    concernant    l'admission    réciproque 

des  consuls  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
respectives   479.     VI. 

867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  de  1865  489.     — 

868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  17  Mai  1865  505.  — 

868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.  — 

871.   18  Nov.     Traité  Postal   541.  — 


(1)  L^Espagne  a  participé  aux  négociations  du  Congrès  de  Vienne  ;  cependant  son  plé- 
ipotentiaire  n'a  pas  signé  Tacte  final.  Cf.  Klûber,  Actes  du  Congrisy  VI,  95. 


I^AOEXASg.  "  Rêeuêil  XII. 
(Table  tomes  I-XII  ) 
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1871.  18  Nov.     Traîté  de  Commerce  et  de  Navigation  642.    VI. 

(Voir  le  suppl.  p.  425.)  — 

1871.  18  Nov.     Convention  Consulaire  54ÎI     ~ 

(Voir  le  suppl.  p.  425.)  — 

1872.  14  Janv.    Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 

fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.    -  - 

1873.  10  Févr.    Protocole  à  Toccasion  de  l'échange  des  ratifica- 

tions de  la  convention  consulaire  du  18  Novem- 
bre 1871   563.    Vil. 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Gréné- 

rale  des  Postes  570.    — 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)    585.    — 

1878.  1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIl. 

1879.  6  Mars.    Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     621.     — 

1880.  3  Juill.     Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 

tion au  Maroc  640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention   Internationale  concernant  rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle 669,     IX. 

(Voir  Suppl.  p.  278.)  — 

1883.  31  Dec.      Traité  de  Commerce   677.     — 

1883.  31  Dec      Traité  de  Navigation  678.     — 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors 

des  eaux  territoriales  681.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  - 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

pœtale   696.    — 

1886.  11  Mai.      Protocole   adopté  par  la  Conférence  de  Rome 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  . . .     704.     — 
1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  poiur  la 
protection  des  câbles  cousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 


Ko.     tomô 

1887.  â  Juin.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  717.     X. 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  pri- 

mes k  l'exportation  des  sucres  724.     — 

1888.  29  Oct.      Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 

Maritime  de  Suez  725.     — 

1890.     2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  Suppl.  p.  267.)   XI. 

1890.     2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  le  Suppl.  p.  267).     745*.  — 

1890.  0  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement   international   des   marques   de 

fabrique  ou  de  commerce   759.     XI. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises        760.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle    761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle...     762      — 

1891.     2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  (îénéral  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.     4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.  4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 

taux       769.     — 

1892.  2  Janv.    Protocole   de   la   séance   en  exécution   de  l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  interna- 
tionale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire   touchant    l'Egypte    et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

1892.  12  Juill.     Déclaration  réglant  les  relations  commerciales...     779.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346) XII. 
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1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  801.    XII. 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  k  établir  au 
golfe  Persique    809    — 

1894.   13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.    — 

1894.  29  Oct.      Convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs...     820.    -- 

France. 

1814.  30  Mai.      Traité  de  Paix  de  Paris  2.    L 

1815.  3  Janv.    Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne 

entre  TAutriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
contre  la  Russie  et  la  Prusse»  auquel  le  Roi  des 
Pays-Bas  a  accédé  17.    — 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrus  de  Vienne  30.    — 

1815.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  France  sur 

le  mode  de  payement  de  deux  mois  de  solde —    — 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  l^ays-Ba«  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.    — 

1815    20  Nov.     Traité  de  Paix  de  Paris  36.    - 

1817.  12  Sept.     Convention  postale    —    — 

1818.  25  Avril.    Convention  de  liquidation  avec  les  quatre  puis- 

sances alliées   67.  — 

1818.  13  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pavs-Baa  à  la  Convention 

du  25  Avril  1818  70.  E 

1818.  ?2  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre  1815  73.  - 

1820.  28  Mars.    Traité  de  limites  82.  - 

1821.  2  Oct.      Convention  pour  Textradition  réciproque  de  dé- 

serteurs          90.    — 

^^^^-     8  Octobre.    Arrangement  concernant  la  réciprocité  par  rap- 
port à  la  franchise  des  droits  de  tonnage  et  de 

phare   125.    — 

1831.  31  Mars.    Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (Rhein- 

'Schiffahrtsakte)    127.    — 

1831.  15  Nov.     Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 

gique d'avec  le  Royaiune  des  Pays-Bas  129.    — 

1832.  22  Oct.      Convention  avec  la  Grande-Bretagne  pour  l'exé- 

cution du  Traité  du  15  Novembre  1831   130.    — 

1833.  21  Mai.      Convention    pour    rétablir    les    relations    telles 

qu'elles  étaient  avant  le  mois  de  Novembre  1832.     134.    — 
1839.  19  Avril.   Traité  avec  les  cinq  puissances,  relatif  à  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  I6à    ^ 
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1840.  25  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  183,     II. 

1844.  7  Nov.     Convention    concernant    l'extradition   réciproque 

d'accusés  et  de  malfaiteurs  205.     III. 

1845.  29  Mars.    Franchises  accordées  au  Commerce  Rhénan  de  la 

Franc©   209.     — 

1861.     1  Nov.     Convention  postale   271.     — 

1852.  27  Avril.    Déclaration  concernant  l'assimilation  au  pavillon 

national,  par  rapport  aux  droits  de  pilotage,  des 

navires  des  deux  pays  283.     IV. 

1852.     8  Mai.      Traité  relatif  k  Tordre  de  succession  en  Dane- 
mark        284.    — 

1852.  27  Mai.      Convention  relative  à  la  garantie  de  la  propriété 

littéraire  (non  ratifiée)    285.     — 

1852.     4  Oct.      Convention  pour  régler  la  transmission  des  cor- 
respondances télégraphiques  296.     — 

1852.   14  Dec.      Règlement  du  service  international  par  chemins 

de  fer  301.     — 

1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pavs-Bas  au  Traité  sur 

Tordre  de  succession  en  Danemark  302.     — 

1855.  29  Mars.    Convention  pour  garantir  la  propriété  littéraire.     326.     — 
1855.     8  Juin.     Convention  concernant  Tadmission  réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies  331.     — 

1857.  14  Mars.     Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  365.     — 

1858.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.,  la  Belgique  et  la  France  382.     V. 

1858.     1  Sept.     Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse...  385.  — 
1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831,  sur  la  navigation  du  Rhin  ( Rheinêchiff- 

fahrUakte)    394.     — 

1860.  27  Avril.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  29 

Mars  1855  pour  garantir  la  propriété  littéraire.  396.  — 
1860.     2  Août.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  7 

Novembre  1844  pour  l'extradition  réciproque  des 

malfaiteurs   397.     — 

1860.  3  Août.    Convention  réglant  l'extradition  réciproque  des 

malfaiteurs  entre  les  Colonies  Néerlandaises  et 
Françaises  des  Indes  Occidentales  398,     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1863.     1  Févr.    Arrangement  pour  modifier  le  Traité  de  Com- 
merce de  1840  428.     — 

1863.  16  Avril.    Procès- Verbal  de  clôture  de  la  Commission  inter- 

nationale des  sucres   431.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  Tamélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  , 161,     — 
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1864.  8  Nov.     Convention  pour  régler  les  questions  internatio- 

nales relatives  h.  la  législation  des  sucres  464.     Y. 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.    — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap  Spartel   473.    — 

1865.  7  Juill.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  474.    — 

1866.  26  Juin.     Convention  entre  les  P.-B.,  la  Grande-Bretagne, 

la  France,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  d'une 
part,  et  le  Japon  d'autre  part,  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d'ex- 
portation        481.    VI. 

1866.     4  Juill.     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art.  3 

de  la  Convention  de  1864,  relative  à  la  législa- 
tion des  sucres  482.    — 

1866.  20  Nov.     Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffi- 

nage des  diverses  catégories  de  sucres  bruts 485.    — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 

phique internationale  de  1865  489.    — 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   491.    — 

1868.  22  Janv.    Convention  de  Poste  501.     — 

1868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  17  Oct.      Convention  pour  la  révision  de  l'acte  de  1831 

relatif  à  la  Navigation  du  Rhin  510.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  a  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.  4  Nov.     Déclaration  concernant  l'application  du  2e  alinéa 

de  l'art.  13  de  la  Convention  de  1864  sur  le  ré- 
gime des  sucres  516.     — 

1869.  22  Juin.     Article  additionnel  h  la  Convention  de  Poste  du 

22  Janvier   1868   524.     — 

1869.  27  Nov.  'Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  afflu- 
ents et  ses  embouchures  526.     — 

1869.  27  Dec.      Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  delà 

convention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres 527.     — 

1872.  H  Janv.    Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  546.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Générale 

des  Postes  570.     VU, 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1876.  11   Août.    Traité    concernant    l'impôt    des    sucres    {Non 

ratifié)   589.     — 
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1876.   27  Janv.     Arrangem-ent    oonceniant    J 'entrée    des    colonies 

Françaises  dans  l'Union  Générale  des  Postes...     393.     VII. 

1876.   22  Avril.    Convention  relative  à  l'introduction  du  service 

des  mandats-poste   595.     — 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  dies  lettres 

avec  valeurs  déclarées  613      — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste   614.     — 

1880.   19  Mars.     Convention  concernant  Tintervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  633.     — 

1880.  30  Mars.    Convention  Télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique  et  la  France  634.     — 

1880.   21  Avril.    Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  le  recouvrement  des  quittances  635.     — 

1880.  3  Juill.  Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc   640.     — 

1880.  3  Nov.     Convention   Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  26  Nov.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation.  (Non  ap- 

prouvé par  les  EtaU-Généraux)   659.     — 

1882.  24  Mars.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  (Non  ap- 

prouvé par  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Géné- 
raux)        662.     IX. 

1882.  6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales  663.     — 

1883.  20  Mars.    Convention    internationale    pour    la    protection 

de  la  propriété  industrielle  669.     — 

(Voir  Suppl.  p.  278)  — 

1883.  28  Juin.     Acceptation  de  la  juridiction  Française  pour  les 

résidents  Néerlandais  en  Tunisie  672.     — 

(Voir  Suppl.  p.  279)  — 

1883.  6  Oot.      Déclaration  concernant  l'adhésion  à  la  Conven- 

tion phylloxérique    675.     — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmanns  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1884.  19  Avril.    Convention  de  Commerce   683.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1884.  19  Avril.  Déclaration  pour  la  garantie  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce 684.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 
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1884.   19  Avril.    Déclaration  au  sujet  des  attributions  consulaires 

et  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.     685.    IX. 
(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1884.  14  Mai.      Déclaration  pour  déterminer  le  montant  de  Tin- 

deinnité  h,  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de 

pêche  dans  les  ports  des  deux  pays  689.    — 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo    692.    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.    — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.    — 

1885.  21  Mars.     Acte  additiomiel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.    — 

1886.  11  Mai.      Protocole   ;idopté   par   la   Conférence  de   Rome 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle...     704.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  terri toriale.«ï   711.     X. 

1887.  11  Mars.     Accession  à  la  Convention  au  sujet  de  l'Unité 

technique  des  voies  ferrées  713.     — 

1887.  16  Nov.     Convention  ayant  pour  but  de  remédier  aux  abus 

qu'engendre  le  trafic  des  spiritueiu  parmi  les 
pêcheurs  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales  719,     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  345.)    XH. 

1888.  29  Oct.      Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 

Maritime  du  Suez  725.     X. 

1888.  29  Nov.     Convention  pour  mettre  fin  à  l'amiable  au  diffé- 

rend qui  existe,  touchant  les  limites  des  colonies 
respectives  de  la  Guyana  Française  et  de  Surinam     727.     — 

1889.  1  Févr.    Déclaration  au   sujet   d'une   modification  de  la 

convention  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  Mer  du  Nord  730.     — 

(Voir  Suppl.  p.   365.)   — 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa 

à  la  convention  phylloxérique  internationale 734.     — 

(Voir  Suppl.  p.   365.)  — 

1890,  28  Avril.    Déclaration  au  sujet  de  la  compétence  de  l'arbî- 
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tre  désigné  pour  régler  le  différend  concernant 
la  délimitation  des  Colonies  de  Surinam  et  de  la 

Guyana  Française   743.     X. 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  Suppl.   p.   267.)   XI. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d^une  Union 

Internationale   pour    la    publication    des    tarifs 

douaniers   ^ 746.     X. 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     — 

(Voir  Suppl.  p.   269.)   XL 

1890.  27  Dec.      Convention  télégraphique    752.     X. 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

Tenregistrement   international    des   marques   de 

fabrique  ou  de  commerce  759.     XI. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises         760.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  concenmnt  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété   industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle.     762.     — 

1891.  25  Mai.      Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie  au 

sujet   du  différend   touchant   les  limites  de   la 
Guyana  Française  et  de  Surinam  764.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769.     — 

1891.  4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 

ments        770. 

1892.  2  Janv.    Protocole   de  la   séance   en   exécution  de   l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  k  prendre  pour 

combattre  la  traite  a  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1892,  27  Janv.  Correspondance  au  sujet  des  rapports  commer- 
ciaux         774.         r 
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1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    VEpypte    et   le 

Canal  de  Suez  775.     XI. 

1893.  15  Avril.   Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde...     790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  XIL 

1893.     9  Août.    Convention  spéciale   relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  797,     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 

marchandises  par  chemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  80L     — 

1893.  17  JaiKv.    Déclaration  pour  modifier  la  taxe  spéciale  de 

remise  k  domicile  des  envois  qualifiés  ^exprès", 
fixée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  13  de  la 
convention  de  TUnion  postale  universelle 804.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  k  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  k  établir  au 
golfe  Persique   809 

1894.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

1894.  26  Oct.  Accession  à  la  convention  conclue  k  Berne  con- 
cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 
en  douane  819.     — 

Frankfort  (Ville  libre  de). 

1838.  31  Mars.    Extension  k  la  Ville  de  Francfort  des  disposi- 

tions du  Traité  conclu  le  3  Juin  1837  avec  la 

Prusse   162.     II, 

1839.  21  Janv.    Traité  de  Commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein     164.     — 
1810.  "^/gj^Févr.    Déclarations  concernant  l'abolition  du  droit  de 

détraction    180.     — 

1851.  31  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)     277.     IV. 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

1814.  30  Mai.      Traité  de  Paix  de  Paris  2.     I. 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  plénipotentiaires 

de  la  Grande-Bretagne,  de  TAutriche,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse,  concernant  la  réunion  de  la 
Belgique  k  la  Hollande   4.     — 

1814.  13  Août.    Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Graude-Bre- 

tagne,  concernant  leurs  colonies   9.     — 


CVTI 

No.    Tome 

1815.     3  Janv.    Traité  secret  d'alliance  défensive,  conclu  à  Vienne 

entre  T  Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  contre  la  Russie  et  la  Prusse,  auquel  le 
Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  17     I. 

1315.  26  Mars.  Traité  d*Alliance  entre  rAutriohe,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne, 
auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Traité 
du  28  Avril  23     — 

1815.  23  Avril.    Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

secret  d'alliance  du  3  Janvier  1815  —    — 

1815.  25  Avril.    Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

d'Alliance  Générale  du  25  Mars  1815  25.     — 

1815.  19  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Riissie  et  la 

Grande-Bretagne,  pour  régler  définitivement  la 
dette  Russe  en  Hollande  27.     — 

1815.  31  Mai.      Traité  conclu  k  Vienne  entre  les  Pays-Bas  et 

l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  28.     — 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne  30.     — 

1815.  12  Août.  Ccmvention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 
tagne, concernant  le  commerce  entre  la  mère- 
patrie  et  les  colonies  de  Demerary  etc.  signé  k 
Londres   31.     — 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.     — 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris  36.    -- 

1816.  16  Nov.     Traité  concernant  les  arrangements  territoriaux, 

signé  .a  Francfort  55.     — 

1818.  25  Avril.  Convention  de  liquidation  entre  les  quatre  puis- 
sances alliées  et  la  France  67.     — 

1818.     4  Mai.      Traité  pour  empêcher  le  commerce  des  esclaves.       68.     II. 

1818.   13  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention 

de  liquidation  du  25  Avril  1818  70.     — 

1818.     6  Oct.      Convention  postale   —    — 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre  1813  73.     — 

1819.  20  Juill.     Recez-Crénéral   de   la  commission   territoriale  k 

Francfort   80.     — 

1822.  ?1  Dec.      Articles  additionnels  au  Traité  du  4  Mai  1818 

pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  96.  — 

1823.  25  Janv.    Article  additionnel  au  même  Traité  97.  — 

1824.  17  Mars.    Traité  de  commerce  et  d'échange  103.  — 

1831.  15  Nov.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 
gique d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  129.  — 
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1832.  22  Oct.      Convention  avec  la  Franc©  pour  l'exécution  du 

Traité  du  26  Novembre  1831  130.     II. 

1833.  21  Mai.      Convention  afin  de  rétablir  les  relations  telles 

qu'elles  ont  été  avant  Novembre  1832  134.     — 

1837.     7  Févr.    Article  additionnel  au  traité  du  4  Mai  1818  pour 

la  répression  de  la  traite 152.    — 

1837.  27  Oot.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  154.     — 

1839.  19  Avril.  Traité  avec  les  cinq  puis.Hiinces  relatif  u  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  165.     — 

1843.  14  Oct.      Traité  postal  202.     IIÎ. 

1848.  31  Août.  Arrangement  additionnel  au  Traité  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs 235.    — 

1831.  27  Mars.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

du  27  Octobre  1837  256.    — 

1851.  9  Mai.      Extension  aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  des 

franchises  etc.  accordées  par  la  loi  du  8  Août 

1850   259.    — 

1852.  14  Janv.    Convention  pour  régler  les  rapports  commerciaux 

avec  les  îles  Ioniennes  278.     IV. 

1852.  8  Mai.  Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession  en  Dane- 
mark        284.    — 

1852.  20  Dec      Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  du  8 

Mai   1852    302.     — 

1854.  9  Mars.  Ordre  du  Conseil,  concernant  l'extradition  de  ma- 
telots déserteurs   312*.  — 

^^•^^-  29  Septembre.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  postale 

du  14  Octobre  1843  319.     -r 

1856.  6  Mars.    Convention  concernant  l'admission  réciproque  de 

consuls  dans  le^  colonies  342.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     V. 

1863.  16  Avril.    Prooes-Verbal  de  clôture  de  la  Commission  inter- 

nationale des  sucres  431.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  iumées  eu  campagne  (Adhésion  du 

18  Février  1H65)  461.     — 

1864.  8  Nov.     Convention  pour  régler  les  questions  internatio- 

nales relatives  k  la  législation  des  sucres  464.     — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap   Spartel   473,     — 

1866.  */jaJuin.    Conventibn  additionnelle  au   Traité   PostaJ   de 

1843.  (V.  le  N^  529.) 
1866.  25  Juin.     Convention  entre  les  P.-B.„  la  Grande-Bretagne, 

la  France,  les  Etats-Unis  d'une  part  et  le  Japon 
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d'autre  part,  pour  rétablissement  d'un  nouveau 

tarif  d'importation  et  d'exportation  481.     VI. 

1866.     4  Juill.     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art.  3 

de  la  Convention  de  1864  relative  à  la  législation 
des  sucres  482.     — 

1866.  20  Nov.     Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffi- 

nage des  diverses  catégories  de  sucres  bruts 485.     — 

1867.  5  Mars.    Traité  réglant  les  limites  des  possessions  Néer- 

landaises  et  Britanniques  sur  la  côte  de  Guinée.     486.     — 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du   19  Avril 

1839   en   oe  qui   concerne   le   Orand-Duché   de 
Luxembourg   491.     — 

1868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  1 7  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  20  Oot.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1868.  4  Nov.     Déclaration  concernant  l'application  du  2e  alinéa 

de  l'art.  13  de  la  Convention  de  1864  sur  le  ré- 
gime des  sucres   516.     — 

1869.  27  Dec      Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  de 

la  Convention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres...     527.     —  - 
^®'^^*      a  Jnin.      Convention     additionnelle     modifiant   le   Traité 

Postal  de  1843  529.     — 

1870.  8  Sept.     Convention  concernant  l'immigration  d'ouvriers 

libres  des  Indes  Britanniques  dans  la  colonie  de 

Suriname   530.     — 

1870.  21  Oct.  Convention  pour  régler  la  transmission  des  télé- 
grammes provenant  des  possessions  Néerlandai- 
ses aux  Indes  destinées  à  ces  possessions  531.     — 

1870.  19  Dec      Convention  pour  régler  les  communications  télé- 

graphiques entre  les  deux  Etats 532.     — 

1871.  25  Févr.    Convention  concernant  la  cession  à  la  Grande-Bre- 

tagne des  possessions  Néerlandaises  sur  la  côte 

de  Guinée  533.     — 

1871.  ^/j^Oct.     Convention  pour  régler  les  conditions  auxquelles 

des  envois  d'argent  pourront  se  faire  par  man- 
dats de  poste  537.     — 

1871.  2  Nov.     Convention  concernant  l'Ile  de  Sumatra  540.     — 

1872.  14  Janv.    Convention  Télégraphique  internationale  modi- 

fiant celles  de  .1865  et  1868 545.     — - 

1874.  19  Juin.  Traité  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs        562.     VII. 
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1874.  Ô  Oct.      Traité  oonoemant  la  création  de  l'Union  Géné- 

rale des  Postes  570.    VIL 

1875.  ^/j7  Juin.    Convention  pour  établir  un  échange  de  mandats 

de  poste  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  Britan- 
niques        582.    — 

1875.  11  Août.    Traité    concernant    Timpôt    des    sucres    (Non 

ratifié,)   589.     — 

1876.  27  Janv.    Arrangement  concernant  l'entrée  de  Tlnde  Bri- 

tannique dans  rUnion  Générale  des  Postes  593.     — 

1878.  1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612.     VIIL 

1879.  11  Nov.     Convention  Télégraphique  entre  l'Allemagne  et 

la  Grande-Bretagne  (à  laquelle  le  Gouvernement 

des  Pays-Bas  a  accédé)   618.     — 

1879.  7  Mars.     Convention  Télégraphique  622.     — 

1880.  15  Mars.    Convention  pour  régler  les  communications  télé- 

graphiques entre  les  deux  Etats 632.     — 

1880.  31  Mai.  Convention  pour  faciliter  les  relations  télégra- 
phiques entre  TAUemagne  et  la  Grande-Bretagne     638.     — 

1880.  3  Juin.  Traité  pour  régler  Texercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc  640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  réchange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1882.     6  Mai.      Convention  internationale  pour  régler  la  police 

de  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales   663.     IX. 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo  692      — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1887.  16  Nov.     Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 

le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     719.     — 
(Voir  le  Suppl.  p.  345.)  Xn. 

1888.  30  Aoôt.    Convention  au  sujet  de  la  suppreession  des  pri- 

mes k  Texportation  des  sucres  ..., 724.     X. 
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ISHè.  29  Oct.      Convention    pour    garantir    le    libre    usage    du 

Canal  Maritime  de  Suez  725.     X. 

1889.     1  Févr.    Déclaration  au  sujet   d'une   modification   de  la 

Convention  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  Mer  du  Nord  730.     — 

(Voir  Suppl.  p.   365.)   — 

1889.  28  Mars.    Convention  télégraphique   731.     — 

1889.  30  Mars.    Convention  relative  à  une  diminution  du  tarif 

pour  la  correspondance  télégraphique  732.     — 

1889.  30  Mars.  Convention  pour  régler  la  communication  télé- 
graphique en  cas  d'interruption  des  lignes 
directes   733.     — 

1889.  15  Août.    Convention  pour  modifier  l'article  4  du  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  738.     — 

1890.  2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XI. 

1890.     2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  le  Suppl.  p.  267.)     745*.  — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  20  Juin.     Convention  pour  déterminer  les  limites  entre  les 

possessions  néerlandaises  sur  l'île  de  Bornéo  et 
les  Etats  sur  cet  île  ressortant  sous  le  Protecto- 
rat anglais  757.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  270.)  XI. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises        760.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  761.     — 

1891.  2  Juill.  Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  k  prendre 
pour  combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la  séance   en  exécution   de  l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     XI. 
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1892.  30  Jaiiv.    Convention    sanitaire    toucliant    TEgypte    et    le 

Canal  de   Suez   775.     XL 

1893.  14  Févr.     Protocole  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 

Convention  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans 
la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.     788.     — 
(Voir  le  Suppl.  p.  345.)  XII. 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  k  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Meoque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique   809.     — 

1895.  16  Mai.      Convention  pour  mettre  fin  à  Tamiable  au  diffé- 

rend survenu  du  chef  de  l'arrestation  et  de  la 
détention  préventive  aux  Indes  néerlandaises  du 

capitaine  du  baleinier  Costa  Rica  Packet  826.     — 

1S95.  16  Mai.      Convention  pour  déterminer  les  limites  entre  les 

possessions  néerlandaises  et  anglaises  sur  Tile 
de  la  Nouvelle  Guinéa  827.     — 

Qrèce. 

1843.  io/j,j,Févr.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  196      III. 

1851.  ^^/g^Juin.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1843  260.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'améliorât  ion  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  (Adhéswn  du 

5/,^  Janvier  1865)  461.     V. 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 

phique internationale  de   1865   489.     VI. 

1868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  1 7  Mai  1865  505.     — 

1872.  14  Janv.    Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 

rale des  Postes  570.     Vil. 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Intermitionale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  (te  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII, 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  oables  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21  Mars.    Acte  additioiui-el  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.    — 
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1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale    696.     IX. 

1886.  1  D6c.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales   711.     X. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     — 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  — 766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.  4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 

taux        769     XL 

1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte    et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique  809.     XII. 

1895.  10  Mai.      Déclaration  pour  régler  la  protection  réciproque 

des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 828.     — 

Hambourg  (Ville  libre  de). 

1824.  i^/a-  Janv.    Convention  concernant  l'abolition  du  droit  de 

Détraction  102.     IL 

1850.  31  Oct.      Extension  aux  navires  Hambourgeois  de  la  fran- 
chise etc.  de  la  Loi  du  8  Août  1850  248.     IIL 

1852.  30  Sept.     Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs        294.     IV. 

1857.  ^^/ao  Janv.    Convention    concernant    l'admission    de    conBuls 

Hambourgeoifl  dans  les  colonies  Néerlandaises...     363.     — 

1857.   14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

^^^^'   1  Décembre,  Convention  postale  374.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     V. 

1835.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1866. 23/^0  Août.    Traité  Postal   483.     VL 

1867.     8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  de  1865  489     — 

1871.  23  Mars.    Déclaration    concernant    l'accession    des    Villes 

libres  de  Brème  et  de  Hambourg  au  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  du  31  Dec.  1851, 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  du  ZoUverein 534.     — 

LAOBfAin.  —  Hêeu9il  XII. 

(Table  tome*  I-XII  )  ^ 
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Hanovre. 

1814.  13  Oct.      Convention  avec  la  ville  d'Embden,  concernant 

Tentretien  d'un  phare  sur  File  de  Borkuni  et  le 
balisage  de  l'Ems  11.     I. 

1815.  7  Mai.      Cartel  échangé  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre 

pour  Textradition  réciproque  des  déserteurs 26.    — 

1816.  6  Juin.     Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détrao- 

tipn   46.    — 

1817.  23  Août.    Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs 61.    — 

1817.  21  Oct.      Convention  concernant  la  dette  de  la  province 

d'Ostfrise   64.    — 

1819.  i^/apMars.    Traité  pour  la  cession  du  Comté  de  Spiegelberg.       69.     II. 

1823.  16  Sept.     Contrat  préalable  sur  l'entretien  du  phare  de 

Borkum  et  le  tonnage  de  TEms 99.    — 

1824.  2  Juill.     Traité  de  limites  104.    — 

1834.  iV.io'^"^!^'    Convention  concernant  l'entretien  du  phare  de 

Borkum  et  le  balisage  de  TEms  139.    — 

^^•^^*      aa  Aoùl.     Déclaration  pour  modifier  Tart.  5  du  Traité  de 

limites  du  2  Juillet  1824  143.    — 

^^^^*    0  Octobre.     Convention  sur  les  droits  à  payer  aux  témoins, 

dans  les  procès  des  malfaiteurs  rendus  d'un  Grou- 
vernement  à  Tautre  156.     — 

1845.     8  Juill.     Déolîvrations  concernant  le  renouvellement  de  la 

Convention  sur  l'entretien  du  phare  de  Borkum 
et  le  balisage  de  l'Ems 212.     IIL 

^^^^'  8  jninet.  Déclarations  concernant  le  droit  des  sujets  indi- 
gents resp.  de  procéder  'pro  Dêo  218.     — 

^^^^-    a  Déoembrê.  Déclaration    ultérieure   concernant    l'art.    5    du 

Traité  de  limites  224.     — 

1853.  19  Sept.     Convention  postale   309.     IV. 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  l'Assooiation  Austro-Germaniqtie  pour  les  télé- 
graphes        310.     — 

1854.  frN'(;;:^br7.  Accession  du  Hanovre  au  Traité  de  commerce 

conclu  avec  le  Zollverein  le  31  Décembre  1851.     322.    — 

1855.  29  Miii.      Troisième  Convention  suppl.  au  Traité  de  l'Asso- 

ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     329.     — 

1855.  29  Dec.      Déclaration  concernant  le  renouvellement  de  la 

convention  •relative  k  l'entretien   du  phare  de 

Borkum  et  au  balisage  de  l'Elms  340.    — 

1856.  27  Mai.     Convention  pour  la  répression  des  fraudes  en  ma- 

tières de  douane  347.    — 

1856.  27  Mai.      Convention  concernant   l'admission   de   consuls 

HanoNTiens  dan.s  les  colonies  Néerlandaises 348.    — 


cxv 

No.    Tome 
1857.   14  Mars.    Traité  pour  Tabolitioii  du  péage  du  Sund  365.     IV. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  T Association  Austro-Cîerma- 

nique  pour  les  télégraphes  373.     — 

1858.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  T Association  A.- 

G.,  la  Belgique  et  la  France  382.     V. 

1858.  26  Oot.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.     — 

1860.  ^'/ao/aaJanv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie 393.     — 

1861.  4  Juin.     Déclarations  relatives  à  la  suppression  récipro- 

que du  visa  des  passeports  404.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1861.  31  Août.     Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  T  Associât  ion  Austro-Germanique 407.     — 

1862.  31  Juin.     Déclarations  pour  modifier  la  Convention  Pos- 

tale du  19  Septembre  1853 417.     — 

1863.  i*/jg  Mars.    Déclarations  concernant  la  rectification  des  li- 

mites dans  le  DoUard  429.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Narhirag)  au  Traité 

de  l'Association  A.-G.  du  16  Novembre  1857 435.     — 

1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  convention  télé- 
graphique du  26  Octobre  1858  entre  l'Associa- 
tion A.-G.  et  la  Suisse  442.     — 

1863.  29  Dec      Ccmvention  concernant  le  raccordement  du  che- 

min de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen  447.     — 

1864.  20y^janv.    Déclaration  relative   k  l'application  du  Cartel 

Fédéral  de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies 
Néerlan4aises    448     — 

1864. '-^'/aj  Juin.   Convention  pour  régler  les  formalités  de  douane 

à  remplir  par  rapport  aux  transports  sur  le  che- 
min de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen  460     — 

^^^^'    21  Juillet.     Déclarations  concernant  le  renouvellement  de  la 

Convention  relative  à  Tentretien  du  phare  de 
Borkum  et  au  balisage  de  l'Ems 462.     — 

1864.  16  Nov.     Convention  concernant  la  construction  d'un  che- 

min de  fer  pour  relier  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
Néerlandais  de  Harlingue  avec  le  chemin  de  fer 
occidental  de  l'Etat  de  Hanovre  466.     — 

1865.  6  Avril.    Traité  postal    471.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

Hesse  (Grand-Duché  de). 

1819.     7  Janv.    Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion          77.     II. 


CXVI 

NO.   Tome 
1826.  î^/3  Mars.     Déclarations  conoemant   l'admission  des  sujets 

indigents  à  procéder  [/ro  Dêv   109.    IL 

lv^31.  31  Mars.    Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (Rhein- 

schifffahrUakte)    127.    — 

1837.  23  Dec.      Extension  au  Grand-Duché  des  dispositions  du 

Traité  conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837  159.    — 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein     164.    — 
1851.  31  Dec      Traité    de    commerce   et    de    navigation   (Zoll- 
verein)        277     III. 

1853.   14  Sept.     Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 

ft*teurs   308,    lY. 

1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831   sur  la  navigation  du  Rhin.  (Rheinschiff- 
fahrtmkte)   394.     V. 

1863.  18  No\.     ("onvention    concernnnt    l'admission    des    agents 

consulaires  Hessois  dans  les  principaux  ports  des 

colonies  Néerlandaises   443.    — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1868.  17  Oot.      Convention  pour  la  révision  de  l'acte  de   1831 

relatif  à  la  Navigation  du  Rhin  510.    VL 

1869.  27  Nov.     Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  afflu- 

ents, et  ses  embouchures 526.    — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêolie  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX. 

He886  Electorale. 

1821.     8  Mars.    Convention  concernant   l'abolition  du   droit   de 

DétracUion    85.     I. 

1839.  21  Janv,    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     164.     IL 

1851.  31   Dec,       Traité    de    commerce   et    de    navigation    (Zoll- 

verein)         277.     IT. 

1852.  28  Sept.     Convention  pour  TextraditioTi  réciproque  de  mal- 

faiteurs         293.    — 

Hohenzoliern-Slgnarlngen. 

liâT"    "15  Octobre.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrac. 

tion   147.     IL 

Hongrie. 

Voir  Autriche-Hongrie, 


cxvn 

NO.    Tome 

Inn-  et  Kniphausen. 

1815.  22  Févr.    Convention  avec  le  CoVnte  Souverain  dlnn-  et 

Kniphausen,  par  laquelle  les  Pays-Bas  prennent 
à  leur  service  un  bataillon  de  troupes  pour  les 
colonies   19.     I. 

Iles  Ioniennes. 

1852,   14  Janv.    Convention  avec  la  Grande-Bretagne  pour  régler 

les  rapports  commerciaux  avec  les  Iles  Ioniennes.     278.     IV. 

Irlande. 

Voir  Grande  Bretagne  et  Irlande, 

Italie. 

1863.  24  Nov.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  444.     V. 

(Voir  le  Suppl.  p.  410.)  ~ 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472,     — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap  Spartel    473.     — 

1865.     6  Dec.      Arrangement  t^égra{>hique   477.     — 

1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  de   1865   489      VI. 

18G7.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839,  en  ce  qui  conkeme  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   491.     — 

1867.  15  Oct.      Convention  Postale   495.     — 

1868.  11   Avril.    Convention  pour  régler  réciproquement  la  posi- 

tion des  sociétés  par  actions  et  autres  associations 
commerciales   502.     — 

1868.  21  Juin.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juin.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  Août  1864  514.     — 

1869.  20  Nov.     Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   525.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  54a     — 


ex  vin 

No.    Tome 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Générale 

dea  Postes  570.     VII. 

1875.  22  Juin.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1875.     3  Août.    Convention  consulaire  587.     — 

1875.     3  Août.     Convention  réglant  les  conditions  auxquelles  les 

agents  consulaires  de  l'Italie  seront  admis  dans 
les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises.     588.    — 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant   l'échange   des  lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste 614      — 

1880.  3  Juill.  Traité  pour  régler  Texeroice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc  640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle   669.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  278.)  — 

1884.  9  Janv.    Convention  pour  régler  l'admission  des  sujets  in- 

digents de  chacune  des  deux  Parties  contractan- 
tes au  bénéfice  de  Tassistance  gratuite  devant  les 
tribunaux  de  l'autre  et  les  dispenser  de  fournir  la 
caution  „judicatum  solvi"  (Voir  Suppl.)  679.     — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681      — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
clarations de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs 
déclarées   695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisl)onne  a  la  convention  pos- 

tale        696.     — 

1886.  11  Mai.      Protocole  de  la  conférence  de  Rome  pour  la  pro- 

tection de  la  propriété  industrielle 704.     — 
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1886.  26  Juin.     Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20 

Nov.  1869  pour  Textradition  réciproque  dea  mal- 
faiteurs, concernant  larrestation  provisoire  des 

malfaiteurs   706.     IX. 

(Voir  Suppl.  p.  364.)   X. 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à 

la  Convention  Télégraphique  internationale  pour 
la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     — 

1887.  II  Mars.    Accession  à  la  Convention  au  sujet  de  l'Unité 

Technique  des  voies  ferrées  713.     — 

1888.  30  Août.    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  pri- 

mes à  l'exportation  des  sucres  724.     — 

1888.  29  Oct.      Convention    pour    garantit    le    libre    usage    du 

Canal  Maritime  de  Suez  725.     — 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  Tad jonction  d'un  alinéa 

a  la  convention  phylloxérique  internationale 734.     — 

(Voir  Suppl.  p.   365.)  — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 

niers  746.     — 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  269.)  XI. 

1891.  6  Juin.     Note  concernant  la  communication  réciproque 

des  données  recueillies  après  chaque  recensement 

de  la  population   756.     X. 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce   759.     XI. 

1891.  15  Avril.    Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  ii> 

temational  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle      762.     — 

1891.  2  Juill.  Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  TActe  (Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.     4  Juillet.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XL 


cxx 

N®.    Tome 
1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.    XL 

1891.  4  Juin.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux         769     — 

1891.  4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 

ments        770.    — 

1892.  2  Janv-    Protocole   de  la  séanoe   en   exécution  de  Tart. 

XCIX  de  TActe  Grénéral  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  de  mesures  k  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1892.  .'30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    rEg3rpte    et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde...     790.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  XII. 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  îi  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.    — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  k  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 
golfe  Persique   809.     — 

1894.   13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé  815     — 

1894.  26  Oct.  Accession  à  la  convention  conclue  à  Berne  con- 
cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 
en  douane   819.     — 

LIohtensMn. 

1^36-  a  31^^  Convention  pour  l'abolitiou  du  droit  de  Détrac- 
tion          146.    n. 

Lippe. 

^^'^^-  26  Août'.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion        141.     IL 

(Voir  aussi  Sohaumburg-Lippe.) 
Lubeok  (Ville  libre  de). 

1839.  'j^'Sov.     Déclarations  conc.  l'abolition  du  droit  de  Détrae- 

tion   177.    n. 


CXXI 

No.    Tome 

18Ô1.   14  Janv.    Extension  aux  navires  de  Lubeck  de  la  franchise 

etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850  251  III. 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  365.  IV. 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  labolition  du  droit  de  Stade  406.  V. 

1868.     1  Dec.      Déclaration  d'accession  au  Traité  de  Commerce 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  518.  VI. 

Luxembourg. 

1840,  31   Dec.      Notes  concernant  les  rapports  commerciaux 186.  II. 

1841.  25  Janv.    Notes  concernant  les  rapports  commerciaux 187.  — 

1841.  29  Juin.     Déclarations  concernant  le  droit  des  sujets  res- 
pectifs de  procéder  yro  Déo  188.  — 

^^^^'    1  i^cembre"^^"^^^^*^^  postale   274.     IV. 

1868.  21  Juill.     Convention,    modifiant    la    Convention    Télégra- 
phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     VI. 

1868.  22  Juill.     Déclaration    concernant    l'expédition    des    Télé- 

grammes par  la  poste  506      — 

1869.  2/gMar8.    Convention  Postale   522.     — 

1874.     9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Grénérale 

des  Postes  570.     VII. 

1S77.  21  Juin.     Traité  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs        605.     — 

1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant   l'échange   des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.     7  Janv.    Convention  pour  mettre  fin  au  différend  au  sujet 

de  réclamations  pécuniaires  réciproques  631.     — 

1^80.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant   l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644      — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale    696.     — 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     X. 

(Voir  le  Suppl.  p.  269.)  XI 
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1890.17,19,20 

Convention  télégraphique   751.     X. 

x/6C< 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.    XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XU. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  rechange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juin.  Convention  concernant  rechange  des  colis  pos- 
taux        769.    — 

1891.  4  Juin.  Arrangement  conoemant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.    — 

1891.     4  Juin.     Arrangement    concernant    Tintervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

1893.  10  Mars.    Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs    789.     — 

1893.   15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale   790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  XII. 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  795.     — 

1893.     9  Août.    Convention  spéciale  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  797.     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  k  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  ohemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.    — 

1894.  13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

Meoklenbourg-Sohwerin. 

1^36.  25  Février.  Con^'«ntion  pour  Tabolition  du  droit  de  Détrac- 
tion        148.     II. 

1851.  13  Févr.    Extension   aux   navires   du   Grand-Duché   de   la 

franchise  etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850.     254.     III. 

1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  r  Association  Austro-Grermanique,  pour  les  télé- 
graphes      329.   rv. 

^^'^^'    1  Novembre.  Convention  concernant  l'admission  de  consuls  du 

Grand-Duché  dans  les  colonies  Néerlandaises  ...     356.    — 
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1857.   14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  365.     IV. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  T Association  Austro-Germa- 

nique pour  les  télégraphes  373.     — 

1858.  17  Mars.    Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   376.     — 

1858.  30  Juin.     Convention     télégraphique     entre     l'Association 

Austro-Germanique,  la  Belgique  et  la  France 382.     — 

1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.     — 

1861.  "/3o/2aJanv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade 406.     — 

1861.  31  Août.    Arrangement    télégraphique    entre    les    admini- 
strations de  l'Association  Austro-Germanique  ...     407.     — 
1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A.-G.  du  16  Novembre  1857 435.     — 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du 

26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G.  et  la 

Suisse   442.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  {AdJUsion  du 

9  Mars  1865)  461.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1868.     1  Dec.      Déclaration  d'at^session  au  Traité  de  Commerce 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  518.     VI. 

Meoklenbourg-Strélitz. 

1868.     1  Dec.      Déclaration  d'accession  au  Traité  de  Commerce 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  518.     VI. 

Monaco. 

1876.  10  Août.    Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs  598.     VIL 

1894.  26  Juin.     Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     813.     XII. 

Montonégro. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612.     VIII. 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — - 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 
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concernant  réchange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur   693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  a  la  convention 

postale   696.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux     769.     XL 

1893.   15  A%Til.    Convention  sanitaire  internationale   790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347.)  XII. 

Nassau. 

1813.  26  Nov.     Traité  préliminaire  d'unîon  et  de  cessions  réci- 

proques, entre  les  branches  de  la  maison 
d'Orange  et  de  Nassau,  signé  à  Francfort  s/M....         1.     I. 

1814.  14  Juill.     Traité  entre  le  Prince  d'Orange-Nassau,  Prince 

Souverain  des  Pays-Bas  et  les  Duc  et  Prince 
Souverains  de  Nassau  5.     — 

1814.   16  Juill.     Convention  avec  les  Etats  Allemands  de  S.  A.  R. 

le  Prince  Souverain,  pour  prendre  au  service  de» 
Provinces-Uiiies  un  régiment  de  troupes  Alle- 
mandes            6.     — 

1314.  18  Juill.     Convention  avec  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  par 

laquelle  les  Pays-Bas  prennent  a  leur  service  un 
régiment  de  Nassau  7.     — 

1828.  17  Août.    Convention  de  Cartel  122.     IL 

1831.  31  Mars.    Convention  concernant  la  Navigation  du  Rhin 

{RheinurhiffahrUakte)    127.      — 

1S37.   12  Dec.      Extension  au  Duché  de  Nassau  des  dispositions 

du  Traité  conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837...     158.     — 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     164.     — 

1839.  27  Juin.     Convention  concernant  les  arrangements  devenus 

nécessaires  par  suite  de  la  cession  d'une  partie 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg  169.     — 

1851.  31  DécL  Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zoll- 
verein)         277.     IV. 

1855.  19  Févr.  Convention  concernant  la  réunion  des  contin- 
gents fédéraux  du  Duché  de  Limbourg  et  du 
Duché  de  Nassau  325.     — 

1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831  sur  la  navigation  du  Rhin  {Rheiiuchiff- 
fahrtsakte)    394.     V. 

1862.  4  Oct.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs         421,     — 
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Norvège. 

Voir  Suède  et  Norvège, 

Oldenbourg. 

1818.  1  Juill.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion          71.     II. 

1853.  28  Avril.     Convention  pour  Textradition  mutuelle  des  mal- 

faliteurs   304.     IV. 

^^^^*  11  Novembre.  Accession  du  Grand-Duohé  au  Traité  de  com- 
merce du  31  Décembre  1851  321.     — 

1856.    IB  Novembre,  y^,  i         .  •  ,.  .  ,        ^  , 

lââTT  %i  Janvier,  l^eclarations  concernant  1  accession  du  Grand- 
Duché  à  la  Convention  du  16  Juin  1856  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse  réglant  l'admission  des  con- 
suls dans  les  colonies  362.     — 

1357.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX. 

Portugal. 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne  30.     I. 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815 34.     — 

1854.  22  Juin.     Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 

faiteurs        315.     IV. 

1854.  6  Oct.  Traité  pour  la  démarcation  et  l'échange  de  pos- 
sessions dans  Tarohipel  de  Timor  et  de  Solor 
(non  ratifié)   318.     — 

1856.     3  Juin.     Convention  concernant  l'admission  réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies  des  deux  Etats  350.     — 

1859.  20  Avril.  Traité  réglant  les  limites  des  possessions  Néer- 
landaises et  Portugaises  dans  l'archipel  de  Timor 
et  Solor  389.     V. 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap   Spartel    473.     — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphe 

que  internationale  de  1865  489.     VI. 

1868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 
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1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  d-es  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     Vï. 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  l'Union  (géné- 

rale des  Postes  570.  VIL 

1875.  9  Janv.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  578.  — 

1878.     3  Avril.    Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  609.  — 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612.  VUI. 

1878.     1  Juin.     Arrangement    concemaiit    l'échange   des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.  3  Juill.  Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc  640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1880.     1  Dec.      Convention  consulaire  646.     — 

(Voir  SuppL  p.   275.)  IX. 

1883.  20  Mars.    Convention    internationale    pour    la    protection 

de  la  propriété  industrielle   669.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  278.)  — 

1883.  6  Oct.      Déclaration  concernant  l'adhésion  des  PaTS-Bas 

à  la  convention  phylloxérique  internationale  ...     675.     — 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1886.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangepient 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeur  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.    — 

1886.  11  Mai.      Protocole  de  la  conférence  de  Rome  pour  la  pro- 

tection de  la  propriété  industrielle  704.    — 

1886.  26  Juill.     Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20 
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Nov.  1869  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  Tex- 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs  concernant 

l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs  706.     IX. 

1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  a  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa 

à  la  convention  phylloxérique  internationale 734.     — 

(Voir  Suppl.  p.   365.)  - 

1890.  2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XI. 

1890.     2  Juill.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (V.  le  Suppl.  p.  267.)...     754*.  — 

1890.  5  Juill.     Conventi^on  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  14  Avril.    AiTangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement   international   des   marques   de 

fabrique  ou  de  conmierce   759.     XL 

1891.  14  A^Til.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises        760.     — • 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  rUnion  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1S91.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  industrielle     762.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle   766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1391.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 

-taux   769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments        770.     — 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 
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1892.     2  Janv.    Protocole   de   la   séance   en  exécution   de   Fart. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  ...     773.     XI. 

1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte   et    le 

Canal  de  Suez  776.    — 

^^^^'      1  jaiuet.     Convention  pour  régler  d'une  façon  plus  exacte 

les  relations  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor. . .     793.    — 
(Voir  le  Suppl.  p.  356.)  XII. 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 

golfe  Persique    809     — 

1894.   19  Mai.      Convention  pour  L'extradition  des   malfaiteurs.     811.    — 
1894.     5  Juin.     Déclaration  au  sujet  du  règlement  provisoire  des 

relationip  commerciales,   protocole  y  annexé  et 

Notes  concernant  la  dause  d'arbitrage  814.     — 

1894.  13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

Pruese. 

1840.  30  Mai.     Traité  de  Paix  de  Paris 2.     I. 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  conférence  des  Plénipotentiaires 

de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse,  concernant  la  réunion  de  la 
Belgique  avec  la  Hollande  4.     — 

1815.  25  Mars.     Traité  d'Alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 

tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  signé  k  Vienne,  au- 
quel k  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Traité  du 
28  Avril  23.     — 

1815.  25  Avril.    Traité  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

d'alliance  générale  du  25  Mars  1815  25.     — 

1815.  31  Mai.  Traité  conclu  k  Vienne,  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.     28.     — 

1815.     9  Juin.     Acte  du  congrès  de  Vienne  *K).     — 

1815. 26/j^  Sept.    Traité   (de    Sainte    Alliance)    entre   TEmpereur 

d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
Russie,  auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par 
acte  du  21  Juin  1816  32.    — 

1815.  20  Oct.       Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.     — 
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1815.  20  Nov.     Traité  d«  paix  de  Paris  36.     I. 

1816.  25  Mai.     Convention  concernant  la  cession  des  enclaves...     43.     — 
1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Sainte  Alliance  44.  — 

1816.  26  Juin.     Traité  de  limites  signé  à  Aix-la-Chapelle  45.  — 

1816.     7  Oct.       Traité  de  limites  signé  à  Clèves  53.  — 

1816.  8  Nov.     Traité   supplémentaire   concernant   les   arrange- 

ments territoriaux    54.     — 

1817.  16  Juin.     Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 

tion          59.     — 

1817.  28  Juin.     Convention  Postale   —    — 

1317.  26  Nov.     Convention  concernant  les  routes  militaires  dans 

le  Luxembourg   —     — 

1818.  25  Avril.    Convention  de  liquidation  entre  les  (juatre  puis- 

sances alliées  et  la  France  67.     — 

1318.  11  Juin.     Convention  de  Cartel   69.     II. 

1818.  13  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention 

de  liquidation  du  25  Avril  1818  70.     — 

1818.  23  Sept.     Procès-verbal  général  de  la  ligne  de  démarcation 

entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse 
(Voir  le  Suppl.  p.  197.)  72».  XII. 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  29  Nov.  1815  73.     IL 

1819.  22  Mars.    Convention  pour  régler  le  payement  des  pen- 

sions d'après  le  Traité  du  30  Mai  1 814  78.     — 

1819.  20  Juin.     Recez  Grénéral  de  la  Commission  territoriale  à 

Francfort   80.     — 

1821.  21  Mars.    Convention    sur    Tadministration    du    territoire 

neutre  de  Moresnet   —     — 

1821.     5  Juin.     Convention  sur  Tadministiration  du  polder  de 

Duffelt   88.     — 

1821.  11  Août.    Convention   concernant  le  partage  d'une  pièce 

de  terre  89.     — 

1822.  16  Avril.    Convention  relative  à  la  liquidation  d'arréragé 

dans  les  enclaves  cédées,  ainsi  que  des  avances 
faites  pour  fournitures  à  la  garnison  de  Luxem- 
bourg         92.     — 

1822.  21  Août.    Déclaration    concernant    l'admission    réciproque 

des  sujets  à  procéder  pro  Déo  94      — 

1822.  7  Nov.     Déclaration  concernant  les  transports  sur  le  che- 

min dit  Heelweg  95.     — 

1823.  7  Juin.     Convention  concernant  la  restitution  des  avances 

dans  les  procédures  criminelles  98.     — 

1823.  30  Oct.      Acte  d'accord  pour  l'abolition  du  droit  de  par- 
cours sur  les  frontières  de  Munster  101.     — 

TiéOWfATiis.  —  Bêcuêil  XII. 
(Tftble  tomM  I-XII  )  ^ 
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^^^^'  10  Juin.  Déclaration  concernant  la  prolongation  du  Car- 
tel de   1818   120.     n. 

1828.  16  Août.  Convention  pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers       121.     — 

1831.  31  Mars.    Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (Rhein- 

schiffahrUakie)   127.     — 

1831.  15  Nov.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 
gique d*avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  129.     — 

1837.     3  Juin.     Traité  de  navigation    153.     — 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein     164.     — 

1839.  19  Avril.    Traité  avec  les  cinq  puissances,  relatif  à  la  sépa- 

ration de  la  Belgique  *  165.     — 

1840.  6  Juin.     Notes    pour   régler   les    relations   commerciales 

avec  la  Principauté  do  Neuchatel  182.     — 

1843.  23  Juin.     Protocoles   sur  la  ligne   de   démarcation   entre 

Netterden  et  Vrasselt  199.     III. 

1846.  4  Dec.      Déclaration  explicative  de  la  Convention  du  7 

Juin  1823,  concernant  le  transport  des  criminels     225.     — 

1847.  19  Nov.     Notes   relatives   au   remplacement   des   poteaui 

sur  les  limites  par  des  bornes  en  pierre 232      — 

1860.  25  Juin.     Traité   concernant   l'établissement  de   F  Associa- 
tion Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  ...     242.     — 
1850.  17  Nov.     Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs 249.     — 

1850.  9  Dec.      Extension  aux  navires  Prussiens  et  à  ceux  des 

autres  Etats  du  Zollverein,  de  la  franchise  etc. 

accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850  250.     — 

1851.  26  Janv.    Traité  postal  253.     — 

1851.  11  Juill.     Convention  pour  la  répression   des  fraudes  en 

matière  de  douane   262.     — 

1851.  18  Juill.     Convention  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 

fer  de  jonction  entre  les  deux  Etats  263.     - — 

1S51.   18  Juill.     Convention     concernant     l'établissement     d'une 

communication  directe  par  les  télégraphes  264.     — 

1851.   14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité 

concernant  l'établissement  de  l'Association  Aus- 
tro-Germanique pour  les  télégraphes   270.     — 

1851.  31  Dec.      Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  (Prusse  et 

Etats  du  Zollverein) 277.     IV. 

1852.  8  Mars.    Déclaration  concernant  l'entretien  des  bornes  de 

démarcation   281.     — 

1852.  8  Mai.  Traité  relatif  h,  l'ordre  de  succession  en  Dane- 
mark        284.    — 

1852.     4  Oct.      Convention  pour  régler  avec  la  France  et  la  Bel- 

gique  la  transmission  do  la  correspondance  télé- 
graphique         296.    — 
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1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pavs-Bas  au  Traité  concer- 

liant  Tordre  de  successiin  en  Danemark  302.     IV. 

1853.  14  Sept.     Convention  relative  »  rétablissement  et  l'admi- 

nistration du  polder  Qnerdamm  307.     — 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

concernant  l'Association  Austro-Germanique  pour 

les  télégraphes  310.     — 

1854.  19  Avril.    Procès-verbal  concernant  les  formalités  de  dou- 

ane à  observer  sur  le  chemin  de  fer  Rhénan 313.     — 

1854. '^/as Sept.    Déclarations  sur  l'interprétation  de  lart.   7  de 

la  Convention  du  17  Nov.  1850  relative  à  l'extra- 
dition de  malfaiteurs  317.     — 

1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  de  l'Asso- 

ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     329.     — 

1856.  16  Juin.     Convention    concernant   l'admission    de    consuls 

Prussiens  dans  les  colonies  Néerlandaises  353.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  365.     — 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A. -G.  pour  les 

télégraphes   373.     — 

1858.  30  Juin.     Convention     télégraphique     entre     l'Association 

Austro-Germanique,  la  Belgique  et  la  France  ...  382,  V. 
1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.     — 

1860.  "/3o/2sJanv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.     — 

1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars 

1831   sur  la  navigation  du  Rhin  {Rheinschiff- 

fahrtsakU)      394.     — 

1860.  20  Nov.     Déclaration    concernant    la    prolongation   de   la 

Convention  postale  du  26  Janvier  1851  399,     — 

1860.  9/32  Nov.    Déclaration  relative  k  l'interprétation  de  la  Con- 

vention de  Cartel  du  10  Février  1831  400      — 

1861.  25  Mai.      Déclaration  relative  à  la  suppression  réciproque 

du  visa  des  passeports 403.     — 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     — 

1861.  31  Août.     Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association  Austro-Germanique 407.     — 

1862.  30  Avril.    Déclaration  pour  modifier  le  Traité  postal   du 

26  Janvier  1851    413.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A. -G.  pour  les  télégraphes  du 

16  Novembre  1857   435.     — 

1863.  18  Sept.     Traité  Postal 439.     — 

1863.     1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télé- 
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graphique  du  26  Octobre  1858  entre  TABSocia- 

tion  A.-G.  et  la  Suisse  442.     V. 

1864.  i4  Mars.  Convention  concernant  le  raccordement  du  che- 
min de  fer  de  Nimègue  à  Clèves 452.    — 

1864.  14  Mars.  Convention  concernant  le  raccordement  du  che- 
min de  fer  de  Venlo  k  Vierssen  et  à  Rempen 453.     — 

1864.  12  Mai.  Convention  concernant  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  d'Enschedé  à  Rheine  et  Munster 456.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  Tamélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

^^^^     28  Janvier.  Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements 

des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse,  concernant  l'appro- 
bation d'un  Article  supplétoire  k  la  Convention 
du  14  Septembre  1853  relative  aux  digues  du 
polder  Querdamm.  (V.  Suppl.  p.  313) 467*.  VIII. 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     V. 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité^  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  k  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  de   1865   489.     VL 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   491.  •  — 

1867.  20  Juin.     Convention  additionnelle  k  la  Convention  du  17 

Novembre  1850,  pour  l'extradition  réoiproque 
des  malfaiteurs     492.     — 

1867.  25  Sept.     Traité  pour  modifier  des  Traités  de  délimitation 

antérieurs   493.     — 

1867.  ^^/jg  Oct.      Déclaration  concernant  le  remplacement  de  la 

Convention  d'extradition  conclue  en  1817  avec 
le  Hanovre,  par  la  Convention  du  17  Novembre 
1850  et  la  Convention  additionnelle  du  20  Juin 
1867    496.     — 

1867.  28  Nov.    Convention  conctîrnant  la  construction  d'un  che- 

min de  fer  de  Venlo  k  Osnabrlick  498.     — 

1868.  17  Oct.      ('onvention  pour  la  révision  de  l'acte  de  1831  re- 

latif k  la  Navigation  du  Rhin  510.     — 

1868.  11  Dec.      Traité  supplémentaire  de  limites  520.     — 

1869.  27  Nov.     Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  afflu- 

ents et  ses  eml)oudiures  526.     — 

1682.  ^3^  Aoat.  Convention  au  sujet  de  la  délimitation  des  fron- 
tières entre  la  partie  du  Buiten-Aa  comprise  entre 
les  bornes  n^  202  et  202a  qui  a  été  délaissée  et 
remplie  a  la  suite  de  la  construction  sur  le  terri- 
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toire  Néerlandais  du  nouveau  Statenzyl  et  décla- 
ration y  annexée.  (Voir  le  Suppl.  p.  339.) 663*.  XII. 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX. 

1893.  '24:  Août.    Arrangement  relatif  à  l'échange  de  nouvelles  en 

cas  de  fortes  crues  du  Rhin  et  aux  mesures  a 
prendre  pour  combattre  les  dangers  d'encombre- 
ments de  glace  dans  cette  rivière  798.     XII 

1894.  10  Mirs.    Convention    pour    l'amélioration    de    la    partie 

frontière  de  la  rivière  TOude  IJssel  807.     — 

Reuss. 

1836.     5  Avril.    Convention  (avec  la  branche  cadette)  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  Détraction  144      IL 

1836.  5  Avril.    Convention  (avec  la  branche  ainée)  pour  l'aboli- 

tion du  droit  de  Détraction  145.     — 

Etats  riverains  du  Rhin. 

1831.  31  Mars.    Convention  sur  la  naviîçation  du  Rhin  127.     IL 

1834.     1  Dec.      Protocole  n°.  XX  contenant  les  articles  supplé- 
mentaires 1,  2,  3  et  4 142.     — 

1837.  1  Août.    Protocole  n®.  XIX  contenant  les  articles  supplé- 

mentaires 5,  6,  7,  8  et  9  168.     — 

1839.  26  Juin.     Protocole  n^.  XIX  à  l'égard  de  la  perception  des 

droits  de  navigation  sur  le  transport  des  voya- 
geurs par  les  bateaux  à  vapeur  176.     — 

1839.  27  Juin.     Protocole  n®.  XXIII  contenant  les  articles  supplé- 

mentaires 10,  11,  12  et  13  189,     — 

1840.  21  Sept.     Protocole  n°.  XVII  contenant  les  articles  supplé- 

mentaires 14  et  15  192.     IIL 

1843.  29  Août.     Protocole  n^  IX,  portant  modification  k  la  Con- 
vention de  Mayence    204.     — 

1843.  1  Sept.     Protocole  n®.  XII  arrêtant  des  principes  régle- 

mentaires relatifs  aux  patentes  des  bateliers 204.     — 

1844. 27|^^  Août.    Protocole  n^  XXI  contenant  les  articles  supplé- 
mentaires 16  et  17  215.     — 

1844.  17  Sept.     Protocole  n®.  XIX  contenant  le  18e  article  sup- 

plémentaire   219.     — 

1847.  17  Août.    Protocole  n^,  V  relatif  H  la  franchise  du  droit  de 

reconnaissance    accordée    aux     bâtiments    non 

chargés    229.     — 

^^^^-   3  Septembre.  Pi^tocole  n®.  VII  contenant  l'art.  19  supplémen- 
taire        240.     — 
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1 860.    8  Ootobrer  Pî*ot<>^ole  ïi^.  VIII  contenant  le  Règlement  de 

police  pour  la  Navigation  du  Rhin 272.     ÏV. 

1851.     8  Sept.     Protocole  n®.  XII  contenant  le  20e  art.  supplé* 

mentaire   300.     — 

1855.  31  Août.    Protocole  n^.  X  (concernant  les  chargements  sur 

le  tillac  des  bâtiments   335.     — 

1855.  23  Nov.     Confirmation  de  Tarticle   14  modifié   du  Règle- 

ment de  police  336.     — 

1856Î.  29  Nov.     Convention  pour  la  rectification  du   cours  du 

Rhin  entre  Mayence  et  Bingen  359.     — 

1856.  28  Déa      Explication  des  articles  3,  4,  5  et  13  du  Règle- 

ment de  police  361      — 

1858.     6  Janv.    Suspension  provisoire  de  Tart.  19  n®.  3  du  Règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  375.     V. 

1858.     7  Mai.      Convention  concernant  la  construction  du  pont 

fixe  de  Cologne  378     — 

1858.  12  Doc.      Prolongation  de  la  suspension  de  Tart.  19,  n^.  3 

du  Règlement  de  police  pour  la  navigation  du 

Rhin   387.     — 

1859.  20  Sept.     Promulgation  dd  la  Conclusion  du  Protocole  n^. 

VI  de  la  Commission  Centrale  du  20  Août  1859.     390     — 

1859.  16  Nov.     Modification  de  Tart.  13  n''.  16  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  391.     — 

1860.  11  Janv.    Confirmation  du  Règlement  pour  les  bois  flottés 

sur  le   Rhin  392     — 

1860.     3  Avril.    Article  additionnel  à  îa  Convention  du  31  Mars 

1831,  sur  la  mvvigation  du  Rhin  {Rheifi^chiff- 
fahrUakte)    394.     — 

1860.  3  Avril.    Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  k  Mayence  395.     — 

1861.  18  Nov.     Confirmation  de  la  Conclusion  du  Protocole  n^ 

X  de  la  Commission  Centrale,  du  27  Août  1861, 
portant  suppression  du  droit  de  passage  aux 
ponts  sur  le  Rhin  409.     — 

1862.  15  Avril.    Convention,    concernant    la    construction    d'un 

pont  fixe  près  de  Coblence  412.     — 

1862.  6  Oct.      Confirmation  de  la  Conclusion  du  Protocole  n** 

XVI  du  12  Sept.  1862,  de  la  Commission  Centrale     422.     — 

1863.  15  Avril.    Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Leok  près  de  Euilenburg 430,    — 

1864.  13  Févr.    Confirmation  de  la  conclusion  du  Protocole  n^. 

XII  de  1863  de  la  Commission  Centrale  451.     — 

1864.     9  Avril.    Confirmation  de  la  conclusion  du  Protocole  n". 

XIV  de  1863  de  la  Commission  Centrale  455.    — 
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1864.  12  Mai.      Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  entre  Mannheim  et  Ludwigshafen  457.     V. 

1864.  23  Mai.      Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin     458.     — 

1864.  6  Sept.     Convention  concernant  la  construction  d^un  pont 

fixe,  sur  le  Waal  près  de  Bommel  463.     — 

1865.  25  Janv.    Modification  du  Règlement  concernant  le  trans- 

port de  raraenic  et  d'autres  poisons  métalliques 

sur  le  Rhin  467.     — 

1867.  4  D«3c.      Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Dusseldorf  499.     VI. 

1868.  17  Oct.      Convention  pour  la  révision  de  Tacte  du  31  Mars 

1831  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin  510.     — 

1868.  17  Oct.      Protocole  relatif  aux  Règlements  de  police  pour 

la  Navigation  du  Rhin  511.     — 

1868.  17  Oct.      Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin 

et  le  flottage  512.     — 

1868.  17  Oct.  Règlement  pour  le  transport  des  matières  in- 
flammables ou  oorrosives  et  des  poisons  513.     — 

1871.  27  Oct.      Convention  concernant  rétablissement  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Duisburg-Rheinhausen...     538.     — 

1871.  27  Oct.      Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  siur  le  Rhin  près  de  Wesel  539.     — 

1874.     6  Sept.     Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Germersheim  567.     VII. 

1874.     8  Sept.     Convention  concernant  la  construction  des  ponts 

fixes  sur  le  Rhin  près  de  Himingen,  Neuenburg 
et  vieux  Breisadi  568.     — 

1874.  12  Oct.      Convention  concernant  la  construction  des  ponts 

fixes  sur  le  Rhin  k  Amheim  et  sur  le  Waal  à 
Nimègue 571.     — 

lb75. 28/^^Juin.    Convention  conoemant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Horchheim  584.     — 

1877.     4  Sept.     Supplémen^t  au  Règlement   de  Police  pour  la 

navigation  du  Rhin  et  le  Flottage  du  17  Octobre 
1868   607.     — 

1877.  4  Sept.     Protocole  n°.  XVIII  de  la  Commission  Centrale 

pour  la  Navigation  du  Rhin,  concernant  le  rem- 
placement de  la  langue  Française  par  la  langue 
Néerlandaise  dans  les  Protocoles  de  la  Commis- 
sion Centrale 608.     — 

1878.  5  Sept.     Convention  concernant  la  construction  des  ponts 

fixes  sur  le  Rhin  près  de  Rhenen  et  sur  la  Mer> 

wede  près  de  Baanhoek  (Sliedreoht)  616.     VIII. 

1879.  22  Août.    Règlement  pour  l'indication  des  ouvertures  dans 
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les  ponts  du  Rhin,  destinées  au  passage  des  ba- 
teaux à  vapeur  et  i-adeaux  627.     VIIL 

1879.     2  Sept.     Nouveau   Règlement   pour  le   transport   sur  le 

Rhin  des  matières  explosibles  etc.  et  des  poisons.     628.     — 

1881.  15  Sept.     Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  entre  Mayence  et  Castel  657.     — 

1882.  29  Août.    Règlement  pour  indiquer  la  limite  du  plus  fort 

tirant  d'eau  admissible  et  pour  compléter  les  pa- 
tentes des  bateaux,  navigant  sur  le  Rhin  665.     IX. 

1882.  29  Août.    Résolution  modifiant  la  convention  concernant 

la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre 
Mavenoe  et  Castel   666.    — 

1885.     2  Juin.     Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement 

de  police  poiu*  la  navigation  du  Rhin  et  le  flot- 
tage        697.     — 

1885.     2  Sept.     Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flot- 
tage        699.     — 

1887.  3  Sept.     Règlement  de  Police  pour  la  Navigation  du  Rhin 

et  le  flottage 718.     X. 

1 888.  1  Juin.     Nouveau  règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin 

des  matières  corrosives  et  des  poisons  721.     — 

1888.  1  Juin.     Résolution  concernant  le  jaugeage  des  bateaux 

navigant  sur  le  Rhin  722.     — 

1889.  9  Août.    Règlement  de  police  pour  le  transport  de  pétrole 

en  bateaux-réservoir  sur  le  Rhin 737.     — 

1892.     3  Juin.     Convention  concenumt  la  construction  d  un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Roppenheim  776.     XI. 

1892.  17  Août.  Modification  de  l'article  XVIII  n^  5  du  Règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le 
flottiage  780.     — 

1892.  22  Août.    Modification  de  l'article  I  n^  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.     781.     — 

1892.  22  Août  Modification  de  l'article  XXII  n\  3  du  Règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et 
le  flottage  782     -- 

1892.  22  Août.    Amplification  du  Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin  et  le  flottage  783.     — 

1893.  2  Juin.     Résolution  concernant  les  bateaux-motor  navi- 

gant sur  le  Rhin  791.     — 

1893.     6  Juin.     Protocole  n°.  XXII  de  la  Commission  Centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  concernant  la  sim- 
plification de  la  publication  en  langue  Hollan- 
daise des  protocoles  de  la  Commission  Centrale.     792.    — 
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1893.  4  Août.    Règlement  concernant  le  transport  sur  le  Rhin 

de  matières  inflammables,  non-explosibles  796.     XII. 

ISO*!.  19  Mai.      Modification  de  Tart.  I  n^  2  du  Règlement  de 

police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage.     810.     — 

1894.  24  Mai.      ConventicHi  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  entre  Strassbourg  et  Kehl  812.     — 

1894.  10  Sept.     Convention  concernant  la  construction  d'un  pont 

fixe  sur  le  Rhin  près  de  Cologne  817.     — 

Rounanio. 

1874.  9  Oot.  Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 
rale des  Postes    570.     VII. 

1^77.  asDéciSTtt.  déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  Pays 602.     VIL 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612,     VIII. 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant   l'échange   des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  ....     644.     — 

1881.  17  Juin.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  (Voir  le 

Suppl.  p.  275.)  655.     IX. 

1881.  13  Sept.     Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   656.     VIII. 

(Voir  Suppl.  p.   278.)   IX. 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique   internationale    pour 

la  protection  dos  câbles  sousmarins  en  dehors 

des  eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à 

la  convention  Télégraphique  internationale  pour 
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la  protection  des  câbles  souBmariiis  eu  dehors  des 

eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  dune  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 

amers   746.     — 

1891.  4  JuilL     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  l)oîte8  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux         769.     — 

1891.  4  Juin.  Arrangement  concernant  le  senâce  des  recouvre- 
ments       770.     — 

1891.     4  Jmll.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu« 
publications  périodiques  771.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  801      XIL 

1894.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

1894.     9  Oct.      Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     818.     — 

Russie. 

1814.  30  Mai.      Traité  de  pai\  de  Paris  2.     L 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires 

de  la  Grande-Bretagne,  de  TAutriche,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse  concernant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande  4.     — 

1815.  25  Mars.    Traité  d'Alliance   entre   l'Autriche,   la   Grande* 

Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  auquel  le  Roi 
des  Pays-Bas  a  accédé  par  le  Traité  du  28  Avril 
suivant 23.     — 

1815.  25  Avril.    Traité  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

d'alliance  générale  du  25  Mars  1815  25.     — 

1815.   19  Mai.      Convention  entre  les  Pavs-Bas,  la  Russie  et  la 

Grande-Bretagne,  pour  régler  définitivement  la 
dette  Russe  en  Hollande  27.     — 

1815.  31  Mai.  Traité  conclu  a  Vienne  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie       28.     — 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne   30.     — 

1815. 26/j^  Sept.   Traité    (de    Sainte    Alliance)    entre    l'Empereur 
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d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  TËmpereur  de 

Russie,  auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par 

act«  du  21  Juin  1816  32.     I. 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.     — 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris  36.     — 

1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Sainte  Alliance    44.     — 

1817.  ^/ 17  Avril.  Traité  concernant  les  arrangements  territoriaux 

signé  k  Francfort  57.     — 

1818.  25  Avril.    Convention  de  liquidation  -entre  les  quatre  puis- 

sances alliées  et  la  France  67.     — 

1818.  13  Juin.     Accession  du  Roi  des  Paya-Bas  à  la  Convention 

du  25  Avril  1813  70.     II. 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre  1816  73.     — 

1819.  20  Juill.     Recez  général  de  la  commission  territoriale  à 

Francfort    80.     — 

1831.  15  Nov.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la,  Bel- 
gique   d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  129     — 

1834.  30/ jg  Juin.    Convention  concernant  l'abolition  du  droit,  de 

Détraotion   137.     — 

1834. 30/^^  Juin.    Convention  concernant  l'abolition  du  droit   de 

Détraction  (pour  la  Pologne)  138.     — 

1839.  19  Avril.  Traité  avec  les  cinq  puissances  relatif  k  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  165.     — 

1846.  Via^^T*-    Traité  de  commerce  et  de  navigation  222.     III. 

1850. 3^/ig  Août.    Convention  concernant  l'ancienne  dette  Russe, 

dite  de  Hollande  246.     — 

1852.  8  Mai.  Traité  concernant  Tordre  de  succession  en  Dane- 
mark        284.     IV. 

1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pavs-Baâ  au  Traité  du  8 

Mai   1852   302.     — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  365.     — 

1860.  "/3o/2«Janv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.  V. 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.  — 

1865.  17  Mai.      Convention  téléj^^raphique  internationale  472.  — 

1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  de  1865  489.  VI. 

1867.  1^/-  Avril.  Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaiteurs   490.     — 

1867.  11  Mai.      Traité,  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril 

1839  eu  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg   491.     — - 
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1868.  21  Juill.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865  505.    VL 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  Texpédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.    — 

1^6®-  n  D^c^^.'  Déclaration  signé  k  St.  Pétersbourg  par  la  com- 
mission militaire  internationale  à  Teffet  de  re- 
noncer mutuellement  en  cas  de  guerre  à  l'emploi 
des  projectiles  explosibles  517.    — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.    — 

1872. 29/ j^  Juin.    Convention  Postale   549.    — 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Géné- 

rale des  Postes  570.    VIL 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)         585.    — 

1878.  1  Juin.  Convention  Po!*tale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.    Vni 

1878.     1  JuiiL     Arrangement   concemaott   réchange  des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.    — 

1880.  i/j3Aoùt.  Convention     pour     l'extradition    réciproque   des 

malfaiteurs   641.    — 

^^^*        7  Avril     Déclaration  pour  assurer  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce  et  de  fabrique  651.    — 

1883.  -/j^  Avril.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous  les- 

quelles des  consulats  Russes  seront  admis  dans 

les  principaux  ports  des  colonies  néerlandaises.     670.    DL 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  de« 

eaux  territoriales  681.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  28U.)  - 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  an  sujet 

du  Congo   692     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  k  Tarrangement 

concernant  l'écliange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées         69â    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Làsbonne  k  la   convention 

postale    696.    - 

1886.  1  Dec.       Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relative*  kla 

convention  Télégraphique  internationale  poorla 
protection  des  c-âbles  sousmarins  en  d^K>r8  des 
eaux  territoriales  711.   1 

1888,  30  Août,    Convention  au  sujet  de  la  suppression  des  pnskee 

k  Texportation  des  sucres  724    — 

1888,  29  Oct,      Convention  pi>ur  garantir  le  libre  usage  du  Ca- 

ual  Maritime  de  Suez  72i    — 
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1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     X. 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XI. 

1890.     2  Juill.     Déclaration  poiir  permettre  d'établir  des  droits 

sur  -les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  le  Suppl.  p.  267.)     745*.  — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746      X 

189J.  14  Cet.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer  750.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  269.)  XL 

1891.  2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.  4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1892.  2  Janv.    Protocole   de  la  séance   en  exécution   de   l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  ...     773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention  sanitaire  touchant  l'Egypte  et  le  Ca^ 

nal  de  Suez  775.     — 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale   790.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  347)  XII. 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  a  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer 800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   801.     — 

1893.  4  Nov.     Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     803.     — 

1894.  3  Avril.    Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  à  pren- 

dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 

golfe  Persique   809.     — 

1894.   13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

Saint  Siège. 

1827.  18  Juin.     Concordat    117.     II. 

1827.     2  Oct.      Bulle  contenant  la  ratification  du  Concordat  ...     118.     — 
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Ï852.     6  Févr.    Extension  aux  navires  des  Etats  du  St.  Siège,  de 

la  franchise  etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août 

1850   280.     IV. 

Saln-Salm. 

1816.     7  Sept.     Convention  relative  au  péage  dit   „Anholtsche 

ToF    51.     I. 

Sardaigne. 

1820.  1  Janv.  Convention  concernant  Tabolition  du  droit  d'Au- 
baine          81.     IL 

1842.  24  Janv.    Traité  de  navigation   191.     III. 

1851.     1  Mars.    Extension  aux  navires  Sardes  de  la  franchise  etc. 

accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850  255.     — 

1851.  24  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  261.     — 

1856.     9  Févr.    Convention  additiomielle  au  Traité  de  commerce 

et  de  navigation   341.     IV. 

1856.  13  Avril.    Convention    concernant    l'admission    de    consuls 

Sardes  dans  les  colonies  Néerlajidaises  344.     — 

1858.     1  Sept.     Convention  télégrapliiqu-e  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse...     385.     V. 

Saxo  (Royaume  de). 

^®^^-  8  Octobre.  Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détrac- 
tion          155.     II. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     164      — 

1850.  25  Juin.     Traité  concernant   rétablissement   de   l'Associa- 

tion Austro-Germanique  pour  les  télégraphes...     242.     III. 

1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  l'Association  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        270      — 

1851.  31  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)     277.     FV. 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  l'Association  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        310.     — 

1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  de  l'Asso- 

ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     329.     — 

1856.  23  Mai.      Convention  pour  l'extradition  mutuelle  de  mal- 

faiteurs        346.     — 

1856.     3  Juin.     Convention  concernant    l'admission    de    consuls 

Saxons  dans  les  colonies  Néerlandaises  349.     — 

1867.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germa- 
nique pour  les  télégraphes  373.     — 
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1858.  30  Juin.     Convention     télégraphique     entre     l'Association 

Austro-Gemianique,  la  Belgi<iue  et  la  France  ...     382.     V. 

1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  T Association  A.- 

G.  et  la  Suisse  386.     — 

1860.  ^VacAaJanv.  Convention  télégraphique  entre  T Association  A.- 

G.  et  la  Russie  393.     — 

1861.  31  Août.    Arrangement    télégraphique    entre    les    admini- 

stration de  l'Association  Austro-Germanique  ...     407.     — 

1862.  20  Juin.     Déclarations  à  Teffet  de  supprimer  réciproque- 

ment le  visa  des  passeports  416.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A.-G.  du  16  Nov.  1857  435.     — 

1863.     1  Nov.      Convention  supplémentaire  k  la  Convention  du 

26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G.  et  la 

Suisse  442.     — 

1865.   17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  T Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  de   1865   489.     VI. 

8axt-Altenbourg. 

^'^*^**  12  Novembre,  ^oi^vcntion  pour  Fabolition  du  droit  de  Détrac- 
tion        140.     IL 

Saxe  Cobourg-Qotha. 

1837.    ^  '^^'''    Convention  sur  l'abolition  du  droit  de  Détraction     161.     IL 

Saxe-Meiningen-HIMburghausen. 

^Êr  iTÂvrii"  ^  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrao- 

tion     150.     IL 

Saxe-Welmar  (Grand-Duohé  de). 

1816.  6  Août.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion            47.     I. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  la  Prusse,  les  Etats  du 

Zollverein  et  les  Etats  formant  la  Confédération 
douanière  de  Thurîngue  164.     IL 

1851.  31   Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)     277.     IV. 

1862.  28  Mai.  Déclaration  à  l'effet  de  supprimer  réciproque- 
ment le  visa  des  passeports  415.     V. 
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Sohaumburg-Lippe. 

W"  ^janv"^'  Convention  sur  Tabolition  du  droit  de  Détraction     132.     II. 

^^^^-  n  Novembre.  Accewion  de  la  Principauté  au  Traité  de  Com- 
merce avec  le  ZoUverein  du  31  Dec.  1851  320.     FV. 

Sohwarzbourg-Rudolstadt. 

1863.  29  Oct.      Déclarationfl  concernant  Tabolition  réciproque  du 

»  

droit  de  détraction   441.     V. 

Serbie. 

1868.  21  JuilL  Convention  modifiant  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     VI. 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  606.    — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.    — 

1874.  9  Oct.  Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 
rale des  Postes  570     VIL 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.    VIE 

1878.     1  Juin.     Arrangement   concernant   l'échange   des   lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.    — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  17  Oct.      Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tïouH  commerciales  entre  les  deux  Pays 658.     — 

(Voir  Suppl.  p.   278.)   IX. 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  278.)  — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.) — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.    — 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la  conférence  de  Rome  pour 

la  protection  de  la  propriété  industrielle 704.    — 
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1886.      1  Dec      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à 

la  convention  Télégraphique  internationale  pour 
la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors 
des  eaux  territoriales   711.     X. 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  SuppL  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juin.     Arrangement   concernant   réchange    des   lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juin.     Convention    concernant    l'échange    des    colis    pos- 
taux        769.     — 

Siolles  (Royaume  des  deux). 

1818.     8  Août.    Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  d'Au- 
baine          72.     II. 

1 84 7.  17  Nov.     Traité  de  navigation  et  de  commerce  231 .     III. 

1864.     30  Décembre.      .  ,  ,  ,  jj-x» 

Ism"     20  Janvier.      Arrangement  concernant  quelques  additions  au 

Traité  du  17  Novembre  1847  323.     IV. 

31  Mfti 

1855.    22  Juin        Déclaration  concernant  l'extension  ultérieure  du 

Traité  du  17  Novembre  1847  330.     — 

^  ^^^'  29  Septembre.  Convention  concernant  l'extension  ultérieure  du 

Traité  de  commerce  du  17  Novembre  1847  354.     — 

Suède. 

1895.  26  Juin.     Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  829.     XII. 

Voir  Suède  et  Norvège. 

Suède  et  Norvège. 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne  30      I. 

1815.  20  Oot.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815  34.     — 

1^^^*  ao  Novembre.  Convention  conoernant   l'abolition  du  droit   de 

Détraction   112.     II. 

1827.  29  Mai.      Déclaration  concernant  l'extradition  de  matelots 

déserteurs   115.     — 

1847.  25  Sept.     Traité  de  navigation  et  de  commerce 230.     III. 

1851.  24  Sept.    Extension  aux  navires  Norvégiens  de  la  franchise 

etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850 268.     — 

1852.  8  Mai.      Traité  relatif  k  l'ordre  de  succession  en  Dane- 

mark        284.     IV. 

1852.     1  Oct.      Extension  aux  navires  Suédois  de  la  franchise, 

etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850 295.     — 

LjLoncAire.  —  Hêeutil  XII. 
(Table  tomes  I-XII  )  ; 
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1854.  1  Mars.    Convention  pour  l'extradition  mutuelle  de  mal- 

faiteurs        312.     IV. 

1855.  10  Sept.     Convention   concernant   l'admission   de   Consuls 

dans  les  colonies  Néerlandaises  334     — 

1856.  29  Nov.     Déclaration  relative  a  Texercioe  du  cabotage  en- 

tre les  Pays-Bas  et  la  Suède  358      — 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund 365.     — 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     V. 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  {Adhésion  du 

13  Décembre  1864)  461.     — 

1866.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  31  Mai.      Convsntion  concernant  Tentretien  du  phare  du 

Cap  Spartel   473.     — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra^ 

phique  internationale  de  1865   489.  TI. 

1868.  11  Janv.    Convention  postale   600.  — 

1868.  21  Juin.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  du  17  Mai  1865  505  — 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.    — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  (xenève 

du  22  Août  1864  614.    — 

1872.  14  Janv..  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.    — 

1874.  9  Oct.      Traité  conceniant  la  création  de  TUnion  Géné- 

rale des  Postes 570.     VIL 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1878.  1  Juin.  Conv-ention  Postale  Intemationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIL 

1878.     1  Juint     Arrangement  concernanlt   l'échange  des   leittres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.  4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1879.  11  Mars.    Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     623.     — 

1880.  3  Juill.     Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 

tion au  Maroc  640.     — 

1880.     3  Nov.     Convention  Internat ional-e  concernant  rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.    — 

^ ^^^-  ttf*  Novembre.  Arrangement   pour  reconnaître  réciproquement 

les  certificats  de  jauge  667.     IX. 

1884.  14  Mars.    Convention  Télègraphirjue  int-emationale  pour  la 

protection  des  cables  sousniarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 
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1885.  26  ¥évr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

Qoncemant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  69â     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  d-e  Lisbonne  à  Tarrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées          695.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  cÂbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  71 L     X. 

1890.     2  Juin.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  an 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XL 

1890.  2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  Suppl.  p.   267).     745*.  — 

1891.  15  Avril.    Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 

ternational de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle...     762.     — 

1891.     2  Juill.     Protocole  ée  la  séanoe  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique.     765.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     AiTangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.    — 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de  la 
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poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     XI. 

1892.     2  Janv.    Protocole  de  la   séance  en   exécution   de  Tart. 

XCIX  de  TActe  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1892.  30  Janv.    Convention  sanitaire  touchant  TEgypte  et  le  Canal 

de  Suez  775.     — 

1894.  13  Juin.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale  de 

droit  international  privé  815.     XIL 

Svisse. 

1814.  23  Sept.  Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays- 
Bas  un  régiment  d'infanterie,  conclue  avec  le 
canton  de  Berne   10.     I. 

1814    19  Oct.      Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays- 

Bn«  un  régiment  de  troupes»  conclue  avec  le  can- 
ton de  Zurich   12.     — 

1814.  27  Oct.      Capitulation  pour  un  régiment  Suisse  du  canton 

des  GrisonB   13.     — 

1814.  20  Dec.      Capitulation  etc.  avec  les  cantons  de  Schaffhause 

et  de  St.  Gall  14.     — 

1814.  24  Dec.      Capitulation  etc.  avec  le  canton  de  Glaris 15.    — 

1814.  29  Dec.      Capitulation  etc.  avec  le  canton  d'Appenzell  ...       16.     — 

1815.  15  Mara    Capitulation  pour  une  compagnie  d'infanterie 

aveo  le  canton  de  Zug  20.     — 

1815.  29  Mars.    Capitulation  pour  un  régiment  d'infanterie,  avec 

les  cantons  Catholiques   24.    — 

1815.  24  Oct.      Capitulation  avec  les  cantons  d'Uri  et  Schwyz 

pour  un  3me  bataillon  etc 35.  — 

1816.  14  Févr.    Capitulation  avec  le  canton  de  Glaris  41.  — 

1816.  23  Févr.    Capitulation  avec  les  cantons  de  Schwyz,  Uri  etc.  42.  — 

1816.  28  Août.    Capitulation  avec  le  canton  des  Grisons  50.  — 

1820.  22  Dec.       Modifications  et  explications  de  la  Capitulation 

aveo  les  cantons  d'Uri  etc 84.     II. 

1821.  24  Nov.     Convention  avec  le  canton  de  Berne  sur  le  mode 

de  nomination  des  lieutenants  du  régiment  de 

Jenner  91.     — 

1823.  28  Sept.     Modifications  de»  capitulations  avec  les  cantons 

de  Glaris.  Appenzell  et  des  Grisons  100.     — 

1825.  14  Avril.  Convention  supplémentaire  concernant  l'admini- 
stration de  la  justice  près  des  régiments  Suisses 
au  service  des  Pavs-Bas  108.     — 
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^^^^'     5  Août        Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détrao- 

tion  149.     IL 

1840.     6  Juin.     Notes  échangées  avec  la  Prusse  pour  régler  les 

relations  commerciales  des  Pays-Bas  avecla Prin- 
cipauté de  Neuchâtel 182.     — 

1840.  21  Sept.     Convention  avec  la  Confédération  Suisse  pour 

régler  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  1 85.     — 

1853.  21  Dec.  Convention  pour  Textradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs        311      IV. 

1858.     1  Sept.     Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la 

Belgique,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse...     385.     V. 

1858.  26  Oct.      Convention     télégraphique     entre     T Association 

Austro-Germanique  et  la  Suisse  386.     — 

1862.  22  Nov.     Traité  de  Commerce  [Rejeté  par  les  Etats^êné- 

rawr]   424.     — 

1863.  19  Janv.    Convention  relative  à  l'admission  des  agents  con- 

sulaires Suisses,  dans  les  principaux  ports  des 

Colonies  Néerlandaises 427.     — 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du 

26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G.  pour 

les  télégraphes  et  la  Suisse  442.     — 

^^^^-  7  Août. — '  Déclarations  portant  rectification  de  la  Conven- 
tion du  19  Janvier  1863  446.     — 

1864.  22  Août.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  de  1865  489.  VI. 

1868.  15  Avril.   Traité  postal      503  — 

1868.  21  Juill.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  lôoo  505.  -^ 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 

du  22  xVoût  1864  514.     — 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1874.  9  Oct.  Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 
rale des  Postes  570.     VIL 

1874.  ai  Novembre.  Convention  postale  additionnelle  au  Traité  du  15 

Avril  1868  577.     — 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 
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1875.  19  Août.    Traité  d'Amitié,  d'Etablissement  et  de  Commerce     590.     VII 

(Voir  Suppl.  p.   315.)  VIIÎ. 

1877.  24  Avril.    Protocole  twiditionnel  au  Traité  du  19  Août  1875 

(V.  le  n^  590.)  —     VIL 

1878.  1  Juin.     Convention  postale  Internationale  pour  la  révi- 

sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIL 

1878.     1  Juin.     Arrangement  concernant  réchange  des  lettres 

avec  valeurs  déclarées  613      — 

1878.  4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     -- 

1879.  I5^j8  Juill.    Ai  rangement  pour  leohange  de  mandats-poste 

télégraphie  lues   624.     — 

1880.  3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1881.  27  Mai.      Arrangement  pour  la  protection  réciproque  des 

marques  de  fabriques  et  de  commerce  653.     — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.     IX. 

(Voir  SuppL  p.  278.)  — 

1883.     6  Oct.      Déclaration  concernant  Tadhésion  des  Pays-Bas 

à  la  Convention  phylloxérique  internationale  ...     675.     -- 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  aveo  valeurs  dé- 
clarées        695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin     du  Rhin  698.     — 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la  conférence  de  Rome  pour 

la  protection  «le  la  propriété  industrielle  704.     — 

1887.  11  Mars.     Accession  à  la  Convention  au  sujet  de  l'Unité 

technique  des  voies  ferrées  713.     X. 

1889.  15  Avril.    Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa  k 

la  convention  phylloxérique  internationale  734,     — 

(Voir  SuppL  p.  365.)   — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746     X. 

1890.  14  Oct.      Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 
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chemins  de  fer  750.     X. 

(Voir  Suppl.   p.   269.)   XL 

1891.  14  Avril.    Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international   des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce 759.     — 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dise*         760.     — 

1891.   15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 

temational  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle...     762.     — 

1891.     4  JuilL     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juin.     Anangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux       769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770     — 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques  771.     — 

1893.  15  Avril.    Convention  sanitaire  internationale  de   Dresde.     790.     — 

(Voir  le  SuppL  p.  347.)  XIL 

1893.  13  Juin.     Arrangement  spécial  relativement  au  transport 

international  de  certaines  marchandises  par  che- 
min de  fer  795.     — 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemin  de  fer  800.     — 

1893.  27  Sept.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé  801.     — 

1894.  13  Juill.     Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé   815.     — 

1894.  26  Oct.  Accession  à  la  convention  conclue  a  Benie  con- 
cernant la  fermeture  des  wagons  devant  passer 
en  douane  819.     — 

Toscane. 

185.*}.   18  Août.     Extension  aux  navires  Toscans  de  la  franchise 

etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850 305.     IV. 
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Tvrquia. 

1840.  25  Jnill.     Traité  de  commerce  181.     II. 

1856.  24  Cet.      Convention   concernant    l'admission    des   agents 

consulaires  Ottomans  dans  les  colonies  Néerlan- 
daises        357.     IV. 

1862.  15  Févr.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  410.     V. 

1864.  22  Août.    Convention  pour  Tamélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne.  (Adhésùm  du 

5  Juillet  1865)  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472      — 

1867.  8  Avril.    Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégra- 

graphique  internationale  de  1865  489.     VL 

1868.  21  Juin.     Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 

que internationale  du  17  Mai  1865  505.     — 

1868.  22  Juin.     Déclaration    concernant    l'expédition    des    télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Grenèvo 

du  22  Août  1864  514.    — 

1872.  14  Janv.    Convention   Télégraphique  intenuUionale  modi- 

fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1873.  6  Août.    Protocole    conoemant    Tadmissiou    des    sujets 

Néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière 

en  Turquie  556.     Vil. 

1874.  9  Oct.      Traité  concernant  la  création  de  TUnion  Géné- 

rale des  Postes  570.     — 

1875.  22  Juin.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     — 

1878.  1  Juin.  Convention  Poi?tale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  rechange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644      — 

1884.  14  Mar&    Convention  Télégraphique  internationale  pour 

la  protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     IX. 

(Voir  le  Suppl,  p.  280) 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692     — 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention  con- 
cernant rédiange  des  colis  postaux  sans  déclara* 
tion  de  valeur   693.    — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  Convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Déi\      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  li 
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la  convention  Télégri^ihique  internationale  pour 
la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors 
des  eaux  territoriales  711      X. 

1888.  29  Oct.      Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 

Maritime  de  Suez  725.     — 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  74:5.     — 

(Voir  Suppl.  p.   267.)   XL 

1890.     2  Juin.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  Suppl.  p,  267)...     745*.  — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers      746.     X. 

1891.  2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de 

l'article  XCIX  de  l'Acte  Crénéral  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     XI. 

1891.     é  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  .e  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux       769      — 

^.891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments        770.     — 

1891.  4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la  séance  en   exécution   de  l'art. 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  ...     773.     — 
1892.  30  Janv.    Convention    sanitaire    touchant    l'Egypte   et    le 

Canal  de  Suez  775.     — 

Waldeck. 

1814.     7  Juill.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Prince  de 

Waldeck,  par  la()uelle  les  Pays-Bas  prennent  à 
leur  service  un  bataillon  dudit  Prince  4.     I. 

1818.   17  Févr.    Convention  relative  à  l'abolition  du  droit  de  Dé- 

traotion   66.     — • 


CUV 

N«.    Tome 

Wurtemberg. 

1817.  4  Oct.  Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détrac- 
tion            63.     I. 

1838.  28  Févr.    Extension  au  Royaume  do  Wurtemberg  des  dis- 

positions du  Traité  conclu  avec  la  Prusse  le  3 

Juin  1837   160.     II. 

1839.  21  .Tanv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     164.     — 
1851.   14  Oct.      Convention  supplémentaire  au  Traité  de  l'Asso- 
ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     270.     III. 

1851.  31  Dec.      Traité    de    commerce    et    de    navigation   {Zoll' 

verein)   277.     — 

1852.  ^^/.^3  Août.    Convention  pour  l'extradition  mutuelle  de  mal- 

faiteurs        291.     IV, 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  TAssociation  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        310.    — 

1855.  29  Mai.      Troisième  Convention  supplémentaire  au  Traité 

de  TAssociation  Austro-Germanique  pour  les  télé- 
graphes        329.     — 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germa' 

nique  pour  les  télégraphes  373.    — 

1858.  8  Mai.      Convention    concernant    l'admission    des    agents 

consulaires  Wiirtembourgeois  dans  les  principaux 

ports  des  Colonies  Néerlandaises  379.     V. 

1858.  30  Juin.    Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.- 

G.,  la  Belgique  et  la  France  382.     — 

1858.  26  Oct.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Aus- 
tro-Germanique et  la  Suisse   386.     — 

1860.  "/ao/asJanv.  Convention     télégraphique     entre     l'Association 

Austro-Germanique  et  la  Russie  393      — 

1861.  31  Août.    Arrangement  télégraphique  entre  les  administra- 

tions de  l'Association  Austro-Germanique   407.     — 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  (Narhtrag)  au  Traité 

de  l'Association  A.-G.  du  16  Nov.  1857 435.     — 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  a  la  Convention  du 

26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G-  et  la 

Suisse      442.     — 

1864.  22  x\oût.    Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  bles- 

sés dans  les  armées  en  campagne  461.     — 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale  472.     — 

1865.  30  Sept.     Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les 

télégraphes   475.     — 

1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  k  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  de  1865  489.     VI 
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1868.  21  Juill.  Convention  pour  modifier  la  Convention  Télégra- 
phique internationale  du  17  Mai  1865  505.     VI. 

1868.  22  Juill.  Déclaration  concernant  Texpédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     — 

1868.  20  Oct.      Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Crenève 

du  22  Août  1864 5U.     — 

1868.  25  Oct.      Convention  Télégraphique   515.     — 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans 

le  bassin  du  Rhin  698.     IX. 

Zollvereln. 

1839.  21  Jauv.    Traité  de  coinmeree  164.     II. 

1 850.  9  Dec.      Extension  aux  navires  des  Etats  du  ZoUverein,  de 

la  franchise  et  de  rassimilation  accordées  par  la 

Loi  du  8  Août  1850  250.     III. 

1851.  31  Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  277.     IV. 

AFRIQUE. 

Alger. 

1816.  28  Août.  Traité  de  paix  avec  le  Dey  d'Alger  49.     I. 

Cap  de  Bonne  Espérance. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 

Congo. 

1884.  27  Dec.      Convention  avec  l'Association  Internationale  du 

Congo   691.     IX. 

1885.  26  Févr.    Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo  692.     — 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     X. 

(Voir  Suppl.  p.  267.) XI. 

1890.     2  Juill.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  du  Congo.  (Voir  Suppl.  p.  267.)...     745*.  — 
1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 
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Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 

1891.     2  Juin.     Protocole  de  la  séance  tenue  eu  exécution  de 

l'article  XCIX  de  TActe  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     XL 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.    — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la   séance  en  exécution  de   l'art, 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  a  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  ...     773.     XI. 

Egypte. 

1874.  22  Mai.  Accession  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  l'or- 
ganisation judiciaire  en  Egypte 560.     VU. 

1874.  9  Cet.  Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 
rale des  Postes  570.     — 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612.     VIIL 

1878.     1  Juin.     Arrangiemont  concernant   l'échange  des  lettres 

avec  valeurs  déclarées  613.     — 

1878.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste  614.     — 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1883.  28  Janv.    Déclaration  constatant  l'adhésion  à  la  prolonga^ 

tion  Je  la  première  période  judiciaire  des  tribu- 
naux mixtes   668.     IX. 

1883/84.  -jâii^.  Déclaration  constatant  l'adhésion  à  la  prolonga- 
tion de  la  première  période  judiciaire  des  tribu- 
naux mixtes   687.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693,     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées   695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1886,  1  Juin-     Déclaration  concernant  le  traitement  de  la  navi- 

gation et  du  commerce  Néerlandais  en  Egypte.     705.     — 
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1889.  27  .Tanv.    Déclaration  constatant  Fadhésion  à  la  prolonga- 

tion jusqu'au  1  Février  1894  des  tribunaux  mix- 
tes en  Egypte   729.     X. 

(Voir  Suppl.  p.  364.)   — 

1890.  3  Sept.     Acceptation  du  décret  tendant  à  modifier  les  arti- 

cles 3,  4,  5  et  16  du  Règlement  d'Organisation 
Judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte 749.     — 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  ooncemant  rechange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste   768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux          769     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770     — 

1S91.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques  771.     — 

1894.  29  Janv.    Note  constatant  l'adhésion  à  la  prorogation  jus- 

qu'au 1  Février  1899  des  tribunaux  mixtes  en 

Egypte    806.     XII. 

Libéria. 

1862.  20  Dec.      Traité  de  Commerce  et  d'Amitié  425.     V. 

(Voir  le  Suppl.  p.  410.)  — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766      XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  ooncemant  l*échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juili.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux          769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.     — 

1891.     4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

1895.  2  Févr.    Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     821.     XIL 
1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  Mandats  de  poste  694.     — 
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1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale    696.     XII. 

Mapoo. 

1858.  18  Mai.  Déclaration  pour  régler  les  rapports  commer- 
ciaux entre  les  Pays-Bas  et  TEmpire  de  Maroc  ...     381.     V. 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  Fentretien  du  phare  du 

Cap  Spartel  473.     — 

1880.  3  Juin.  Traité  pour  réprier  Texercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc   640.     VIII. 

Natal. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 

uiers   746.     X. 

Oranje-Vrijstaat. 

1874.  14  Nov.  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  avec  la  Répu- 
blique „Oranje-Vrijstaat''     575.     VII. 

1874.  14  Nov.     Convention    avec    la    République    „Oranje-Vrij- 

staat^'  pour  l'extradition  mutuelle  des  malfai- 
teurs        576.     — 

1893.  24  Avril.  Convention  avec  rOranje-Vrijstaat  pour  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  794.     XÎI. 

1895.     9  Avril.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  (non-approuvé).     823.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  356.)  — 

TransvaaI. 

1876.  14  Févr.  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  avec  la  Répu- 
blique de  TransvaaI.  (Non  ratifié.)  594.     VII. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Tunisis. 

1891.  14  Avril.   Arrangement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  759.     XI. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises       760.    — 


eux 

N*».     Tonio 

1891.  15  Avnl.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  ri'iiiou  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     XL 

1891  15  Avril.  Protocole  déterminant  Tinterprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle...     762.     — 

lt'^91.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  Féohange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767      XL 

1891.     4  Juill.     Arningement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  rechange  des  colis  pos- 
taux          769     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments        770.     — 

Zanzibar. 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 
traite  à  l'intérieur  de  TAfrique  745.     X. 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  internationale  de 

Bruxelles  au  sujet  des  mesures  k  prendre  pour 

combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique 745.     — 

(Voir  1-e  Suppl.  p.  267.)  XL 

1890.  2  Juill.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 
conventionnel  de  Congo.  (Voir  le  Suppl.  p.  267.)     745*.  — 

1891.  2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 

ticle XCIX  de  TActe  Général  de  la  Conférence 
intem.itionale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique     766      — 
^.892.     2  Janv.    Protocole  de  la  séance  en  exécution  de  l'article 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  a  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     — 

AMÉRIQUE. 

États  Unis. 

1 839.   1 9  Jjuiv.    Traité  de  navigation  et  de  commerce 163.     IL 

1852.  26  Août.    Convention  additionnelle  au  Traité  du  19  Janv. 

1839    289.     IV. 
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CLX 

N«».    Tome 

1855.  22  Janv.    Convention    concernant    Tadmission    de    consuls 

dans  les  ports  des  colonies  Néerlandaises  324.    IV. 

1857.  21  Août.  Convention  pour  l'extradition  mutuelle  de  mal- 
faiteurs        370.     — 

1865.  31  Mai.      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du 

Cap  Spartel   473.     V. 

186t).  25  Juin.     Convention  entre  les  P.-B.,  la  Grande-Bretagne 

la  France,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  d'une  part 
et  le  Japon  d'autre  part,  pour  l'établissement 
d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d'exportation     481      VI. 

1867.  26  Sept.     Convention  Postale  494.     — 

1870.  ^^/j^  Janv.  Convention  additionnelle  modifiant  la  Conven- 
tion postale  de  1867 528.    — 

tQ  Jnln 

i874.  i4«8eptembrêl  Convention  postale  additionnelle  au   Traité  de 

1870     563.     VII. 

1874.  9  Oct.  Traité  concernant  la  création  de  l'Union  Géné- 
rale des  Postes  570     — 

1878.  23  Mai.      Convention  consuliure     611.     YIII. 

1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi. 

sion  du  Traité  de  Renie  du  9  Octobre  1874 612.     — 

1880.  22  Mai.      Convention    pour    l'extradition    réciproque    des 

malfaitieurs   637      — 

1880.  3  Juin.  Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion au  Maroc   640.    — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour 

la  protection  des  cables  sousmarins  en  dehors 

des  eaux  territoriales   681.     W. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  26  Févr.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo   692.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696      — 

1886.  ai  Déeembre.  Convention  concernant  l'éohange  de  mandats  de 

poste   710.     X. 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     — 

1887.  2  Juin.     Convention  pour  régler  l'extradition  réciproijue 

des  malfaiteurs  716.     — 

1890.     2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  a  prendre  pour  combattre  la 

traite  \  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XI. 
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CLXl 

No.    Tome 

1890.     2  Jiiill.     Déclaration  pour  permettre  d'établir  des  droits 

sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bassin 

conventionné  du  Congo.  (Voir  le  Suppl.  p.  267.)     746*.  XI. 

1890.  5  .luill.     Convention  concernant  la  création  d'ime  Union 

Internationale    pour    la    public^ition    des    tarifs 
douaniers   746.     X. 

1891.  15  Avril.    Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 

ternational de  r  Union  pour  la  protection  de  la 

propriété  industrielle    761.     XI. 

1891.   15  Avril.    Protocole  déterminant  1  Interprétât  ion  et  Tappli- 

cation  de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  |»ropriété  industrielle  .     762,     — 

1891.  2  Juin.  Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  traite  :\  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.     4  Juili.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

République  Argentine. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIT. 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales   681      IX. 

(Voir  le  Suppl.   p.    280.) — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lislx>nne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour 
la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors 
des  eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers          746      — 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346)  XIL 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

IiAOBCAim.  —  iUeuêit  XII. 
(Table  toiiiM  I-Xîl  )  t 


crjcii 

N«.    Tome 
1891.     4  Juin.     Arrangem-ent  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  : 768.     XL 

1891.  4  Juin.  Convention  concernant  rechange  des  colis  pos- 
taux          769.     — 

1893.     7  Sept.     Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs...     799.     XD 

Bolivie. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     IX. 

1890.  6  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  l«  Suppl.  p.  346.)  XH. 

Brtell. 

1828.  20  Dec.      Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce...     123.     II. 

1861.  22  Juin.     Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade  406.     V. 

1878.  l  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1878.  26  Juin.     Arrangement  pour  la  protection  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce 615.     — 

1878.  27  Sept.     Convention  Consulaire     617.     — 

1881.  1  Juin.  Traité  pour  Textradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs        664.     — 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.     IX. 

(Voir  Suppl.  p.  278.)  — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21   Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

oonoemant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694      — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     — 

1886.  11  Mai.      Protocole   adopté   par  la  Conférence  de  Rome 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle...     704.      — 
1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 


CLXnî 

No.    Tome 
oon\^utiou  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  dee  cables  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 
dises        760.     XI. 

1891.  15  Avril.  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  rUnion  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  la  Convention  du  20  Mars  1883  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  industrielle.     762.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

18^\     4  Juin.     Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boites  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 768.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  concernant  réchange  des  colis  po» 

taux     769.     — 

1891.  4  Juin.  Arrangement  concernant  le  senûoe  des  recouvre- 
ments       77Q     — 

1891.     4  Juin.     Arrangement    concernant    Tintervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     — 

Canada. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  h  la  convention 

postale  , 696.     IX. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  k  Suppl.  p.  346.)  XÎI. 

Chili. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 694      — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 


CLXIV 

N*».     Tome 

ooucernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées          695.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     — 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     XI. 

1891.  4  Juin.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux          769.    — 

Colombie. 

1829.     1  Mai.      Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce.     124.     II. 

1881.  20  Juin.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous  les- 
quelles des  consuls  de  Colombie  seront  admis 
dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlan- 
daises        661.     IX. 

1884.  14  'Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  Xn. 

1891.  4  Juin.  Convention  concernant  l'édiange  des  colis  pos- 
taux         769.     XL 

1891.     4  Juin.     Arrangement    concernant    l'intervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.      — 

Co8ta-Rloa. 

1862.  12  Juin.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.     287.      IV. 

1881.  20  Juin.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681î      IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  -. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel   de   Lisbonne  à  la  convention 

postale   , 696,     — 


CLXV 

N«>.    Tome 

1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     — 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  rechange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XI. 

1891.     4  Juin.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  rechange  des  colis  pos- 

Itaux 769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.    — 

République  Dominicaine. 

1856.  24  Juill.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.     355.     IV. 

1881.  20  Juill.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  281.)  — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  rechange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  *. 693.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  l'arrangement 

ooncemant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées *. 695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   /....     696     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  k  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  ^a 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  •  711.     X. 

1891.     1  Mai.      Convention  réglant  l'admission  des  Consuls  Do-     \ 

minioains  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises     763.     .IX. 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle   766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  X- 


CLXVI 

No.     Tome 

Equateur. 

1885.  21  Mars.    Aote  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

postale  696.     IX. 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Guatemala. 

1856.  22  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.     343.     IV. 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  (Voir  Suppl.)  669.     IX. 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21  Mars.    Aote  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696     — 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  . . .     704.     — 
1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

con\'ention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers         746.     — 

1891.  14  Avril.    Arraagement  et  Protocole  de  clôture  concernant 

Tenregist rement   international   des   marques   de 

fabrique  ou  de  commerce   759.     XI. 

1891.  14  Avril.  Arrangement  concernant  la  répression  des  faus- 
ses indications  de  provenance  sur  les  marchan- 

dîses  760.     — 

1891.  15  Avril.  Proto<-ole  concernant  la  dotation  du  Bureau  in- 
ternational de  rUnion  pour  la  protection  de  la 

*|)ropriété  industrielle   761.     — 

1891.  15  Avril.    Protocole  déterminant  l'interprétation  et  Tappli- 

'  cation  de  la  Convention  du  20  Mars  1883  con- 
-'     cernant  la  protection  de  la  propriété  industrielle.     762.     — 

1891.  4  Juil^.     Convention  Postale  Universelle    766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XH. 

Haïti. 

2g^3.  18  Mai.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous  les- 
quelles des  consuls  d'Haiti  seront  admis  dans  les 
principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises 671.     IX. 


CLXVII 

N^.     Tome 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale     696.     IX. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  i  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Hondaras. 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.^    IX. 

1891.     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Mexique. 

1827.   15  Juin.     Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce.     116.     IL 
1878.     1  Juin.     Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIL 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     IX. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'ime  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Nicaragua. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale  696.     IX. 

1890.     5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

189L     4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Paraguay. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
daration  de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale    696.     — 


CLXVIII 

NO.     Tome 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  dee  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  i  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769      XI. 

Pérou. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale     696.     IX. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  Xn. 

Salvador. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de^Benie  du  9  Octobre  1874  612.     VIII. 

1883.  20  Mars.    Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  669.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  278.)  — 

1884.  14  Mars.    Convention    Télégraphique    internationale    pour 

la  protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.  280) — 

1885.  21  Mars,    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  11  Mai.      Protocole  adopté  par  la   Conférence  de   Rome 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle...     704.     — 
1886.     1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     — 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XH. 


CLXIX 
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1891.     i  Juill.     ArrcWigfciJient  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  767.     XL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 

Itaux 769.     — 

1891.  4  Juill.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 
ments       770.    — 

Terra  Neuve. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'ime  Union 

Inteniatiouale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

Texas. 

1840.  18  Sept.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.     184.     II. 

Uruguay. 

1884.  14  Mara    Convention  Télégraphique  internationale  pour 

la  protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales  681.     IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

postale   696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  cables  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     — 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  conoemant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     XL 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux        769     — 


CLXX 
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1891.     i  Juill.     Arrangement    concernant    Tinterventiou    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
cations  périodiques   771.     XL 

Vénéziiela. 

1842.  12  Avril.    Convention   concernant  l'extradition    réciproque 

des  esclaves  fugitifs  193.     III. 

1857.     5  Août.    Convention  pour  régler  les  différends  entre  les 

Gouvernements  respectifs     369.     IV. 

1862.  18  Mars.    Arrangement  entre  les  P.-B.  et  la  République  de 

Venezuela,  pour  régler  un  différend  entre  les  deux 

Etats   411.     V. 

1872.  21  Mars.    Protocole  arrêtant  les  mesures  pour  le  rétablis- 

ment  des  relations  entre  les  deux  Etats 546.     VI. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées       695.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  h,  la  convention 

postale   696.    — 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

1891.  4  Juill.  Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux          769.     XL 

1894.  20  Août.  Protocole  pour  rétablir  les  relations  diploma- 
tiques       816.     XIL 

ASIE. 

Chine. 

1863.  6  Oct.      Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  440*.  V. 

Inde  Britannique. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  a  la  convention 

postale     696.     IX. 


CLXXI 
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1890.  5  Jnill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juin.     Convention  Postale  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XII. 

Japon. 

1855.  9  Nov.     Convention  préliminaire  conclue  entre  le  Com- 

missaire   Néerlandais    et    les   Commissaires    du 

Japon   335*.  IV. 

1856.  30  Janv.    Traité  340*.  — 

1857.  16  Oct.      Articles  additionnels  au  Traité  du   30  Janvier 

1856   371.     — f 

1858.  18  Août.    Nouveau  Traité  de  Commerce   383.     V 

1866.  25  Juin.     Convention  entre  les  P.-B.,  la  Grande-Bretagne, 

la  France,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  d'une 
part  et  le  Japon  d'autre  part,  poiu*  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d'ex- 
portation          481.     VI. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612.     VIIL 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     IX. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale     696.     — 

1886.  1  Dec.      Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  a  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  711.     X. 

1 89 1.     4  Juin.     Convention  Postale.  Universelle  766.     XI. 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     XI. 

Masoate. 

^^^'^'     27  jj^^t]      Déclaration  pour  favoriser  le  développement  des 

relations    commerciales   603.     VIL 

Perse. 

1857.     3  Juill.     Traité  d'amitié  et  de  commerce  367.     IV. 

1868,  21  Juill.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphi- 
que internationale  du  17  Mai  1865 505,     VI, 


CLXXIT 

No.     Tome 

1868.  22  Juin.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télé- 
grammes par  la  poste  506.     VI. 

1872.  14  Janv.  Convention  Télégraphique  internationale,  modi- 
fiant celles  de  1865  et  de  1868  545.     — 

1875.  22  Juill.     Convention  télégraphique  internationale  (St.  Pé- 

tersbourg)   585.     Vil. 

1878.  1  Juin.  Convention  Postale  Internationale  pour  la  révi- 
sion du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874  612,     VIll. 

1880.     3  Nov.     Convention  Internationale  concernant  l'échange 

des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644.     — 

1884.  14  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales   681      IX. 

(Voir  le  Suppl.  p.  280.)  — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  k  la  convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur  693.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement 

oonoemant  l'échange  des  mandats  de  poste  694.     — 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale     696.     — 

1890.  2  Juill.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique  745.     X. 

(Voir  le  Suppl.  p.  267.)  XI. 

1891.  2  Juill.     Protocole  de  la  séance  tenue  en  exécution  de  l'ar- 

ticle XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
internationale  au  sujet  des  mesures  k  prendre 
pour  combattre  la  traite  k  l'intérieur  de  l'Afrique     765.     — 

1891.     4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     — 

(Voir  le  Suppl.  p.* 346.)  XH. 

1891.  4  Juill.     Arrangement    concernant    l'intervention    de    la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques   771.     XL 

1892.  2  Janv.    Protocole  de  la  séance  en  exécution  de  l'article 

XCIX  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  inter- 
nationale au  sujet  des  mesures  k  prendre  pour 

combattre  la  traite  a  l'intérieur  de  l'Afrique 773.     — 

1894.  3  Avril.  Convention  en  vue  de  régler  les  mesures  k  pren- 
dre pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  k  établir  au 
golfe  Persique   809.     XIl. 

Siam. 

1860.  17  Dec.      Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation.     401*.  V. 
1867.     1  Avril.    Convention    concernant    Tadmission    des   agents 


CLXXlll 
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consulaires  Siamois  dans  les  principaux  ports  des 

colonies  Néerlandaises  488.     VI. 

1883.  10  Nov.     Convention  réglant  l'importation  et  la  vente  des 

boissons  fortes  (Voir  Suppl.  p.  361.)  676.     X. 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  k  la  convention 

postale     696.     IX. 

1890.  5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

1891.     4  Juill.     Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  768.     XI. 

1891.     4  Juill.     Convention  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
taux      769.     — 


AUSTRALIE. 

Australie  de  TOuest. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

Colonies  Britanniques. 

1891.  4  .Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  346.)  XIL 

Nouvelle  Galles  du  Sud. 

1890.  5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'ime  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

Iles  de  Hawaii. 

1862.  16  Oct.      Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation 

(F.  h  Supplément  p.  406.)  423.     V. 

1885.  21  Mars.    Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention 

postale     696.     IX. 

1891.  4  Juill.     Convention  Postale  Universelle  766.     XL 

(Voir  le  Suppl.  p.  .346.)  XIL 


CLXXIV 

Nu.    Tome 

Nouvelle  Zélande. 

1890.     5  Juin.     Convention  concernant  la  création  d*une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers       746.     X. 

ûaeeneland. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746      X. 

Tasmanle. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  dune  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers   746      X. 

Victoria. 

1890.     5  Juill.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers        746.     X. 
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En    vente    chez    les    mômes    Éditeurs. 


Instructions  Consulaires  Néerlandaises.  Règle- 
ment  consulaire  avec  les  instructions  et  autres 
documents  y  relatifs  (en  Néerl,  Fraitçais  et  Anglais), 
publié  d'ordre  de  Jhr.  C.  Hartsen,   Ministre  des 

Affaires  Étrangères.  Broché  4  fl"  12*  c.  relié.    .  fl  6.12* 

-^ 

Hogendorp  (Baron  D.  de).  Instruction  sur  TÉtat 
Civil  Consulaire,  publiée  d'ordre  de  Jhr.  C.  Hartsen, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères    .    ..,.,..„   6. — 

Josephus  Jîtta  (D.).  La  Méthode  du  droit  international 

privé 6:50 

—  La  Codification  du  droit  international  de  la  faillite  ^   5.25 

Lagemans  (E.  G.).  Recueil  des  Traites  et  Conven- 
tions conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas  avec 
les   puissances   étrangères,   depuis  1813  jusqu'à 
•    nos  jours.  Vol.  I-XII ,86.— 

Paulus  (Mr.  J.).  Het  Consulair  Recht  en  de  Con- 
sulaire Werkkring,  zooals  die  voortvloeien  uitde 
Nederlandsche  Wetten  en  wettelijke  voorschriften, 
de  door  Nederland  gesloten  verdragen  en  het 
volkenrecht 


n 


3.- 


Rochussen  (Jhr.).  Mémoire  sur  le  Bimétallisme 
International  et  le  moyen  juste  de  le  réaliser 
(primé  dans  le  Concours-Cemuschi)  (1890)   .     . 


n 


2.— 


i 


1 


En    vente    chez    les    mêmes    Éditeurs. 


Instructions  Consulaires  Néerlandaises.  Règle- 
ment consulaire  avec  les  instructions  et  autres 
documents  y  relatifs  (en  NéerL,  Français  et  Anglais), 
publié  d'ordre  de  Jhr.  C.  Hartsen,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères.  Broché  4  fl»  12»  c.  relié .    .  fl  5.12» 

Hogendorp  (Baron  D.  de).  Instruction  sur  l'État 
Civil  Consulaire,  publiée  d'ordre  de  Jhr.  C.  Hartsen, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères „   6. — 

Josephus  Jitta  (D.).  La  Méthode  du  droit  international 

privé „    6.B0 

—  La  Codification  du  droit  international  de  la  faillite  „   5.26 

Lagemans  (E.  G.).  Kecueil  des  Traités  et  Conven- 
tions conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas  avec 
les  puissances  étrangères,  depuis  1813  jusqu'à, 
nos  jours.  Vol.  I— XII «86. — 

Faulus  (Mr.  J.)-  Het  Consulair  Recht  en  de  Con- 
sulaire Werkkring,  zooals  die  voortvloeien  uitde 
Nederlandsche  Wetten  en  wettelijke  voorschrifben, 
de  door  Nederland  gesloten  verdragen  en  het 
volkenrecht «   3.— 
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Rochussen  (Jhr.).  Mémoire  sur  le  Bimétallisme 
International  et  le  moyen  juste  de  le  réaliser 
(primé  dans  le  Concours- Cernuschi)  (1890)  .    . 
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